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INTRODUCTION 


PREMIÈRE PARTIE 


ABOLITION DE LA POLICE DES MŒURS 


Origine de la Commission. 


Derniers excès de la police des mœurs: l'affaire Forissier ; l'affaire de 
Rennes. — Méthodes empiriques administratives el gouvernementales : 
la Commission nommée par M. Waldeck-Rousseau. — Composition de 
la Commission extra-parlementaire. 


Le rédacteur de ces deux volumes en publiant sur ses notes 
de séances, collationnées avec ie texte officiel, les procès-ver- 
baux de la Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs, 
n’a nullement entendu concourir avec le laborieux et exact 
secrétariat de cette assemblée : il lui a seulement paru néces- 
saire, en dehors de quelques autres motifs qu’il donnera plus 
loin, de substituer, au grand bénéfice de la cause réformiste 
qu'il sert et de l'information des lecteurs nombreux qui s’y 
intéressent, une publicité immédiate et certaine à la publicité 
éloignée et problématique que les administrations réservent 
invariablement — quand elles s’y résolvent — à ce genre de 
documents, dès qu’ils ne consacrent pas, par des conclusions 
laudatives, l’état de choses établi. 

La Commission du Régime des mœurs. en effet, a apporté 
dans la discussion et la solution du difficile problème qui lui 
était soumis des idées et des projets neufs, logiques, pratiques 
et presque tous bien coordonnés, qui mettent les Pouvoirs 
publics en mesure de faire cesser l’anachronisme aberrant 
qu'est la Police des mœurs, et leur en indiquent les moyens 
tant au point de vue de l’ordre et du droit qu’au point de 
vue de la médecine et de l'hygiène publiques. 


IV INTRODUCTION 


C'est cet ensemble qu’ii était nécessaire de mettre au plus 
tôt sous les yeux du public. 

Non pas que ces idées et ces projets soient d’une nou- 
veauté inconnue : loin de là! En France, après M. Yves Guyot, 
quelques médecins — rarissimes, ilest vrai, — quelques juris- 
consultes et publicistes, le Conseil municipal de Paris, une 
grande Association internationale, la Fédération abolitioniste, 
les ont présentés et étudiés au contraire depuis de longues 
années, les uns au hasard des incidents quotidiens, les autres 
d’une façon suivie et systématique ; enfin une sorte de congrès 
européen, la Conférence internationale de prophylaxie sanitaire 
et morale, officiellement réunie en deux sessions à Bruxelles, 
sur l'initiative d'un hygiéniste d'esprit largement scientifique, 
M. te D' Dubois-Havenith, a montré que les Gouvernements 
se décidaient à entrer eux-mêmes dans la voie de l’examen 
et peut-être aussi dans celle des réformes substitulives ou 
abolitives prochaines. 

Mais ce qui ajoute ici à l'originalité des travaux publiés, à 
la nouveauté des projets et à leur importance, c’est, comme 
on verra, la qualité des membres qui les ont particulièrement 
produits, préconisés, défendus ou acceptés. IL y a là un fait 
très notable qui prouve à quel point se sont haussés les pro- 
grès de l'esprit public en la matière; cela seul mériterait aux 
procès-verbaux de la Commission attention de ceux qui, 
dans notre pays et à l'étranger, s'occupent rationnellement des 
institutions publiques dans leurs rapports avec les mœurs 
populaires. 

Comment est née la Commission ertra-parlementaire? On ne 
l’a sans doute pas oublié. 

Deux scandales vraiment plus criants, plus caractéristiques 
que tous les précédents, éclatant presque à la même heure à 
Paris et en province, ont fait déborder de leur pelletée de 
violences et d’illégalités le tombereau qui charrie depuis un 
siècle les méfaits, les immoralités, les vilenies, les cruautés 
de la Police des mœurs. 

En plein Paris, à l'angle du Faubourg-Saint-Denis et des 
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grands boulevards, le 8 mai 1903, à onze heures du soir, deux 
jeunes filles honorables, appartenant aux familles ies plus 
honorables, reconduites à deux pas de leur domicile par leur 
frère et fiancé, M. A. Forissier, publiciste estimé, rédacteur 
judiciaire d’un grand quotidien du matin, sont violemment 
appréhendées, bousculées, frappées par deux agents de la 
Police des mœurs, dont l’un à demi-ivre. M. A. Forissier 
en voulant les défendre est lui-même frappé jusqu’à l’ensan- 
glantement du visage et la lacération des vêtements; tous 
trois sont arrêtés, ignoblement injuriés, elles traitées de 
filles publiques, lui de souteneur et de pis, puis, consignés aù 
poste. Vainement le jeune publiciste a excipé de son emploi 
de journaliste connu, exhibé la pièce authentique qui en fait 
foi, attesté la qualité des jeunes personnes outragées: il n’est 
relâché qu'après une trop longue détention dont chaque minute 
est marquée par des injures et des menaces sans cesse renou- 
velées. 

Le fait était déjà fort grave. L'erreur avait été immédiate- 
ment manifeste : la condition seule des victimes qui eût dû 
empêcher les agents d’aller outre faisait passer à l'événement 
la moyenne ordinaire des épisodes coutumiers. 

Mais la Police des mœurs qui se croit toutes les ressources 
et tous les droits ne craint pas, pour échapper à une respon- 
sabilité cette fois inévitable, d’aggraver encore le cas par une 
action follement mensongère, qui va jeter le jour le plus cru 
sur l'audace de ses agissements et de ses prétentions et finale- 
ment sur le jeu de l'extraordinaire autonomie dans laquelle 
elle a toujours entendu se cantonner en toute indépendance 
d’un contrôle et du droit. x 

La qualité particulière, la respectabilité des victimes, leurs 
rapports entre elles interdisaient de hasarder toute calomnie, 
toute offense prolongées contre elles : il fallait confesser 
l'erreur aveugle et grossière, la brutalité injurieuse et obsti- 
née de l’acte arbitraire, avouer l’emploi de tristes personnages 
ou le maintien des consignes les plus critiquables, confesser 
en un mot une « gaffe » vilaine et fâcheuse de plus, — qu’on 
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excuse en la matière le mot d’argot — et surtout une orga- 
nisation détestable. 

Point. Les bureaux acceptent des deux agents coupables la 
fable la plus effrontément embrouillée, la plus invraisem- 
blable qui se puisse imaginer. 

Sans d’autres dires que ceux des agents, sans contre-enquête 
près des victimes, les bureaux mettent dans la bouche du 
Préfet de police surpris, qui a le tort de l’accepter, l’histoire 
suivante sous forme de « version définitive ». 

Par son communiqué officiel, le Préfet informe l’opinion déjà 
indisposée que ce ne sont pas la fiancée et la sœur de M. Foris- 
sier qui ont été arrêtées, mais deux racoleuses; deux prosti- 
tuées en carte. Le jeune publiciste en entendant des cris a eu 
une véritable hallucination : il a cru voir « ses parentes » atta- 
quées!... Et même, n'est-il pas plus répréhensible? En sa 
qualité de rédacteur de la Lanterne, le journal prédestiné aux 
campagnes contre la Police des mœurs, n'est-il pas tout sim- 
plement intervenu pour délivrer des filles publiques indûment 
arrêtées, comme c’est la thèse favorite des publicistes de cette 
feuille, contre toute légalité? Secouru par une bande de sou- 
teneurs embusqués, M. Forissier avait roué de coups des agents 
en service régulier, et quels agents! L’un comptait 16 ans, 
l’autre 19 ans de services! Tous deux avaient reçu de nom- 
breuses gratifications, étaient titulaires de médailles d’hon- 
neur! Tout porte à croire que l'intervention de M. Forissier 
n’a pas d'autre mobile qu'une agression consciente qu’il 
devient difficile de qualifier. Heureux cet agresseur s’il 
échappe à de justes poursuites... Comment douter de la ver- 
sion définitive? Les deux prostituées inscrites avaient l’une 
et l’autre fait leur déclaration écrite dans ce sens! 

Jamais encore — publiquement du moins — la Police des 
mœurs n’avait été aussi loin dans l’invention mensongère 
et puérile, dans la machination effrontée et dangereuse. Se 
tromper quand il s’agit de l’honneur des femmes (alors même 
que les allégations partent de si bas) n’est pas dans une 
société policée un fait négligeable. L'erreur dans tels cas 
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peut cependant s’expliquer par la bonne foi, l'obscurité des 
circonstances ou tel degré d’inintelligence concevable; mais 
vouloir en dépit de l'évidence et du fait prouvé se donner 
raison, ou prétendre infliger la conviction à l'opinion, et 
croire que l'affirmation autoritaire imposera silence, ce 
sont là des procédés d'administration publique qui méritent 
réprobation et punition exemplaires (1). 

La version officielle était à peine connue qu'elle excitait 
dans le public un mélange d'irritation, de colère même et 
de risée générale qui en dénonçait assez le misérable insuccès. 
Bien plus, dans le personnel même de la police du X° arron- 
dissement, une des circonscriptions les plus éclairées et les 
plus anciennement républicaines de Paris, un sentiment de 
révolte provoquait une sorte d'enquête spontanée qui mettait 
à nu toute cette tragi-comédie de coulisses policières, ces 
falsitications de procès-verbaux trop souvent accrédités, sans 
autre forme, comme la vérité même à la l’réfecture : on 
apprenait la course folle des agents dès le 8 au matin chez 
deux prostituées inscrites de leur connaissance, la K... 
et la N..., l’histoire manigancée entre le quatuor, puis 
suggérée ou imposée au Préfet. Rien ne manquait plus au 
tableau. 

L’aggravation dans le mensonge avait cependant son avan- 
tage; on pouvait apprécier la valeur de l'argument, tant de 
fois mis en avant, de la liberté plénière des femmes soumises, 
de leur adhésion volontaire à l’embrigadement, à l’inscrip- 
tion. Les deux malheureuses inscrites, hypnotisées, terrorisées, 
broyées dans l’engrenage du système avaient dû obéir jus- 


(1) « L’Affaire Forissier » — comme on l’a appelée — expliquant la genèse 
ministérielle de la Commission extra-parlementaire du régime des mœurs et étant 
caractéristique des agissements, d’une partie du moins des agissements de ce 
service de police, nous avons le devoir d'en donner un exposé exactement cir- 
constancié dès le début de l'ouvrage. C'est ce que nous avons essayé de faire le 
plus clairement possible, car les agents acculés ont aceumulé les versions les 
plus disparates dans l'instruction et les débats. 

- Le récit de l'affaire Forissier constitue donc logiquement la préface documen- 
taire de la Commission : le lecteur trouvera ce récit en tête de l’Appendice de 
notre premier volume d’après l'instruction, les dépositions des victimes, des 
témoins et des agents, le réquisitoire, les débats et le jugement. 
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qu’au faux témoignage. La Police des mœurs venait d’ajouter 
naivement ce trait capital, l’abjection imposée aux malheu- 
reuses tombées dans le filet, la mentalité de peur telle que 
les pauvresses venaient elles-mêmes s'accuser à faux, crier 
— malgré l'absence — le fameux : me, me adsum qui feci! et, 
complices involontairement conscientes, s’offrir spontanément 
aux coups pour défendre la violation du droit public dont 
elles étaient les premières victimes. 

Le mensonge reconnu, patent, le Préfet confessait avec la 
plus entière loyauté la surprise de sa bonne foi, et dans un 
acte de justice aussi sévère que décidément prompte, révo- 
quait les deux coupables. L'honorable M. Lépine, en cette 
occurrence, avait dû préalablement répéter en l’accommodant à 
son propre cas le mot de Voltaire : « Je me charge des aboli- 
tionistes; que Dieu me garde de mes agents! » 


C'est ici qu’il faut remercier M. A. Forissier. Le jeune 
publiciste dont le courage et le sang-froid s'étaient déjà excel- 
lemment manifestés au cours matériel de cette déplorable 
affaire, tintcomme un devoir civique de faire servir à l’intérêt 
public le dommage qu’il venait de subir en compagnie de 
sa sœur et de la jeune fille devenue sa femme. Les excuses, 
les offres d’indemnité de la Préfecture n’avaient ici aucune 
valeur. Seul un procès public, le procès officiel tant de fois 
officiellement empêché de la Police des mœurs devait être 
la conclusion d’une aussi grave affaire. 

Deux mois après, en dépit de leurs dénégations persistantes 
et de mensonges nouveaux, les deux agents révoqués étaient 
condamnés en police correctionnelle, et la Police des mœurs 
recevait directement de la justice même le jugement de 
condamnation que lui avait depuis longtemps infligé l’opi- 
nion. 

La Police des mœurs apprenait enfin ce jour-là qu’il y a 
des juges à Paris, qu’elle n’est plus au-dessus des lois et que 
désormais elle devra des explications publiques à un tribu- 
nal régulier. L'ère des procédures secrètes, des usurpa- 


INTRODUCTION iX 


tions de fonctions, des arrêts arbitraires el sans appel élait 
close (1j. : 

Par une coïncidence qui ne tient du hasard qu'aux yeux 
de ceux pour qui les mêmes causes n’engendrent pas les 
mêmes effets, presque à la même heure la Police des mœurs 
provinciale donnait un pendant à l'épisode parisien, et 
montrait qu'il ne s’agissait point là d’accident, d’exception, 
mais de faits régulièrement produits dans la marche coutu- 
mière des agissements de l'Administration spéciale. 

Dans les premiers jours de mai 4903 les ouvriers brossiers 
de la ville de Rennes étaient en grève et, pour la soutenir, 
s’imposaient de durs sacrifices. Beaucoup de familles dépour- 
vues de ressources, avaient été expulsées de leurs garnis, de 
leurs logements, ne pouvant en payer le misérable loyer : 
positivement réduites à la misère, au seul pain, elles étaient 
sans domicile. La nuit, nombre de jeunes filles étaient con- 
traintes pour ne pas rester à ciel découvert de se réfugier 
dans les couloirs extérieurs, dans les corridors des maisons 
et à dormir ainsi enroulées dans des couvertures; on voit le 
sommaire campement. 

La police municipale (fut-ce sur l'initiative de son chef, sur 
l'ordre du Préfet d’Ille-et-Vilaine, ou simplement par le zèle 


(1) Ce sont les paroles mêmes de M. le Procureur général de la Cour d'appel 
de Paris, évoquant, devant la Commission extra-parlementaire, l'affaire Forissier 
pour condamner l'arbitraire du système actuel de la Police des mœurs. 

« Rappelons-nous ce qui s’est passé dans PAffaire Forissier, dit textuellement 
dL. le Procureur général : l'agent avait cru voir plusieurs jours de suite des 
femmes prostituées se promener et racoler en un point donné et en dehors des 
conditions du règlement de la Police des mœurs; il avait estimé qu'il y avait 
contravention, qu'il avait devant lui des clandestines.. Or, il s'était gravement 
trompé, c’étaient d'honnètes femmes. Vous savez ce qui est advenu précisément, 
parce que, contrairement aux us et coutumes actuels si profondément répré- 
hensibles, l'affaire à été portée devant un tribunal régulier. Ce n’est pas seule- 
ment la réunion de la Commission extra-parlementaire des mœurs qui à été la 
conséquence de cet événement, c’est la condamnation des agents des mœurs qui 
avaient été si gravement en faute. Le juge avait apprécié. Que les membres de 
la Commission extra-parlementaire veuillent bien se rappeler qu'avec le système 
actuel de la Police des mœurs, l'agent, l'agent en faute comme dans l'Affaire 
Forissier, ne doit d'explications à personne, et qu'au contraire, avec le texte 
proposé par le Procureur général, rapporteur, ce même agent doit des expli- 
cations publiques, avec preuves à l'appui, et qu’illes doit à un tribunal régulier. 

» Là est toute la question. » 

(Pr. verb. 9° séance, 15 dée, 1904. T. Er de l’ouvrage, p. 593.) 
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de quelques subalternes ?) n’entendit pas ménager les gré- 
vistes dans ce pauvre retranchement. Tout individu sans 
domicile est réputé vagabond et le vagabond, en vertu des 
articles 269 C. p. et suivants, est un délinquant : quand le 
délinquant est une femme, il y a quasi-certitude qu’elle est 
prostituée insoumise..… En vertu de cette thèse, le moins 
qu'un corps de police connaissant les règlements puisse faire, 
est de procéder à une râfle; c'est à quoi ne manquent pas 
les agents de la police de Rennes. Un lot de jeunes filles 
grévistes est ainsi arrêté en pleine nuit, conduit au poste, et 
de là au Dispensaire des mœurs où, dès le matin, elles sont 
astreintes, malgré leurs protestations et leurs supplica- 
tions, à la visite sanitaire sexuelle... en compagnie de filles- 
publiques! 

Cette fois le temps des protestations purement municipales 
c’est-à-dire trop souvent platoniques était bien passé. 

Le Conseil municipal de Paris, comme toujours, avait fait 
sans doute son devoir de suite et sans ménagement : dès le 
11 mai il avait, avec MM. Turot et Desplas, provoqué la décla- 
ration du Préfet de police et émis le vœu impératif d’une 
réforme urgente de la Police des mœurs. Mais l’intervention 
de l’Hôtel-de-Ville ne devait plus suffire. 

La Chambre des députés avait pris émotion : sa composi- 
tion, son esprit n'étaient plus les mêmes qu’au temps de l'af- 
faire Eyben. Le chef même de la police parisienne n’élait plus, 
d'autre part, de ces préfets qui s’opposent systématiquement à 
toute réforme de police, comme on en avait vu une série avant 
l'établissement définitif du gouvernement républicain. 

Deux députés, M. Paul Meunier et M. Le Hérissé provoquaient 
par interpellation un débat au Palais-Bourbon et l’un d'eux, 
M. Paul Meunier, déposait le projet de résolution suivant : 
« La Chambre invite le Gouvernement à préparer dans le 
plus bref délai la réforme de la Police des mœurs. » La dis- 
cussion venait le 29 mai à la tribune. Le ministre ne l'avait 
ni refusée, ni esquivée. 

Le discours de M. Paul Meunier était bien dit et clair : 
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principes et détails avaient été parfaitement exposés pour le 
cas de Paris. M. Le Hérissé n'était ni moins net ni moins 
pressant pour l'affaire de Rennes. La Chambre entière, sans 
distinction d'opinion, écoutait avec un sincère intérêt, expri- 
mant à diverses reprises, sur les bancs les plus divers, toute 
sa réprobation ; le président de la Chambre n’avait pas inter- 
rompu les orateurs ni cherché à étouffer le débat en réédi- 
tant le mot commode et malheureux : « C’est une question 
de voirie! Passons à l’ordre du jour... » 

A la réponse du président du Conseil, on vit de suite que les 
idées avaient marché, que l’ère des erreurs maintenues ou 
systématisées, impunies ou approuvées, ne se prolongeait pas, 
et que dorénavant la défense des personnes et la sécurité 
extérieure contre ceux-là mêmes qui doivent les protéger, 
trouverait place dans les conceptions, dans les devoirs du 
Gouvernement. En acceptant une explication publique qui 
déjà indiquait doublement et son sentiment personnel et son 
opinion d'homme publie, l'honorable M. E. Combes n'avait 
pas entendu que l'épisode parlementaire tiendrait lieu de 
soupape — comme il arrive souvent — à la tension de l’opi- 
nion : il déclara qu’il prenait la réforme en main et qu’il ne 
trahirait pas l’attente de ceux qui la réclamaient. Confiante 
en la parole du ministre et certaine qu’il y ferait honneur, la 
Chambre déclarait le débat clos. 

Le 18 juillet suivant, la nomination de la Commission 
extra-parlementaire du régime des mœurs paraissait au Jour- 
ral officiel. Le ministre avait, ainsi que ceux qui, connaissant 
sa décision intellectuelle d'homme publie, en étaient assurés, 
tenu sa promesse. 


Le rédacteur a le droit cependant de clore cette entrée en 
matière par deux observations préliminaires, qui sont 
d’ailleurs venues sans doute à la pensée de plus d’un, la pre- 
mière d’entre elles surtout. 

Que serait-il advenu si le hasard de l’accident de police avait 
fait tomber la bévue et l'acharnement des inspecteurs de la 
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Police des mœurs sur d'autres personnes que des jeunes 
filles étroitement alliées à un journaliste parisien que l’on ne 
pouvait toucher sans qu’immédiatement l'erreur eût un fort 
retentissement? Que serait-il advenu si l'affaire n'avait été 
que celle de pauvres gens? 

On peut répondre sans craindre de se tromper que l'erreur 
policière aurait pu frapper les personnes les plus méritantes, 
les jeunes ouvrières les plus honorables, la plus authentique 
fiancée, menacer le plus intéressant et gracieux foyer, elle 
n’eût point fait esclandre; la version mensongère des agents 
eût fait foi; le Préfet lui donnant l’estampille, personne 
n’aurait contredit, et, sinon le Conseil municipal de Paris, du 
moins jamais le Parlement n’eût donné le branle. « Baste! eût 
répété, à la Préfecture de police, quelque chef de bureau 
philosophe, laissons crier! Autant en emporte le vent : cela 
passera avec le reste! » Et personne au bout de huit jours 
dans le grand public n’en eût plus parlé. 

Cependant qui donc peut toucher cette question de la Police 
des mœurs sans songer qu’elle intéresse le prolétariat féminin 
et que notre régime social et politique est celui d’une démo- 
cratie? Ce n'est pas très haut dans nos classes que se recrute, 
à Paris, le personnel annuel des 6.000 ou 7.000 femmes qu’un 
trait de plume policière couche sur le grand livre de l’ins- 
cription, transforme en filles soumises et met hors la loi! 

Est-il donc indifférent, parce que des cas comme celui dela 
fiancée et de la sœur d’un publiciste ne sont pas les cas quo- 
tidiens, parce que communément il ne s’agit que de jeunes 
filles comme les petites brossières de Rennes, est-il donc 
indifférent que l'honneur des femmes soit à la merci du 
poing et du mensonge d’un ivrogne assermenté peut-être 
plus surexcité encore par d’absurdes consignes que par les 
buées de l'alcool? Le droit et l’ordre véritable ne sont-ils 
donc plus intéressants quand ce sont les seules petites gens 
qui doivent être protégées? Nous avions jusqu'ici pensé le 
contraire et, à la protection mesurée à cet étiage, nous per- 
sistons à croire que l’on juge d’un État policé. 
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Que d'épisodes comme celui de la fiancée et de la sœur de 
M. Forissier sont demeurés inconnus, étranglés sans qu'une 
plainte ait transpiré au dehors! Que de méfaits, que de sévices, 
que de mensonges le service des mœurs a pu ainsi entasser! 
Que l’on fasse seulement l'hypothèse facile de l'éloignement, 
de la non-intervention de M. Forissier dans le petit drame 
nocturne du Faubourg-Saint-Denis : que serait-il advenu 
des deux jeunes filles tenaillées par les agents, frappées, 
tirées au poste, emballées dans l’ignoble voiture en lournée, 
jetées le reste de la nuit au Dépôt, dans la salle commune 
au milieu des prostituées ramassées et, pour achever d’un 
mot le tableau du service réglementaire, trainées le lende- 
main matin à la table de la visite sexuelle? Qu'on ne se 
récrie point! C’est là ce qui est arrivé vingt fois, cent fois, 
dans l’histoire de la Police des mœurs depuis qu’on peut, 
grâce à une libre publicité, recueillir les matériaux quo- 
tidiens qui constituent cette histoire. Ce ne sont pas les 
protestations des victimes qui auraient empêché qu’elles 
fussent conduites, manu militari, quai de l’Horloge, et c’est là 
que leur frère et fiancé eût dù venir les reconnaître et les 
réclamer. 


Malgré le bon vouloir et l'intention libérale du ministre 
il sera permis également d’ajouter que ce n’était point par la 
grande porte que la Commission extra-parlementaire allait 
entrer au Ministère de l'Intérieur pour y travailler — mais 
par la petite. Quelle était l'origine de la Commission au 
demeurant? Un épisode vulgaire, un pur accident, tel qu’il 
s'en était produit déjà tant de fois dans des conditions aussi 
condamnables, aussi révoltantes. Comme s'il n’était pas de 
l'essence même et du devoir d’un gouvernement républicain 
de relever les desiderata de son administration populaire 
avant tous autres et d’assurer contre le viol de ses propres 
agents, — ainsi qu'il le lui avait été demandé depuis de 
longues années — la protection de la liberté individuelle en 
même temps que le respect du droit public! Comme si une 
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convocation ministérielle de cette nature n’eût point dû 
sortir depuis longtemps d’une décision tranquille, réfléchie, 
rationnellement volontaire | 

Rien ne montre mieux par quels procédés de vulgaire 
empirisme les hommes publics pratiquent encore en notre 
temps l’art de gouverner, qu’une décision de M. Waldeck- 
Rousseau, sur la mème matière. Un an plus tôt, au mois de 
décembre 1901, l'honorable président du Conseil, avait 
nommé, lui aussi, une Commission d'étude des questions rela- 
tives à la prophylaxie des maladies spécifiques soigneusement triée 
d’ailleurs, même exclusivement choisie parmi les partisans de 
la Police des mœurs et de son maintien intégral, non pas sous 
l’impression personnelle d’une réflexion studieuse, mais sous le 
coup d’un incident parlementaire : la Commission du budget 
avait supprimé dans le budget de la prison de Saint-Lazare 
le crédit affecté au traitement des médecins, à la section des 
prostituées, et le rapporteur, M. Meillet, député de Lot-et- 
Garonne, avait été chargé par ses collèoues de justifier 
formellement cette suppression devant la Chambre. 

Le discours de M. le député Meillet et la réponse de feu 
M. Waldeck-Rousseau (séance du 20 janvier 1902) justifient 
amplement, le premier par ses critiques, le second par sa 
thèse doctrinale et ses répliques accessoires, le reproche d’em- 
pirisme gouvernemental que nous soulevons ici. M. Waldeck- 
Rousseau avait au cours de sa réponse vivement critiqué les 
propositions présentées au Sénat par M. Bérenger dès 1895 en 
montrant les difficultés qu’elles avaient contribué à faire sur- 
gir. Il avait conclu, il est vrai, en invoquant les travaux de la 
Conférence internationale de Bruxelles de 1899 et en déclarant 
« qu'il y avait pourtant quelque chose à faire ». 


Si l'intention propre de l’honorable M. Combes était autre- 
ment réformiste que celle de son prédécesseur, la compo- 
sition de la Commission nouvelle pouvait cependant faire 
craindre que le but sinon poursuivi en la nommant, du 
moins finalement atteint, fût peut-être aussi négalif que celui 
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très sürement visé par le chef du précédent cabinet : la 
Commission elle-même eût pu croire, par un simple coup 
d'œil sur la qualité de la grande majorité de ses membres 
qu’une indication lui était officiellement donnée sur le caractère 
et la limite des réformes par lesquelles le ministre l’appelait à 
conclure : sa composition était en effet presque exclusivement 
officielle. Quatorze députés, sept sénateurs, trois conseillers 
municipaux de Paris, cinq maires de grandes villes départe- 
mentales, représentaient sans doute les corps élus, mais les 
autres membres, figurant plus des deux tiers de la Commis- 
sion, étaient tous des personnages officiels en fonction : préfet 
de police, conseillers d'État, conseillers à la Cour de cassation 
ou d'appel, directeurs aux ministères, hauts médecins mili- 
taires ou de marine, préfets, inspecteurs généraux des ser- 
vices administratifs, professeurs de facultés de droit, de 
facultés ou d'écoles de médecine, médecins d’hôpitaux, méde- 
cins du Dispensaire et de Saint-Lazare. Le ministre, il est vrai, 
avait fait ce que n’avait pas voulu faire son prédécesseur : 
il avait fait une place, mais combien petite! dans la Com- 
mission à quelques membres de la Fédération abolitioniste. 
Parmi ces membres toutefois se trouvaient enfin M. Yves 
Guyot, le promoteur de la réforme en France, que feu 
M. Waldeck-Rousseau n'avait pas même songé à appeler dans 
sa Commission d'étude, el aussi, innovation heureuse, une 
femme aussi éminente d'esprit que de cœur, Me Avril 
de Sainte-Croix, secrétaire général de la branche française 
de la Fédération. M. Combes du moins avait entendu que les 
adversaires avoués de la Police des mœurs eussent voix déli- 
bérative dans la réunion d’où il n’était pas invraisemblable 
que l'institution policière sortit revivifiée ‘par l’infusion de 
quelque amendement et finalement victorieuse. 

La crainte d'une solution négative préconçue était d’au- 
tant plus justifiée que tout en parlant « du large éclectisme » 
dont il venait de faire preuve en nommant dans la Commis- 
sion quelques membres ouvertement dissidents, le Ministre, 
dans son Rapport au Président de la République « avait eru 
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devoir accuser nettement les préférences du Gouvernement 
en faveur du système de la Réglementation conforme, sui- 
vant lui, à l'intérêt publie (1) ». 

Le Ministre marquait d'ailleurs nettement la forme qu'il 
entendait voir donner par la Commission à ses travaux et à 
ses conclusions. Îl ne s'agissait ni de débats purs et simples, 
ni de vœux vagues et généraux, ni de critiques rétrospec- 
tives : le Ministre demandait des propositions législatives de 
réformes, des projets de loi, des textes concrets (2). Sar ce 
point nulle ambiguïté, nul doute n'étaient permis. 


(1) Le lecteur trouvera à l'Appendice de ce premier volume le Rapport au 
Président de la République et la liste des membres composant la Commission. 

Le Rapport (attribué à la plume prudente et informée de l'honorable M. Hen- 
nequin, chef du bureau de la police administrative au Ministère de l'Intérieur, 
et devenu d’ailleurs officiellement ministériel par la signature du ministre) 
déclarait que des incidents récents d'autant plus regrettables qu'ils n'avaient 
point été isolés, rendaient une réforme indispensable; il faisait La critique de la 
procédure actuelle de la Police des mœurs, donnant un pouvoir diserétionnaire 
exorbitant à un simple agent de police sur la liberté des personnes et entrai- 
nant ainsi par ses décisions des conséquences d'une gravité exceptionnelle; il 
rappelait le reproche adressé à l’organisation médico-policière même, accusée par 
ses adversaires de terroriser les femmes, de les faire fuir et d’ailleurs de ne réa- 
liser que le préjugé d’une sécurité illusoire ; il remettait au jour une circulaire 
importante et d’ailleurs oubliée d'un ministre de Louis-Philippe, le comte d’Ar- 
gout, dans la période encore libérale de la monarchie de juillet (1833), dénonçant 
l'illégalité de la juridietion administrative; il réclamait la revision des règlements 
spéciaux notoirement surannés et sérieusement imparfaits; mais tout en recon- 
naissant que la prostitution en soi n’est pas un délit, le Rapport concluait que 
la prostitution, étant Le foyer le plus actif des maladies, devait rester soumise à 
un régime particulier maintenu aux mains de la police mise en possession de 
nouveaux moyens d'action qui lui permettraient « d'accomplir, sans inconvé- 
nients, la mission désormais précise de sa délicate surveillance ». Sans doute le 
Rapport ne repoussait point a priori la solution déjà préconisée de confier à 
l'autorité judiciaire le soin de prononcer l'inscription des femmes et de légaliser 
ainsi la Police des mœurs, en ercant par une loi pénale une catégorie de per- 
sonnes que leur conduite morale mettrait ainsi hors le status commun : mais 
c'était s’avancer bien loin dans les réformes que d'aller jusque-là, il valait mieux 
— c'était la solution recommandée — «remettre le droit d'imposer la carte de pros- 
lituée au magistrat municipal lui-même, seul ou assisté de diverses autorités en 
l’obligeant à motiver sa décision, après avoir entendu les moyens de défense de 
l’intéressée, informée désormais des recours qui lui étaient ouverts ». 

Chemin faisant, le Rapport mentionnait « les innovations hardies de l'École nou- 
velle dont l'influence n'avait cessé de grandir »; mais son appréciation sommaire 
s’en tenait à lui reconnaître plus de générosité que de raison dans sa conception 
d'abolition de la Police des mœurs. L'Œuvre même de la Fédération abolitioniste 
et ses critiques fondamentales, en un mot, étaient passées sous silence, 

(2) Y. t. Ier, Appendice : Rapport au Président de la République, p. 644-645. 

V. id. t. Ier, 8e séance (18 novembre 1904), p. 543. — Lettre de M. le Président 
du Conseil au bureau de la Commission lue dès le début de la séance par M. le 
Président Dislère : « Je vous serai obligé, écrivait le Ministre, de faire part à la 
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Il 


Goup d'œil sur le fonctionnement de la Police des mœurs. 


125.000 arrestations el 155.000 emprisonnements de femmes de 1871 à 
1903. — Le régime de Saint-Lazare : la cure de prison. — Demande 
d'enquête générale repoussée par la Commission. — Enquête partielle. 
Nomination des rapporteurs (MM. les Professeurs Fournier, Augagneur!, 
M. le député Paul Meunier). — Impression de rapports anciens de 
MM. le Préfet Lépine et Hennequin, secrétaire général de la Commission. 


Qu'est-ce donc, dans son ensemble, que cette Police des 
mœurs que nous venons de voir à l’œuvre dans l’épisode par- 
tiel qui, à lui seul, avait soulevé tout ce tumulte? 

On peut résumer d’une ligne la double et inséparable pré- 
tention d’ordre et d'hygiène du système qui, de la France, a 
débordé, dans sa forme jusqu'ici presque intangible, sur les 
autres nations de l’Europe. 

La Police des mœurs a pour objet de mettre la main sur 
toutes les femmes convaincues ou seulement soupçonnées de 
prostitution avouée ou secrète, de les examiner sexuellement, 
qu’elles y consentent ou non, de jeter en prison arbitraire- 
ment, sans jugement, au simple ad nutum d’un petit bureau- 
crate, les malades et les contrevenantes pendant un temps 
indéterminé, de les inscrire toutes sur un registre qui en fait 
une catégorie à part hors la loi, afin de pouvoir continuer à 


Commission de l'intérêt exceptionnel que j'attache à ce qu'elle hâle ses travaux 
afin de parvenir aussi promptement qu'il sera possible À DES PROPOSITIONS FERMES 
sur les réformes à accomplir. » 

Les successeurs du Président du Conseil à l'Intérieur n'ont pas varié sur ce 
point important (on verra qu'il s'est trouvé dans la Commission des membres 
pour contredire). M. tienne a accentué le sens des instructions de son pré- 
décesseur en indiquant, avec ses préférences personnelles, le projet de loi qu'il 
invitait la Commission à adopter (V. Lettre au bureau du 93 févr. 4905, t. I, 
17° 8., p. 228-229). M. Clemenceau, les débats relatifs aux mesures protectrices 
des mineurs terminés, a demandé « Le projet de loi voté » pour l'envoyer devant 
le Sénat et pressé la Commission de terminer sa tâche en établissant « dans un 
assez court délai les projets dont elle proposera l'adoption. (Y. Lettre id. du 
6 juillet 1906, t. IT, 34°s., p. 175.) M. Dubief a fait plus; il a collaboré à la loi 
sur le proxénétisme. (T. 1, 35° s., p. 847-848. 
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les examiner corporellement, surveiller tous les actes de leur 
vie désormais soumise à la police, et les réemprisonner sur-le- 
champ. Un rouage plus étroit et coercitif que la carte, la mai- 
son de tolérance complète la machine : on y jettera pêle- 
mêle les mineures abandonnées, les caractères indociles, les 
malades, afin de pouvoir tout ensemble mieux nettoyer la rue, 
briser les rébellions, faire le silence sur les plaintes, assurer 
à toute heure le service sexuel de la cité et appliquer la 
médecine administrative. 

Tout le système tient en ces quelques mots : il est basé 
sur la vis militaris, sur la force coercitive. De plus le carac- 
tère inquisitorial et violent de cette police secrète — rien n’a- 
vertit de la qualité des agents et du juge administratif — 
entoure tous les actes de ce département d’une sorte de ter- 
reur dont personne ne peut se défendre. Il évoque à l’esprit 
les agissements traditionnels de la police secrète et publique 
avant 1789. Le régime est — il n’y a ici nulle amplification 
maladroite à employer le mot — celui des bastilles et des 
lettres de cachet. 

Ce système a pour caractéristique d’être spécial, unilatéral, 
de ne viser au point de vue de l’ordre, que les femmes seules 
dont la conduite extérieure ou retirée est et reste sous le con- 
trôle de la contrainte, à la merci de l’espionnage et de la 
lettre anonyme : nous verrons plus loin les résultats de cette 
même unilatéralité au point de vue de l'hygiène. 

Ce système a permis à Paris — Les chiffres de la province 
nous manquent, on verra tout à l’heure pourquoi — du 
je: janvier 1871 au 31 décembre 1903, dates terminus et 
chiffres minima globaux authentiques, 725.000 arrestations 
de femmes, ou plus exactement a mené, à la table d'examen 
sexuel de la Préfecture, 725.000 femmes majeures ou 
mineures, appartenant toutes d’ailleurs à notre prolétariat. 
Il a fallu atteindre ce chiffre énorme d’arrestations pour arri- 
ver à constituer bon an mal an un personnel de 3.000 à 6.000 
femmes soumises, laissées les unes demi-libres en chambre, 
les autres internées en maisons publiques. En d’autres termes 
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il à fallu, pour constituer pendant ces trente-deux années un 
personnel embrigadé de 155.000 femmes inscrites environ, en 
arrêter à peu près Le triple, c’est-à-dire violenter trois femmes 
pour en retenir une, ou violenter trois fois la même femme 
pour arriver à la garder. 

Ce système de violences, pendant cette période de trente-deux 
ans, n’a pas seulement provoqué ce chiffre énorme d’arres- 
tations maintenues toutes 24, 36 ou 48 heures au Dépôt pour 
premier examen corporel et jugement administratif de relaxe ou 
de condamnation ; il a permis l’emprisonnement sans jugement, 
emprisonnement hebdomadaire ou mensuel ou trimestriel, de 
près de 370.000 femmes à la prison de Saint-Lazare : les unes, 
l'immense majorité, saines et simplement contrevenantes aux 
règlements des rues ou de dispensaire; les autres, malades; 
les unes déjà encartées, les autres jusque-là maîtresses d’elles- 
mêmes c’est-à-dire, en langue administrative, encore insou- 
mises. 

Les conséquences de ces violences sont telles que, de l’aveu 
de l’administration intéressée à le taire, il faut confesser que le 
chiffre global des inscriptions définitives doit être, pour reflé- 
ter la réalité, a priori diminué de 20 à 25 0/0, parce que le 
cinquième de ces femmes groupées ainsi de force disparaît, 
s'enfuit. Les statistiques officielles portent la rubrique « Dispa- 
RUES » dans les colonnes de leurs tableaux réglementaires. Le 
taux pour cent réel de disparues doit être plus encore supé- 
rieur à celui qui est avoué, si nous en jugeons par les chiffres 
que nous relevons, tantôt dans les statistiques officielles, tantôt 
dans les états publiés par des écrivains agréés par la Préfec- 
ture; il est en tout cas variable et quelquefois annuellement 
considérable : c’est ainsi que le mouvement statistique de l’an 
1885, par exemple, indique que sur 3.911 femmes inscrites, 
2.112 s’enfuient pour se soustraire à la surveillance policière 
ou à la prison médicale. Quoi qu’il en soit du détail de cer- 
taines années, sur les 155.000 femmes inserites de 1871 à 
1903, près de 48.000 sont indiquées comme disparues. 

Qui ne conviendra de la somme de perturbations profondes 
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individuelles, familiales et finalement sociales que jette une 
pareille masse d'opérations de force dans les milieux popu- 
laires ? Que d’erreurs probables, certaines, aussi grossières que 
celle du T7 mai 1903! Que de répressions sans rapport avec 
la faute! Que d’intrusions injustifiables dans la vie privée! 
Que de hontes imméritées, de bouleversements, de douleurs 
irréparables, que de flétrissures définitives au travers d’exis- 
tences non encore gâtées! Que de compagnies, de coudoiements 
détestables imposés désormais par la soumission à des jeunes 
filles, à des jeunes femmes qu’un triage sommaire, qu’une 
assistance opportune eût sauvegardées! Que de tyrannies 
subalternes abominables! Que d'offrandes propitiatoires en 
argent, en... nature, extorquées! 

Que dire maintenant de cette médecine administrative pliée 
aux traditions d’antiques préjugés et aux rigueurs infamantes 
du régime actuel des prisons? que dire de cette prison 
même, choisie pour y enfermer et traiter ces malheureuses; 
de ce Saint-Lazare qui n’a jamais figuré dans l’histoire de 
Paris, sous l’ancien régime comme de nos jours, qu’un lieu 
de douleurs pitoyables, d’horreurs ou de hontes, d’abord au 
xrr° siècle cul de basse-fosse pour lépreux (saint Lazare était 
leur patron), puis carcere duro d'aliénés, des aliénés avant 
Pinel, puis, jusqu’à la veille de la Révolution, lieu de cor- 
rection pour filous de marque et escrocs de condition, mais, 
à l'inverse de la Bastille, « entachant », enfin geôle de flétris- 
sures et de force pour les femmes condamnées pour crimes 
de droit commun? Un siècle durant, tout ce xix° siècle, 
sous la fiction de quartiers séparés, les femmes seulement 
coupables d'erreurs, de désordres passagers ou de mala- 
dies y seront confondues, souvent amalgamées (1) avec de 


(1) Nous disons « amalgamées » à dessein. En 1883, notre regretté ami À. Hove- 
lacque nous remettait des notes prises en 1879 et 1880 au cours de visites faites 
comme conseiller général à Saint-Lazare ; nous y relevions que les sœurs faisaient 
de leur chef passer d’une classe dans l’autre, de la classe des voleuses, infanticides, 
ete., dans celle des mineures détenues pour inconduite simple, telles femmes con- 
damnées à plusieurs mois de prison, et ce, en donnant comme explication que 
ces délinquantes de droit commun s'étaient amendées (sic) et que la prolongation 
de la promiscuité avec leurs primitives codétenues achèverait de les perdre. Le 
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vulgaires criminelles, avec les plus ignobles et les plus 
vicieuses dévergondées de leur sexe, et pour y subir quelle 
discipline, quelle hygiène, quelle thérapeutique! 

Les hommes les plus habitués par leur fonction même de 
médecin d'hôpital, c’est-à-dire de médecin des pauvres, au 
spectacle des plus cruelles ou dégradantes misères ont reculé 
d'horreur et de dégoût après s’être avancés au delà du seuil; 
ils ont, en le quittant, secoué leurs souliers et leurs manteaux 
et juré de ne plus jamais le franchir. C’est le propre langage 
du Pr Fournier qui a laissé de ce souvenir assombri de 
belles pages d'humanité (1). 

Que voit-on dans cette maison de géherne? 

Une médecine exercée avec de tels empêchements quil 
faut verrouiller toutes les portes ou les entrebailler à peine; 
une médecine se cachant des libres études du corps des 
médecins studieux et de la jeunesse de l’École empressée à 
s’instruire, étouffant au demeurant mille trésors de clinique. 
(les intrus verraient le milieu, parleraient, écriraient!) 

Des détenues sans délit ni jugement traitées comme des 
criminelles, fouillées, dépouillées, dévêtues, affublées du 
costume infamant des prisons; une contrainte disciplinaire 
de tous les gestes, de toutes les marches, de tous les tons de 
voix; des ateliers tantôt glacés tantôt étouffants où l'oreille 
ne perçoit qu’un silence de cimetière; des cours semblables 
à des puits profonds, entre hauts murs, où les femmes ne 
paraissent que quelques instants, marchant à la queue leu-leu 
ou deux par deux, à demi-muettes; des dortoirs de promis- 
cuité qui favorisent les vices contre nature; des latrines 
intérieures immondes (un trou pour 90 femmes!); une vais- 
sellerie moins de toilette que de contagion et d'ordures 


milieu constitué par les jeunes filles condamnées par l'Administration était con- 
sidéré comme moralisateur : mais l'apparition de compagues de cette qualité au 
milieu d'enfanis de 16 à 17 ans était-elle donc officiellement tolérée et était-elle 
surtout d'une gestion morale prudente? , 

(1) V. 1° Documents annexes aux procès-verbaux de l’enquête de la Commission 
municipale de la Police des mœurs; rapport de M. Fournier (1819) ; et2° Rapport 
à l’Académie de médecine sur la réforme de la Police des mœurs (Prophylaxie 
de la syphilis. Broch., Masson, 1887). 
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(4 cuvettes pour la face, 2 terrines pour l’autre ablution, par 
dortoir de 100 lits!}; pas de douches, pas de bains! 

Les lettres supprimées, interceptées, un parloir où lon 
n'embrasse les siens qu'à travers les barreaux d’une grille; 
des cages grillées aussi pour incarcération aggravée, « la 
ménagerie », semblables aux cages des jardins zoologiques pour 
bêtes curieuses ou féroces ; des cachots — prisons dans la pri- 
son — où le régime de coercition afflictive atteindra son 
logique apogée, si le directeur le commande, avec les camisoles 
de force! 

Enfin, et ceci passe la mesure, privation réglementaire de 
nourriture : de 11 heures et demie du matin le dimanche, 
de 1 heure et demie de l’après-midi en semaine jusqu’au 
lendemain 9 heures du matin, pas d'aliments! Pour le 
reste, une distribution insuffisante, toujours la même, une 
pâtée semi-liquide de légumes secs, des haricots, dont les 
pores vivraient mal! Ni viande ni vin! Ceci est le régime des 
malades! En novembre 1896 une délégation suppliante de 
ces malheureuses, six d’entre elles plus osées, vient deman- 
der du pain au 1} Barthélemy : « Monsieur le Docteur, on 
meurt de faim à Saint-Lazare! Faites-nous donner, prient- 
elles, un peu de soupe, un morceau de pain le soir! » Le 
régime de la diète, cura famis, dans la syphilis! Et cela a 
duré cent ans... L’anémie et la tuberculose vont grand train 
avec une telle médecine tortionnaire! 

Les conseillers municipaux de Paris, généraux de la Seine, 
défilent et s’indignent : leurs visites commencent en 1879, en 
4880 quand le gouvernement républicain naît avec la prési- 
dence de M. Grévy; elles se renouvellent en 1883, devien- 
nent plus fréquentes, presque régulières; ils réclament; la 
tribune de l’Hôtel-de-Ville retentit de plaintes d'humanité 
éloquente ; les préfets de police MM. Lozé, Ch. Blanc, Lépine, 
—- Lépine surtout — font presque chorus. 

Les députés membres de la Commission du budget défilent 
à leur tour ; leurs Rapports à l’Officiel contiennent les mêmes 
doléances avec de vives marques d’étonnement en plus : 
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« Saint-Lazare est en plein Paris moderne, écrit l’un d’eux, 
l'honorable M. Boucher, le monument le plus curieux des 
mœurs de l’ancien régime, du mépris profond de la femme 
et du bon plaisir en matière de liberté individuelle. Et 
les honorables MM. Boudenoot et Morlot : « Il n'y a là que 
des traditions médicales barbares qui choquent à la fois le 
sens commun et la dignité humaine ». 

Qu’y a-t-il de changé? l’un écrivait en 1893, les autres en 
1905 : c’est toujours le même anachronisme, le même régime, 
les mêmes cruautés aberrantes, la même dégradation, les mêmes 
illégalités, la même confusion hybride sous le même toit (1)... 


(1) On a fait grand état dans la « question de Saint-Lazare » des règlements 
établis en 1887-1888 sous le ministère de Ch. Floquet par M. le conseiller d’État 
Herbette, directeur de l'Administration pénitentiaire, contresignés par M. Léon 
Bourgeois, alors sous-secrétaire d’État au Ministère de l'Intérieur et peu après 
préfet de police, Ces règlements visent le maintien pur et simple de ‘la prison de 
Saint-Lazare paur les détenues administratives, après l'avoir allégée des mineures 
et des femmes condamnées pour délit de droit commun. Celles-ci sont réparties 
les unes à la Fouilleuse (près Rueil, Seine-et-Oise) les autres à Doullens, à Nan- 
terre et au Dépôt : ces règlements ne modifient en rien lés règlements de Deles- 
sert (11 juillet 1843) et de M. Léon Renault (29 nov. 1875), ne changent rien ni 
dans le présent (ni dans l'avenir, sauf la prosmicuité) à la condition arbitraire- 
ment créée aux femmes détenues par la Police des mœurs strictement conservée. 
La seule modification qu’ils aient immédiatement introduite a été, sur le vœu 
suggéré à l’Académie de médecine par M. Fournier, d’entr’ouvrir avec grandes pré- 
cautions Les services de l’infirmerie policière aux docteurs et aux étudiants en 
médecine, à la veille de teur thèse, et de mettre au concours les places de méde- 
cins et de chirurgiens de ces services (arrêtés des 12 décembre 1888 et 19 jan- 
vier 1889). 

Pour tous les faits blâmables ou abominables que nous avons consignés au texte 
même, le lecteur consultera les ouvrages et documents suivants : 

Yves Guyot, la Prostitution (1882), 2 partie, ch. III, 307-3923 ; L. Fiaux, Rapport 
municipal de 1883, p. 35, et la Police des mœurs en France ei dans les principaux 
pays d'Europe, ch. Ier, p.171ets. (1888) ; Cinquante années de visiles à Saint-Lazare, 
par Me d'A. (sœur de Caroline de Barrau) : 1 vol., in-12, Paris, Fischbacher, 
1889; La prison de Saint-Lazare depuis vingt ans, par M'e Paulirie de Grandpré# 
1 vol. in-12, Paris, Dentu, 1889; le Bulletin de l'Œuvre des libérées de Saint-Lazare, 
par Mes Caroline de Barrau et Isabelle Bogelot, Considéralions sur la réglemen- 
tation de la prostitution à Paris, par le D° À. Lutaud: Bulletin et mémoires de la 
Sociéié de médecine pratique de Paris, n° du 15 février 1888; De l'hospitalisalion 
des prostituées vénériennes, par le D' L. Le Pileur, médecin de Saint-Lazare (Extrait 
d’une, Histoire médicale de Saint-Lazare (en préparation) : Journal de médecine 
de Paris, 3 févr. 1889; De la révrganisation de Saint-Lazare au point de vue dé la 
prophylaxie des maladies vénériennes, par le D: Verchère, chirurglen de Saint- 
Lazare, Bulletin médical, 19 mars 1890; le rapport municipal d'Emile Richard, 
1890; Question au préfet de police sur le régime de Saint-Lasare, par MM. le 
D: Dubois et 4. Grébauval, séante du Conseil municipal du 11 novembre 1896; 
Bulletin municipal du 12 nov., p. 2682: D* Leblond, médecin de Saint-Lazare : 
Communications personnelles au rédacteur (1888); D‘ Jullien, agrégé des facultés 
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Mais c’est tout le procès de la médecine policière de la 
Police des mœurs elle-même qu’il faudrait à chaque page 
reprendre dans cette Introduction et il est fait tout au long 
dans les procès-verbaux des séances de la Commission. Pas 
assez cependant! 

Il semble en effet que la Commission ait reculé devant 
tout ce qu’elle pressentait d’inévitable, de mauvais à connaître 
encore. 

Et c’est ici la première critique que nous adresserons à 
la Commission du régime des mœurs. 

L'entrée immédiate en matière qu’on lui demandait comme 
la décision la plus utile, l’acte le plus opportun était une 
enquête, une enquête générale sur la Police des mœurs. 

L'opinion s’y attendait. 

A peine l’Assemblée s’est-elle réunie que cette enquête est 
réclamée instamment. Un membre influent se lève aussitôt, 
la repousse obstinément : c’est, qui s’y attendait? M. Bérenger. 
Tous les arguments lui sont bons pour la combattre : « Une 
enquête durera trop longtemps, prolongera outre mesure 
les travaux de la Commission; l'opinion publique est impa- 


de médecine, chirurgien de Saint-Lazare : les Vénériennes à Saint-Lazare, Progrès 
médical du 10 février 1900 et Journal de médecine de Paris du 28 janvier 1900; 
les Femmes à Saint-Lazare, par Mme Avril de Sainte-Croix (Savioz), journal {& 
Fronde (Paris) des 45, 16, 17 décembre 1897; Dr Toussaint-Barthélemy, médecin 
de Saint-Lazare : Déclaration relative au jeûne imposé aux détenues de Saint- 
Lazare, à la première conférence de Bruxelles, t. II : Compte rendu des séances 
p. 214, Bruxelles, Lamertin, 1899; Une visite à Saint-Lazare, par Jules Hoche 
Grande Revue (Paris) 1 mars 1901 (visite faite en compagnie du D Jullien); 
Henri Turot, Rapport municipal, 1904. — V. aussi les beaux articles de MM. Paul 
et Victor Margueritte dans le Journal (Paris), notamment le numéro du 20 juin 1906. 

On consultera également les débats soulevés à l'Hôtel de Ville par Les négocia- 
tions du Conseil général avec le Ministère de l'Intérieur relatives aux projets de 
réforme en expectative emportant la désaffectation de Saint-Lazare, ete. (23 nov. 1904, 
14 décembre 1904, 20 juin 1906, 7 juillet 1906 : MM. G. Girou, Ranvier, Ad. Ché- 
rioux, Lucien Voilin, Chausse, Galli, Marchand, André Lefèvre, Dupont, A. Gré- 
bauval, Heppenheimer, Arth. Rozier, etc.); et les rapports parlementaires insérés 
à l'Officiel, notamment de MM. Boucher (1893), Codet (1904), Girard, Morlot (1904), 
Boudenoot (1905-1906). 

Ajoutons en terminant que le Conseil général de la Seine a fondé dans les 
locaux extérieurs de la prison de Saint-Lazare un dispensaire spécial aujourd’hui 
dénommé Toussaint Barthélemy du nom de l'honorable médecin de Saint-Lazare 
qui s'est le plus employé à cette création, et a affecté à cet établissement un 
crédit de 8.000 francs pour 1906 (13 décembre 1905). 
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tiente; il faut protéger de suite les honnêtes femmes dans la 
rue contre les erreurs des agents indignes; il faut soustraire 
les femmes inscrites elles-mêmes aux jugements arbitraires 
des bureaucrates ; il faut prendre des décisions immé- 
diates ! » Or, les travaux de la Commission — sans enquête — 
dureront plus de trois ans !.…. 

On réclame alors modestement communication des docu- 
ments recueillis par la Commission dite Waldeck-Rousseau 
qui a siégé pendant plus d’un an. Le même membre se relève et 
n’oppose pas un veto moins formel : « Ces documents appar- 
tiennent au Ministère de l’Intérieur; la Commission du Régime 
des mœurs n’a aucun droit sur eux! » Une majorité écoute 
et suit M. Bérenger (1). Toute enquête par cette voie est encore 
repoussée. Les documents recueillis resteront enterrés dans 
les cartons du cabinet du directeur de la police administra- 
tive, un véritable campo santo, ce cabinet ministériel, dont 
M. Bérenger se prépose le conservateur en chef ou mieux ! : 
fossoyeur en titre. Ce refus obstiné n’empêchera pas la Com- 
mission de chercher à se donner un peu de lumière sinon 
directe, du moins plus ou moins oblique; n’empêchera pas 
davantage les membres mêmes, en séance plénière, de com- 
muniquer ce qu’il est urgent de faire connaître : mais n’im- 
porte! on aura gagné du temps, retardé, atténué, étouffé sous 
le boisseau ce qui pourrait faire trop d'éclat ou de scandale. 
Un membre de l'administration accentue et explique l’atti- 
tude de M. Bérenger : « Ce qu’on nous demande, ce ne sont 
pas des faits, ce sont des discussions de principes, ce sont 
des opinions! » (2) Opinion elle-même en contradiction abso- 


1) T. Er, Ch. Ier, 1re séance, p. 4-6, 13-14, 19-22; Ch. V, 3° séance, p.368, 372- 
313; Ch. IX, 6° séance, p. 440-444, 447; Ch. XII, 7 séance, p. 488-498. 

L'argument donné par M. le Préfet de police intervenu dans le débat relatif à 
l'enquête est à retenir: 

« M. LE PRÉFET DE POLICE dit que la demande d'enquête ne présente aucun 
intérêt. La Police des mœurs n'existe plus; elle est morte; la Commission extra- 
parlementaire l’a tuée et enterrée. Les documents chers aux membres qui 
réclament l'enquête ne sont plus que de l’histoire rétrospective; on n’enquête pas 
— même rétrospectivement — sur ce qui n'existe plus. » (T. Ier, ch. XII, 1° séance, 
p. 490). 


(2) T. Ier, 17e séance, p. 20 (M. Vincent, préfet du Nord). 
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lue, on l’a vu, avec les indications positives données par le 
Président du Conseil dans son Rapport préliminaire, avec le 
programme même qu'il traçait à la Commission, dans ses 
lettres au bureau, avec les instructions émanées de ses divers 
successeurs de l'Intérieur (1). 

Peut-être aurait-on pu dire plus net à la Commission 
« Ce qu’on vous demande, ce n’est pas un projet de loi ferme, 
basé sur des faits scientifiques et authentiques, c’est le simple 
spectacle d’un conflit d'opinions! ; Or, quelque qualifié que 
soit celui qui l’exprime, qu'est-ce qu’une opinion sans les 
fondations solides des faits dont elle donne l'intelligence eri- 
tique et la formule? Mais il ne faut point oublier que com- 
munément le heurt de ceux qui veulent avancer et de ceux 
qui veulent, au contraire, stationner ou reculer, obstrue la 
route, favorise le statu quo et permet au demeurant de laisser 
choses et gens en la place. 

Quoi qu’il en soit, à quelque personnage qu'il faille faire 
remonter le refus de l'enquête, à M. Bérenger, à son ou à 
ses inspirateurs, la décision avait pour intention de limiter 
sciemment les travaux de la Commission, de leur couper 
de la portée, de réduire leur autorité pratique et de les tra- 
vestir en dissertations théoriques, philosophiques et doctri- 
nales, qui n'auraient que médiocre autorité aux regards 
moins vagues des administrateurs et des politiques. 

Ce n’est pas de la sorte que les autres gouvernements 
européens avaient prescrit de procéder, en Angleterre, en Italie, 
en Belgique, en Russie même, quand ils voulurent se rendre 
compte de la triple valeur, du triple rendement de la Police 
des mœurs, au point de vue juridique, moral et hygiénique. 

Îl est vrai, et ceci peut être dit à la défense de ce système 
de négation ou de limitation, que cette autre péremptoire 
réponse a été aussi constamment opposée aux demandes 
pressantes de ceux qui réclamaient l’enquête : « D’enquête, 


1) V. t. Le, Introduction, p. xvi. Nous avons mis dés le début sous les yeux du 
lecteur les instructions formelles qui ressortent de la correspondance des ministres 
avec le Bureau de la Commission. 
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nous n’avons que faire! Ce que vaut la Police des mœurs, 
nous le savons aussi bien que ses plus décidés adversaires : 
l'enquête ne nous apprendra rien que nous ne sachions 
déjà. La Police des mœurs est condamnée sans appel! » 
Réponse sans doute très capable de satisfaire les plus exigeants, 
mais qui pouvait cependant laisser quelque méfiance dans 
l'esprit des membres qui à tout eussent préféré la leçon de 
choses même; réponse qui cependant traduisait fidèlement 
lopinion de nombre de ceux qui repoussaient l’enquête… 
Qui le croirait, en effet? Personne n'allait se lever dans la 
Commission pour défendre la Police des mœurs. 
. Peut-être le mot d’ordre transmis par l’honorable M. Bé- 
renger trouvait-il son explication dans le souvenir déplaisant 
d’une enquête municipale menée très décidément nombre 
d'années auparavant à l'Hôtel de Ville de Paris, enquête à la 
fin de laquelle la Police des mœurs eût dû certainement 
sombrer vingt-cinq ans plus tôt, si le Conseil eût été laissé 
libre de l’achever d’abord et d’agir ensuite (4). 


Que de faits cependant il y avait à rechercher et à mettre 
en lumière ! 

En dehors des interrogations ordinaires ou banales sur 
le nombre des inscrites, des radiées, des disparues, des 
malades, des calégories de malades, des punies, des détenues, 
des maisons, etc., que de questions à soulever, liées à ce com- 
plexe problème de la prostitution qu’il ne faut pas toucher 
si l'on ne veut l’éclairer au vrai et chercher des solutions 
sinon fondamentales au moins, en bon progrès 

Il suffit d'en énumérer quelques-unes dans l’ordre écono- 
mique, administratif et médical pour en juger : 

Rapports numériques de la prostitution avec la population, 
avec les célibataires des deux sexes, avec les centres indus- 


(4) Le lecteur trouvera une partie de cette enquête municipale restée jusqu'ici 
inédite, à l'Appendice de ce 1° volume. Nous la donnons à titre d'exemple aux 
municipalités qui voudraient de suite, en attendant les décisions parlementaires, 
se rendre compte du fonctionnement de leur police des mœurs locale. (V. p. 649 
100.) 
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triels, avec les garnisons, les populations universitaires; 
avec les salaires féminins, avec les chômages des ouvriers 
(devenant souteneurs), avec les mortes-saisons des ouvrières 
(prostitution momentanée); avec les naissances illégitimes 
(abandons, séductions); l’âge des prostituées : les majeures, 
les mineures au-dessus et au-dessous de 16 ans; rapports de 
l’âge et de l’inscription ; professions; milieux familiaux ; ini- 
liateurs immoraux ; résultats de la loi du 24 juillet 1889 sur 
les enfants moralement abandonnés et des écolages de réforme. 
Durée de.la vie prostitutionnelle des femmes : relevé exact 
du temps de l'inscription; date de la disparition après l’ins- 
cription, etc. Dossier des erreurs (arrestations, inscriptions); 
procès en refus de se conformer à l’inscription; appels et 
pourvois en cassation : admissions, rejets. Les maisons : chiffre 
global; répartition ; groupement ou dissémination; ancien- 
| neté des fonds, baux, prix des loyers et des ventes de fonds; 
durée d’une exploitation; bénéfices ; gérance ou administra- 
teurs directs; rapports exacts des tenanciers avec l’adminis- 
| tration; examen des demandes et des correspondances ; puni- 
tions des tenancières : leurs motifs, leur nombre; vie inté- 
rieure en dehors des heures de prostitution : chambres, 
nourriture, alcoolisme ; estaminets ou salons; arrangements 
financiers des tenancières avec les femmes pensionnaires; 
entretien; salaires ou coopérations; règlements privés; chiffre 
des entrées masculines, prix des entrées; âge apparent, con- 
dition apparente des visiteurs; durée du séjour des femmes; 
leur âge; procès en conformité de la loi du 3 avril 1903 
(nouvel article 334, protection des mineures sans distinc- 
tion dans l’âge de la minorité). Des maladies vénériennes 
leurs rapports de catégorie morbide, de gravité et de durée 
avec l’âge des femmes; la date de l’inscription des femmes, le 
début de leur prostitution administrative ou privée. Le trai- 
tement médico-policier notamment au point de vue de la 
syphilis : où se donne-t-il? dans une prison (comme à Paris)? 
dans un hôpital spécial ? dans un quartier d'hôpital général? 
Durée du traitement administratif d’une femme syphilitique 


INTRODUCTION XXIX 


inscrite? L’imposition de la carte à une femme malade 
emporte-t-elle interdiction des actes de la vie sexuelle?... Les 
beaux travaux du médecin russe Édouard Sperck ouvraient 
ici, dans ce chapitre des questions médicales, une voie d’ex- 
ploration hygiénique et sociologique des plus fécondes qui 
soient en l'espèce. 

Mais nous n'’insistons pas : on voit ce que comporte un 
examen du problème de la prostitution étudié autrement 
qu'à travers les banalités des statistiques administratives 
jusqu'ici libellées et maintenues d’années en années. 


En dépit cependant de l’opposition de M. Bérenger et des 
suggestions de l’honorable membre qui ne réclamait de ses col- 
lègues que leur opinion, la Commission du Régime des mœurs 
se refusait à n'être qu’une parlotte extra-parlementaire de 
plus, et puisque le mot d’ordre peu ou prou ministériel à 
saluer était le refus d'enquête, elle ferait cette enquête ou du 
moins chercherait à la faire par un autre moyen, et sinon 
totale du moins la plus largement partielle qu'il lui serait 
possible. Et tout d’abord la Commission décidait que les deux 
rapports — les deux seuls assure-t-on — qui avaient été 
rédigés par la Commission Waldeck-Rousseau lui seraient 
distribués après impression. 

L'un, celui du préfet de police M. Lépine, présentait l’ar- 
gumentation connue sur la légalité de la Police des mœurs à 
Paris, légalité fondée sur les ordonnances royales constitu- 
tives de la Lieutenance générale de la police dans l’ancien 
régime et sur les ordonnances plus spéciales qui visent les 
prostituées; il énumérait les quelques modifications intro- 
duites dans le jeu de la Police des mœurs sous la Troisième 
République et s’étendait surtout sur la modification due 
personnellement au préfet : la création des maisons de rendez- 
vous et la substitution du système de l’externat des femmes à 
l'internat des maisons classiques qui a donné lieu à tant 
d'abus. Quelques statistiques médicales et administratives pour 
l’an 1901, complétaient le rapport préfectoral certes intéres- 
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sant, mais qui, s’il pouvait satisfaire la Commission Waldeck, 
était devenu fort insuflisant pour la Commission nouvelle. 

L'autre rapport resservi était dù à l'honorable M. Henne- 
quin, secrétaire général de la première Commission, comme 
de la seconde : c'était une étude administrative assez étendue 
du texte des règlements spéciaux appliqués en province. De 
Judicieuses critiques, des documents intéressants s’y mêlaient 
à une apologie systématique et à des conclusions très insuf- 
fisamment réformistes plus en rapport avec les indications 
ministérielles de 1901 qu'avec celles de 1903. Malheureusement 
ce rapport s’en tenait là et de toute la documentation, un peu 
trop officielle sans doute, mais certainement lisible, recueillie 
sur l’ordre du précédent ministre, rien de plus n’était com- 
muniqué : rien sur le chapitre économique, rien sur les cha- 
pitres de la morale, ni même de l’hygiène (1)! 

Ceci ne pouvait suffire. 

La Commission nommait personnellement ensuite trois 
rapporteurs : les PP' Alfred Fournier et Victor Augagneur et 
M. le député de l’Aube, Paul Meunier qui avait porté avec 
un talent incontesté « l’interpellation Forissier » devant la 
Chambre, pour qu'ils lui soumissent l'étude de la question 
de la Réglementation : l’un au point de vue apologétique, 
l’autre au point de vue critique; le troisième, le tableau par- 
ticulier du fonctionnement de la Police des mœurs à Paris. 
Ces trois documents, remarquables aux points de vue les 
plus opposés, présentaient des parties très complètes et les 
rapporteurs, sorte d’enquêteurs amiables, avaient sans nul 
doute réussi chacun dans son objet à montrer ce qu’il 
jugeait la vérité ou la réalité. Mais, il faut le reconnaitre, 
l’absence d’un programme général se faisait sentir, et M. le 
P' Fournier, en particulier, avait poursuivi plutôt la démons- 
tration systématique de sa thèse ancienne sur l'excellence 
systématique du principe de la Police des mœurs. 


(1) Nous avons analysé longuement les deux rapports de MM. Lépine et Henne- 
ipuin — et cette analyse était indispensable pour l’intelligenee des travaux de Ia 
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Tels quels, ces rapports pleins de faits nouveaux, surtout 
ceux de MM. Augagnour et Meunier, fournissaient un excellent 
terrain pour la discussion non des opinions, mais des faits 
mêmes (1). 

Si M. Meunier faisait sans réplique juridique valable le 
procès de l’illégalité de la Police parisienne des mœurs, le 
rapport de M. Augagneur pour la grande cité qu’il adminis- 
trait hier encore, pour la ville de Lyon, présentait au point 
de vue de l'hygiène la démonstration la plus probante 
de la nocivité des agissements arbitraires et brutaux de la 
Réglementation dans les grandes villes départementales. Un 
important tableau statistique (2) montrait, par le clair 
contraste d’une double série de chiffres, que le summum de 
violences policières entraïnait toujours parallèlement un 
minimum de traitements volontaires : le préfectorat célèbre de 
M. Ducros et de ses congénères pendant le gouvernement du 
24 et du 16 mai avaient notamment éloigné les femmes terro- 
risées de l’hôpital de l’Antiquaille; par contre (et bien que la 
Police des mœurs restât aux mains de l’administration préfec- 
torale), dès que l'influence des maires élus avait pu se faire 
sentir dans le sens d’une intelligente humanité, l’on avait vu 
les femmes malades, comprenant la nécessité personnelle et 
altruiste du traitement, se rendre d’elles-mêmes volontaire- 
ment à la clinique hospitalière. Cette bonne page du rapport 
de M. Augagneur, qui en contient tant d'excellentes, montre à 
elle seule quels services rend en cette matière spéciale une 
médecine vraiment digne de ce nom, offerte en toute liberté 
et humanité aux pauvres gens. 

Le rapport de M. Augagneur ne visait, en dehors de l'exposé 
des principes généraux et de l'étude de quelques faits à 
l'étranger (Angleterre notamment) que la ville de Lyon, 


Commission — dans le premier volume du présent ouvrage. V. t. Le, ch. Il, 
re partie, p. 27-38 el p. 39-95. 
(4) V. également l'analyse complète de ces trois rapports dans le premier 
volume de l'ouvrage : chap. LT, deuxième partie, p. 97-132; 133-165, et 166-295. 
(2) V. Appendice, t. 1, p, 104: 
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| de même que le rapport de M. Meunier ne concernait que 

| Paris. Mais Lyon n’est pas plus toute la province que Paris 
n'est toute la France; en sorte que la province avec ses 

| zones diverses, les frontières de terre, les villes maritimes, les 
villes universitaires et industrielles, les camps, les places de 
guerre, demeurait en presque totalité inexplorée et que le 
fonctionnement de la Police des mœurs devait y rester à peu 
près inconnu — officiellement du moins — dans ses con- 
damnables réalités (1). Il en était de même pour les colonies 

| où l'administration importe naturellement la réglementa- 
tion (2). 


(1) V. t. Ier, à ce sujet les excellentes observations du Pr Fournier, 3° séance, 
p. 373; et, notamment, T° séance, p. 492. 

(2) Proposition d'enquête sur la Police des mœurs dans les colonies faite par 
M. le D' Butte, également non admise (t. Ter, 6e séance, p. 444). 
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Travaux préparatoires de la Commission. 


Une question préjudicielle : « La prostitution des femmes est-elle un délit 
EN S01? ». — M. le Président Dislère; MM. Bulot, procureur général à 
la Cour d'appel et Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation. — 
De la situation juridique de l'homme dans la prostitution-délit. — Motifs 
qui font écarter la prostitution-délit : 10 l'haheas corpus; 2 l’indépen- 
dance du droit et de la morale; 3 l'égalité des personnes des deux sexes 
devant la loi. - - Examen de la prostitution des femmes au point de vue 
de leur situation économique. — Un mot sur la conception de la police 
unilatérale des mœurs dans l'empire d'Allemagne. 


L'enquête écartée ou du moins éborgnée, la Commission 
était saisie dans le même instant par son président d’une 
question préjudicielle d’une importance capitale qui, en se 
rattachant au choix d’un système d'organisation, pouvait par 
sa solution avoir une influence décisive sur le reste des 
résolutions. Le ministre, par un choix heureux, avait mis à la 
tête du bureau de la Commission l’éminent M. Paul Dislère, 
président de la section de l'Intérieur au Conseil d’État, un 
esprit de haute compréhension et de science administrative 
consommée. M. Dislère, élève de premier rang à l’École poly- 
technique, ingénieur des constructions navales, avait été 
inquiété par le Gouvernement du Maréchal pour son libéra- 
lisme républicain. Obligé de quitter l'administration, il y 
rentrait bientôt, la République instituée, comme directeur 
des colonies au Ministère de la Marine. Nommé maître des 
requêtes au Conseil d’État lors de la réorganisation de 1879, 
il devenait conseiller d’État deux ans après, et son mérite 
reconnu le portait bientôt à la présidence de section. Entre 
temps il publiait un savant Traité de Législation coloniale. Le 
discours qu’il prononçait à l'ouverture même des séances de 
la Commission (1) montrait dès les premières pensées qu'il 


€) V. & Le, chap. Ie, p. 2-4. 
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possédait une large compréhension des soucis de l’homme 
publie. Tant d'hommes d’ailleurs distingués, mais de cette 
distinetion de subalternes qui abonde, se contentent en 
toutes choses des solutions acquises et banales, et les tiennent 
pour définitives parce qu’elles sont actuelles! Tant de ces 
mêmes hommes au sujet de telle matière diflicile, déclarent 
que s'ils ne l’ont pas étudiée, c’est qu’elle ne méritait pas 
l'étude... ou mieux, comme ces savants de mentalité ridicule- 
ment anti-scientifique, que ce qu'ils ne savent pas, n’est pas 
une science | 


La prostitution est-elle un délit ? demandait M. Dislère. 


Telle était la première question, la question préalable qu’au 
sentiment de son président la Commission devait résoudre. 
De sa réponse toute l’orientalion de ses travaux, on le voit 
nettement, pouvait dépendre. 

La réponse a été faite séance tenante et elle a été faite à 
l'unanimité sur la formule expressément libellée du Procureur 
général à la Cour d’appel de Paris, M. Léon Bulot ; 


Non, « la prostitution des femmes n’est pas un délit » (1). 


Ce n’est pas que le délit de prostitution n’äit trouvé au 
dehors ses juristes, ses philosophes et ses avocats politiques : 
il est mème inscrit dans le Code pénal de plusieurs nations 
de l’Europe. En France, il a trouvé quelques rares défenseurs, 
mais il en compte (2). C'est en Allemagne qu’il en groupe le 
plus, et nous avons entendu récemment dans un Congrès, à 
Dresde, — le premier que la Fédération abolitioniste ait tenu 
dans l’Empire — présenter en corps de doctrine les motifs 
qui militent aux yeux de nos voisins pour étayer, tout au 
moins théoriquement, cette opinion. 

Ces motifs procèdent d’une conception étatiste autoritaire 
des rapports des pouvoirs publics et de la loi avec les masses 


‘1) Y. Première séance, t. Le”, chap. Le, p. 6-13. 
(2) V. t. Der, chap. IL, 2 partie, p. 268 272. Opinion de M. P. Cuche, professeur 
la Faculté de droit de Grenoble. ‘Débats de la Sociétédes Prisons.) 
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humaines à gouverner. La prostitution et, en thèse générale, 
le libertinage, la débauche (les intransigeants vont jusqu’à 
ajouter la vie sexuelle hors mariage), sont une des causes 
intenses de la déperdilion des forces vives d’une nation : forces 
intellectuelles, forces morales, forces physiques, expansions 
familiales, la prostitution dessèche tout sur pied; elle énerve 
et vide sans fruits la belle et féconde jeunesse; quand elle ne 
donne pas quelques rares enfants de hasard ou malades, elle 
les noie avant la greffe ou les arrache après. La prostituée est 
la femme malthusienne haïssable que tous les pouvoirs civils 
et religieux doivent mettre hors la loi commune, c’est-à-dire 
soumettre à un code extraordinaire. à 

L'État possède un droit publie primordial de moralisation, 
de contrôle et de redressement coercitif; la loi est l’expres- 
sion de ce droit permanent intangible et supérieur à toutes 
les querelles d’écoles. 

L'État a décidé que c’est un délit social, par conséquent 
susceptible de peine, de faire prostitution de sa personne. 
La police s'empare aussitôt de cette profession et en fait une 
base de principe pour son action. La Police des mœurs, la 
réglementation de la prostitution ont trouvé leur doctrine 
morale et officielle. Ainsi l’on a vu, signe social d’un curieux 
intérêt, dans ce congrès de Dresde, d’abord tous les médecins 
se taire, bien mieux, s'abstenir; leur place est restée vide; pas 
un médecin allemand n’a paru pour dire son mot. Ainsi l’on 
a vu également la place offerte à l'avant-garde des parlements 
régionaux et impérial, aux députés de la sociale-démocratie, 
rester vide comme celles des médecins. Ainsi l’on a vu encore 
— symptôme aussi significatif que les précédents — le corps 
des pasteurs, ces cadres religieux si puissants, cette foule 
dévouée de petits missi dominici, interprètes passionnés de la 
pensée politique d’autorité et de la volonté régnante, accourir 
et se prononcer tous d’un seul mouvement avec une éloquente 
âpreté contre toute abolition d’un régime d'exception : tous veu- 
lent l'arbitraire; surtout ils le veulent exercé au nom de ia Loi. 

Ainsi ilest clairement apparu qu'outre-Rhin, en l'état pre- 
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sent, gouvernants et gouvernés, profondément imprégnés d’un 
esprit national et disciplinaire, autoritaire et officiellement 
moral, entendent faire du progrès et de l’ordre par la seule 
action du Pouvoir. 

Dans toute cette élite de guides publics, personne ne s’est 
un seul instant aperçu du néant de la doctrine au point de 
vue du droit pur, de la justice effective, de la morale sociale, 
de l’hygiène scientifique; personne n’a entrevu ceci : c’est 
tout simplement que ce majestueux concept, cette loi d’hon- 
neur et de salut oublie l’autre moitié des peuples qu’elle 
entend régenter : elle se tait sur les hommes; elle ne s’ap- 
plique qu'aux femmes! Elle ne s'applique même qu’à celles 
assez heureusement indiquées par leurs imprudences, leurs 
aveux, leur faiblesse, leur misère, leur dénuement, leur aban- 
don, pour ne pouvoir échapper à la chasse de police, aux pros- 
tituées. Quant aux hommes qui fréquentent ces pauvresses 
— et combien est dense cette meute humaine! — ils légi- 
fèrent ou déclament sur la prostitution des femmes ou la 
traquent selon qu’ils sont public dirigeant, public d'élite, 
gros public ou gens de police, mais toujours ils le font en par- 
faite sécurité légale pour leur responsabilité masculine! 

Il nous paraît que sur ce point du moins l’enseignement 
de l’Hégémonie est d'une valeur médiocre et nous lui préfé- 
rons la doctrine contraire. 


La Commission extra-parlementaire, par la bouche des ma- 
gistrats, avec l’acquiescement formel des professeurs de droit 
qu’elle comptait parmi ses membres les plus éminents, a 
affirmé cette autre doctrine en l’appuyant sur des motifs 
décisifs de raison et de droit, de pratique et d'équité, qui 
font corps, à nos yeux, avec le mouvement mondial même des 
sciences juridiques et sociologiques, avec le progrès général 
des civilisations humaines sans distinction. 

Le premier de ces motifs — et M. l'avocat général Feuil- 
loley l’a présenté avec une science juridique impeccable et 
une expression heureuse — est que : 
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« Toul acle de la vie sexuelle, prostitution comprise, est l’exer- 
cice du droit que chacun possède d'user — et même d’abuser — 
de sa personne ; 

» La prostitution des femmes n’est donc pas un délit. » (1) 


Il n’est pas nécessaire de faire appel aux lecons issues de 
l’histoire juridique et constitutionnelle d’une nation qui a été 
l’éducatrice de l’Europe en matière de liberté, l’Angleterre, 
pour montrer que l'A B C d’une législation civile dans un 
État civilisé est l’habeas corpus, le droit de liberté et de 
sécurité de son corps : tout le monde conviendra que nulle des 
autres libertés, civiles, politiques ou économiques ne peuvent 
exister sans celle-là et que sa garantie constitue un droit 
élémentaire sine qua non. 

Le second motif de l'impossibilité de constituer la prostitu- 
tion des femmes en délit, ne s’appuie pas sur des bases juri- 
diques moins solides. 

Ceux qui entendent insérer ce délit dans les lois ne parais- 
sent point se douter du bouleversement extraordinaire qu'ils 
introduisent dans le droit moderne. Il ya là toute une contre- 
révolution véritablement formidable. Tout le progrès parai- 
lèle des sociétés et des législations a précisément consisté à 
dégager peu à peu l'esprit et la lettre des lois des prescrip- 
tions de la religion et de la morale variables selon les temps 
et les lieux, et dans les mêmes lieux selon les époques et les 
gouvernements. La confusion du droit et de la morale en ma- 
tière de législation pénale et de législation civile — c’est là un 
axiome aujourd'hui classique — mène aux envahissements 
les plus dangereux : la ligne de démarcation qui sépare la 
prescription morale « Ce qu’il faut faire », de la prescription 
légale « Ce qu’il ne faut pas faire » une fois franchie, l’on 
revient par un de ces ricorsi de Vico, si fâcheux dans l’histoire 


(1) Ter, Ier, 1 séance, p. 8-9; t. IN, 12% s. p. 87-88; 14° s., p. 144-145; 16° s., 
p. 195-201, 209-210. V. id. t. 11, Appendice (déclarations diverses de M. Feuilloley 
à propos de la provocation à la débauche et du proxénétisme), à la Commission 
extra-parlementaire, à la Société générale des prisons (19 mars 1902) et au Congrès 
de l’Union internationale de droit pénal, tenu à Pétersbourg en septembre 1902, 
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des peuples, à une époque déjà vécue, déjà épuisée et consi- 
dérée comme une étape inférieure et depuis longtemps 
dépassée dans la vie de l’humanité. Le gouvernement de la 
morale par la loi mène directement au retour du gouverne- 
ment par les castes sacerdotales, sinon autonomes du moins 
associées aux pouvoirs publics et les dominant par leurs repré- 
sentants. Ceux qui préconisent le gouvernement de la morale 
coulée, fondue dans les lois et jugeant en leur nom, ou ne 
voient pas la pente qui les entraîne ou y descendent au con- 
traire sciemment pour réaliser un dessein arrêté. 

Pour résumer d’un mot la doctrine juridique particulière, 
le gouvernement de la morale par les lois établit le status 
des immoraux, et est bien près d’ériger un code pénal hors le 
code commun à l’adresse d’une catégorie déterminée de per- 
sonnes. C’est retourner bien violemment sens dessus dessous 
toute la philosophie moderne du droit pour atteindre... les 
femmes prostituées ! 

Enfin, comme l'a fait observer M. le Procureur général 
Bulot, toujours sur le terrain juridique, les partisans de la 
prostitution-délit devront s’incliner devant la conséquence la 
plus immédiate et la plus rationnellement logique de sa 
reconnaissance et de son inscription au Code pénal, consé- 
quence qu'ils n'avaient guère prévue. 

L'acte prostitutionnel envisagé comme délictueux n’est pas 
le fait de la seule femme : soit qu’on le considère comme un 
fait commis par deux délinquants, soit qu’on le retienne 
comme un fait uniquement mis à la charge de la femme 
auteur principal, l’homme apparaît immédiatement ici comme 
coauteur dans le délit, là comme complice, et dans les deux 
cas il faut que cet autre coupable soit puni. 

L'homme ne gagne rien d’ailleurs à passer au second plan 
comme complice : l’article 59 de notre code pénal punit le 
complice de la même peine que l’auteur même du délit, et l'ar- 
ticle 60, dans un texte d’une opportune et ironique précision, 
qualifie de complice celui qui, par « promesses ou dons » pro- 
voque à l’action délictueusel 
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Il est donc impossible d’inserire la prostitution comme 
délit ou comme crime dans un code sans que l’homme, « le 
prostituant », comme on l'appelle aujourd’hui, soit poursuivi 
et condamné comme la femme. 

Les partisans de cette législation l’acceptent-ils jusqu’à 
cette conséquence? (1) 


Ce n’est pas, pour répondre à la doctrine du gouverne- 
ment de la morale par la loi positive, qu’il faille considérer 
l'État comme se désintéressant de la moralité publique et 
même privée : loin de là. Sans s'arrêter à faire remarquer 
que, dans la pratique, ces thèses dogmatiques ne peuvent 
avoir une valeur absolue puisqu’au demeurant la prostitu- 
tion des femmes existe aussi publiquement dans un état 
autoritaire comme l’Empire d'Allemagne que dans une 
monarchie constitutionnelle comme la Belgique, ou une 
république parlementaire comme la France, nous dirons seu- 
lement que ce n’est pas par la voie directe d’antorité inquisi- 
toriale et coercitive que l’État doit faire sentir son action. La 
masse des institutions familiales, éducatives, instructives, 
philosophiques même ou religieuses qui coexistent dans le 
corps social que représente essentiellement l'Etat, reçoivent 
sans doute du Gouvernement qui synthétise cet ensemble 
des impulsions utilement déterminées : mais c’est par le 
seul et libre jeu de ces institutions diverses, qu’elles soient 
officielles ou indépendantes, que doivent se former l’esprit, 
le caractère, les mœurs enfin de la personne, de l'individu 
social. Toutes doivent, dans la matière qui nous occupe, 
avoir pour objet de former l’enfant, l’adolescent à la pratique 
de la morale, et leur premier devoir est de lui apprendre à 
faire probe, énergique et utile usage de son corps; mais, 
le disciple une fois façonné, elles ne disposent pas d’une 
autre méthode que celle de la persuasion, et, l’enseignement 
une fois donné, il ne peut plus être rien entrepris sur la libre 


AT. Ier, p. 78, tre séance : Observations de M. le Procureur général Bulot, 
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conscience et sur l'initiative individuelle qui, seules au demeu- 
rant, disposent de la personne humaine et la font agir. 
L'individu éduqué comme être social vivra désormais dans 
le milieu social sous la garantie de la loi commune et aussi 
sous sa menace, s’il l’enfreint. 

La seule limitation de ce droit de la personne est posée 
par la responsabilité qu'elle encourt si elle ne respecte pas 
la personne d’autrui. En decà de cette frontière infran- 
chissable, chacun est maître de soi-même pour bien ou pour 
mal agir, et le bien n'existe pas sans la possibilité du mal 
et même du pire. C’est un pasteur, c’est un professeur 
d’Université qui, au sein de cette Fédération abolitioniste sou- 
vent si mal comprise, défendant contre les thèses tyranniques 
et arbitraires de la morale d'Etat la liberté de l’individu, a 
prononcé cette sage parole de philosophie morale et de droit : 
« Il y a un droit au mal. » 

La vie sexuelle, depuis son échelon supérieur — qui, à nos 
yeux d’Européen occidental du xx° siècle, reste toujours le 
mariage monogamique continué, si faire se peut, entre les 
deux tenants jusqu’à la mort — comporte beaucoup de degrés 
de moralité inégale : après tous les échelons intermédiaires, 
le dernier et le pire assurément est celui où se posent au 
hasard de l'heure et du temps, du caprice de l’œil et de la 
forme parée, de la rencontre et de la sensation provoquée, 
| 


p 


l’homme et la femme en quête qui, réunis un instant, sans 
plus se soueier ni même se souvenir, se quittent pour jamais 
ne se revoir. Mais comme, en fin de compte, il n'existera 
jamais dans nos sociétés modernes autoritaires ou libérales, 
ni loi civile, ni loi religieuse, ni constitution politique géné- 
rale, ni ordonnance citadine qui puissent poursuivre à toute 
heure l'être social de leur surveillance, l’entraver dans son 
mouvement et l'empêcher un instant ou l'autre de vivre sexuel- 
lement à sa guise très libre ou volontairement lié, il s’en- 
suit que toute codification expresse sur la matière restera 
lettre morte et ne témoignera que d'une impuissante et 
inutile prétention ; il s’ensuit surtout que la morale sexuelle 
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ne peut être la résultante d’une législation préventive, mais 
est exclusivement l’œuvre d’une libre et complète éducation. 

En dehors de ces trois points juridiques : l’habeas corpus, 
l'impossibilité juridique de l’intrusion des sévérités intransi- 
geantes de la loi morale dans des textes positifs et l’intangi- 
bilité du principe de l’égalité des personnes devant la loi, reste, 
pour écarter sans plus de discussion la constitution légale 
de la prostitution-délit, un point de vue sur lequel homme 
public ne peut fermer les yeux : c’est le point de vue écono- 
mique de la question prostitutionnelle examinée cette fois du 
seul côté des femmes. 

Sans être la dupe du plaidoyer systématiquement établi en 
faveur de la seule cause avouable de la prostitution féminine, 
la misère, on ne peut scientifiquement et sociologiquement 
méconnaître que c'est là presque exclusivement l'unique 
motif de la chute des jeunes filles et des jeunes femmes. 
La misère est la condition directe et indirecte de la liberté 
de la vie sexuelle poussée finatement jusqu’au publicisme 
professionnel qui en est, grâce à l’existence de la Police des 
mœurs et à l’absence d'institutions protectrices, l’aboutissement 
inévitable . 

Sans doute la paresse, le goût précoce même puis contracté 
de la sensation, la coquetterie, la gourmandise, l'envie, se 
retrouvent aussi dans la genèse de la chute, mais, sans la 
misère qui crée le milieu parental mauvais, les exemples et 
les conseils détestables, l'initiation avant la puberté, l’aban- 
don aux poursuites illicites de l’homme, la maternité sans 
époux légal, toutes ces causes seraient sans force majeure. 
Pas une femme ne naît prostituée, et rares sont les femmes 
qui chutent, d’une condition sociale et familiale aisée ou seu- 
lement sortable, dans la prostitution. C’est le prolétariat de 
misère qui, seul, fournit les prostituées dont nous nous occu- 
pons ici, celles que leur condition originelle même soumet 
à la Police des mœurs. 

Personne n'ignore sans doute, dans cette question de la 
genèse de la prostitution, les thèses du génial savant César 
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Lombroso dont la doctrine a renouvelé, alors même qu’on 
ne l’accepte qu'avec de ‘profondes corrections ou de larges 
réserves, la philosophie du droit pénal contemporain, comme 
le livre de son illustre prédécesseur César Beccaria avait 
révolutionné le droit criminel de l’ancien régime européen 
avant 1789. La prostitution des femmes, pour Lombroso, est 
la forme féminine du erime atavique chez l’homme : le sexe 
féminin réduit les vices destructeurs de notre ordre social qui, 
chez le sexe masculin, s’épanouissent dans le vol, le meurtre 
et l’assassinat perpétrés pour vivre sans travail, à la vente 
immorale de son corps. Les tares qui représentent chez 
l’homme criminel les instincts de l’humanité primitive, se 
manifestent mêmement chez la femme prostituée, mais par la 
débauche vulgivague. La prostituée est un type de femme 
criminelle (1). 

Nul doute que l'on ne trouve, chez certaines prostituées, 
sinon le type de criminalité d’ailleurs nié par nos écoles 
françaises les plus réformistes, du moins des individualités 
chargées de tares nerveuses ou même de stigmates physiques. 
Assurément encore, — et quel médecin n’en a rencontré un 
nombre non négligeable? — l’hérédité morbide surtout alcoo- 
lique prépare, dans les dernières couches du prolétariat des 
villes, des dégénérées diverses qui sont une proie plus facile 
à l'impulsion sexuelle propre, à l’accaparement des exploi- 
teurs de la débauche et, finalement, à la mainmise des ins- 
pecteurs de la police spéciale. Dernièrement, dans l’asile fondé 
par Me Avril de Sainte-Croix, nous avions l’occasion de voir 
une de ces malheureuses, belle «le forme, charmante de carac- 
tère, dotée d’un vague instinct de moralité encore à l'état 
de chrysalide et ne demandant qu’un peu de douce culture 


(1) Imbecilliütà morale in donna ladra e prostituta (Arch. di Psichiatria, t. II, 
fase. 2, Torino, 1882). — Del tribadismo nei manicomi (Arch. di Psich, t. V, 1885; 
t. VI, 1886). — La donna delinquente, la prostituta e la donna normale (en collab. 
©. G. Ferrero; in-8& de x1-640 p., Roux, Torino, 1893; Edit. franc. chez F. Alcan, 
trad. par Louise Meille, revue par M. Saint-Aubin, avocat général à Grenoble, 
Paris, 1896). — M. Place ei l'omicidio nelle donne (The World, New-York, 1898) 
et Congrès anth. crim. (Revue, Paris) : MM. Manouvrier, Lacassagne. 
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pour s'épanouir, mais d’une faiblesse de volonté telle qu’elle 
était devenue, dès le premier faux pas, la proie d’un souteneur 
qui espérait en tirer bonne rente : terrorisée par les menaces 
de mort de ce misérable, elle se livraïit bien, seulement elle 
négligeait de rappeler dans l'instant que toute peine, sur- 
tout celle-là, mérite salaire et se gardait d’imiter l'héroïne de 
Juvénal qui, elle, toujours tend d’abord la main : « Æra 
poposcit! » 

Rouée de coups, menacée du couteau, elle restait incorri- 
giblement désintéressée; enfin, révoltée par tant de cruauté, 
repoussée par sa famille dont elle implorait le pardon, elle 
apprenait l'existence de l’asile d'Auteuil, s’échappait, affolée, 
accourait une nuit, implorait secours, et M"° Avril de Sainte- 
Croix, après la période d’accalmie, de réconfort et de repos 
qu'elle assure à ses protégées, la soumettait à l'examen d’un 
des médecins névrologistes les plus distingués de nos hôpi- 
taux, qui voulait bien s’y intéresser. 

Un tel cas est évidemment pathologique : mais, on ne sau- 
rait trop le répéter, les espèces morbides de ce genre et 
d'autre nature plus accentuée encore sont, sur la masse des 
prostituées, une infime minorité dont la présence ne saurait : 
infirmer la règle causale de la chute sexuelle, .… la misère. Le 
recours ultime et désespéré à la prostitution temporaire ou 
définitive n’est qu’un échappatoire à la mort de lente ou 
prompte inanition. 

Parent-Duchatelet, qui était dans son temps un hygiéniste 
notable et un médecin de sincère humanité, a commis avant 
Lombroso une erreur profonde, dont les conséquences ont été 
déplorables, en étudiant les femmes qui se prostituent comme 
il eût étudié en histoire naturelle une variété extraordinaire, 
tout à fait distincte de l'espèce (1), pourvue d’une mentalité par- 
ticulière, d'organes spéciaux, atteinte même de maladies incon- 


(1) De la prostitution dans la Ville de Paris, considérée sous le rapport de l'hy- 
giène publique, de la morale et de l'administration. T. Ier, chap. H, Mœurs des 
prostituées ; chap. IIT, Considérations physiologiques sur les prostituées (édit. de 
1836 et de 1857). 
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nues au reste de l'humanité; il a créé ainsi non un type réel 
mais une entité, « la prostituée », et confirmé les Pouvoirs 
publics dans leur doctrine ou leur observation empirique à 
savoir que, la prostituée étant un être hors nature ou hors 
l’humanité, on pouvait sans scrupule la mettre hors la loi. 

Cette conception antiscientifique et antisociologique ne 
supporte pas un instant l'examen, dès que l’on a étudié 
froidement le curriculum vilæ des malheureuses jeunes filles 
ou jeunes femmes que la police encarte et persiste à affubler 
de l'étiquette administrative. 

L'enquête, telle qu'une fraction de la Commission la deman- 
dait, aurait montré ce qu'est en réalité la jeune fille ou la 
jeune femme qualifiée de « prostituée »; ce que sont les 
conditions familiales et sociales de leur chute première, de 
leurs chutcs renouvelées, les éléments de leurs milieux 
parental et industriel, ce qu’a été leur éducation, à quoi se 
réduisent pour elles les institutions de secours, ce qu'est la 
protection de la loi contre le séducteur, contre le contami- 
nateur, contre le concubin s’éclipsant devant sa paternité. 
Cette enquête aurait montré les rapports étroits du salariat 
de pauvreté et du chômage avec la liberté de la vie sexuelle, 
les oscillations statistiques de la prostitution inscrite et clan- 
destine soumises soit à la morte-saison, soit au bas prix et 
à la réduction des journées; elle aurait montré tous les 
drames cruels que cache la descente sur le trottoir; elle 
aurait révélé ce que M. le Préfet de police Lépine dénonçait 
excellemment en pleine séance du Sénat (le 30 mai 4895) : 
« que la prostitution n'est souvent que la dernière ressource 
cherchée pour nourrir un enfant, le mettre en pension, le 
faire instruire, entretenir de vieux parents infirmes »; ce que 
M. Bérenger a dit lui-même en termes émus à la Com- 
mission extra-parlementaire : « que la prostitution n’est sou- 
vent que la mendicité de la piècette pour la soupe du soir! » Cette 
même enquête nous aurait expliqué ce que signifient ces 
fuites, ces disparitions de la moitié parfois du personnel 
annuel des femmes inscrites. Assurément quand, sur 3.911 


INTRODUCTION XLV 


femmes encartées, 2.112 disparaissent, comme nous l’avons 
dit précédemment pour l’année 1885, il y a là un phéno- 
mène social qui ne ressemble guère à la fuite d’un dor- 
toir de folles s’échappant d'un asile d’aliénés. 

Nous irons même plus avant. Loin de nous apparaître le 
déchet morbide le plus chargé de tares des populations 
ouvrières féminines, les jeunes filles ou jeunes femmes accu- 
lées ou tombées à la prostitution, nous semblent au contraire 
en immense majorité celles d’entre les femmes de ces classes 
qui sont dotées de plus de beauté, de plus d'intelligence 
inventive, de plus de ressources d'esprit, de plus d’énergie, 
de plus de volcnté, mal dirigées sans doute, mais incontes- 
tables, si on les soumet à une impartiale attention. 

Combien d’entre elles auraient fait de fidèles et agréables 
épouses, de bonnes et dévouées mères de famille, de labo- 
rieuses collaboratrices dans l’union régulière, si elles avaient 
trouvé, au début de la vie, seulement la minime partie des 
avantages que trouvent au foyer natif celles qui seront dites 
à si juste titre d’ailleurs les honnêtes femmes! Mais nous 
n’avons pas à analyser dans cette Introduction le détail du 
terrible et répugnant effort des femmes du prolétariat dans 
la lutte pour la vie, que nombre d'entre elles engagent à tra- 
vers le champ boueux et épineux de la prostitution. 

Concluons seulement sur ce troisième point qu’il nous fait 
rejeter, au même titre que les causes juridiques, l'institution 
de la prostitution en délit positif. 

La prostitution des femmes doit donc être considérée et 
nous ajouterons sociologiquement respectée, dans la constitu- 
lion actuelle de nos sociétés contemporaines, comme un phé- 
nomène économique : elle est l’appoint du salaire insuflisant 
quand elle ne remplace point le salaire absent (1). Il faut bien 
que la femme vive, qu’elle trouve le morceau de pain quo- 
tidien. Nous nous intéressons assez à cette femme pauvre 


@) V.t. Ier, chap. II, 2° partie, $3. Rapport de M. le député P. Meunier : Interro- 
galoires de femmes arrêtées et procès-verbaux d'agents, p. 172, 180, 181, 182, 187, 189. 
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pour que l’on ne le lui dispute pas au moins dans le grimoire 
officiel de la loi! Quelque sceptique d’esprit dira que la prosti- 
tution fournit en l’occurrence mieux que le morceau de pain, 
parfois aussi le morceau de brioche — pour paraphraser de 
loin le mot impertinent de la marquise du xvur° siècle à 
l'adresse des meurt-de-faim ceriailleurs! Ceci encore n’est 
qu’une modalité dans le phénomène économique. Mais ce 
n’est que de la catégorie des prolétariennes, des femmes sus- 
ceptibles de tomber sous la règle policière, dont, encore une 
fois, nous nous occupons ici avec la Commission du Régime 
des mœurs. y 
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IV 
Les Rapports des Professeurs Fournier et Augagneur. 


Motifs d'exception (dans l'ordre médical) invoqués par la Police des mœurs 
pour expliquer le régime arbitraire. — Rendement de la Police des 
mœurs : inanité ou nocivité de la cure de prison. — Et « l’homme 
malade » ? — Le paradoxe de la prophylaxie anti-contagionniste de [a 
Police des mœurs. 


L'idée maîtresse de prostitution-délit écartée, la Commission 
pouvait à la manière française (en opposition à celle de ses 
congénères, les commissions anglo-saxonnes sur la Police des 
mœurs) continuer à discourir sur les seuls principes et s’ar- 
rêter aux conclusions uniques qui s’inspireraient des prin- 
cipes restés vainqueurs dans un combat purement idéologique 
et oratoire : elle fut mieux inspirée; d’ailleurs les travaux 
personnels de ses rapporteurs s’imposaient à l’examen par 
l'intérêt positif des recherches qui y étaient collectées. 

Avant donc de sanctionner une doctrine, d’ériger un sys- 
tème, d'adopter une organisation quelconque — serait-ce 
l’ancienne police des mœurs maintenue, aggravée ou allégée ? 
serait-ce un état de choses entièrement nouveau ? — la Com- 
mission abordait l’étude des matières concrètes que lui sou- 
mettaient MM. les professeurs Fournier et Augagneur et 
M. le député P. Meunier. 

Au point de vue des résultats médicaux et de l'hygiène 
publique, quelle était d’abord la valeur de la Police des mœurs? 
Quel était son rendement? La Commission politiquement se 
plaçait au point de vue utilitaire. 

Nous avons vu quelles perturbations numériquement con- 
sidérables — nous ne parlons plus présentement de leur 
nature morale — l’action quotidienne de la Police des mœurs 
jette dans les milieux populaires. Dans ces dernières 
années le chiffre des arrestations atteint et dépasse annuelle- 
ment 60.000! En ne considérant que l'objectif sanitaire, à 
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quels résultats positifs aboutit cette gigantesque manifesta- 
tion arbitraire expliquée exclusivement — les théoriciens et 
les agents de la Police des mœurs l’assurent — par l’existence 
des maladies intersexuelles et la nécessité de les rechercher, 
puis de les guérir ? 

« Ces maladies intersexuelles sont un fléau humain, social, 
« national : parmi ces maladies l’une surtout, l’une seule 
« même, la syphilis, constitue le péril public à combattre. Sans 
« la syphilis, il n'y aurait jamais eu de Police des mœurs. 
« Malheureusement lasyphilis est une « maladie terrible » et 
« jamais un gouvernement ne défendra contre elle par trop de 
sévérités médicales et administratives les populations dont 
il a la protection et la garde. » Ainsi parle la Police des 
mœurs. 

Dans la Commission M. Alfred Fournier pose le principe 
d’une réglementation — non pas certes celle qui existe — en 
le basant sur la gravité exceptionnelle que présente la syphilis. 
M. Alfred Fournier est un médecin dont la science clinique 
et le caractère honorent la médecine française, et son asser- 
tion eæ cathedra ne laisse pas a priori d’impressionner fortement 
tout auditoire : mais c’est le propre de la science de passer au 
crible de l’examen et du doute toute interprétation des faits, 
de quelque bouche qu’elle vienne. Contre cette profession 
clinique, absolue et généralisée, s'élèvent aussitôt des hommes 
considérables en médecine même, comme M. Lancereaux, 
comme M. Augagneur le corapporteur de M. Fournier à la 
Commission, comme MM. les professeurs Cornil et Joffroy 
qui, certes, ne nient pas que la syphilis soit une maladie 
très digne d’une observation inquiète et suivie, d’un traite- 
ment intelligemment attentif et actif, mais ajoutent que de 
là à y voir une maladie extraordinaire, défiant toute prévi- 
sion et toute cure, affolant le malade autant que le médecin, 
il y a une profonde marge et que ce n’est pas à un médecin 
à la creuser encore. Parmi les maladies transmissibles comme 
la variole, la scarlatine, la diphtérie et la tuberculose, la 
syphilis est une des moins graves, une de celles dont l’évolu- 
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tion permet les interventions thérapeutiques les plus puis- 
santes, dont la contagion est la plus évitable et dont la mor- 
talité est la moins élevée. 

M. Fournier est un médecin spécialiste; la spécialité qu’il 
exerce avec une si haute autorité personnelle d’ailleurs, le 
confine dans l’observation unique d’une maladie, toujours la 
même, et atlire précisément auprès de lui des malades spéciaux 
et naturellement les plus touchés qui lui créent, avec un 
milieu spécial, une mentalité Lout à fait à part. En un mot les 
médecins ou les chirurgiens de clinique générale récusent, en 
raison même de leur spécialité, des collègues dont le juge- 
ment perd de sa valeur précisément à cause de son exclusi- 
visme (1). Sur le terrain du diagnostic clinique, la primauté 
des spécialistes peut ne pas être contestée, mais sur celui des 
déductions sociologiques elle n’a plus la même assurance; 
leur voix n’a pas plus la même autorité et même souvent en 
a moins que celle des médecins qui observent et savent 
interpréter les ensembles. 

Mais laissons de côté ce débat purement clinique (qui verse 
vile dans la controverse sur la lésion anatomique de la mala- 
die et devient alors inintelligible pour d’autres lecteurs que 
des médecins) et acceptons l'hypothèse de la syphilis, mal 
quasi-surnaturel, par ses manifestations terrifiantes, ses 
complications profondes inévitables, ses résultats ultimes 
d’infirmités certaines et de morts prématurées (2). Comment la 


(4) Pour toutes les discussions contradictoires que nous résumons dans les 
quelqueslignes ci-dessu s : 

V.t. Ie, chap. Il, deurième partie : Rapport de M. le P' Fournier, p. 99-103, 
105-119; Rapport de M. le P' V. Augagneur, p. 134-142; V. également t. Le, 
2e séance (Æ mars 190%) chap. IV, observations de M. Augagneur, p. 330-336 et 443 
441; id. réplique de MM. les D" Butte et P' Fournier, p. 336-443. V. id., t. Ier, 
4e séance (18 mars 1904) observations de M. le P* Gaucher, p. 376-3179. — id. 
5e séance (19 mars 1904) observations de M. le D' Butte, p. 415-418, Pr Auga- 
gneur, p. 423-530 et Pr Landouzy, p. 431-433. 

(2) Pour ces questions techniques, le lecteur pourra se reporter au chapitre I, 
2 partie du t. 1°, p. 101-119 (Analyse du rapport de M. Fournier) et à l'Appen- 
dice du tome Ier : Note additionnelle sur la parasyphilis. V. dans ce même sens 
la récente communication du D: Fernet à la Société médicale des Hôpitaux : « Sta- 
tistique sur l'intervention d2+ l'alcoolisme et de la syphilis dans la mortalité hospi- 
talière parisienne » (2 novembre 1906). 
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Police des mœurs agit-elle pour parer à cette peste publique ? 
Quels sont au demeurant ses procédés, ses mesures? 

Le représentant médical de la Préfecture de police à la Com- 
mission, l’honorable D' Butte, examinateur au Dispensaire 
des filles inscrites de Paris, nous en instruit. De 1872 à 1903 
la Police des mœurs a en moyenne appréhendé 3 femmes 
syphilitiques par jour dans Paris, sur une population variant 
de 3 à 4 millions d’habitants : en 1903 les femmes syphili- 
tiques arrêtées à Paris (inscrites, en rupture de règlement, 
insoumises) sont exactement au nombre de 397 (1); c’est-à- 
dire que la Police des mœurs arrête à peine une femme atteinte 
de syphilis dans les 24 heures! Ce serait faire sourire le lec- 
teur que mettre devant lui en parallèle, avec l'unique retrait 
de cette unité de la circulation intersexuelle, les unions illi- 
cites du jour et de la nuit ax moins douteuses, probablement 
risquées, certainement périlleuses, inévitablement conta- 
gieuses, ne füt-ce que du chef des femmes malades inscrites 
que cette même Police des mœurs a renvoyées le matin même 
de son hôpital-prison, de Saint-Lazare! 

Ici la Police des mœurs volte sans plus de façons et culbute 
son argumentation sans le moindre embarras pour la présen- 
ter sous une autre figure. 

Tout à l’heure, pour accabler ses critiques, elle représen- 
tait la syphilis comme inondant de sa double marée mon- 
tante les foules masculines et féminines et comptant les 
malades par milliers dans les villes, par centaines de mille 
dans le pays. | 

Maintenant, pour confondre ces mêmes critiques et retenir 
l'admiration sur le système, c’est un autre ton : « Si le service 
des mœurs met la main sur un si petit nombre de syphili- 
tiques, c’est qu’il n’en existe presque plus! Grâce à son action 
et à ses cures,-c’est un assainissement vraiment inimaginable! 


(1) Rapport de M. le conseiller municipal H. Turot, p. 68. (Statistique de Paris, 
1888 à 1903). V. id. Prostitution et syphilis (La surveillance médicale des prostituées 
de 1872 à 1904) par le D' Butte, broch. in-8°, Paris, 1905. 
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Le mérite lui en revient à elle seule... Qui contredirait cette 
évidente vérité? » 

Or si l’on jette les yeux sur les tables de morbidité spé- 
ciale, dans tous les pays de l’Europe, pays dotés ou pays 
dépourvus de police des mœurs, comme y invite M. Auga- 
gneur, on voit qu’il se fait sans doute une diminution appré- 
ciable dans le taux des maladies intersexuelles : mais cette 
diminution s’opère indistinetement et dans le Royaume-Uni 
où la Police des mœurs a été abolie depuis 1883, et en France 
où la Police des mœurs est aussi florissante que jamais. Le 
porte-parole de la médecine du dispensaire, M. le D' Butte, 
qui l’exalte et veut la conserver intégralement (1), est d'accord 
sur ce point avec M. Augagneur qui veut la supprimer et la 
remplacer par une médecine digne de ce nom. 

Comment d’ailleurs la Police desmœæurs pourrait-elle pré- 
tendre à un assainissement régulier, progressif, réel, quand 
on suit le détail même de son fonctionnement hygiénique? 

Venons, en effet, après la proteclion sociale issue de l’ar- 
restalion, aux suites de cette même protection issue du trai- 
tement. 

C’est un double axiome de clinique et de probité médicale 
qu’une personne syphilitiquene cesse d’êtred’un contact intime 
dangereux pour autrui que vers la quatrième année accom- 
plie après l’accident initial, si toutefois cette personne s’est 
soignée convenablement. Pas un médecin consulté par un 
jeune homme récemment atteint de la maladie, qui ne lui con- 
seille et ne s'efforce d'obtenir de lui une lointaine remise du 
mariage projeté, ou même la rupture du mariage promis. 
Donner le conseil est pour le médecin une question d’honneur 
professionnel alliée à un cas de conscience clinique; suivre 


(D) T. Ier, 5e séance, p. 415-418. Observations du D" Butte. — V. également sur 
ce point une excellente préface mise par M. le professeur Augagneur en tête 
du livre ayant pour titre : « Contre la police des mœurs » (un volume in-18; 
Cornély, édit., Paris, 1904). 

En lialie, le professeur C. Pellizari a étudié non seulement les oscillations numé- 
riques de la syphilis, mais le degré plus ou moins grave de ses manifestations 
dans leurs doubles rapports avec les phénomènes sociaux ambiants. 


LIL INTRODUCTION 


le conseil est pour le malade un devoir de prudence et d’hon- 
nêteté élémentaire. Nous pensons que si une jeune femme 
du monde divorcée conlaminée par l’époux répudié, si une 
jeune veuve, contaminée par l'époux défunt, l’une et l'autre 
encore en puissance de syphilis contagieuse, vont consulter ce 
même médecin sur l'éventualité d’un remariage prochain, 
il leur fait les mêmes réserves et les mêmes défenses. 

Par quel extraordinaire revirement, par quelles morale et 
clinique médicales contraires, un médecin — le même peut- 
être — parce qu'il recoit un traitement comme agent de 
la Préfecture 4e police ou du Ministère de l'Intérieur, se 
croit-il délivré de ces règles et ne tient-il plus la même con- 
duite quand il s’agit des femmes malades de syphilis qui 
passent dans les salles de l’hôpital-prison de Saint-Lazare ? Ce 
médecin sait pertinemment que cette jeune fille, cette jeune 
femme inscrites ne sont pas guéries quand il signe leur exeat ; 
il en est de même du médecin du quai de l’Horloge qui contre- 
signe l’exeat dans la contre-visite : tous deux savent que la 
pauvre créature est sans ressources et va retourner le jour 
même à la vie sexuelle libre qui lui a valu son mal; qu’elle 
va rentrer dans la maison publique où la tenancière l'attend 
ou qu'elle va recommencer ses réceptions en chambre. N’im- 
porte! Ces deux médecins passent outre... Ils mettent celte 
femme en mesure de recommencer ce qu’ils interdiraient 
à toute autre malade. 

Et combien de temps cette femme en pleine floraison de 
syphils est-elle restée à Saint-Lazare? Quelquefois huit 
jours, quinze jours seulement! Le maximum ordinaire est 
d’un mois (1). Quand feu l'honorable D' Passant, médecin en 
chef du dispensaire, qui voulait bien reconnaître quelque pas- 
sion pour le bien public dans l'opposition de l’Abolitionisme à la 
Police des mœurs, nous donna cette marque de confiance de 
nous laisser étudier les casiers individuels des femmes inscrites, 


(t) V. €. Ier., 3° séance (5 mars 1904) p. 366. Réponse du Dr Butte, médecin du dis- 
pensaire de la Préfecture de police. 
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enfin établis sur son ordre d’après la méthode de Sperk, ce 
fut pour nous comme une révélation de voir les dessous 
incroyables de ce fonctionnement antisanitaire! La même 
femme atteinte de l’accident initial est d’abord gardée un 
mois, quelquefois moins; elle sort de Saint-Lazare l’ulcère 
fermé, mais en plein état de contagion tactile, au maximum 
dangereux de transmissibilité; elle rentre deux mois après seu- 
lement à Saint-Lazare avec la mention « plaques muqueuses 
buccales et aux autres parties de son corps » plus particulière- 
ment prostituées ; elle reste 10 jours; elle est libérée; elle 
rentre un mois et demiaprèsavec la même mention « plaques, .… 
etc. »; pendant l’année cette femme fait cinq fois la navette 
entre son domicile de prostitution et la prison. Ne voilà-t-il 
pas une syphilis bien traitée! Comme les hommes reçus 
dans l'intervalle par cette malheureuse inscrite ont été bien 
préservés! Comme le préjugé populaire rassurant de l’inscrip- 
tion a été justifié et la confiance bien placée! 

C'est par milliers qu’il faut compter de tels cas et grand 
nombre d’entre eux sont plus incohérents encore. 

A la vue de cetle tragi-comédie de médecine administra- 
tive, de thérapeutique « en détrempe », le professeur Fournier 
tout indigné lançait son anathème fameux à Saint-Lazare, ce 
Saint-Lazare qui, au lieu de soigner et de guérir érigeait la 
théorie du blanchiment des femmes syphilitiques en garantie 
de la santé publique (1). M. le Procureur général Bulot à 
trouvé un mot d’une ironie spirituelle qui photographie 
bien aussi ce jeu mauvais des guérisseurs instantanés : « Mes- 
sieurs Les docteurs qui maquillent la maladie », a-t-il dit! » (2). 
En dépit des progrès de la technique curative spécifique que 
lels font sonner bien haut (3), de tels procédés ne constituent- 
ils pas un trompe-l’œil, bien pis un traquenard tendu à la 


(1) Documents annexes à l'enquête municipale de 1879, n° 3, op. cit. Projet de 
réglementation sanitaire du professeur A. Fournier. 


(2) T. [er, p. 391, 4° séance (18 mars 1904). 
(3) La méthode de traitement par les injections hydrargyriques ouss-cutanées. 
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crédulité de ceux qui croient à la vertu de l’estampille 
réglementariste. 

Puis avec ce traitement médical en harmonie avec le régime 
disciplinaire, le régime de jeûne alimentaire (1), le régime 
amoral.… On s’explique facilement le chiffre considérable de 
femmes qui veulent à tout prix éviter cet enfer : sur 6.000 
inscrites en 1903, près de 1.209 s’enfuient; la Police doit 
les rayer : elles ont disparu (2). Combien étaient malades 
parmi elles? 

Continuons de ne considérer que le seul objectif sanitaire 
des institutions administratives qui ont été conçues et sont 
appliquées pour s'opposer à la diffusion des maladies inter- 
sexuelles. 

Le couple prostitutionnel est double : il se compose d’indi- 
vidus des deux sexes. La Police s'empare de la femme malade : 
soit! Dans une conception autoritaire de gouvernement 
interne admettons qu’elle ait le droit, en l’absence de lois, de 
s'emparer d'un malade contagieux et de lui imposer un trai- 
tement d'office! Mais dans cet arrangement que devient 
l’homme malade”? que devient l’homme qui a contaminé une 
femme, une jeune fille bien portante?... (Ce qu'il devient ? 
Mais tout le monde au point de vue de l'hygiène publique 
serait bien empêché — et la Police la première — de le dire. 
Au point de vue de lhygiène privée, cet homme se soigne 
s’il veut, ne se soigne pas si le traitement l’ennuie ou ne lui 
semble pas nécessaire. Au point de vue de l'hygiène publique, 
jusqu’à ce que sa syphilis, arrivée à son dernier stade, ne 
soit plus contagieuse, ce même homme est entièrement libre, 
irresponsable, intangible : il pourra — nous ne parlons pas 
de son droit inaltérable au mariage, — il pourra aviser en 
maison, dans les promenoirs de Foles, dans les promenades 


{1} Procès-verbaux de la Conférence internationale de Bruxelles, £. IL : Commu- 
nication du l' Barthélemy, médecin de Saint-Lazare, p. 214 (Session de 1899). 
Ün vol. in-8&, Lamertin, édit., 1900, Bruxelles. V. plus haut le texte p. xx de 
l'Introduction. 


(2) Rapport de M. Turot p. 31 et 83 : en 1889, 2.132 disparues; en 1897, 1.683; 
en 1901, 1317. 
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publiques, dans les ateliers, les plus inexpérimentées, les plus 
agréables, les plus belles des jeunes femmes et jeunes filles 
soumises, insoumises, ou seulement libres et galantes; le 
champ lui est ouvert; qu’il paie de promesses, de plaisirs ou 
d'argent, il est maître de semer à tout heure sa contagion qui, 
des femmes où il l’inocule, va rebondir sans fin et par un 
chassé-eroisé sans cesse renouvelé sur les adolescents, sur les 
jeunes gens et, de ceux-ci, sur de nouvelles femmes saines, etc. 

Singulière médecine administrative, singulière protection 
sanitaire que celles de cette organisation unilatérale qui 
oublie systématiquement la moitié des malades et, selon 
leur sexe, essaie de les empêcher dans leurs actes contami- 
nateurs ou leur laisse au contraire toute liberté de conta- 
miner | 

Les résultats morbides de l’organisation réglemencariste 
sont d’ailleurs inévitables : si une jeune femme n'était pas 
déjà syphilitique au moment de son inscription, elle le devient 
pour ainsi dire mathématiquement en un temps donné 
puisque les hommes syphilitiques sont maîtres et irrespon- 
sables de leurs contagions. Dans les villes où les statistiques 
ont été strictement établies, on a pu déterminer à quelques 
mois, à quelques sernaines près, en combien de temps une 
jeune femme inscrite et observée dans un milieu prostitu- 
tionnel un peu stable (dans la maison par exemple), devient 
syphilitique. Sperck, dans ses excellents mémoires observés à 
l'hôpital Kalikinsky à Saint-Pétersbourg, a fixé le délai 
maximum à trois ans : c’est-à-dire qu’en trois ans toute 
jeune inscrite est fatalement syphilisée (1). 11 y a là la répé- 
tition inéluctable d’un fait adhérent à un autre fait, du fait 
de maladie conjoint au fait d’internement prostitutionnel, 
au demeurant une véritable loi, si l’on veut se rappeler que, 
selon la définition consacrée en tous ordres d'idées, les lois 
ne sont que les rapports inévitables des faits entre eux, « ces 


(1) Sperck, Œuv. compl., avec préface de M. Lancereaux, t. Il, p. 92-118. 
Recherches statistiques sur la syphilis (édit. in-8&, 0. Doin, Paris 1896). 
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rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses », 
comme disait Montesquieu dans sa belle langue de philoso- 
phie juridique. En tout cas, nous avons vérifié la justesse 
de cette loi dans les statistiques de la ville de Genève : en 
trois ans toutes les internées d’une maison étaient devenues 
syphilitiques ; elles étaient dix; chaque année, un tiers, tantôt 
trois, tantôt quatre, d’entre ces malheureuses étaient conta- 
minées et prenaient le chemin de l'hôpital. Sans le recrute- 
ment de nouvelles femmes saines, la maison fermait en trois 
ans faute de... servantes (1). Quand il s’agit d'une fille sou- 
mise vivant isolément, l'intervalle qui sépare la date de son 
inscription de la date de sa contamination est à peine moindre. 
Le côté monstrueusement critiquable d’un tel système sani- 
taire n’a pas échappé sinon aux justifications, du moins aux 
explications des théoriciens de la Police des mœurs. 


« Soit, nous a-t-on répondu ! Mais pour s’indigner comme 
vous le faites, il faut oublier le véritable objet de la Police 
des mœurs. La Police des mœurs n’a pas été instituée pour 
ratiociner sur l'ordre social et ses défectuosités, sur l’inéga- 
lité d’ailleurs regrettable que les lais civiles ont érigée entre 
l’homme et la femme, sur les fatalités économiques qui pèsent 
plus particulièrement sur celle-ci, enfin sur les faits anatomo- 
physiologiques qui l'exposent plus que l'homme à l’igno- 
rance des maladies intersexuelles sur sa propre personne : il 
y à là sans doute différents chapitres susceptibles de dévelop- 
pements intéressants, mais la Police des mœurs n’a pas le 
temps de les discuter ni même d’en faire lecture. Son devoir 
el sa besogne sont autres. 

» Les villes regorgent d'hommes et de femmes en quête : 
les uns ont leurs besoins et de l’argent peu ou prou et en 
réservent pour ces besoins; les autres sont souvent sans pain, 
mais leur sexe même est une ressource. Dans cette foule 


(1) Y. La Prostitution réglementée et les Pouvoirs publics : La Prostitution en 
Suisse, 1888 96 (Statistiques communiquées par le département de justice et 
police (Bureau de salubrité), p. 244-246, in-&°, Paris 1902. 
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incessamment mouvante, dans Paris par exemple, voici, sans 
compter les étrangers, les provinciaux, les concubinaires et 
les époux infidèles, plus de 500.000 hommes non mariés de 
18 à 59 ans dont la vie sexuelle est entièrement libre, et dont 
la moitié au moins usent sans scrupules de cette liberté. 

» À ces hommes, 60.000 femmes environ offrent leur dis- 
ponibilité, chaque soir, plus ou moins ouvertement. 

» Quelle est l’origine de ces femmes, quel est leur métier, 
quel est leur salaire, quel est l’auteur de leur chute, quelle 
est leur véritable volonté de vivre? Ce sont choses qui ne 
regardent pas la Police des mœurs. Que ces femmes dispo- 
nibles soient délibérément consentantes ou acculées par la 
misère, peu lui importe! Que ces hommes soient riches, aisés 
ou à l’étroit en finances, mariés, célibataires, concubinaires, 
étrangers ou de la province, bien portants ou non, il ne lui 
importe pas plus! Ce que vise la Police, c’est l’ordre, l’ordre 
extérieur, et comme toutes les traditions de l'ancien régime 
subsistent en la matière, juridiques ou extrajuridiques et poli- 
cières, cet ordre sera exclusivement imposé aux femmes. Sur 
ces 60.000 femmes disponibles, malheur à celles que leur 
tenue, leur allure, leur ton, leur pauvreté, leur ignorance, 
lear inintelligence, leur imprudence, leur santé, les dénon- 
ciations, les haïnes, les vengeances, les erreurs désignent : 
elles seront particulièrement appréhendées et offertes aux 
meutes masculines; clles seront retenues, encartées, enrégi- 
mentées, emprisonnées. 

» À l’ordre extérieur de leur conduite, poursuit la Police, 
s'ajoute la notion théorique capitale de l’ordre sexuel : ces 
femmes inscrites devront toujours être inspectées et trouvées 
saines ; sitôt malades, elles devront être enlevées et rem- 
placées par d’autres femmes saines et ainsi sans trêve. 

» Moyennant quoi les hommes en quête, ceux qui veulent 
l'union simplement bestiale pour l’accomplir dans l'instant 
en toute hâte et toute sécurité personnelle, seront sur l’ins- 
tant salisfaits ! 

» Moyennant quoi aussi, qu’on ne l’oublie pas, les femmes 
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tranquilles, les femmes prudentes, les dames de bonne et 
haute condition, les femmes de foyer honnête, les per- 
sonnes de galanterie discrèle ou choisie, seront pêle-mêle à 
l’abri, auront en tout cas meilleures chances d’aller en toute 
liberté et de ne pas redouter l'irrévérence, l’accoste, l’arrêt, 
l'attaque. 

» Que peut-on demander de plus à la Police des mœurs? » 


Cette conception sociale est effroyable (1). 

Au seul point de vue sanitaire — celui qui nous occupe en 
l'instant — elle est aberrante. 

Si les femmes ainsi contagionnées et devenues à leur tour 
contagionnantes étaient à jamais isolées du corps social ou 
conservées dans des entrepôts sanitaires un temps assez long 
pour que guérison intégrale et définitive s’ensuivit, la Police 
des mœurs et son système se tiendraient debout et leur ter- 
rible logique serait inattaquable dans son inhumanité poli- 
tique. La raison d’État, dans son espèce contemporaine et 
dans l’ordre social actuel, se présenterait sous la cuirasse de 
la raison et pourrait donner l'illusion d’une vérité bien armée, 
si sévère füt-elle! 

Mais qu’il est loin d’en être ainsi dans la réalité! 

On vient de voir ce que deviennent ces misérables malades : 
la police elle-même les reverse dans les rangs actifs de ses 
justiciabies; elle les renvoie dans les maisons, dans leurs 
domiciles de débauche; elle Les rejette à la rue ; et elle sait 
que son prétendu assainissement d'hier est si brièvement mo- 
mentané, si superficiel, que, dès que les accidents continués 


(1) C'est évidemment celle des politiques qui, de saint Augustin à... M. Bérenger 
tiennent la prostitution comme un phénomène fatal et éternel de la vie des col- 
lectivités humaines : elle a pour similaire ou parallèle la thèse antique de la pros- 
titution érigée en fonction publique et souvent quasi-religieuse à laquelle M. Na- 
quet, l’auteur de la loi de divorce, avait donné son assentiment de théoricien dans 
un écrit de jeunesse, Religion, famille, propriété, paru vers la fin de l'Empire, en 
1868, pendant qu'il était en prison à Sainte-Pélagie. Mais la politique et l'intérêt 
social veulent ici dans le premier cas, si l’on entend point aller jusqu'à attri- 
buer aux femmes ainsi mises hors du droit commun la fonction de prêtresse ou 
toute autre qualité éminente, que les Gouvernements ne les laissent point acca- 
bler d'illégalités inutiles et de vexations décourageantes. 
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dits improprement de rechute sont, non pas plus dangereux 
mais plus gênants ou plus apparents, elle doit ressaisir ces 
malades non guéries et les ramener dans les prisons. 

Ce n’est pas tout : il y a d’autres femmes que celles qui 
sont les victimes bien enchainées du système. 

Que deviennent les femmes qui « disparaissent »? 

Sinous en devons juger par les « reprises » que les inspecteurs 
exercent sur une partie des femmes inscrites « disparues », les 
femmes ne s’enfuient guère précisément que parce qu'elles sont 
malades et s’effarent à la pensée de tomber entre les mains 
et sous l'ordonnance de la médecine policière. Sur une 
moyenne annuelle de 100 femmes inscrites atteintes de syphi- 
lis, tantôt les deux tiers, tantôt les trois quarts, tantôt les 
quatre cinquièmes, tantôt les neuf dixièmes, que les inspec- 
teurs ont pu reprendre dans leurs filets, sont syphilitiques : 
il faut croire que, depuis qu’elles faisaient leurs confidences 
à M. Fournier dans son service d’hôpital en 1879, elles ont 
continué à peu apprécier les praticiens de Saint-Lazare (1). 

Soumises ou non inscrites, dès qu'elles ont finalement 
échappé, ces malheureuses rentrent dans les populations 
comme servantes de boutiques, domestiques bourgeoises, 


Es 


bonnes d'enfants, ouvrières, ou bien à nouveau prostituées 


(1) V. rapp. de M. Turot, p. 68, Tableau A, Statistique du service des mœurs. 


Filles inscrites 


Filles inscrites isolées 
isolées arrêtées après fuile 
Filles inscrites venues librement ou manquement prolonge 
en maison à la visite et trouvées à la visite, 
Années trouvées syphilitiques syphilitiques trouvées syphilitiques 
1889 66 93 24! 
1892 31 48 182 
1894 33 70 26% 
1896 23 72 162 
1899 +4 44 218 
1901 8 82 218 


Constamment, sans exception aucune, dans le tableau communiqué à M. Turot 
(1888-1903) par la Préfecture de police, le chiffre des inscrites en fuite, reprises et 
reconnues syphilitiques, surpasse dans des proportions considérables le chiffre 
des femmes de cette même catégorie qui se présentent librement au Dispensaire 
et y sont reconnues atteintes de la même maladie. 

V.id.t. Ier, Appendice, statistiques de la ville de Lyon par le P' Augagneur (1876- 
1903), p. 704. 


LX INTRODUCTION 


clandestines, concubines plus ou moins temporaires, elles 
se terrent en quelque autre lieu et contagionnent leur 
nouvel entourage. Une médecine humaine, la médecine de 
véritable assistance, les eût attirées, retenues, guéries, eût 
atténué, enrayé, ou éteint leur nocivité (1). 

Dès lors, que dire du système, du principe et des justi- 
fications pratiques de la Police des mœurs? De quelque côté 
qu’on se tourne et qu’on la considère, on la trouve indigne 
d’une défense de raison, de science et de justice, et l’on a 
conscience publique qu'elle doit disparaître pour faire place 
à une organisation qui assurera autrement et pleinement 
l'ordre dans tous ses modes sociaux. 

Aussi, fait capital, personne, non plus du côté des régle- 
mentaristes..… intransigeants (s’il en reste), que du côté des 
réglementaristes réformistes ou « mitigés », comme les appelle 
M. Bérenger, personne dans la Commission ne se lève pour 
défendre la Police des mœurs, la Police des mœurs actuelle. 

L'accord est entier, complet : cette Police est condamnée; 
elle doit disparaître. 

Chacun dans la Commission formule à l’envi contre elle 
son jugement, en libelle le dispositif et les considérants : 
considérants et dispositif sont tous les mêmes. 

Quel que soit le membre réglementariste qui prendra la 
parole, M. le professeur Fournier, M. Bérenger, M. Henne- 
quin, M. Brunot, tel directeur de ministère, tel préfet, tel 
inspecteur général, M. le D' Butte du dispensaire parisien, 
enfin toute la droite de la Commission, si l’on peut s'exprimer 
topographiquement ainsi, c’est à qui condamnera cette Police 
des mœurs. 

M. le Préfet de police lui-même, dans un discours qui fera 
époque dans les annales de la police parisienne, vient à 
son tour et non pas le dernier : il la condamne plus haute- 
ment que les autres. 


(2) V. t. Ier, p. 704, Appendice, le tableau présenté par M. Augagneur. 
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Travaux de la Commission. 


Condamnation de la Police des mœurs actuelle par M. le Prétet de police 
Lépine. — Condamnation du principe de toute police des mœurs par 
les Professeurs Gaucher, Landouzy et Langlet (de Reims). 

Un mot sur l'entrée en scène du parti socialiste français dans le débat 
sur la question de la Police des mœurs. — Rappel de l'attitude du 
Conseil municipal de Paris. 

Une femine membre de la Commission extra-parlementaire du régime 


des mœurs : Mme G. Avril de Sainte-Croix. 


Cette Introduction rééditerait le texte même du corps de 
l'ouvrage si elle s’arrêtait au menu des discours de critique et 
de condamnation dirigés par les réglementaristes eux-mêmes 
contre la réglementation telle qu’elle fonctionne en ce moment. 

Le discours de M. Lépine les résume tous avec une magis- 
trale ampleur et beaucoup de loyauté hardie : nous le retenons 
ici. On s'étonne en le relisant que lhonorable M. Lépine ait 
si fort disputé avec les deux rapporteurs, MM. Augagneur et 
Bulot, pour arriver à convenir qu’il est sur lant de points du 
même sentiment qu'eux. Enfin donc, après plus de cent ans 
d'exercice et d’abus la Police des mœurs est jugée sur ses 
actes, et par le Préfet de police même! 

« La Police des mœurs, dit M. le Préfet Lépine (1) (qui 
d'ailleurs se défend absolument d’être abolitionisle), doit 
perdre son caractère de police pour devenir une simple régle- 
menlation hygiénique basée sur la loi; s’il y a beaucoup de 
conceptions de réglementations, il n’y en a qu’une seule à 
retenir, au sens du Préfet, c’est une réglementation « légale », 
ne sanclionnant pas l'arbitraire, n’ayant rien de commun avec 
l'ordre de choses actuel que les devoirs parfois trop rigou- 


@) V. t. Ier, ch. VI, 4° séance (18 mars 1094) le- texte intégral du discours de 
M. Lépine, p. 378-385; V. id., t. Ier, ch. VIT dans l'étude sur les débats et vœux 
du Conseil municipal, l’autre discours du préfet, p. 402-409; 412-413; p. 408 le 
Préfet énumère les qualités d'une régleme tation acceptable : la première est 
d’avoir « une base légale » (sic). 
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reux de sa fonction et l’abstention législative systématique 
des Pouvoirs publics ont contraint le Préfet d'appliquer 
souvent à regret. Une bonne réglementation doit être répres- 
sive el non préventive (sic); elle doit être judiciaire. M. Lépine 
n’exprime qu'un vœu, c’est que le Parlement sorte, de suite, 
en matière de police des mœurs de son mutisme, brise les 
errements de la Restauration, du gouvernement de Juillet, 
de la République de 1848, etc., et donne enfin aux administra- 
tions municipales en général et à la Préfecture de police en 
particulier un texte légal sur la prostitution. 

« Je crois, dit le Préfet, qu'une réglementation est nécessaire 
et qu’elle peut donner d’excellents résultats, mais encore faut-il 
qu’elle n’agisse pas à tort et à travers. On wa blâmé de faire 
à Paris 50.000, 60.000 arrestations de femmes par an : je 
conviens que c’est un maximum très élevé, mais il faut bien 
punir les récalcitrantes, les désordonnées, rechercher les ma- 
lades. Cette recherche ne doit pas déborder sur les femmes 
— dites insoumises — dont la liberté sexuelle n’est pas un 
publicisme éhonté, mais au contraire ne va pas dans les rela- 
tions sans quelque choix, sans quelque prudence; à cet égard 
l'état sanitaire des clandestines qui conservent quelque 
décence dans leurs allures extérieures et intimes est bien 
supérieur à celui des quelques milliers de malheureuses que 
la Police inscrit et surveille incessamment... Quel peut être 
l’état de santé de pauvresses soumises qui se livrent à tout 
venant pour À franc, 4 fr. 50 c.? 

« Je n'hésite pas à le dire, poursuit le Préfet, la réglemen- 
tation actuelle, tracassière, vexatoire, a pu être Justemént 
représentée comme inefficace parce qu'elle fait fuir les femmes 
indistinctement soumises ou clandestines. 

» La Réglementation nouvelle doit, au contraire, être en 
quelque sorte volontaire; un bon règlement doit rendre le 
traitement non seulement profitable, mais désirable; il doit 
inciter toute femme malade sans distinction et sans résis- 
tance à se faire soigner. C’est sans doute le vœu général de 
tous les membres de la Commission sans distinction d’opinion 
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que les femmes affectées recherchent désormais les suins de 
la médecine. Un mauvais règlement pose pour les malades 
le dilemne entre la crainte d’un châtiment en cas de man- 
quement à la visite et le sentiment de l’intérèt personnel : le 
sentiment de l'intérêt personnel ne doit pas être étouffé 
par l’idée de coercition. 

» Mais quel règlement réalisera le progrès? » 

» Après étude mürie, je me rallie au projet ancien de 
M. Bérenger, celui que l'honorable sénateur avait présenté 
au Sénat en 1895, qui remplace la juridiction arbitraire de 
la Police par la traduction des délinquantes de provocation 
devant un tribunal de droit commun et la prison de Saint- 
Lazare par un asile administratif. J’annonce en même 
temps à la Commission extraparlementaire que je travaille à 
l'Hôtel de ville avec une Commission de conseillers municipaux 
à la confection effective d’un règlement nouveau qui, par plus 
d’un trait, se rapproche du projet de M. Bérenger. 

» En tout état de choses, l’antique Police des mœurs a cessé 
d'exister, elle est morte; la Préfecture de police rend à qui de 
droil un service d’ordre qui appartient à la loi et un service 
d'hygiène qui appartient à l’Assistance publique. La Préfec- 
ture de police cède la place. C’est le préfet du département, 
c’est le délégué même du Pouvoir exécutif qui gouvernera 
désormais directement et sous sa seule responsabilité le service 
afférent à la prostitution des femmes (1). » 

Aïnsi conclut le Préfet. 

Quelque réserve qu’on fasse sur cette nouvelle organisation 
spécialement recommandée par le Préfet de police, nul ne 
saurait nier l'importance essentielle de sa déclaration doctri- 
nale tant au point de vue critique de l'institution actuelle et 
de son sort prochain qu’au point de vue des conditions minima 
de tout organisme futur. 

Nul doute que ce soit encore du réglementarisme, de la 
police des mœurs, une institution unilatérale, par conséquent 


(1) V. particulièrement, t, Le, ch. VIL, p. 409. 
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bâtarde, arbitraire et illogique, en un mot de la néo-régle- 
mentation : mais quels aveux, quelles concessions renferme 
en soi la proposition telle quelle de réforme et quelles armes 
elle fournit pour atteindre un but définitif d'hygiène géné- 
rale, d'ordre vrai et de bonne justice distributive! 

Un membre éminent de la Commission, M. le professeur 
Fournicr, a regretté publiquement qu’auprès du Préfet désigné 
seul pour défendre son administration, le Ministre n’eût pas 
nommé dans la Commission pour tenir le rôle de lieutenant, 
quelque autre fonctionnaire qualifié, plus particulièrement 
préposé au service des mœurs, M. le directeur Honnorat par 
exemple ou M. le D' Le Pileur. Après avoir entendu M. Lépine 
et l'avoir suivi dans ses diverses interventions au cours des 
longs débats de la Commission, on ne comprend point absolu- 
ment le regret sinon comme parole de courtoisie : qu'auraient 
fait, qu'auraient dit le ou les lieutenants du Préfet autre- 
ment que lui? Ils eussent sans doute renouvelé la déclaration 
de leur chef — car on n’imagine guère qu'ils l'eussent ou 
peu approuvée ou contredite; — mais pour dire les mêmes 
choses, ils n’eussent pas dit mieux. 


Tout l'effort de cette première partie des débats de la Com- 
mission extra-parlementaire (1) repose sur M. Augagneur : 
l'administrateur municipal, le professeur clinicien d’Uni- 
versité, le publiciste médical qu'est M. Augagneur tient tête 
dans ses attaques contre le principe et la pratique de la 
Police des mœurs, à son collègue, M. Fournier, à M. Lépine, 
à M. le Secrétaire général Hennequin, à M. le D' Butte, à 
M. le Directeur du service de santé de la marine le D" Auffret, 
à M. Bérenger, avec cette éloquence de faits et d'arguments 
imbriqués qui est la vraie force de la parole publique efficace. 
Détail singulier : les contradicteurs entendent bien critiquer 
la Police des mœurs, mais dès que la critique est dans la 
bouche d’un antiréglementariste, elle cesse d’être acceptable 


) V. EE, chap. IV, 2 séance; chap. V, 3° séance; chap. VI, 4° séance; 
chap. VIII, 5° séance (p. 329-437) consacrés à la discussion générale. 
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ou exacte et il leur faut controverser, batailler même! La 
forme oratoire chez M. Augagneur, parfois un peu âpre, n’en 
sert que mieux la double cause de liberté et de science en 
réponse à des adversaires hautement considérés, passionnés 
même parfois comme M. Fournier, surtout comme M. Lépine. 

Plus d’un observe même que le service rendu par M. Auga- 
gneur dans les premiers débats est unique. 

Il n’y avait guère (parmi les médecins de la Commission 
et le rédacteur n’excepte personne d’entre eux), que le profes- 
seur-maire de Lyon, qui pût s'élever sinon avec autant 
d'autorité scientifique, du moins avec autant d'indépendance 
contradictoire et de liberté oratoire, dans une assemblée si 
remplie de personnages officiels, contre le médecin illustre 
qui symbolisait le réglementarisme, mitigé sans doute, mais 
obstiné dans son action, sa durée et son principe. Il n’était 
pas d’entière commodité pour des médecins parisiens de cen- 
surer sur un tel ton le maître qui, pendant près d’un demi- 
siècle, a été le démonstrateur-clinicien justement écouté et 
révéré de tant de générations médicales | 


Avec M. Augagneur et à côté de lui MM. les professeurs 
Landouzy et Gaucher, de la Faculté de médecine de Paris, sont 
également très pressants. Un beau souffle de critique ration- 
nelle, de libéralisme passionné pour le bon sens et la jus- 
tice, de science mise au service démocratique des masses 
prolétariennes, anime toutes leurs observalions en réponse 
aux résistances tenaces de M. Bérenger, de M. Lépine, de 
M. le D' Butte. L'unilatéralité de la Police des mœurs ne 
trouve pas de plus actifs adversaires que ces deux maîtres des 
chaires cliniques de Paris : et il est intéressant de constater 
que la chaleureuse parole d'un conseiller municipal de Paris, 
M. Henri Turot, ne dépasse point en critiques, en libres 
attaques, celle de ses deux collègues pourvus de chaires 
officielles, qu'il s'agisse de questions hygiéniques ou de 
questions de légalité et de moralité publiques. Comme des 
édiles parisiens d'avant-garde, MM. Gaucher et Landouzy 


(4 
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défendent pied à pied les femmes au nom de l'égalité et du 
droit commun ; 1ls repoussent énergiquement tout système de 
police des mœurs et pour mieux dire {out régime de mœurs 
et tout régime sanitaire qui, au double point de vue de l'hy- 
giène et du droit, n'engloberont pas le corps social dans son 
entier, sans distinction de personnes ni d'états. 

Il faudrait citer ici comme nous-avons fait pour le discours 
de M. Lépine, les extraits les plus significatifs des discours 
de MM. les professeurs Gaucher et Landouzy : dans l’espèce, 
des déclarations venant de telles personnalités feront désor- 
mais corps avec l’histoire de ce département de notre admi- 
nistration parisienne. Qu'on nous permette de placer de suite 
ici sous les yeux du lecteur, avant qu’il recoure à leur texte 
intégral, les fragments suivants (1) : 

« Je n’hésite pas à le déclarer publiquement, dit M. le Pro- 
fesseur Gaucher, la réglementation est inique, illégale et non 
pas seulement inefficace, mais nuisible. 

» Nous avons tous reconnu que la prostitution des femmes 
en soi n’est pas délictueuse, ne tombe pas sous le coup de la 
loi; dès lors en quoi intéresserait-elle la Police? La provo- 
cation des passants est une question d'ordre extérieur qui seule 
rentre dans le domaine de la Police, mais de la Police de 
droit commun; elle n’a besoin d’être réprimée ni par des 
ordonnances spéciales ni par une police spéciale, non plus que 
par une loi spéciale; c’est affaire de la Police ordinaire de nos 
rues. Je me refuse absolument à laisser Le fait de la provoca- 
tion qui est un délit quelconque comme tout fait scandaleux 
dont la constatation incombe à un gardien en uniforme, se 
transformer en un délit particulier justiciable de l’interven- 
tion d’un agent secret dit des mœurs, déguisé en bourgeois. 

» La prétendue solution sanitaire de la Police des mœurs 
par l’emprisonnement des femmes malades n’est ni une pra- 
tique rationnelle, ni même une pratique correspondant à une 
partielle réalité. 


€) V.t. Ler, chap. VI, 4° séance (18 mars 1904), p: 376-378. 
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» Je me refuse à admettre en la matière l'argument du bon 
sens de mon éminent maître, le P' Fournier (1). 

» L'influence de la réglementation n'est comparable dans 
les populations qu’à l'addition d’une goutte d’eau dans la mer. 
Il y a à Paris 60.060 femmes qui vivent de la prostitution de 
leur personne; la Préfecture en inscrit 6.000 qui lui échappent 
pour un cinquième, un quart, un tiers! Parmi les inscrites 
qui arrête-t-on? Celles qui n’ont pas cent sous dans leur 
poche! On sait pour qui /sic)... L’inspection des femmes 
emprisonnées à Saint-Lazare montre que l’on n’arrête et ne 
moleste que la dernière catégorie, une fraction minime de ces 
malheureuses. C'est le spectacle insolent de l'arbitraire; et 
qu’a de commun un tel arbitraire avec l’hygiène? » 

Or le maitre qui prononçait ces belles et fortes paroles est 
précisément le successeur immédiat de M. le professeur Four- 
nier dans la chaire de clinique des maladies vénériennes à la 
Faculté de médecine de Paris. 


M. le professeur Landouzy est un professeur de clinique, de 
médecine générale, comme on dit pour faire la distinction 
avec ses collègues spécialistes; il n’exprime pas une pensée 
moins nette dans une parole moins éloquemment décidée : 
il prend texte du nouveau projet du Préfet de police, de sa 


(1) Cet argument du bon sens produit à la 1° conférence de Bruxelles en 1899 
et reproduit à la Commission extra-parlementaire (2° séance (4 mars 4904), t. ler, 
p. 3411, consiste à dire pour prouver l'excellence absolue de la Police des mœurs : 
« J'arrête une femme, je l’inspecte d'office, je la reconnais malade : c’est un droit 
pour moi de l'incareérer; tu moins pendant le temps de l'incarcération, elle ne 
contaminera personne... » L'argument se complète toujours par le calcul suivant : 
« d’ai gardé cette femme en prison tant de jours; libre, elle aurait reçu — à tant 
{œ) d'hommes par jour — tant... d'hommes pendant (nous supposons) un mois; 
c'est un total de tant de santés viriles que j'ai sauvegardées avec le système coer- 
citif!.…. » Cette dernière partie de l'argument prête d'ordinaire aux additions et 
aux multiplications les plus numériquement élevées : appliquées à quelques cen- 
taines de femmes emprisonnées à Saint-Lazare les argumentateurs arrivent à 
prouver qu’ils ont sauvé annuellement dans la population virile des mille, des 
centaines de mille unités! 

L'argument du bon sens oublie seulement que le système de la violence, pour 
une femme malade qu'il emprisonne (et d’ailleurs emprisonne irrationnellement 
puisqu'il ne la conserve que pour ébauche de traitement) en fait fuir 4, 5, 10 
même aussi malades que celle qu'il a momentanément retenue, 
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collaboration aux délibérations et aux vœux du Conseil 
municipal qui, à ses yeux, conservent le grave inconvénient 
de ne pas mettre l’homme devant la loi et devant l’hygiène 
sur le même plan que la femme, pour condamner en bloc tous 
systèmes où se retrouvent un reflet de police des mœurs (1) : 

« Je ne nie pas plus, dit le professeur Landouzy, le péril 
vénérien que je ne nie le péril alcoolique; en tout cas, comme 
médecin de médecine générale, le péril vénérien m’apparaît 
plus grand peut-être qu'à mes collègues spécialistes. 

» Mais ce que la Commission doit juger c’est la question de 
l'efficacité ou de la non-efficacité de la réglementation. À mes 
yeux tout système qui ne retient que la femme, qui va jusqu’à 
la punir et la punit d'autant plus qu’elle est malade, est un 
système qui pêche absolument par sa base : c’est par là, je le 
répète comme mon collègue Gaucher, que la Police des mœurs 
est vexatoire, illégale, immorale et inefficace. Tout système 
qui ne s'occupe point de l’homme est incomplet. Quand les 
souteneurs, les « Trois-ponts » sont pris, trouvés vénériens, la 
Préfecture de police les relâche : elle ne s’en occupe même 
pas. 

» Même dans l'hypothèse d’une prostitution envisagée 
comme métier, comme mélier insalubre, ce qui est un argu- 
ment qu’on rencontre constamment dans la doctrine unilaté- 
rale de la Police des mœurs, que fait-on de l’homme quand 
il est dans un état sanitaire insalubre ? 

» On peut s'étonner au point de vue de la moralité, de la 
légalité et de l’hygiène, que ce soit toujours la femme que 
l’on traque et que l’on emprisonne. 

» Un mari contamine sa femme; un souteneur contamine 
une fillette, une jeune fille, une femme, une pauvre ouvrière : 
ces malheureuses sont abandonnées sans secours, on pourrait 
dire hvrées à la Police à cause de leur maladie même. Il y 
a là une situation d’une immoralité et d’une iniquité révol- 


M} VA t. ler, chap. VIII, 5° séance (19 mars.1904) p. 431-433; V. également t. II, 
19° séance 125 mars 4905) p. 320. Exposé de la conception sociale d'un nouveau 
régime sanitaire général par le P' Landouzy. 
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tantes. L'hygiène, la morale et la justice sont d’accord pour 
condamner d'une triple condamnation l'inégalité de traite- 
ment entre l'homme et la femme! » 

Et l’éloquent maître, avec sa parole d'autorité un peu 
dogmatique, renouvelle devant la Commission la déclaration 
anti-réglementariste, la profession en faveur du droit commun 
qu'il a faite en 1902 à Bruxelles avec le professeur Gaucher 
et un éminent médecin des hôpitaux de Paris, le D° Queyrat 
qu’à notre tour et de notre côté, nous regrettons de ne point 
avoir vu s'asseoir dans la Commission et y renouveler sa pro- 
fession sèientifique si autorisée (1). 

Avec les professeurs Augagneur, Gaucher et Landouzy, il 
faut citer ici, en les remerciant publiquement de leurs obser- 
vations sur le fonctionnement de la Police des mœurs en 
province si peu connue, M. le professeur Langlet, ancien 
député de Reims, et M. le professeur Lande, le maire de 
Bordeaux : nous les retrouverons d’ailleurs en parlant de 
l'Assistance hospitalière dans les départements. 

Mais il nous faut faire ici mention spéciale de l’action de 
deux membres dont la présence dans la Commision extra- 
parlementaire à une signification particulière, nous voulons 
parler de M. H. Turot, conseiller municipal de Paris, et de 
Me Avril de Sainte-Croix. 


(t; Le nom de M. le D" Queyrat, médecin de l'hôpital Cochin-Ricord, doit être 
associé ici à ceux des Pr" Gaucher et Landouzy, bien qu'il ne figure pas dans la 
ïiste des membres de la Commission. M. Queyrat a protesté à la conférence de 
Bruxelles (1902) à côté de ces deux maitres contre la police des mœurs comme 
« élant inefficace, dangereuse et inique » et son expérience donne une portée 
considérable à son opinion. M. Queyrat a succédé en 1898 au D' Mauriac; il voit 
5.000 vénériens consultants par an à l'hôpital, il a pris plus de 30.000 observations, 
soigneusement « une à une » et, de la neutralité qu'il observait entre les systèmes 
quand il devint chef de service, il a passé à la doctrine franchement antiréglemen- 
tariste : « La réglementation, écrit-il, ne vaut rien au point de vue de l'hygiène 
publique et de la prophylaxie sociale. » C'est l'idée qu’il a excellement développée 
à la Conférence de Bruxelles (2° session) et dans son Rapport du 6 juin 1903 
(V. Contre la police des mœurs, un vol. in-18 de 154 p., Paris, Éd. Cornély, 1904, 
p. 33, 43-44. V. aussi, du D' Queyrat, un mémoire du plus original intérêt lu, le 
10 octobre 1902, à la Société française de prophylaxie sanitaire et morale : La démo- 
ralisation de l'idée sexuelle, broch. de 34 p. in-8°, Rueff, édit., Paris, 1902). 
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Le lecteur qui s'intéresse à ce problème de la Police des 
mœurs aura été frappé d’un fait qui ne pouvait d’ailleurs 
échapper à un peu d'attention : l’abstention prolongée, le 
silence systématique de la fraction la plus avancée de notre 
démocratie républicaine, celle qui correspondrait à la sociale- 
démocratie d’outre-Rhin. Il n’est guère, au début (1), dans 
cette catégorie de nos hommes publics, que M. le député Vail- 
tant, M. le conseiller municipal Charles Longuet, qui aient 
marqué que, même en l'état, cette question n'était pas de 
celles que néglige un parti politique qui entend gouverner 
avant même d’entrer dans le Gouvernement. 

À l'étranger, sauf en Belgique, en Hollande, en Italie et 
en Angleterre où toutes les défaites de la Police des mœurs 
ont été dues à l’appoint énergique des députés et des publi- 
cistes du parti populaire, il en a été à peu près de même. 
Nous avons souligné le silence et l'absence continus de la 
sociale-démocratie allemande au Congrès abolitioniste de 
Dresde (2). 


11) Séances des 9, 11, 16 et 18 juillet 1890 à l'Hôtel de Ville, à propos du Rapport 
du conseiller Emile Richard et du projet de M. le préfet Lozé, où la question de 
la police des mœurs est pour la première fois discutée publiquement. 

Nous mettons naturellement à part les conseillers qui, avec M. Yves Guyot, ou 
après lui, à l'Hôtel de Ville, ont réclamé l'abrogation de la réglementation tels 
que MM. Sig. Lacroix, Thulié, Bourneville, H. Michelin, G. Robinet, A. Hovelacque, 
Alph. Humbert, Pierre Baudin, À. Grébauval, Girou, Patenne, Rouanet et quelques 
autres de nuances politiques plus ou moins similaires entre elles, mais distinctes 
de celle de M. Vaillant. 

Il faut venir aux débats des 14, 16 et 18 mars 1904 pour voir, avec M. Turot, un 
nombre plus important de démocrates-socialistes se prononcer contre la Police des 
mœurs : 16 conseillers, le 18 mars, votent le projet de M. Turot qui demande l’abo- 
lition de toute réglementation avec organisation juridique et médicale libérale 
connexe : nous trouvons ici mêlés aux noms de MM. A. Grébauval, Marsoulan, 
ceux de MM. Berthaut, P. Brousse, Colly, J. Caron, Faitlet, Fribourg, Lajarrige, 
Landrin, Alf. Moreau, Paris, Poirier, Ranvier, 3, Weber, (V. t. Ier, chap. IT et 
chap. VIL) 

(2 Ce n'est pas que la question de la prostitution ait échappé à nos voisins 
d'outre-Rhin. On connaît suffisamment Le livre de M. Auguste Bebel, La fenime 
dans le passé, le présent et l'avenir (in-8. Traduction française d'Henri Ravé. 
Préface de Paul Lafargue. Paris, édit. Carré, 1891); mais en vertu de cet axiome 
« la Prostitution est une institution sociale nécessaire du monde bourgeois (sic) », 
(p. 128 et suiv., p. 221 et suiv.), il n’y a pour l'auteur allemand aucun intérét à 
s'occuper de la question sous le jour actuel de la critique au point de vue de 
l'hygiène et du droit public. M. Bebel d'ailleurs dans les dernières éditions de son 
livre (édition allemande de Zurich, 1883; ne tient aucun compte du mouvement 
français; il ignore le nom et les travaux de M. Yves Guyot et en reste comme 
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En Suisse — où cependant de nombreux référendums 
cantonaux ont détruit la Police des mœurs — nous avons 
trouvé mieux : une démocratie qui la protège, l’érige en doc- 
trine ou principe, en fait un statut de programme politique. 
La démocratie socialiste genevoise défend désespérément la 
Police des mœurs symbolisée par les maisons publiques, c'est- 
à-dire par la forme la plus illégale et la plus dégradante de 
la réglementation. Feu M. Favon, le chef de cette démocratie 
en 1896, dans un plébiscite resté célèbre, sut assez désorien- 
ter le peuple genevois pour lui faire acclamer le cortège des 
tenanciers défilant avec les fameuses « lanternes rouges ». 
Hier encore, le ë mars 1906, le Grand Conseil, l’Assemblée 
des députés, sous la pression des disciples de Favon, confir- 
mait malgré le judicieux appel des Alfred de Meuron, des Aug. 
de Morsier, des H. Minod, le plébiscite des lupanars! Opposi- 
tion antisociale d'autant plus inexplicable du parti socialiste 
genevois que le projet de Code pénal fédéral qui sera demain 
promulgué, porte de tels articles que les maisons où les pro- 
xénètes font commerce de femmes seront aussitôt suppri- 
mées | 

Les motifs donnés à grands renforts d’ironie par Favon en 
1896 pour expliquer l'indifférence du parti socialiste ou plus 


sources à Parent-Duchatelet (1836) et à Maxime du Camp (allusions à son livre sur 
Paris el ses organes paru avant 1870); enfin il s'en tient aux thèses surannées et 
déclamatoires de la défloration des jeunes filles et des attentats à la pudeur per- 
pétrés presque exclusivement par « les classes libérales » (p. 141, 143, 146); il 
relève du reste avec raison « la loi française de la Révolution qui agit de la façon la 
plus barbare en défendant la recherche de la paternité, mais en créant par contre 
les orphelinats — ce qui est commode pour les hommes, les devoirs d’un seul 
passant à la communauté et rien ne les compromettant plus devant le publie ni 
leurs femmes légitimes » (p. 145). 

A ce point de vue de la réforme et soit dit sans rien diminuer la considération 
que peuvent légitimement inspirer dans sa patrie et outre-Vosges le caractère et 
l'action publique de l'honorable député au Reischtag, nous aimons mieux l’action 
modeste mais efficace de Me Carolina Scheven (de Dresde) et de ses amies 
Mie J. Pappritz (de Berlin}, M'° Heimann (de Hambourg), M! Buchner, M! Schir- 
macher, Mr Hélène Bauch (de Dresde), Me Weidemann (de Hambourg), et 
autres dames distinguées qui défendent depuis plusieurs années dans Der Aboli- 
lionist et au dehors, la liberté individuelle, l'égalité de l’homme et de la femme 
immédiatement instaurée devant la loi et la pratique (non renvoyée aux calendes, 
d’une médecine de science et d'humanité. Der Abolitionist, journal mensuel 
paraissant à Dresde, compte aujourd'hui six années d'existence employées à saper 
la police des mœurs dans l'Empire. 
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exactement son abstention hostile, étaient moins la nécessité 
de faire échec aux adversaires politiques qui avaient inscrit 
dans leurs desiderata électoraux l’abolition de la Police des 
mœurs, que l’inutilité et la naïveté d'une réforme... minus- 
cule dont l’accomplissement était sans valeur pour le prolé- 
tariat. Le seul remède effectif en la matière, aux yeux de ce 
défenseur moins éclairé que convaincu des intérêts popu- 
laires, était la remise au creuset de la société actuelle, la 
refonte non pas seulement de la législation du travail, mais 
de toules les lois sur la propriété : alors seulement on pour- 
rait s’occuper de la Police des mœurs, de la réglementation 
de la prostitution — pour la décisive raison que la répartition 
générale de la fortune de l'Etat aux mains de tous et de 
toutes supprimerait la prostitution! Get avenir de bonheur 
universel était sans doute un peu éloigné, mais son espoir 
et son attente étaient l’unique solution dont il fallait patiem- 
ment s’accommoder! 

L'action publique d’un conseiller municipal de Paris qua- 
lifié, M. Turot, son puissant rapport à l’Hôtel-de-Ville et ses 
interventions énergiques dans la Commission extra-parle- 
mentaire rappelleront que, en France du moins, la sociale- 
démocratie ne se contente plus soit d’idéals flottant aux 
horizons distants de lointaines années, soit des vagues et trop 
faciles prédictions d’une philosophie historique non irréali- 
sables sans doute mais non encore réalisées dans la longue 
vie de l'humanité. 

La démocratie a pris position; elle est entrée dans le 
mouvement de réforme parce qu’elle tient que le droit public 
en vigueur est foulé aux pieds; parce que l'égalité, aux 
termes mêmes des lois civile et pénale contemporaines, n’est 
pas observée entre l'homme et la femme; parce que la 
faiblesse organique de la femme et les conditions économiques 
qui lui sont imposées par l’état actuel des choses dans la lutte 
pour la vie appellent une intervention protectrice multiple 
et immédiate des pouvoirs publics ; parce qu’enfin, au nom 
même de la science dont elle fait la religion de l'humanité, 
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elle tient simplement aussi que la réglementation actuelle 
est la négation d’une médecine publique digne d’une nation 
civilisée (1). 

M"* Avril de Sainte-Croix était la seule femme qui figurât 
dans la Commission : sa compétence, son dévouement, 
d’autres beaux mérites la signalaient au ministre qu’il faut 
louer de cette nomination. Dans cette première partie des 
débats la secrétaire générale de la Branche abolitioniste fran- 
çaise, avec ce haut courage et celte raison émouvante que ses 
amis etses lecteurs saluent depuis si longtemps dans la digne 
collaboratrice de M®° Joséphine Butler, dans le digne suc- 
cesseur de la grande et géniale Émilie de Morsier qu’elle est à 
leurs yeux, a entendu relever la critique tant de fois adressée 
aux adversaires de la Police des mœurs : cette grave critique, 
M. le P° Fournier dans le rapport réglementariste dont la 
Commission extra-parlementaire l’avait chargé, l’avait encore 
rééditée comme une tare fondamentale de tout le mouvement 
réformiste (2) : « à savoir que la doctrine abolitioniste n’était 
qu'une vulgaire manifestation du piétisme, du plus étroit 
des piétismes, le piétisme anglican, ne combattant la Police 
des mœurs que pour sauvegarder l'existence des maladies 
vénériennes qu'elle seule traite efficacement. Or, dans tout 


@) V.t. Ier, M. Turot : ch. III, 309-315, ch. VI, 4° séance (18 mars 1904), p. 385- 
389; ch. VII, p. 397, 402, 409, 410, 412; ch. VIII, 5° séance (19 mars 1904), p. 430- 
431; ch. IX, 6° séance (10 juin 1904), p. 451, 455; ch. XI, p. 473. — T. 1E, ch. 
XVI, 11e séance (20 décembre 1904), p. 43, 51; ch. XVII, 12° séance (13 janvier 
1905), p. 88-92; ch. XIX, 14° séance (27 janvier 1905), p. 157; ch. XX, 15° séance 
(28 janvier 1905), p. 182-187, etc. Discours et observations du conseiller municipal 
portant sur le principe même et l'application de la Police des mœurs. 


(2) V. Rapport de M. le Professeur Fournier à la Commission extra-parlementaire 
p. 21-27. — Déjà en descendant de sa chaire de Saint-Louis dans sa dernière 
leçon, le Professeur Fournier, atteint par la limite d'âge, avait fait contre l’Abo- 
litionisme une charge à fond de train, — si l'on peut se permettre de qualifier 
une leçon médicale officielle, de cette expression un peu guerrière. Le maître 
qui à beaucoup d'esprit et le trait des plus justes, a cependant ce jour-là plutôt 
« charbonné » la caricature de l’Abolitionisme qu’il n’en a réussi à dessiner le 
ressemblant portrait. On retrouvera cette leçon un peu trop militante au milieu 
d’excellentes leçons cliniques dans le beau livre la Prophylatie de la syphilis 
paru à Paris en 1903 (ch. XXII, p. 494-518). Nous préférons l’action publique de 
M. Fournier, présidant la Société de prophylaxie dont il est le fondateur, y 
conviant ses contradicteurs et leur assurant toute liberté de parole, avec cette 
sympathique et attentive impartialité qui caractérise le vrai savant. 
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système de bons religious men, le mal vénérien figure un châti- 
ment d'ordre divers au péché sexuel ; la syphilis notamment 
est la maladie expiatoire par excellence... Aïnsi l'abolition 
de la Police des mœurs allait contre les décrets naturels 
d'un Jéhovah sans doute toujours rigoureux, mais profondé- 
ment juste (1). Quelle doctrine professaient là les abolitio- 
nistes français! et que pouvaient-ils alléguer quand la syphi- 
lis, par l'intermédiaire des pécheurs justement frappés, allait 
atteindre des innocents : l'épouse, les enfants, une pauvre 
mercenaire dévouée comme la nourrice? » 

M'e Avril de Sainte-Croix dans une réplique où rivalisent 
l’éloquence du cœur et l'esprit le plus aiguisé a montré en 
quelle compagnie M. Fournier s’égarait lui-même à travers la 
légion d’ailleurs fort éclaircie du réglementarisme : à ses côtés 
tel de ses disciples, partisan non pas seulement du maintien 
mais du redoublement de la Police des mœurs, demande que 
toute femme malade soit tatouée, porte entre les deux seins, 


(4) 11 convient de faire remarquer ici que les maladies vénériennes n'ont pas 
eu en Angleterre le privilège de cette interprétation empreinte d'un caractère tout 
particulier : il en a été de même pour d'autres maux qu’une mentalité identique 
regarde comme une juste punition du Ciel. 

C'est ainsi que le principe et la pratique des Assurances contre l'incendie trau- 
vaient encore à Londres au xvu: siècle les plus grandes difficultés à se faire agréer 
des autorités locales et gouvernementales, même sous la forme de la mutualité, 
Nous trouvons dans un remarquable ouvrage d'un jurisconsulte distingué, 
M. Paul Alglave, le fils du très éminent professeur M. Émile Alglave, cette 
curieuse indication historique des motifs de la résistance des Pouvoirs publics 
d'alors : 

« En 1609, nous voyons à Londres, écrit M. P. Alglave, se produire, après un 
certain nombre d'autres qui avaient échoué, un projet d'assurance des maisons 
moyennant une prime fixe. Ce projet est vivement discuté, mais des principes 
religieux en empêchent l'adoption. L'incendie, font remarquer ses adversaires, 
comme les autres fléuux qui ajiligent l'humanité, est l’œuvre de Dieu. Or, on ne 
saurait, sans pécher, faire obstacle à la volonté divine, en supprimant par le 
paiement d’une indemnité, le châtiment qu'elle entend infliger à certaines per- 
sonnes. » (V. les Assurances contre l'incendie par l’État, les provinces ou les villes en 
Allemagne, par Paul Aïglave, docteur en droit, chargé des conférences à la 
Faculté de droit de Paris. — Introduction, p. XXIIL, in-8& de 900 p., Paris, édit. 
A. Chevalier-Marescq, 1901). 

Cette généralisation systématique de la conception du mal — aussi ancienne 
que l'humanité et beaucoup de religions d’ailleurs — atténuera ce que la signifi- 
cation morale des maladies vénériennes pouvait avoir d’insolite aux yeux de 
savants comme M. Fournier, dans le système confessionnel critiqué. L'idée de 
maladie-châtinent rentre dans une doctrine d'ensemble et perd ainsi au moins 
le ridicule ou le fâcheux d’une conception ad hoc. 
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gravé à la poudre en toutes lettres, comme stigmate indélé- 
bile de son mal, le nom populaire même de la syphilis; tel 
autre demande qu’on déporte les femmes malades « aux 
isles » comme au temps de l’abbé Prévost et du lieutenant de 
police d’Argenson! M. Fournier entend-il être confondu avec 
ces réglementaristes exacerbés? 

Comment enfin l’éminent professeur M. A. Fournier, si 
éveillé à retenir le programme évangélique de la grande 
croisade entreprise il y a trente ans par M"° J. Butler, ne voit- 
il pas aux côtés de cette femme héroïque, dans la propre 
nation de l’admirable apôtre et réunie à elle, une élite 
d'hommes qui n’ont trouvé leur mobile d’action contre la 
Police des mœurs que dans les principes sociologiques les 
plus dégagés de toute conception confessionnelle ? 

Sur le sol anglais même, des savants, des politiques, des 
publicistes, des philosophes ont condamné l'institution gou- 
vernementale qu'est la réglementation dans le même esprit 
avec lequel le sceptique don Juan faisait l’'aumûône — pour 
le seul amour de l'humanité. 11 suffit de citer Stuart Milk, 
Herbert Spencer, James Stansfeld, John Morley, Chamber- 
lain, James Stuart, le président même en exercice de la Fédé- 
ration qui, en philosophie, procède directement d’Auguste 
Comte et de notre École positiviste, et combien d'autres. C'est 
le caractère même de l’Association internationale à laquelle 
nous avons l'honneur d’appartenir, c’est ce qui a fait sa 
force dans le passé, c’est ce qui fait sa cohésion même dans le 
présent, c’est ce qui fera sa durée dans l’avenir, de grouper 
dans ses rangs nombreux et resserrés par la plus large tolé- 
rance, les écoles philosophiques et religieuses les plus oppo- 
sées, les mentalités les plus diverses, les éléments sociaux les 
plus variés. Pédagogues, pasteurs, mères de famille, profes- 
seurs, savants, jurisconsultes, médecins, magistrats, publi- 
cistes, industriels s'intéressant aux affaires publiques, s’y 
coudoient et fraternisent intellectuellement les uns avec les 
autres et nul ne songe, avant d'entendre une communication 
sur l'affaire Forissier ou toute autre et d’en délibérer, de 
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demander à l’orateur ou à son voisin de siège, s’il attaque la 
Police des mœurs en verlu des concepts de M. Yves Guyot 
ou de ceux de M"° Butler, des concepts de M. Henri Pierson 
ou bien de ceux de Francesco Crispi! M®:* Avril de Sainte-Croix 
l'a dit avec un admirable bon sens en terminant sa réponse 
à M. Fournier : « Les abolitionisles français n’ont point à 
critiquer non plus qu’à contrôler la mentalité des abolitio- 
nistes anglais, suisses, scandinaves, ou de n'importe quels 
confédérés des autres nations : ils n’ont à répondre en France 
et ailleurs que de leurs écrits, de leurs professions et de leurs 
actes. Le nom seul des collègues qui avaient l’honneur de 
contredire les doctrines réglementaristes de M. Fournier dans 
la Commission extra-parlementaire, devait le rassurer sur les 
tendances et la philosophie purement scientifique de l’abo- 
litionisme français. » (1) 


() T. Ie, ch. V, 3° séance (5 mars 1904), p. 356-339. 

Au moment où s’imprimaient ces lignes, nous apprenions la douloureuse nou- 
velle de la mort de Mre Joséphine Butler, qui, le 30 décembre 1906, s'éteignait à 
l’âge de T9ans dans sa modeste maison de Wooler (Northumberland). Elle était née 
le 13 avril 1828 et sa noble vie avait été presque entièrement consacrée au relèvement 
des femmes tombées. 

M. Yves Guyot, qui lui avait dédié son livre en 1882, disait d'elle: « Au moyen- 
âge, M” Butler eût été une sainte Catherine de Sienne; mais au dix-neuvième 
siècle, elle n'a pas trouvé que l'idéal du ciel fut suffisant, et elle à reporté son 
énergie intellectuelle, son besoin d'’effusion, son activité morale sur une œuvre 
humaine. » Ch. IT, (Le mouvement abolitionniste en Angleterre, % partie, p. 411). 

M. James Stuart, aujourd'hui même, n'a pas rendu à cette noble femme moins 
bonne justice en insistant lui, un pur savant, sur la foi de Me Butler associée au 
blus large esprit de tolérance : « Tandis que la foi de Mme Butler, écrit-il, restait 
Ulaire et ferme, elle n'avait aucune étroitesse de vues; les noms de tant de ceux 
qui ont été ses Collaborateurs montrent à quel point ses sympathies s'élargis- 
saient et combien elle savait se faire apprécier par des personnes appartenant 
aux milieux les plus différents, et d'opinions politiques et religieuses les plus 
diverses. » (Bull. abol., février 1907.) 

Le lecteur français ne doit pas ignorer que ce grand et désintéressé apostolat 
n'avait pas écarté un seul instant Me Joséphine Butler de son foyer familial : 
c'est le propre de ces admirables femmes anglo-saxonnes de mener de front, sans 
faiblir, leur devoir privé et une œuvre extérieure qui absorberait souvent l’acti- 
vité d'un homme public. Approuvée, secondée par son mari, le Révérend George 
Butler, professeur éminent, successivement agrégé au Collège d'Exeter à l’Univer- 
sité d'Oxford, principal du Collège de Liverpool, chanoine de Winchester, et par 
ses fils, Me Butler trouvait d’ailleurs à son foyer son premier appui. On rencon- 
tre les mêmes beaux traits dans la vie familiale et publique d’une autre femme 
qui, comme Mr Butler, s'était donné à une belle œuvre d'humanité, M- Bee- 
cher-Stove. (Sur Me Butler, V.la notice de M. Auguste de Morsier dans Le Relt- 
vement social du 15 jenvier 1907; l’article de M. Yves Guyot et les Souvenirs de 
M. Gustave de Morsier dans l’Abolitioniste du 1°" février 1907.) 
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VI 


Travaux de la Commission (suite). 


Discussion générale. — Rendement hygiénique de la Police des mœurs. 
— Un Censeur des mœurs : M. René Bérenger, sénateur, vice-prési- 
dent de la Commission et les travaux de la Commission. — M. Béren- 


ger, après s'être opposé à l'enquête, réclame la clôture prématurée de 
la discussion générale et dépose une proposition de maintien de la Police 
des mœurs légalisée. 

Propositions antiréglementaristes de MM. Augagneur ct Bulot. 

Rejet de la proposition de M. Bérenger et vote de condamnation de la 
Police des mœurs. 

Nomination de MM. Bulot et Augagneur comme rapporteurs des projets 
adoptés par la Commission : un double programme de réorganisation 
hygiénique et juridique du Régime des mœurs sans la Police des 
mœurs. 

Une parenthèse sur l'attitude de la minorité réglementariste et la signi- 
fication du vote de condamnation de la Police des mœurs. 

{bservations sur la forme précise des décisions demandées à la Commis- 
sion par le Président du Conseil et par ses successeurs au Ministère de 
l'Intérieur : « Le mandat de la Commission est de discuter et de rédiger 
un projet de loi sur le Régime des mœurs. » 


Cependant que tous ces longs exposés contradictoires sur les 
questions les plus diverses mais avant tout sur le rendement 
de la Police des mœurs au point de vue de l’ordre et de l'hy- 
giène, constituaient la discussion générale, préface nécessaire 
des examens partiels et des débats détaillés, la Commission 
remarquait non sans étonnement, mais aussi non sans quelque 
impatience, la hâte renouvelée etd’ailleurs inutile avec laquelle 
M. Bérenger ne cessait d’en demander la clôture immédiate. 
Logique dans l'interprétation systématique en vertu de laquelle 
l'opinion publique entendait, à son sens, obtenir hic et nunc 
de la Commission une conelusion à ses travaux — à peine 
commencés — pourvu que cette conclusion ne fût pas con- 
forme aux vues des contradicteurs de M. Bérenger, l’hono- 
rable sénateur rééditait pour le choix instantané d’un projet 
d'organisation les arguments présentés pour faire rejeler 
l'enquête : mais cette fois il était moins heureux. 
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La discussion générale avait pu se poursuivre cinq séances 
plénières (1), au milieu d’un intérêt commun s’accroissant 
par l'intervention même d’un grand nombre de membres 
désireux de verser aux débats des éclaircissements indispen- 
sables, surtout concernant la province si mal connue à Paris 
et si essentielle à connaître (2) : ceux-ci, maires de grandes 
ou moyennes villes départementales comme MM. Augagneur, 
maire de Lyon, Lande, maire de Bordeaux, d’Iriart d’Etche- 
pare, député, ancien maire de Pau; ceux-là, professeurs aux 
Écoles de médecine et médecins des hôpitaux de province 
comme M. le professeur Langlet, ancien député de Reims; 
ces troisièmes, directeurs de services de santé de la marine 
comme M. Auffret; ces autres, préfets, comme MM. Mas- 
tier, des Bouches-du-Rhône, Mascle, de la Loire, Fosse, de 
Meurthe-et-Moselle, ou membres de la Chambre comme 
MM. P. Meunier, député de l’Aube, Dauzon, député et pré- 
sident du Conseil général de Lot-et-Garonne, Jean Cruppi, 
député de la Haute-Garonne, vice-président de la Commis- 
sion même; ces derniers, enfin, hauts magistrats à Paris 
comme M. Bulot et M. Feuilloley, évoquant les souvenirs 
de leurs premiers emplois dans la hiérarchie judiciaire. 

La troisième séance de la discussion générale est à peine 
commencée que M. Bérenger demande, au milieu de nom- 
breuses protestations, qu’on la cesse illico; dans la séance sui- 
vante il revient à la charge avec une autoritaire insistance (3)! 
La première fois c’est M. le professeur Fournier, la seconde, 
c'est M. Yves Guyot qui se fait l'interprète de la Commission 
entière pour demander à M. Bérenger de vouloir bien se 
retenir sur cette pente rapide, nuisible au sérieux, à la portée 
des travaux de la Commission, à sa considération même 


(4) V. t. Le, de 2° à 6° séance (chap. IV à chap. X), p. 329-458. 

(2) Le lecteur voudra bien tenir ces renseignements versés aux procès-verbaux 
sur l'état des choses en province comitie documents annexes à l'intéressant 
rapport de M. le Secrétaire général Hennequin concernant les règlements 
départementaux. 

(3) V. t. Ie les 4° et 5° séances dans l’ordre numérique général des procès- 
verbaux (18 et 19 mars 1904), p.394 et 436. 
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vis-à-vis le ministre et le public. Si la Police des mœurs 
doit disparaître, elle ne doit pas être condamnée sommai- 
rement, et exécutée ab irato; si elle doit être consacrée et 
maintenue, ses partisans ne doivent point obtenir par surprise 
une victoire escamotée. 


Figure publique singulière que celle de M. Bérenger, men- 
talité parfois étrange, faites toutes deux de contrastes les uns 
heureux, les autres décevants ; caractère tantôt bien peint dans 
la famosité où se perd une notoriété légitime, tantôt aussi 
alléré à dessein par les passions politiques des partis et les 
coups de plume ou de pinceau de toute une presse plus sou- 
cieuse d’impertinente gaieté que de justice; au demeurant 
physionomie de bonne originalité qui mérite d’être considérée 
cet qui restera, dans la triple histoire politique, morale et juri- 
dique de notre temps. 

M. Bérenger a ambitionné de relever le titre et de remplir 
l'emploi de « Censeur des mœurs » tombé en désuétude dans 
les républiques depuis que l’empereur Octave-Auguste a 
définitivement mis à mal la république romaine. A deux 
mille ans approchant d'intervalle, M. Bérenger 2 entrepris 
avec raison, à notre sens, la tâche de parler publiquement de 
moralité dans la pratique gouvernementale et la production 
littéraire d’un régime qui ne peut durer que, si, en haut et 
en bas, chez les gouvernants et les gouvernés, dans l’œuvre 
des auteurs qui tiennent une plume publique comme dans la 
pensée des foules qui lisent, dans l’action de ceux qui 
dirigent comme dans l’action de ceux qui suivent, il règne 
une moralité minima sans laquelie une nation ne donne plus 
à ses voisins que le vilain spectacle d’une décadence de 
mœurs génératrice à peu près fatale de toutes les autres déca- 
dences. La question est de savoir s’il s’ÿ est bien pris pour 
atteindre son but, car l’excellence de l'intention ne sert 
de rien pour le saccès de l'entreprise, si celle-ci est mal con- 
çue ou imprudemment dirigée. Ce n’est pas le lieu d’exa- 
miner les expéditions spéciales ou la campagne générale 
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de M. Rérenger contre l’immoralité des personnes et des 
écrits du temps (1) : nous n’avons à discuter en ce moment 
que ses projets actuels et son attitude relatifs à la Police 
des mœurs dans la Commission extra-parlementaire, et 
comme précédemment, en 1895, il nous faut en reprendre les 
contradictions, les lacunes graves, hasarderons-nous le mot? 
souvent les incohérences, s'entend les défauts de logique qui 
déparent. 

Certes quand M. Bérenger poursuit cette humaine réforme 
pénale de la loi du sursis à l’exécution des peines, loi qui 
porte justement son nom, tout, [à, se tient ets’enchaïine, malgré 
la rigueur quelquefois critiquable des châtiments réservés 
à la récidive. Que n’a-t-il toujours et en tous ses projets suivi 
la même marche justement raisonnée! 

Dans cette question de la critique de la Police des mœurs, 
pas un membre du Parlement n’a rendu autant de services 
et, ajoutons-le, dans et hors du Parlement n’a continué 
d'en rendre autant que M. Bérenger. À Lyon, à Paris, dans 
les Congrès et Sociétés savantes (2) comme au Sénat, il a 
dénoncé avec autant de passion qu'un abolitioniste de la 
première heure l’illégalité du maintien des ordonnances 
royales contre les femmes, ordonnances toujours appliquées 
par la Préfecture de police comme si Louis XIV ou Louis XVI 
étaient princes régnants à Versailles ; il a dénoncé avec une 
indignation bruyamment sincère l'arbitraire de la police tolé- 
rant ici tous les excès extérieurs de la prostitution, les pros- 
crivant là, sévissant sur telles femmes, favorisant telles autres ; 
il a relevé les nombreuses erreurs des arreslations qui ont 
précédé l'affaire Forissier, en citant la Lanterne, l’Intransi- 
geant, feuilles assurément peu habituées à s’entendre traiter 


{1j Nous l’avons fait ailleurs à propos des lois dites « Bérenger » sur la Police 
des mœurs et les écrits immoraux, présentées au Sénat en 1895 et en 1898. (La 
prostitution réglementée et les Pouvoirs publics; ch. IIL. Projets de loi et lois de 
M. Bérenger, p. 133-203. Op. cit.) 

(2) V. également t. Ier, chap. VII, p. 286-290, 309, 310, les déclarations de 
M. Bérenger sur l'illégalité de la Police des mœurs à la Société générale des pri- 
sons (Bulletin de la Société, 1904). 
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comme des autorités et indiquer pour références à [a tribune 
du Luxembourg; il a vertement malmené un Garde des 
Sceaux, M. Trarieux, qui avait déclaré qu’en matière de 
répression prostitutionnelle, « l’arbitraire était le droit » 
(28 mai 1895); bref son langage d’opposant ne diffère pas 
de celui d’un critique passionnément ou doctrinalement 
systématique (1). 


Qui dès lors n’espérerait de lui une vaste proposition de 
réforme ? 


Mais point. L'heure des propositions parlementaires venue, 
M. Bérenger se reprend, se ravise, fait une volte-face : « Cette 
Police des mœurs, disent ses fameux projets tant attendus, 
il faut la conserver : on peut l’amender! Cette institution 
d'exception, ce régime unilatéral seulement appliqué aux 
femmes, cette arme uniquement dirigée contre les femmes 
peut devenir excellente ! Il suffit de mettre les tribunaux 
au service de cet arbitraire. L’arbitraire s’éclairera de cette 
collaboration, de cette protection. Il ÿ aura un statut civil et 
pénal particulier pour les femmes, mais ce sera au nom des 
lois, du droit commun! » Ainsi parle M. Bérenger au Sénat. 
M. Bérenger ne s’apercçoit pas des contradictions de son lan- 
gage d’hier rapproché de son langage nouveau.’ 

Bien plus, M. Bérenger n’avait d’abord paru qu’un mora- 
liste morose et colérique, épiant méchamment tout écart : 
d’un saut, son ton et ses lois se haussent à de hauts et ter- 
ribles degrés; c’est un Calvin, c’est un Torquemada, c’est un 
lieutenant de police de l’ancien régime qui parle et légifère; 
il est dur, inflexible, inhumain: il demande l'interdiction de 
tout travail similaire pour le cabaretier, l'hôtelier compro- 
mis dans une affaire de simple racolage intérieur, et leur 
impose les mêmes peines que s’ils avaient commis un outrage 
public à la pudeur; il inflige aux récidivistes de la prostitu- 


(1) Discours au Sénat des 27, 28 mai, 14 juin 1895. 
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tion tantôt une interdiction de séjour de dix années, tantôt 


la déportation (1)! 

Puis, voici qu’il se radoucit : cela lui arrive parfois, et lui 
arrivera à la Commission extra-parlementaire. Une émotion 
sentimentale et légèrement tremblotante, des péroraisons 
savamment larmoyées, comme on n'en avait plus entendu 
depuis celles de Jules Simon, se substituent aux gronde- 
ments de la menace juridique et de la colère oratoire : l’in- 
dulgence, la facilité, la bonhomie, une condescendance sou- 
riante, un pardon promis et aussitôt octroyé, l'affectation de 
n'avoir pas vu la faute d’immoralité pour n’avoir pas même 
à lui donner le blâme, remplacent les anathèmes, les objurga- 
tions, les réquisitoires hérissés, les épithètes tonitruantes (2) 
du prédicant ou de l’accusateur public. L'on n'a plus devant 
soi qu'un bon et paternel Saint François de Sales (3), soit 
même, bone deus! qu’un Béranger saluant de la main et encou- 
rageant de couplets la jeunesse qui se dégourdit, étudiants et 
griseltes qui sautent à la Chaumière ou s’accostent par les 
rues du Mont-Latin (4)! 

Il y a mieux. Voici maintenant que derrière le masque 
tantôt froncé, tantôt débonnaire, à demi volontairement 
écarté, on voit poindre la face de nature avec une expression 
spirituelle, narquoise, voire goguenarde qui commentera le 
trait décoché à l’adversaire surpris et accompagnera à son 
adresse l’argument railleur et la contradiction enjouée ! 

L’auditoire tout à fait rassuré par la diversité meilleure des 
dernières attitudes de l’ondoyant législateur se reprend à 
espérer : il retrouve une certaine sorte d'humanité pratique 
dans cette sorte de sourire et en attend dans ses projets... 
Espoir vite déçu ! 


(1) Projets de loi devant le Sénat. Premier projet de Loi du 27 avril 1894 (art. 1er), 
second projet de loi (art. 2), troisième projet de loi 27 juin 1895 ‘art. 1er) sur la 
répression de la prostitution. 

(2) Telle que celle de « cochon trichiné » lancée à la jeune École dramatique, à 
MM. Feydeau ou Guinon ou bien même à M. Maurice Donnay! (Sénat, séance du 
8 avril 1897; J. Off. du 9 avril, p. 789, col. 3). 

(3) V. 9% séance. T. 1e, p. 597. 

(4) Idem, p. 590. 
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= Voici un nouveau bond en retour dans la grande colère ! 

M. Bérenger qu’on avait déjà vu au Sénat, émule du vicomte 
Sosthène de La Rochefoucauld, se précipiter sur les planches 
de l’Opéra et saisir à la gorge les ballerines coupables du 
port de collant « le collant aux couleurs naturelles et en 
étoffe tellement diaphane qu’on la dirait tissée avec du vent... 
(sic) (1) », renouvelle sa menaçante irruption dans les 
coulisses des théâtres : il s’écrie comme faisait le vicomte 
Sosthène dans une lettre au Roi : « Les théâtres sont des 
écuries d’Augias; je les nettoierail... Peut-être aussi J'y 
périrai ! » IL s’embusque derrière les décors, derrière un des 
portants, poursuit jusque dans les coins les plus poussiéreux 
toute galanterie trop pressante; il saisit même la. prostituée 
jusque dans la loge de l'artiste (2) ! Le moraliseur des jours 
les plus farouchement sévères a resurgi dans la Commission. 

D'ailleurs jamais d'appel, même jamais d’allusion quand 
il lève le bras séculier de la loi, à la morale confessionnelle; 
M. Bérenger salue cette morale de loin d’un petit signe res- 
pectueux, en passant vite, mais il ne lui demande ni ses 
inspirations ni ses consignes particulières. M. Bérenger est 
un moraliste mais un moraliste politique, et quand on le 
compare à Calvin et à Torquemada, il faut sous-entendre un 
Calvin laïque et un Torquemada civil; il appartient en cela 
à l’école juriste de notre vieille France gallicane ; il conserve, 
intactes, les traditions de ses anciens magistrats, de ses Par- 
lements qui n’entendaient point permettre la “onfusion, ni 
laisser le spirituel déborder sur le temporel et lui comman- 
der. 

Tous ces traits complexes et d’une contradiction singulière 
expliquent en la matière comment M. Bérenger après avoir 
contribué par ses attaques à dégrader la Police des mœurs 
dans l'opinion, à hâter sa chute, se retourne tout à coup 
quand les critiques ne partent plus de lui seul, le réglemen- 


11, Sénat, séance eitée du 8 avril. V. la spirituelle réponse du ministre d'alors, 
M Rambaud. 


(2) T. Le, 9e séance, p. 598. 
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tariste « mitigé » qui a tant collaboré à la destruclion de la 
réglementation. Il veut qu'on se taise et s'arrête parce qu'il 
demeure bouche close et recule, et, parce que M. Bérenger a 
cessé de critiquer, nul n’a plus rien à dire ou du moins, 
M. Bérenger ne veut plus rien entendre. 

M. Bérenger dépose en conséquence sa proposition de 
maintien et d'aggravation des Ordonnances de l’ancien 
régime contre les femmes : 


« La Police des mœurs des femmes est une institution d’État de 
principe gouvernemental intangible, que le Parlement doit conserver 
pour assurer la morale, l’ordre et l’hygiène dans les masses popu- 
laires. 

» Cette Police doit désormais avoir une loi pour base (1). » 


C'est bien le système de l’unilatéralité qui reparait ou per- 
siste, c’est bien l’arbitraire que son destructeur intransigeant 
d’hier cimente à nouveau. M. Bérenger n'a pas pu s'élever à 
la conception qui découle du vote de la première heure, vote 
auquel il s’est associé : « La prostitution n’est pas un délit, » 
Si la prostitution n’est pas un délit, la loi ne peut connaître 
à son sujet que des délits de droit commun qui naissent de 
son extériorisation, par exemple les scandales et autres gênes 
ou fautes publiques. Comment ne voit-il pas que l'institution 
d’une loi particulière entraîne ce phénomène social extra- 
ordinaire d’une police des mœurs désormais régulièrement 
intronisée dans la législation pénale et civile, d’un status 
spécial, répétons-le, créé contre une catégorie de personnes au 
nom d’une certaine morale, et aboutit finalement à la coexis- 
tence paradoxale d’un droit commun et d’un régime excep- 
tionnel qui en est la négation? Comment, d’un mot, ne voit- 


‘11 M. Bérenger dans tous ses discours à la Commission, et ils ont été nombreux, 
est revenu sur cette double formule qui, d’ailleurs, est la condamnation de la 
Police des mœurs actuelle. Le texte soumis le 10 juin 1904 au vote de la Commis- 
sion était le suivant : 

« 1l y alieu au triple point de vue de la morale, de l'ordreel de la santé publique 
d'assurer une surveillance (spéciale) sur la prostitution publique. Cette surveillance 
doit être instituée par la loi. (V. t. Ier, 3° séance, p. 371-372; 6° s., p. 456-458; t. IT, 
p.60.) 
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il pas que créer une police des mœurs légale c’est inscrire 
l'arbitraire dans la loi? Mais M. Bérenger, qui est un ancien 
magistrat, ne ferme sans doute pas les yeux sur cette anoma- 
lie juridiquement monstrueuse; seulement il passe outre. 
L’éminent sénateur a la conviction personnelle qu’il n'existe 
pas de majorité dans la Commission extra-parlementaire pour 
l'abolition de la Police des mœurs et il a l’assurance d’em- 
porter un vote favorable à son propre projet... 

L'événement va le détromper. 

Si M. Bérenger, qui est un parlementaire cependant expé- 
rimenté, avait pris part aux débats avec moins de fixité dans 
l’idée préconçue, il ne lui eût pas échappé que l'orientation 
de la Commission se dessinait ostensiblement et d’un bon pas 
vers de tout autres solutions. 

Ce n’était pas seulement les clairs et coneluants exposés 
du professeur Augagneur qui, dans leur scientifique impar- 
tialité, provoquaient la réflexion de tous et groupaient, déjà, 
avant le vote, une majorité nettement hostile à la Police des 
mœurs. 

Une seconde intervention aussi puissante, celle de l’autre 
rapporteur, M. le Procureur général Bulot, précisait non 
moins visiblement et affermissait chez la plupart cette même 
répugnance au maintien du gouvernement de la prostitution 
des femmes par la Police. 

Le talent oratoire de M. Bulot n’a pas certes été indifférent 
au succès de la cause de réforme au cours des débats de la 
Commission, mais il n'eût pas suffi, sans les réalités continues 
d’une argumentation saisissante de lucide analyse, pleine 
d'aperçus d’une originale nouveauté, appariant les raisons 
d'équité et de justice exigibles dans toute loi avec les règles 
de linviolable humanité et aussi les prescriptions d’une méde- 
cine publique efficace. Nous irons même plus loin : cette 
activité de parole, cette facilité pressante et nerveuse, ces 
ressources abondantes et toujours prêtes, ces retours instan- 
tanés pour achever le contradicteur à terre ou à genoux 
mais foujours menaçant (füt-il M. le sénateur Bérenger 
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même) ces agressions allègres, ces ironies imprévues, répé- 
tées, plaisantes, toutes ces armes d’orateur eussent plutôt 
mis en défianre. 


Que déclare M. Bulot en réponse à la proposition de main- 
tien de la Police des mœurs de M. Bérenger? 

« Ma situation, mon intervention de Procureur général 
dans la Commission extra-parlementaire sont d’une explication 
des plus simples, dit-il; je n’ai pas demandé à en faire par- 
tie, j'ai été nommé d'office. Comme nombre des collègues qui 
la composent, je ne me suis jamais occupé de la question de 
la prostitution des femmes d’une manière particulière et n’en 
ai point fait une étude antérieure; je ne suis point spécialisé 
sur le sujet. Certains pourraient y voir une infériorité sur 
ceux qui ont fait de gros livres, des rapports de commissions, 
de conférences, de congrès internationaux, rédigé des projets 
de lois et viennent en séance avec des conclusions toutes 
faites! Contrairement à cette impression, poursuit M. Bulot, 
il faut préférer une mentalité moins encombrée de souve- 
nirs historiques, d'engagements livresques, de polémiques 
militantes qui obscurcissent trop souvent les clartés natu- 
relles de tout cerveau de culture et entravent l’indépendance 
du jugement. Loin d’être une cause de moins bonne étude, 
cet état d'esprit est probablement, au contraire, chez des 
hommes réfléchis et ayant l'expérience de la vie vécue, 
favorable à une impartialité plus certaine et à une conclu- 
sion plus juste parce qu’elles sont plus en rapport avec les 
faits seulement étudiés en soi. 

» La prostitution n’est plus un délit : il n’existe donc plus 
de classe de prostituées au sens du langage administratif. 
Mais de là à accuser ces prémisses désormais indiscutées d’avoir 
pour déduction fatale l'indifférence des Pouvoirs publics en 
matière d'ordre extérieur et de santé populaire, il y a loin : 
l’insinuer ou le dire hautement sont deux procédés vulgaires 
plus fâcheux pour les thèses de ceux qui en font emploi 
que pour la cause réformiste contre laquelle il en est fait usage. 
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» Demander qu’il soit mis fin à l’usurpation judictaire qui 
terminerait une affaire Forissier ou autre devant la table d’un 
sous-chef de bureau à la Préfecture de police; que le véritable 
magistrat instruise, absolve ou condamne sans distinction de 
sexe ou de classe la cause d’un prévenu assisté, comme tout 
prévenu doit l'être, de son défenseur, n’est pas, que l’on 
sache, ajoute le Procureur général, parler autrement qu’au 
nom du droit public! 

» Demander, avec M. Augagneur, que les malades soient 
soignées largement, sérieusement, traités non pas en crimi- 
nelles mais avec humanité; demander que les femmes n’atti- 
rent plus seules l’attention de la médecine publique, ne parait 
pas davantage une proposition subversive de la médecine 
des indigents, ni de la philosophie sociale de la médecine 
elle-même! 

» Peut-on faire une réforme efficace dans l'ordre exté- 
rieur spécial, dans la médecine administrative ou hospita- 
lière même, en cantonnant le problème dans l’étude restreinte 
de ce service qu’on appelle la Police des mœurs, la police 
exclusivement appliquée ici dans les petites villes à quelques 
dizaines, là, dans les grandes, à quelques centaines ou milliers 
de femmes pourchassées, traquées, momentanément cade- 
nassées? Ceci pour moi— et précisément parce que ma pensée, 
exempte de solutions préalables, envisage froidement la ques- 
tion, — apparaît au double point de vue de l’ordre et de l’hy- 
giène une proposition enfantine. Les partisans de la Police 
des mœurs ne cessent de parler de masses populaires fémi- 
nines et masculines que la syphilis a inoculées au grand dam 
des générations contemporaines et futures... Est-ce, comme 
l’a dit M. Augagneur, en traitant moralement et matériel- 
lement les vénériens de pestiférés, en enfermant quelques 
femmes soumises dans une prison, en admettant quelques 
centaines de malades dans des hôpitaux spéciaux, désignés 
par leur spécialisation même à l’attention publique comme 
des séjours de honte, que l’on rétablira la santé publique? 
C'est se moquer que de vouloir résoudre cet énorme pro- 
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blème de portée nationale par l’antique solution ridiculement 
minuscule! 

» Quelle que soit la construction de l’organisation de 
demain, elle ne peut avoir rien de commun avec celle d’au- 
jourd’hui,; quelle que soit la pensée personnelle du ministre 
sur la matière, une conception d'ensemble seule peut rempla- 
cer les petits arrangements, les mesures partielles, les insti- 
tutions d’exception. Les hommes en un mot ne peuvent pas 
plus être omis que mis à part. Le corps social n’est pas 
bipartite, mais un. Que fait la Police des mœurs de l’homme 
contaminateur ? que fait-elle aussi de l’homme, hélas! qui 
prostitue aux hommes son sexe comme s’il était une femme (1)? 
Loin de s’en occuper, la Police les ignore tous. 

» Le ministre semble d’ailleurs avoir eu le sens net ct très 
large à la fois des études et des projets qu'il attend de la 
Commission. Sans doute l'exposé ministériel préliminaire 
peut être interprété par certains membres comme une invita- 
tion à chercher exclusivement une néo-réglementation, mais 
au souffle qui l’anime, à l'esprit de légalité dont il est im- 
prégné, enfin au nom même qui a été officiellement imposé 
à la Commission, il apparaît qu’une interprétation moins 
vulgaire et plus féconde, moins banale et plus conforme au 
temps et à la forme même du gouvernement peut être ration- 
nellement faite de ce premier document... Ce n’est pas Com- 
mission de la Police des mœurs que le ministre a dénommé 
cette assemblée : c'est Commission du régime des mœurs. Entre 
ces deux appellations la différence est grande. 

» Quant à moi, conclut le Procureur général, j'ai fait mon 
choix entre les institutions du passé et celles qui conviennent 
au temps présent. L'ancienne monarchie a eu en matière de 
prostitution féminine une conception qui s'explique par la 
mentalité de l’époque; mais maintenir cette mentalité dans 


(1) On connaîtsur ce point les thèses juridiques familières à M. le Procureur 
général; il y insistera plusieurs fois au cours des débats. V. notamment, t. Ir, 
Ar séance, p. 8, 11; T. LE, 16° séance, p. 204-205. 

Y. à ce sujet le 8 5 du Règlement de M. Gigot, Appendice du tome II. 
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les institutions d’une république, d’une démocratie moderne 
est un anachronisme dorénavant insoutenable. La Commission 
est en condition — sa constitution l’atteste — d'obtenir l’insti- 
tution d’un régime véritablement en harmonie avec nos mœurs, 
avec nos idées contemporaines, avec notre législation, avec 
notre médecine publique; elle n’hésitera pas à répudier les 
systèmes surannés des temps disparus (11. » 

Et le 10 juin 1904, dans la sixième séance, les deux rap- 
porteurs, MM. Bulot et Augagneur, déposent deux séries de 
propositions où le maintien de l’ordre, la sauvegarde de la 
morale, la protection de la santé publique sont assurés par 
une série de statuts et d'institutions d’où la police des mœurs 
est systématiquement exclue. 

Ces deux propositions sont d’un tel esprit conforme et 
d'une portée si identiquement progressiste que les deux rap- 
porteurs vont d’ailleurs les fondre l’une dans l’autre pour 
n’en opposer qu’une seule (2) aux projets réglementaristes cle 
M. Bérenger. 


(1) V. T. Le: Discours de M. le procureur général Bulot, 4° séance, 18 mars 1904 
p. 389-393; 6° séance, 10 juin 1904, p. 444, 447, 448, 452-454. 

12) V. T. Ier, 6e séance (10 juin 1904), p. 449, 451, 457. 

M. Augagneur retire en effet sa proposition personnelle devant celle de M. Bulot 
après que M. le Procureur général a modifié la sienne en en supprimant l'ar- 
ticle 4er (V. t.Le', p.457) qui pouvait donner lieu à des interprétations divergentes 
et à une orientation contraire d’ailleurs à la pensée et aux thèses mêmes de 
M. Bulot. 11 s'agissait dans cet article supprimé « du rattachement de la cure 
publique des maladies spécifiques, sans distinction du reste du sexe des malades, 
à une loi, et particulièrement à la loi du 15 février 1902 sur la protection de la 
santé publique »; cette loi poursuit cette protection, comme on sait, par la décla- 
ration que doit obligatoirement faire le médecin traitant, des cas survenus en ville 
de certaines maladies transmissibles. La syphilis et les autres maladies inter- 
sexuellement contagieuses, prenaient donc place, pour dénonciation légale, à côté 
des maladies : variole, scarlatine, diphtérie et autres, énumérées dans le décret 
du 19 février 1903. 

C'est cet article que M. le Procureur général retirait sur l'observation de 
M. Augagneur « qu'aucune réglementation spéciale, aucune loi particulière ne 
seront présentées par son collègue contre la prostitution des femmes ». 

L'accord entre les deux rapporteurs était facile, M. Bulot, en matière de cure 
publique des maladies spéciales, n’admettant la possibilité d'aucune loi, sauf 
celle du 15 février 1902 qu’il abandonnaït, comme on voit, presque aussitôt après 
y avoir publiquement pensé un instant, peut-être... ironiquement. 

Nous revenons, du reste, quelques pages plus loin dans le texte même de l’In- 
troduction, p. cv, sur cette importante question de la cure publique de maladies 
spéciales en vertu d’une loi générale, ce que nous appelons l’Étatisme sanitaire. 
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Cette proposition unifiée, contrairement à celle de M. Bé- 
renger (suivi de MM. Fournier et Lépine) qui fait, nous le 
rappelons encore, reposer toute organisation, tout système 
sur une police des mœurs étayée par une loi spéciale, s’atta- 
che à trois statuts légaux (1), mais appartenant à un réel 
droit commun. 

Après avoir d’abord rejeté la police des mœurs légalisée 
(car il n’est plus question un seul instant de la police des 
mœurs actuelle), cette proposition stipule : 


1° La répression du racolage par un article de la loi pénale 
(additionnel à l’article 330 C. P. ou à tout autre article); 

2 La répression absolue du proxénétisme, arbitrairement 
limité jusqu'ici à la seule protection des mineures (art. 354, 
C. P. actuel, issu de la loi du 3 avril 1903); 

3° Une organisation d'hygiène publique nouvelle dont la double 
condition (<ine quà non) sera qu’elle ne fera partie ni d’un Sys- 
tème « unilatéral » de police contre les femmes ou une Catégo- 
rie quelconque de personnes, ni d'un système légal appliqué aux 
deux sexes basé sur la dénonciation de la maladie sexuelle. 
Le détail de cette organisation est tacitement réservé, de 
lPaveu de tous les membres, pour être fixé après que la Com- 
mission aura prononcé sur le sort de la Police des mœurs 
attaché au sort de la proposition de M. Bérenger. 

Telle est la situation dans cet instant particulièrement 
intéressant, décisif même, des séances de la Commission. 

La Commission vote. 

Le projet de loi de M. Bérenger est repoussé à la majorité 
des deux tiers des votants. 

La Commission extra-parlementaire du régime des mœurs 
a condamné la Police des mœurs. 

M. le Président Dislère invite MM. Bulot et Augagneur à 
joindre définitivement le double texte de leurs propositions, 


(1) MM. Bulot et Augagneur ajoutent à ces trois statuts quelques mesures acces- 
soires contre les docleurs charlalans, sur l'enseignement de l'hygiène spéciale à la 
jeunesse, sur l'enseignement obligatoire de la vénéréologie aux étudiants en méde- 
cine, sur la réforme des sociélés de secours mutuels, etc., qui complètent leur pre- 
mier plan d'organisation (V. t. Ier, 457). 
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et à arrêter un projet unique dont M. Bulot rédigera la par- 
tie juridique, M. Augagneur la partie médicale : ce projet 
unique sera, sauf additions, porté à l’ordre du jour des 
séances et servira de base aux travaux de la Commission (1). 

Le vote de la Commission n’était pas seulement un vote 
négatif qui commandait, sans retour logique admissible, 
l'abolition absolue de la Police des mœurs : c'était aussi un 
vote positif, un vote emportant avec lui une organisation 
effective, et, dans ces conditions, l’abolition de la Police des 
mœurs n’en était que plus significative, plus définitive même. 
Les abus ne disparaissent pas en effet devant la simple dénon- 
ciation bien intentionnée qui les flétrit, mais seulement 
quand, en leur lieu, sont implantées des institutions dont 
l'humanité, l’équité et l’utilité rendent leur retour impossible. 
Cest, à certains égards, ce qui nous permet d’ajouter qu’on 
ne supprime radicalement que ce que l’on remplace. 


Quelque clair que soit le nouveau vote de la Commission, 
aussi important que celui par lequel M. le Président Dislère 
avait invité ses collègues à se prononcer dès la première 
séance sur le « délit de la prostilution en soi », — puisque le 
caractère et l'orientation des travaux de la Commission en 
doivent aussi découler, — il est nécessaire de nous y arrêter 
un instant. Cette sorte de parenthèse ne contient pas une 
digression inutile. 

Il a été dit, et même à plusieurs reprises dans la Commis- 
sion, que le vote du 10 juin 190% en condamnant la pro- 
position de réglementation de M. Bérenger n’avait ni tranché 
le fonds de la question ni même fixé son principe, mais 
seulement indiqué un ordre de travail, et simplement ins- 
crit à l’ordre du jour une série de questions, au milieu ou 
à la suite desquelles il était à tout membre loisible d’inter- 
caler des propositions nouvelles — fussent-elles même en 
contradiction avec l’idée mère de ce vote capital. 


(1) V.t. Ier, ch. IX, 6° séance, p. 458. 
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Cette opinion n’est pas soutenable. 

Que l’ordre du jour dût rester ouvert aux proposilions de 
tout membre de la Commission émises sous forme de texte 
juridique ferme ou même de vœux, c'est ce qu’il serait peu 
séant de discuter; c’est du reste la procédure qui a cons- 
tamment et librement fonctionné d’un commun accord entre 
la Commission et son Bureau. La Commission a d’ailleurs 
prouvé son sentiment sur ce point précis en accueillant et 
en incorporant définitivement au programme de ses réformes 
des projets qui ne faisaient pas partie de la double proposi- 
tion de MM. Augagneur ct Bulot et qui toutefois ne la con- 
tredisaient point (1). 

Mais si, par l'interprétation mise ici en cause, on a dans 
l'instant entendu (ou espéré) que de nouveaux projets puis- 
sent survenir en opposition avec un vote d'importance pre- 
mière et s’y substituer, une telle intelligence de cet initial et 
décisif épisode n’est pas acceptable et doit être absolument 
repoussée : adoptée d'aventure par la Commission, elle n’eût 
d’ailleurs abouti qu’à y provoquer, au lieu de débats ins- 
tructifs et féconds, que des heurts bruyants, des recom- 
mencements stériles, des embrouillements, finalement des 
conclusions bâtardes et sans lien, et peut-être même l’avor- 
tement. 

La signification du vote du 10 juin 1904 ressortait de toute 
la discussion générale qui l’avait précédé. Non seulement les 
deux rapports attribués l’un à M. Augagneur pour faire la 
critique de la Police des mœurs, l’autre à M. Fournier pour 
en présenter la défense (2), avaient posé avec une enlière 
clarté scientifique, non exempte d'animation, la question de 
principe ; mais les discours contradictoires de MM. Bulot, 
Augagneur, Landouzy, Gaucher d’une part, de MM. Bérenger, 
Fournier, Lépine, Butte d’autre part, avaient encore accentué, 


(4) Par exemple les projets relatifs à la protection des mineurs émanés de 
MM. Bérenger et du Pr Le Poittevin, au délit pénal de contamination, etc. 


(@ T. Ler, 1re S. (5 nov. 19031, p. 23 : M. le Président Dislère. 
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si faire se pouvait, l'antagonisme irréductible des deux points 
de vue (1). La situation était si nette qu'aucun besoin ne 
s'était fait à la rigueur sentir qu’un membre notoire de la 
Fédération abolitioniste intervint pour souligner de sa critique 
connue d'avance la contradiction, et M. Yves Guyot et 
Me Avril de Sainte-Croix eussent pu ne point se rendre aux 
séances de la Commission ou y rester muets pendant tous ces 
premiers ‘débats, sans que le choc des deux doctrines fût 
moins évident. 

Faut-il ajouter encore que la signification du vote ressor- 
tait autant de la formule même du texte écarté que de la 
hâte presque impérative de M. Bérenger à réclamer la prompte 
décision de la Commission — escomptée d'avance bien à 
lort par l'honorable sénateur conforme à son opinion inces- 
samment affichée (2). 

La suile même des travaux de la Commission n'allait 
être d’ailleurs que le développement logique du principe 
voté par la Commission. Pas un des dicts et votes de l’assem- 
blée qui n’ait été une confirmation directe ou indirecte de 
la condamnation positive de tous les statuts de la Police 
des mœurs sans exception (1). 

Il est inutile d'entrer à ce propos dans de longs dévelop- 
pements. 

Nous retrouverons à leur place dans l'étude méthodique 
de ses travaux, au cours comme à la fin des débats, en 
1904 comme en 1905 et 1906, les solutions de droit com- 
mun applicables conséquemment aux deux sexes, données 
par la Commission à tous les problèmes d'ordre et d'hygiène 


A) V. T. Ler : 2e, 8e, 4e, 5e, 6° S. et notamment p. 329-336, 340-343, 343-347. 

(2) M. Bérenger confessera d’ailleurs lui-même l'échec de sa proposition en 
essayant de réintroduire, au cours des débats de condamnation de la Police des 
mœurs (qui se poursuivent sur le racolage, les maisons, le proxénétisme, etc.) 
une série de propositions simili-réglementaristes. Ces propositions simili-régle- 
mentaristes qui ont pour objet de reconstituer par fragments la Police des mœurs 
condamnée en bloc, auraient-elles un sens, si la Police des mœurs ou seulement 
son principe avaient été tout d’abord sanctionnés par la Commission ? (V. Propo- 
sitions de M. Bérenger sur les lupanars, sur l’incarcération sanitaire « préven- 
tive » des personnes malades arrêtées pour racolage, ete. T. II, p. 60. 
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sur lesquels la Police des mœurs, dans sa traversée séculaire, 
a fait un irrémédiable naufrage : la répression des provo- 
cations de l’immoralité des rues; la répression complète du 
proxénétisme ; la protection des jeunes filles « mineures » 
jusqu'ici assimilées aux plus vieilles vicieuses des femmes 
soumises; la protection même des femmes « majeures », 
jusqu'ici abandonnées sans recours ni issue possibles à la plus 
immonde exploitation ; enfin le traitement réellement médi- 
cal des maladies spéciales et la punition « légale » de ceux et 
de celles qui s’obstineront en dépit d’une très large et très 
humaine organisation publique de secours cliniques et thé- 
rapeutiques, à semer ces maladies. Le lecteur informé jugera 
alors si la Police des mœurs est compatible avec l’organisa- 
tion édifiée par la Commission. 

Cette interprétation, si vraiment issue de la réalité des 
faits, ne s’est pas imposée du reste sans combats souvent 
renouvelés. 

Ce serait en effet une erreur de croire que, une fois acquis 
soit ce premier vote, soit quelques autres d’importance pri- 
mordiale, ceux dont devra ultérieurement se déduire une 
organisation générale logique, les débats de la Commission 
vont pouvoir s'écouler, comme il est de coutume régulière, 
sans à-coups ni soubresauts, sans surprises ni retours 
agressifs. Tout au contraire, aussitôt que l’examen de tel 
article du programme soit juridique soit médical commence 
ou tandis qu’il se poursuit, ce sont les mouvements presque 
continuels d’une tactique de réoffensive ouverte ou dissimulée 
contre les études des rapporteurs et de la majorité (1); ce sont 
des récriminations qui se haussent à l'opposition « quand 
même » ; c’est une opposition qui vise à l’obstruction. 

MM. les membres réglementaristes à l'affût de l’heure et 
du vote de revanche tantôt contestent que le ministre ait 
demandé des projets de loi et M. Lépine opine en leur nom 


‘1 Nous n'exceptons pas la proposition ultérieure faite par M Bérenger, en 
collaboration avee l'honorable médecin du dispensaire de la Préfecture de 
police, M. ie D' Butte (V. T. IT p. 358-389). 
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que la Commission n a pas autre chose à faire qu’à émettre 
une série de vœux essentiellement platoniques (1); tantôt 
ils déclarent l’œuvre de la Commission mort- née parce qu’elle 
ne s’en est pas tenue à reboucher les lézardes de la digue cre- 
vassée et croulante de la Police des mœurs et MM. le Préfet 
Lépine et Bérenger, se faisant leurs porte-paroles, avertissent 
M. Bulot que « qui trop embrasse mal étreint (2)! » Tantôt 
ils s’insurgent presque pour que tel vote nouveau, peu à 
leur convenance, soit tout simplement annulé et... recom- 
mencé (3). Tantôt ils se rejettent sur le nombre des votants 
à leurs yeux insuffisant (4) pour donner valeur et portée aux 
décisions prises, et M. le Directeur de la marine Auffret pro- 


dl) T. er, 8e s. (18 novembre 1904), p. 541 : M. Lépine, à propos des vœux de 
M. le D" Lucas, sur « Les votes mêmes de la Commission qui re sont que des 
vœux ». 

M. le Préfet avait cependant sous les yeux dans la mème séance (p. 643) ce 
passage de la lettre du Président du Conseil au Bureau de la Comunission lue 
publiquement par M. le Président Dislère; nous avons déjà mentionné cette 
lettre : nous croyons devoir la rappeler ici encore une fois : « Je vous serai obligé, 
écrivait le Ministre, de faire part à la Commission de l'intérêt exceptionnel que 
j'attache à ce qu'elle hâte ses travaux afin de parvenir aussi promptement qu'il 
sera possible à des propositions fermes sur les réformes à accomplir. » 

(2) T. Le, 6° s. (10 juin 1904), M. Lépine sur les projets de loi de MM. Augagneur 
et Bulot, p. 453; id. p. 453, observation finale, « sur ces mêmes projets qui 
pourront venir comme... annees subsidiairement au projet de M. Bérenger ». 


(3) T. 11, 19e s. (25 mars 1905). Débats sur la validité du vote concernant la 
suppression des hôpitaux spéciaux aux malades vénériens, soulevés par M. Bes- 
nier et Balzer, p. 310. Observations en réponse de M. le Président Dislère et du 
Pr Langlet, p. 809, 310. 


(4) TU, 44 6. (27 janvier 1905). Débats soulevés par MM. Auffret et Lépine 
sur la validité des votes relatifs à La nouvelle organisation hospitalière et à la 
répression « légale » du racolage. Observations en réponse de M. le Procureur 
général Bulot (p. 134-136). — V. id. nouvelles observations de M. Bulot, T. IH, 
16 s. (10 févr. 1905) p. 205-207; de M. le président Dislère, id. p. 211. 

Il faudra que sur ce point le propre Secrétaire général de la Commission inter- 
vienne et que, sur les souvenirs de sa longue expérience de secrétaire de très nom- 
breuses commissions, il rappelle qu'il a vu peu d’entre elles aussi assidûment 
suivies que la Commission du régime des mœurs, et cela, qu'on ne l’oublie pas, 
pendant plus de trois ans! 

M. le Secrétaire général, en outre, à dû rappeler à ces détracteurs un peu trop 
systématiques de la Commission qui figuraient parmi ses membres mêmes que, 
dans la Commission Waldeck-Rousseau dont ils faisaient également partie, jamais 
on ne les avait entendus élever la moindre protestation quand les décisions les 
plus graves avaient été prises à des majorités absolues ou relatives infimes réu- 
nies au milieu d'une abstention quasi générale. Il est vrai que toutes les déci- 
sions (comme tous les membres de la Commission Waldeck-Rousseau) étaient 
réglementaristes… 
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pose de faire voter les absents... par la poste! (1) Sile pro- 
cédé n’est pas le triomphe des discussions éclairées, il sera 
du moins celui des « simples opinions ». Or en l'espèce 
l’abstention systématique des absents n’est-elle pas une opi- 
nion, l’aveu que l’on n’ose pas défendre la Police des mœurs 
en face, peut-être parce qu’on ne la croit pas défendable? 

Tantôt les réglementaristes, dans ce duel où ils ont été 
d’abord numériquement battus, profitent des incidenis 
divers, du va et vient qu’occasionne le résultat des élections 
municipales (membres libéraux non réélus), des absences for- 
tuites de leurs contradicteurs, surtout de celles des rappor- : 
teurs accaparés au dehors par leurs absorbantes el multiples 
fonctions (2), et piquent et repiquent sur un statut indifférent 
ou de droit commun une décision de doctrine équivoque (3). 

Tantôt ces mêmes réglementaristes aux abois ont recours 
au ministre, du moins à son successeur à l'Intérieur, solli- 
citent de lui des circulaires publiques au Bureau destinées 
à faire la leçon à une majorité trop décidément ennemie 
d’une organisation arbitraire, à lui demander tantôt entre les 
lignes tantôt en toutes lettres un recul ou un désaveu, à 
entraver toul au moins l’honorable indépendance dont tant de 
membres fonctionnaires d’esprit libéral avaient jusque-là fait 
preuve et à les inviter désormais à moins de conviction agis- 
sante et conséquemment d’assiduité (4). 


1) T. IT, 14 s. Proposition de M. le directeur D' Auffret, p. 135. 

(2) M. Léon Bulot, procureur général près la Cour d'appel, mêlé au cours des 
années 4904 et 1905 à de graves affaires semi-judiciaires, semi politiques (aux- 
quelles les plus strictes convenances nous interdisent de faire plus ample allu- 
sion ici) qui le retiendront sans répit des semaines entières au Palais; 

M. Augagneur, passant de la chaire de pathologie externe, le 2 novembre 1904 
à la chaire de clinique des maladies syphilitiques et cutanées; déjà maire de Lyon, 
élu député le 6 novembre de la même année; enfin nommé gouverneur général 
de Madagascar le 3 novembre 1905 en remplacement du général Galliéni ; 

MM. les professeurs Gaucher, Landouzy, Langlet, souvent empêchés par leurs 
cours de clinique, leur service d'hôpital, les examens à l'hôpital, ete. et autres 
membres, tels que les directeurs au Ministère, préfets, les inspecteurs généraux 
retenus par leurs fonctions administratives. 

(3) V., par exemple, Proposition première, de M. le D' Butte, sur le rattachement 
de la Police des mœurs à la loi concernant la déclaration obligatoire des maladies 
transmissibles; t. II, p. 263-271, 

(4) V. t Il, p. 228-229, lettre du successeur de M. Combes au Ministère de 
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On ne saurait nier la ténacité avec laquelle, dans la retraite 
et les mouvements tournants, les réglementaristes ont fait 
flèche de tout bois et au plus épineux, et l'autorité de M. le 
Président Dislère (1), les déductions et commentaires de M. le 
Secrétaire général Hennequin, les interventions de M. le Pro- 
cureur général Bulot et de M. l’avocat général Feuilloley (2), 
les rapports et avis du Comité de rédaction (3), n’ont point été 
de trop pour affirmer le caractère des votes de la Commission 
absolument suppressistes de la Police des mœurs tantôt en 


l'Intérieur et réponse de M. Augagneur à cette lettre. — V.d., p. 237, réponse 
de M. Bulot à la lettre de l'honorable M. Etienne. 

d) T. IE, 19e, (25 mars 1905), sur le mandat officiel donné par le Gouverne- 
ment à la Commission extra-parlementaire. — Réponse de M. Dislère à M. le 
D: Besnier qui persiste à soutenir, à cette date, qu'elle n’est que Commission d’e- 
tudes, p. 310. — V. id., Observations de M. Yves Guyot. 

(2) T. Ier, 9 s. (15 déc. 1904), observations de M. Hennequin sur le projet de 
M. Bulot concernant la répression du racolage (art. 330 C. P.), p. 600. 

TI, 10° s. (17 déc. 1904. Observations de M. Hennequin sur le même artiele 
330 C. P. « Le nouvel article du Code pénal visant la répression du racolage est 
la RANÇON de la suppression de la réglementation, p. 16. » 

T. H, 14 s. (27 janv. 1905). Observations de M. Bulot en réponse à MM. Auffret 

-et préfet Lépine, p. 134-135. 

T. 11, 34° s. (6 juillet 1906). — Observations de M. Feuilloley sur l'abolition 
de la Police des mœurs. 

On peut joindre aux observations de MM. Bulot et Feuilloley celle de M. Denis, 
conseiller à la Cour de cassation, à propos de la modification de la loi munici- 
pale de 1884 en matière de répression spéciale : « Il n’y a plus de catégories de 
femmes; il n'y a plus de filles publiques. » (T. IT, 29 s. (1e décembre 1905), 
p. 623.) e 

(8) T. 1, 34° s. (6 juillet 1903), p. 780, 781, 787. V. notaminent p. 717-119 : 
Rapport de M. le Secrétaire général Hennequiu sur la proposition de M. Béren- 
ger relative à l’internement coercitif des personnes malades, après avoir subi leur 
peine pour condamnation relative au fait de racolage. {Observations du Comité de 
rédaction) et déclaration du Secrétaire général, p. 786. 

T. 1, 29e s. (1e" décembre 1905), p. 622-625. M. Le Président Dislère sur la por- 
tée des projets de loi et de l'organisation votés par la Commission et « sur la mise 
en harmonie des pouvoirs réglementaires des maires en matière de prostitution 
publique avec toutes les mesures légales arrêtées par la Commission ». (Exemples 
tirés de l’art. 334 C, P. (nouveau) qui interdit l'octroi de toute tolérance aux 
proxénètes ; de l’art. 479 C.P. $ 13 (nouveau) qui distingue pour la répression du 
racolage le fait licite du fait répréhensible; ces mêmes exemples rapprochés du 
pouvoir réglementaire que le maire tient de la loi organique du 5 avril 1884.) 

T. II, 34° s. (6 juillet 1906). Conclusions de M. l'avocat général Feuillotey, 
membre du Comité de rédaction : « Rien ne subsiste du régime actuel dans l’or- 
ganisation de la Commission : l'inscription et la visite corporelle, l'autorisation 
pour tolérance de maisons sont supprimés; la Police des mœurs est abolie; les 
maires n'ont même plus à délinir la prostituée. La question du racolage sur la 
voie publique seule subsiste. » P. 804-805. 

T. 1, 36° s. (p. 828, 830, 832, 834), réponses de MM. Hennequin, Feuilloley ct 
président Dislère à M. Maillart, maire du Havre, 


© XCVUL INTRODUCTION 


s’opposant à la prise en considération de propositions discor- 
dantes ou destructives de l’ordre légal ou médical de choses 
arrêté, tantôt en déterminant (point capital) ce qui subsiste 
du pouvoir réglementaire des maires en matière de répression 
de manifestations prostitutionnelles tel qu’il apparaît dans 
l'organisme juridique nouveau construit par la Commission (1). 

Le lecteur trouvera sans doute que c’est beaucoup s’arrêter 
sur la signification évidente du vote du 10 juin 1904; notre 
insistance, étayée de tant de preuves, paraîtra moins hors de, 
propos à ceux des membres de la Commission qui liront ces 
lignes. 

Pour en finir avec la condamnation de la Police des mœurs 
implicitement et absolument comprise dans le vote qui a 
écarté la proposition de M. Bérenger, nous n’ajouterons plus 
qu'un mot. 


(A) T. 1, 3% s. (6 juillet 4906). Débats sur le pouvoir réglementaire des maires, 
— Déclaration de M. le Président Dislère, à propos des conclusions de M. l'avo- 
cat général Feuilloley relatives à la suppression votée de tons les statuts de la 
Police des mœurs, sur la nécessité « d'un texte légal coneret qui formule l'idée 
directrice des travaux de la Commission ». 

« Pour que les pouvoirs réglementaires des inaires disparaissent, il faut qu'il y 
ait un texte. Il faut que la Cammission vote comme texte ce qu'elle a voté comme 
principe. » P, 805, 806 et 824. 

T. I, 35° s. (30 novembre 1906), p. 814-815 {Première partie.) 

Du pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution après le vate des 
résolutions de la Commission: avis et propositions du Comité de rédaction (in-&, 
24 p. Melun, impr. adm.). 

« Après mûres réflexions le Comité de rédaction estime qu'il résulte tant des 
diverses résolutions adoptées que de l’ensemble des travaux de la Commission, 
que les municipalités doivent être dessaisies de tout pouvoir réglementaire visant 
la prostitution... » P. 2. 

Le Comité propose à la Commission de collecter et répartir sous cinq titres 
tous les projets de Loi votés par la Commission et de leur donner l'appellation de 
Lor GÉNÉRALE SUR LA PROSIITUTION. C'est le seul mode à la fois politique et légal 
de mettre obstacle à l'exercice du pouvoir réglementaire des maires pratiqué depuis 
si longlemps et de purer à tous les dangers ou inconvénients qui motivaient les 
règlements locaux. Id., p. 2. 

Faut-il rappeler enfin le refus motivé du Comité de rédaction par l'organe du 
professeur Le Poittevin et de M. l'avocat général Feuilloley de rapporter.la pro- 
position inclassaole de M. Bérenger réintroduisant le système policier préventil 
dans le texte juridique de droit commun répressif du racolage, et brouillant par 
la surprise d’un voté la marche et l’ordre logique des travaux de la Commission 
(V. même mémoire du Comité de rédaction, Avis et propositions : Titre V : De la 
prophylaxie, p. 16, note 1.) 

Nous sommes d’ailleurs obligé de revenir plus loin, dans Le texte même de 
lPIntroduction, sur ce dernier incident. 
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Nous demanderons simplement, si le texte proposé par 
M. Bérenger le 10 juin 1904 avait été adopté, qu'auraient dit 
les membres pour lesquels la Police des mœurs reste l’arche 
sainte de l’ordre, de la morale et de la santé publiques? 
Assurément — que la Commission avait sanctionné l'institu- 
tion de la Police des mœurs et y avait même mis le sceau d’une 
loi qui raffermirait entre les mains de ses agents les anciens 
droits si fort ébranlés de surveillance spéciale, d’emprisonne- . 
ment préventif et d’internement hospitalier coercitif des 
femmes. 

Comment empêcher dès lors la majorité de la Commission 
qui a voté, dans de telles circonstances, une proposition con- 
traire à celle de l’éminent sénateur, de tenir qu’elle a du 
même coup condamné la Réglementation ? 

Les Commissions extra-parlementaires ou autres groupes 
plus ou moins officiellement constitués pour donner un tra- 
vail utile et aboutir, seraient fort empêchés, si la signification 
d’un vote devait être renouvelée ou changée parce que ee 
vote n’a pas été tel que l’attendait la minorité déçue des 
débaters et des votants, 

Ces questions incidentes traitées à leur place, venons, pour 
ne plus nous occuper que d’eux seuls, aux projets de lois 
mêmes de la Commission. 
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VII 


Examen des divers systèmes en vigueur 
ou susceptibles d’être appliqués en matière de mœurs. 


1° La Police des mœurs arbitraire ou légalisée. 

20 L'Etatisme sanitaire. 

3 L'abolitionisme et ses deux statuts : I° de suppression de la Police des 
mœurs; 1° de réorganisation médicale et juridique. 

Premiers débats relatifs à l’organisation nouvelle. 

Discussion par la Commission de l'Itatisme sanitaire en France sous la 
forme de « Rattachement de la déclaration et du traitement obligatoires 
des malades spéciaux à la loi du 45 février 1902 (sur la protection de lu 
la santé publique) » : MM. Bulot, Augagneur, Fournier, sur le sccrel 
inédical à propos du « rattachement ». 

Principes de réorganisation médicale et juridique dans le système abolitio- 
niste. 


Le principe de la Police des mœurs une fois écarté, la 
nature et la force des choses allaient dicter son choix à la 
Commission. 

Le nombre des systèmes ou doctrines applicables en effet 
à la surveillance, soit juridique soit médicale, des matières 
intersexuelles en dehors du mariage, n’est pas indéfini. Pour 
notre part — si l’on ne fait pas entrer en ligne de compte le 
système juridico-moral qui, a priori, avec un texte de loi, 
punit le fait même de la prostitution en soi, puis continue 
d’agir coercitivement, au nom de cette loi, sur les malades 
prostitutionnels, — nous n’en connaissons guère que trois, 
dans lesquels on peut, il est vrai, introniser telles ou telles 
variétés qui n’altèrent d’ailleurs, en aucune façon, le carac- 
tère fondamental de chacun d'eux. 


Le premier système est celui de la Réglementation de la 
prostitution ou de la Police des mœurs avec ses deux formes 
concevables — quelque peu inconciliables du reste si lPon 
veut en étudier la fusion en juriste : 

1° La réglementation discrétionnaire, celle qui existe aujour- 
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d’hui : dans cette forme la Police agit d’une facon autonome 
et en dehors de toutes les lois. 

2 La réglementation légale, préconisée en France par MM. Bé- 
renger et A. Fournier, puis en dernier lieu par M. le préfet 
Lépine et quelques membres du Conseil municipal de Paris. 

Ici la Police perd définitivement son rang usurpé de juri- 
diction; elle retombe un instant au rôle secondaire, instru- 
mentaire, d'agent de surveillance; mais elle se relève ensuite 
et, en vertu du status exceptionnel créé par un texte légal 
contre une catégorie de personnes (soit à propos du fait de 
racolage, soit à propos du fait de maladie), elle reprend, 
grâce au dossier ainsi constitué, toutes ses fonctions actuelles, 
moins celle de tribunal. (1). Nous avons ailleurs donné la 
formule de ce système : « En légalisant la Police des mœurs, 
le législateur met la loi au service de l'arbitraire » 

Dans l’un et l’autre mode de Réglementation, Police des 
mœurs indépendante de la loi ou Police des mœurs sanc- 
tionnée par la loi, nous voyons d’abord insinuer cette récente 
modification administrative de prétention réformiste qui fixe 
la mañière nouvelle en laquelle la police ou la loi intervien- 
draient dans l’organisation de la prostitution des femmes : 
cette manière consiste à remplacer l'inscription « imposée », 
par l'inscription « demandée ». Il n’y aurait pas prise de 
possession primordiale de la femme par l’Administration, 
mais toute femme entendant mener une vie libre, aurait le 
devoir positif d'en faire préalablement la DÉCLARATION orr1- 
CIELLE aux bureaux compétents et prendrait #pso facto l’enga- 


(1) C'est cette forme de Police des mœurs qui était également admise, après 
assez longue résistance du reste, par le regretté M. Brouardel, alors doyen de la 
Faculté de médecine de Paris, dans les débats de l’Académie de médecine relatifs à 
une nouvelle réglementation. Dans la séance du 13 mars 1888, M. Brouardel pro- 
testait contre la proposition de M. Fournier, qui emportait la transformation de la 
provocation en délit, la comparution de la femme devant les tribunaux ordi- 
naires et sa condamnation à l'inscription, en cas de condamnation pour racolage. 
Finalement, après vive discussion, l'accord se faisait et M. Brouardel proposait : 
« Si l'inscription n’est pas consentie par la fille à qui l'Administration l’impose, 
elle ne pourra être prononcée que par l'autorité judiciaire. » L'Académie votait la 
proposition. /Bullet. de l’Acad., 
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gement de se conformer strictement aux prescriptions d’ordre 
et d'hygiène qui lui seraient indiquées. 

Si la femme ne prenait pas l'initiative de la déclaration, 
on si elle en violait les prescriptions après l'avoir faite, elle 
serait avertie qu’elle serait astreinte d'office et punie (1). 
« Le système de la déclaration » a trouvé des partisans assez 
nombreux à l'Hôtel-de-Ville de Paris. M. Bérenger, comme 
on verra plus loin, l’a soutenu dans la Commission, à propos 
des maisons de tolérance maintenues dans l’organisation 
réglementariste qu’il préconise. 

Dans ce premier système de la Police des mœurs envisagée 
d’une façon générale, on note et l’on peut imaginer du reste 
les variétés les plus diverses. 

Ainsi en Allemagne la Police des mœurs fonctionne, mais 
-- officiellement et légalement du moins — elle est réduite 
à la surveillance d’une prostitution de femmes inscrites iso- 
lées, de femmes en chambre, comme on dit souvent; les 
maisons de tolérance sont interdites par le Code pénal. Aïns. 
en Suisse, à Genève, la Police des mœurs existe également 
mais, contrairement à l’Allemagne, la prostitution ambulante 
et isolée, la provocation des femmes habitant en chambre sont 
sévérement interdites : ce sont les maisons seules qui sont 
autorisées par le gouvernement cantonal. 

C'est sur ce premier système, sur le principe d’une Police 
des mœurs survivante, que les néo-réglementaristes viennent 


(1) On peut rapprocher de ce système celui qu'a préconisé cetté année méme au 
Congrès de Lyon (2-7 août 1906) de l’Association française pour l'avancement des 
Sciences, M. le D° A. Manquat (de Nice). Le rapport de ce distingué médecin con- 
elut en ce qui concerne l'exercice même de la prostitution publique à l'obligation 
pour les femmes qui veulent s’y livrer d'en demander l'autorisation; l'autorisa- 
tion ne seraitoctroyée que si la femme prenait l'engagement de faire constamment 
la preuve de l'intégrité de sa santé; la femme choisirait elle-même son médecin; 
l'autorisation de faire acte de prostituée publique cesserait ipso facto du fait de 
maladie constatée ou de labsence de visites. L'autorisation ainsi octroyée aurait 
l'avantage, au sens de M. Manquat, de ne point engager la responsabilité des 
pouvoirs publics puisque la visite corporelle serait d'ordre purement privé. 
(Prophylaie de la syphilis et des maladies vénériennes dans leurs rapports avec 
la prostitution, in-8& de 24 p. Paris, 1906, p. 21-22). Ajoutons que, dans ce système, 
la femme malade reste appréhendée d'office et internée à l'hôpital, à moins qu'il 
ne soit reconnu qu'elle a les moyens de vivre sans se livrer à la prostitution et qu'elle 
veut se faire traiter au dispensaire. (Un vol. in-8& chez Masson, 1906, p. 163.) 
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naturellement déverser leurs amendements pour s’efforcer de 
la rendre encore présentable ou viable. 

Les uns voudraient faire dela Police des mœurs un service 
national et même un service international, profitant des dis- 
positions des gouvernements qui se sont syndiqués pour 
interdire récemment la Traile des Blanches (1) : les prostituées 
méritant souvent le qualificatif de « coureuses » au sens éty- 
mologique du mot, se déplaçant fréquemment soit dans 
leur propre pays, soit en dehors des frontières, la carte, de 
municipalisée qu’elle est présentement, serait « nationalisée 
et internationalisée », elle deviendrait un « passeport sui 
generis » incessamment estampillé à chaque déplacement par 
les Services généraux de sûreté spéciale. 

Les autres ont de moindres prétentions; ils conservent 
toujours la Police des mœurs telle qu’elle fonctionne aujour- 
d'hui, mais ce seraient les médecins qui remplaceraient les 
agents de police et deviendraient ainsi agents de police eux- 
mêmes! Les médecins, s'ils ne faisaient pas manuellement 
les prises de corps, ordonneraient les internements, les em- 
prisonnements, etc. ; décideraient de la durée des séjours, de 
la date des mises en liberté! Dans cette variété de réformes 
réglementaristes, d’autres, infiniment délicats, remplaceraient 
les médecins-hommes par les médecins-femmes, la profession 
médicale comptant peut-être dans ses rangs un nombre suf- 
fisant de doctoresses pour pourvoir aux besoins du service, 
au moins dans les grandes villes. Les lois de la pudeur 
seraient ainsi sauvegardées par la mise à l'écart du spéculum 
viril. Ces deux genres d’amendements sont en faveur outre- 
Rhin, à Breslau, à Berlin. 

Toujours dans ce même système de réglementation policière 
il est encore des réformateurs qu’il ne faut point oublier. 

Ceux-ci appartenant aux ligues anti-alcooliques, tiennent 
que les maisons ne sont pas en soi immorales, mais que seul 


(A) V. T. I, Appendice : Arrangement international pour combattre là Traite 
des Blanches (dn 18 mai 1904 2t entré en vigueur le 18 juillet 1905). 
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le débit des spiritueux ne peut y être autorisé : en consé- 
quence non seulement les cafés et estaminets doivent dispa- 
raître des maisons, mais le débit de toute boisson doit y être 
défendu. « Veneris hortator et armiger Bacchus » disent-ils avec 
Apulée, et ceci doit être évité. 

Ceux-là opinent aussi que les maisons ont leur valeur 
sociologique, mais ils n’y laissent entrer comme pensionnaires 
que des femmes majeures; l’immoralité consiste à y admettre 
des jeunes filles au-dessous de 21 ans : les jeunes filles sont 
d’ailleurs en raison de leur inexpérience plus aptes à con- 
tracter les maladies et en raison des recherches plus fréquentes 
que leur vaut le charme de leur jeunesse même, plus aptes à 
les répandre. Cette organisation répond au sentiment de 
M. Bérenger, déjà traduit dans la loi du 3 avril 1903 (1). 

Ces quatrièmes — qu’on excuse ces quelques détails, mais 
ils sont caractéristiques de esprit réglementariste aux 
abois — conservent le régime des maisons mais « sans inter- 
nat ». Ceci est la pratique même de M. le Préfet de police 
Lépine qui, depuis sept à huit ans, a autorisé dans Paris la 
création de maisons de tolérance avec demi-pensionnaires ou 
« externat », autrement dit de maisons de rendez-vous. 

Ces derniers font un pas de plus et tombent dans la sin- 
gularité : on divisera les maisons en maisons de femmes 
saines et en maisons de femmes syphilitiques! Dans les 
premières les hommes sains pourront seuls se présenter ; 
dans les secondes seront naturellement renvoyés les hommes 
syphilitiques, les deux partenaires en présence ne pouvant 
ici se faire réciproquement nul dommage. Que le lecteur 
ne sourie pas : c’est un des hommes, dont les travaux 
scientifiques ont le plus contribué à la critique médicale 
de la Police des mœurs qui a préconisé, dans un ouvrage 
scientifique apprécié, cette organisation fantastique, le 


(1) L'article 334 C. P. actuel, issu précisément de la loi du 3 avril 1903, respecte 
le proxénétisme quand il ne s adresse pas aux mineures. (V. plus loin dans 
la 2° partie de l'Introduction, p cer et suiv., le débat sur le proxénétisme et le 
nouyel article 334 C. p. voté par la Commission.) 
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D'Sperk (1). Mais c'en est assez sur ces diverses combinaisons. 

La Commission a repoussé, nous venons de le dire, les 
deux formes arbitraire et légalisée de la Police des mœurs, 
variétés et sous variétés comprises, c'est-à-dire la concevtion 
même de Ja Police des mœurs. 


Le second système est également un système coercitif, mais 
il est d’une application générale et ne vise plus les femmes 
seules. Nous l’appellerons l’Étatisme sanitaire : il dérive 
d’une conception absolutiste des devoirs et des droits de 
l'État en matière de santé publique. Avec lui la médecine 
fait son entrée officielle dans le domaine du droit public et 
constitutionnel : elle prend place au Pouvoir. L'État exerce 
par elle une inquisition utilitaire universelle sur les particu- 
liers sans acception de personnes, à propos de toutes les 
maladies contagieuses, quelles qu’elles soient. Nulle classe de 
la société n'échappe à la surveillance et à l’intervention ; il 
n’est fait aucune distinction d’étage ni de sexe. Les maladies 
d'ordre sexuel ne font pas exception : elles rentrent dans la 
liste des autres maladies contagieuses et transmissibles, et 
comme telles doivent être soignées d'office. 

Ce second système n’est pas une entité : il est édicté théo- 
riquement et fonctionne dans les États scandinaves. En Nor- 
vège la loi sanitaire du 16 mai 1860 a établi dans chaque 
commune urbaine ou rurale une Commission de santé dont 
le président est l'officier médical du district; cette Commis- 
sion a « la police de santé » du lieu et elle l’exerce concur- 
remment avec les « fonctionnaires de la police d’ordre ». La 
déclaration aux Commissions sanitaires des cas de toutes les 
maladies contagieuses, parmi lesquelles les maladies véné- 
riennes, est obligatoire pour tous les médecins praticiens du 
pays. 

En Danemark, le médecin doit, sous peine d'amende, signa- 


(1) Œuvres comPLÈTES avec Préface de M. Lancereaux. T. II, p. 302-303 : Nou- 
velles recherches sur la syphilis. (Op. cit.: Paris, Doin, 1896.) 
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ler à la police les vénériens oublieux des visites imposées (1). 

On peut fort bien concevoir que concurremment avec ce 
système sanitaire général et pour le renforcer existe la régle- 
mentation de la prostitution; il en a même été ainsi assez 
longtemps en Norvège même : la Police des mœurs a été 
instituée en 1840 et elle n'a été abolie qu’en 1888; elle a donc 
coexisté près d’un demi-siècle avec le système que l’on peut 
encore appeler la réglementation sanitaire générale. Mais en 
principe l’étatisme sanitaire suffit ou tout au moins devrait 
suffire, et la Police des mœurs n'apparaît que comme une 
superfétation d’une rigueur inutile, puisque tout un ordre de 
pénalités de droit commun frappe les personnes qui taisent 
les maladies transmissibles énumérées dans la loi sanitaire, 
maladies vénérienres comprises. 


Le troisième et dernier système enfin est le système dit abo- 
litioniste avec ses deux statuts inséparabies l’un de l’autre 
1° le statut négatif, critique, ou d’abolition de la Police des 
mœurs ; 2° le statut positif ou de réforme organique au point 
de vue médical, juridique, éducatif et économique. Deux 
idées-mères le dominent : liberté et responsabilité, 

Soit qu'eile fit l’examen par mode philosophique et métho- 
dique, soit qu'elle le fit d’une façon que nous dirons ration- 
nellement instinctive, la Commission ne pouvait échapper aux 
études qu’imposent les inévitables reconnaissance et classe- 
ment de ces trois systèmes. 

Déjà, au cours de la discussion générale, un des rapporteurs, 
M. le Procureur général Bulot, après s'être prononcé avec 
autant de force éloquente dans l’expression que de logique 
scientifique dans la déduction soit contre la Police des mœurs 
discrétionnaire, soit contre la Police des mœurs légalisée, s’était 
un instant arrêté au second système, l’avait étudié et avait pro- 
voqué d'importantes répliques. 


(4) Assoc. franc. pour l'avanc. des sciences (35? session, à Lyon). Vol. des pr.-v., 
p. 165, D: Salomonsen (de Copenhague. V. id. Conf. de Bruxelles, 1899 : MM. de 
Morgenstierne, D:' Bentzen fde Christiania), Pr Welander (Suède). Une loi du 
30 mars 1906 substitue, pour la dénonciation, le médecin de district à la police. 
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L’organe du second système qui devait s’offrir en France 
à la pensée de M. Bulot était tout indiqué : c'était la loi 
sanitaire récente, la loi du 15 février 1902 dont une partie 
s'applique à la prophylaxie et au traitement des maladies 
transmissibles. En arguant du danger national, pourquoi 
ne pas inscrire les maladies vénériennes parmi les maladies 
énumérées par le décret annexé à la loi et assimiler la 
syphilis, pour la dénonciation obligatoire par le médecin 
traitant, à la variole, à la scarlatine, etc.? (1). 


(1) La loi du 15 février 1902 vise beaucoup de matières : elle s'occupe de l’as- 
sainissement des localités, du captage et de l'adduction des eaux, de l'évacuation 
des-eaux et substances usées, de l'assainissement de l'habitation; elle organise 
les conseils d'hygiène. Arrivant aux mesures concernant les individus, elle vise la 
vaccination, l'isolement et la désinfection en cas de maladies transmissibles. Un 
décret du 10 février 1903 donne la liste de ces maladies, établie sur l'avis de 
l’Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène de France. Cette liste 
comprend une double énumération : 

19 Les maladies pour lesquelles la déclaration et la désinfection sont obligatoires 
sont : fièvre typhoïde, typhus exanthématique, variole et varioloïde, scarlatine, 
rougeole, diphtérie, suette miliaire, choléra et maladies cholériformes, peste, 
fièvre jaune, dysenterie, affections puerpérales et ophtalmie des nouveau-nés 
quand le secret de l’arcouchement n'u pas été réclamé, méningite cérébro-spinale 
épidémique ; 

2 Les maladies pour lesquelles la déclaration est facultative et la désinfection 
n’est opérée qu'après entente avec les intéressés sont : tuberculose pulmonaire, 
coqueluche, grippe, pneumonie et broncho-pneumonie, érysipèle, oreillons, 
conjonctivite et ophtalmie purulentes, lèpre et teignes. Les recherches du Dr 
Lucien Jacquet, médecin des hôpitaux de Paris, ayant prouvé que cette dernière 
maladie n’était pas de nature transmissible, les teignes sont rayées de la liste de 
déclaration à partir du 1°" janvier 1907, aux termes d’une décision du Conseil 
supérieur d'hygiène. (Séance du 30 novembre 1986 du Conseil d'hygiène publique 
et de salubrité du département de la Seine. Opinions de MM. Gaucher, Hallo- 
peau, Besnier, Danlos, Sabouraud ete., de l'hôpital Saint-Louis.) 

L'article 14 du Règlement relatif à la prophylaxie des épidémies dans les 
écoles de la Ville était ainsi conçu : « Pour la teigne et la pelade, les enfants 
seront éloignés de l’école et n’y rentreront qu'après traitement et pansement 
méthodiques. » Une école spéciale avait été ouverte pour ces écoliers à Saint- 
Louis. 

Le principe de la déclaration obligatoire des maladies est relativement récent en 
France; il remonte à la loi du 30 novembre 1892 sur l’exercice de la médecine. 
En application de l’article 15 de cette loi, un arrêté ministériel du 23 novembre 
1893 donnait déjà une liste de 12 maladies à déclarer, mais les résultats pratiques 
de la loi étaient médiocres, la désinfection n'étant pas la conséquence obligatoire 
de la déclaration : cette liste ne comprenait ni la rougeole, ni la méningite; il 
n’y avait naturellement pas de $ 2 énumérant les maladies à déclaration facul- 
tative. 

Ce régime sanitaire nouveau (dont les maladies vénériennes sont systématique- 
ment exclues) a été l'objet d’études des plus utiles dans diverses publications 
remarquées : La santé publique, par H. Monod (Hachette, Paris, in-8°, 1904); 
le Commentaire de la loi de 1902, de P. Strauss et D" Filassier; Loisur la protec- 
tion de la santé publique (Travaux législatifs, guide, etc.), ouvrage couronné par 
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Un premier débat sur ce point capital était engagé ; il 
était plein d’un incontestable intérêt et même d’un double 
intérêt : d’une part il soulevait la question d’une exten- 
sion de l’action des pouvoirs gouvernementaux en matière de 
santé publique, action déjà soumise à l’opinion et en train 
de familiariser les mœurs avec l’idée d'intervention officielle ; 
d'autre part il mettait les réglementaristes au pied du mur 
en posant enfin nettement le problème jusqu'ici systémati- 
quement négligé de la santé sexuelle des hommes, des 
hommes malades par milliers, interjetait le P' Fournier, par 
millions surenchérissait le P' Landouzy. 

Aussitôt toute la fraction réglementarisle de la Commis- 
sion proteste par la bouche de M. Fournier. L’éminent pro- 
fesseur, appuyé par MM. les savants médecins Besnier et 
Balzer, repousse l’extension de la loi du 15 février 1902 aux 
maladies vénériennes, pour la raison majeure qu’elle entraîne 
l’abolition du secret médical. Alors même que le secret médi- 
cal ne serait pas imposé au corps des médecins de France 
par un article positif du Code pénal (art. 378) (1), disent les 


l’Académie de médecine; Paris, Rousset, in-8°, 1905); les Arrélés municipaux et les 
lois sanitaires de 1902-1903, par Lucien Graux (Paris, Rousset, in-8° 1905); et 
autres publications de MM. le D: A.-J. Martin, Paul Guillerat, Vincent, ete. 


(1) Presque toute la jurisprudence — qui est constante — est résumée dans 
l'arrêt de la Cour de cassatien en date du 19 décembre 1885 rejetant le pourvoi 
du Dr W... (de Paris), condamné par jugement correctionnel confirmé par arrêt 
d'appel à 100 francs d'amende, pour avoir fait connaître la véritable maladie dont 
était mort le peintre Bastien-Lepage. La décision juridique est restée célèbre en 
raison de la célébrité de l'artiste, de l'honorabilité du médecin qui n'était intervenu 
que pour défendre la mémoire de son client représenté comme décédé d’une ma- 
ladie « dégradante », enfin en raison des motifs invoqués par la Cour: « Attendu, 
dit l'arrêt, qu'en imposant à certaines personnes, sous une sanction pénale, 
l'obligation du secret comme un devoir de leur état, le législateur a entendu 
assurer la confiance qui s'impose dans l'exercice de certaines professions et garan- 
tir le secret des familles; que ce but de sécurité et de garanties ne serait pas 
atteint si la loi se bornait à réprimer les révélations dues à la malveillance, en 
laissant toutes les autres impunies; que le délit existe dès que la révélation à 
été faite, indépendamment de l'intention de nuire... » 

Il n’est même pas établi que l'autorisation du malade lui-même, antérieure à 
la révélation du secret par le médecin, mette celui-ci à l'abri de l'action publique. 

Pour les maitres de la science pénale française la violation du secret profes- 
sionnel a une portée sociale : « elle blesse la société tout entière parce qu’elle 
enlève à des professions sur lesquelles cette dernière s'appuie, la confiance qui 
doit les environner ». :V. Chauveau et F. Hélie. Traité du Code pénal (6° édit. 
$ 1879), 
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trois contradicteurs de M. Bulot, tout médecin se croirait 
déshonoré s’il se portait dénonciateur près les Pouvoirs 
publics de la maladie pour laquelle il est consulté et de la 
personne (quelle qu'elle soit) qui vient se confier à lui. Tel 
est le grand argument du maitre et de ses collègues : il est 
sans objection recevable, à moins de bouleverser toutes les 
notions jusqu'ici admises dans notre pays pour l'exercice de 
la médecine (1). 

La réponse de M. Bulot ne manque pas: « Que parlez-vous 
du secret médical et de son intangibilité! Tout le système de la 
Police des mœurs en est une violation séculaire. Est-ce parce 
qu’il ne s’agit que des femmes que le secret médical peut être 
impunément divulgué? Placeriez-vous, messieurs les docteurs 
réglementaristes, un garde municipal à la porte de votre eabi- 
net et lui livreriez-vous vos consultants syphilitiques?…. 
Vous vous indignez à cette seule supposition!.. Pourquoi 
approuvez-vous le régime dès qu’on l’applique aux seules 
femmes, quai de l’Horloge? Pourquoi approuvez-vous pour 
elles seules la préhension infamante et le transfert coercitif 
à la prison médico-policière ? 

« . Soyez logiques! sinon, ne parlez plus du grand 
péril des maladies vénériennes menaçant la patrie, la race, 
l'humanité. La syphilis est une, dans tous les cas, toujours 
aussi dangereuse que son point de départ contaminateur soit 
l’homme ou soit la femme (2)! » 


tl) V.t. Ier, 4e séance, p. 390; et t. Il, nouvelle déclaration de M. le PrFournier 
à propos de la violation du secret médical qu’entraînerait le rattachement des 
maladies vénériennes à la loi du 15 février 1902, p. 270. (Discussion d’une pro- 
position de M. le Dr Butte). — V. de M. le D" L. Stévenard, avocat à la Cour 
d'appel de Paris, le Secret medical et la syphilis (in-&, Jouve, Paris, 1905); de 
M. E.-P. Hatin, docteur en droit : Etude sur la responsabilité civile et pénale des 
médecins dans l'exercice de leur profession (Larose et Tenin, édit., 1905) ; du D: A. 
Pitres, professeur à la Faculté de médecine de Bordeaux. Le secret professionnel 
devant la Cour d'assises de la Gironde à propos de l'affaire Canaby (empoison- 
nement) ir Province médicale des 21 et 28 juillet 1906; du D: Thoinot, professeur 
à la Faculté de Paris, le Secret médical (Rapport à la Société de médecine légale 
de France. — Bullet. de la Soc., 1905) ; et du D' G. Valude, expert au Tribunal 
civil de la Seine, Du rôle des Experts vis-à-vis du Secret médical hospitalier (Le 
Droit médical, n° 7, décembre 1905). 

(2) V. sur cette question d'Étatisme sanitaire ou de rattachement des maladies 
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M. le Professeur Augagneur intervient à son tour, avec 
toute sa compétence clinique et administrative (1). L’hypo- 
thèse du rattachement des maladies vénériennes à la loi 
sanitaire générale de 1902 ne peut être pratiquement soute- 
nue pour plusieurs motifs dont le principal est que les 
mœurs des médecins et les mœurs des malades s'adaptent 
déjà difficilement à l’observance régulière de la loi existante 
pour les maladies transmissibles dont la déclaration n’a 
pourtant rien qui désoblige les malades eux-mêmes, non plus 
que leurs familles. Que serait-ce s’il s’agissait de dénoncer 
une syphilis ! 

Comment concevoir le rattachement des maladies véné- 
riennes à la loi de 1902, ajouterons-nous, si l’on se place à 
cet autre point de vue? Quelle relation existe-t-il entre une 
maladie comme la variole ou la scarlatine, par exemple, et la 
syphilis? La variole, la scarlatine ont des stades d’une évo- 
lution rapidement appréciable; elles parcourent un cycle 
déterminé; elles cessent d’être contagieuses dans un temps 
donné; elles emportent — pour le malade lui-même sous 
peine de mort certaine et pour autrui sous peine de diffu- 
sion contagieuse — la nécessité absolue de la claustration 
dans un lieu isolé, du séjour au lit puis à la chambre, cte. 
La syphilis, elle, est une maladie de contagion particulière 
pour la transmission de laquelle il faut contact corporel et 
inoculation; c’est une maladie d’anémie pour le traitement 
de laquelle il faut une cure ambulatoire de grand air et 
d'exercice modéré; c’est une maladie enfin pour la guérison 
de laquelle il faut la double surveillance du médecin et du 


vénériennes à la loi sanituire du 15 février 1902, comportant déclaration obliga- 
toire : t. {«°, ch. VI, 4° séance, 18 mars 1904, p. 389 et 392, discours de M. Bulot, 
réplique de M. Fournier, p. 390; ch. IX, 6° séance, 10 juin 1904, p, 441 (note 
lue par M. le Président et envoyée en date du 1‘ juin aux membres de la Com- 
mission sur la déclaration obligatoire et la dispense du secret professionnel pour 
les médecins en vue du mariage, etc.); el second discours de M. Bulot, p. 445, 
449 et 457. 

@) T. ke, ch. IX, p. 457; et explications complémentaires, L. +, ch. XIT 


(7e séance, 8 juillet 1904), p: 496-497. 
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malade continuée souvent au moins plusieurs années. Quel 
rapport rationnel trouve-t-on, médicalement et socialement 
parlant, entre ces affections si disparates et quel régime 
identique peut-on rêver de leur imposer? (1). 

Le rattachement est écarté d’un commun accord par le 
rapporteur et toutes les fractions de la Commission. Il n’en 
sera plus question (2). En d’autres termes le système de 
l'Étatisme sanitaire est repoussé. Faut-il ajouter, pour men- 


(1; Cette idée sur laquelle nous sommes revenus tant de fois depuis vingt-cinq 
ans s'impose tellement dans le débat que nous la retrouvons exprimée dans le 
Rapport et les observations du regretté Josias, à l’Académie de médecine, lors des 
discussions relatives à la confection de la liste des maladies à déclarer en vertu 
de la loi du 15 février 1902. IE n'est pas question des maladies vénériennes natu- 
rellement mais de la tuberculose qui, comme la syphilis, est une maladie à 
longs cycles incomparables aux affections retenues d'emblée telle que la diphtérie 
par exemple : « Là, dit le D° Josias, en quelques semaines la maladie a terminé 
son évolution; le malade garde le lit. Mais la tuberculose est une affection à 
marche lente... » Dans de telles conditions, le distingué médecin rejette la décla- 
ration obligatoire, n’admet la déclaration que facultative et il ajoute : « Qu'on 
n'oublie pas que la déclaration est la mise à l'index! » Pas plus que le tubercu- 
leux d’ailleurs guérissable avec un long traitement s’identitiant au genre de vie, 
ie syphilitique ne peut être lésé d'une telle marque pour le cours de sa vie. 


(2) V.t. Er, eh. XIL (7° s., 8 juillet 1904), observations de M. le Président Dis- 
lère, p. 487. 

V. id. T. Et (18 s.) p. 270-271. Secondes observations de M. Dislère et radia- 
tion du programme de la Commission de la proposition tendant à appliquer la 
loi du 15 février 1902 aux personnes atteintes de maladies spéciales (annexe à 
l’'énumération des maladies visées au décret du 10 février 49081. V. id. ordre du 
jour de M. le député d'Iriart d'Etchepare. 

Ces secondes observations de M. Dislère se rapportent à une dernière ten- 
tative de M. le Dr Butte, l'honorable médecin du dispensaire de la Préfecture de 
police, qui tardivement, dans une proposition réglementariste de but, mais ambi- 
guë de forme et légèrement insidieuse (involontairement sans doute) de plan, 
essaiera un instant, à la faveur d'un certain flottement dans les débats, de res- 
taurer au moins partiellement la Police des mœurs en la glissant dans Le cadre 
de la loi du 15 février 1902. 

M. Butte, eu effet, appliquant spécialement à la Ville de Paris et au départe- 
nent de la Seine la loi de 1902, donne à la Préfecture de police un droit exlra- 
ordinaire, au point de vue des maladies vénériennes, pour la surveillance de 
plusieurs catégories de personnes (les prostituées, les vagabonds, les invertis, etc.) 
à l'exclusion de toutes autres : les médecins de la Préfecture doivent donc, dans 
cette thèse, déclarer les maladies, indiquer les malades, se prêter à leur incarcé- 
ration, etc.) En un mot, de la loi de droit commun applicable à tout le monde 
qu'est la loi de 1902, M. Butte fait dans a matière une loi d'exception; il restaure, 
comme M. Bérenger, la Police des mœurs en la légalisant. 11 suffit de mentionner 
ici les clauses principales de cette proposition, pour comprendre qu'elle ait été 
condamnée par la Commission. (Pour les textes de la proposition, V. notamment 
t. I, p. 265-266 et 348. — Pour l’ensemble des débats relatifs à son rejet V. t. I, 
18 s., p. 263-271; et 20° s., 346-351 : retrait de la proposition de M. le D: Butte 
par son auteur, 7 avril 1905. 
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tionner l’impression de nombre de membres de la Commis- 
sion, que M. Bulot n’avait peut-être fait la motion du ratta- 
chement que par ironie, et pour mieux souligner l’extraordi- 
naire mentalité contemporaine toujours vivace même chez 
les médecins, cet antiscientifique préjugé de la distinction à 
établir dans la contagion d’une maladie transmissible — socia- 
lement négligeable si elle vient de l’homme, répréhensible 
seulement si elle vient de la femme? 


SECONDE PARTIE 


PROJETS DE LOIS PRÉSENTÉS PAR MM. AUGAGNEUR 
ET BULOT, RAPPORTEURS, 
ET VOTÉS PAR LA COMMISSION 


Observations générales sur : 1° Le projet de réforme de la méde- 
cine publique. — 2° Le projet de réforme en matière juridique (morale 
et ordre publics.) — 3° Protection des mineurs en danger de prostitution 
publique. 


Ainsi, par la force des choses, les travaux de la Commis- 
sion se trouvaient « déterminés », nous entendons ramenés à 
un ordre d'idées exclusif de toute spécialisation de personnes 
en matière d'ordre public et de toute coercition en matière 
de cure des maladies particulières. 

C’est ce que les deux rapporteurs, MM. Bulot et Augagneur, 
vont exprimer avec un sens très net de la question en elle- 
même, puis de la situation respective des opinions dans la 
Commission. 

Le définitif et double projet, médical et juridique, qu’ils 
déposent et qui va devenir, au fur et à mesure des débats, 
le projet de loi de la Commission, est maintenant détaillé et 
ne s’en tient plus aux formules générales ou de principe 
offertes au vote du 10 juin 1904. 

Encadrées de leurs considérants, accompagnées de leurs 
rapports juridiques et médicaux, les propositions de MM. Bu- 
lot et Augagneur sont les suivantes. 

1° Dans l'ordre sanitaire et prophylactique le rapporteur 
médical, M. le P' Augagneur, en complet accord avec son col- 
lègue, propose : 


Une réforme absolue de l’assistance hospitalière et mutuel- 
liste en matière de secours aux malades vénériens : les hôpitaux 
généraux, les salles générales sont ouverts d'office aux malades 
à l'état aigu; les hôpitaux dits spéciaux sont supprimés, 

h 
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Trois mesures connexes, en rapport logique entre elles, 
s'ajoutent à cette grande réforme de cure et de prophylaxie : 
l'obligation des études vénéréologiques pour les étudiants en 
médecine, avec sanction d’un examen probatoire; les poursuites 
instituées contre les médecins charlatans (afliches des docteurs 
de vespasiennes); la vulgarisation des notions d’histoire natu- 
relle et d'hygiène indispensables en matière de maladies 
d'ordre intersexuel dans la jeunesse, à partir de l’adolescence (1). 

À ce premier groupe des projets de médecine et d'hygiène, 
la Commission ajoutera le délit pénal de contamination inter- 
sexuelle qui peut être également étudié au point de vue moral 
et juridique, mais dont le but réel est sanitaire : ce délit vise, 
comme nous le verrons plus loin, non la maladie en soi mais 
l'acte socialement coupable de la personne quelle qu’elle 
soit, qui, informée de son mal, le transmet sciemment ou par 
imprudence fautive à autrui. 

Ce projet de loi pénale qui ne peut figurer que dans un 
système de prophylaxie librement organisé et fonctionnant 
sans contrainte, complète logiquement et pratiquement la 
partie médicale de l’organisation nouvelle que va édifier la 
Commission : elle l’emprunte à une proposition faite au cours 
des débats par M. Bérenger qui se trouvera ainsi collaborer 
involontairement au régime dont il combat la doctrine et la 
pratique (2). 

Le lecteur entend de reste définitivement que le rédac- 


A) V. les textes des projets de lois insérés avec l'analyse des Rapports particu- 
liers, £. Je", ch. X, p. 459-461. 

(2; À la fin de la 11° séance, Le 20 décembre 190, c’est-à-dire environ six mois 
après le vote décisif qui a formellement tranché dans un sens négatif la question 
même de l'existence de la Police des mœurs, M. Bérenger, en effet, dépose sans 
plus de souci de tout le travail antérieur et intermédiaire, comme si la place était 
nette et les débats à leur ouverture, un groupe de propositions réglementaristes 
qui organisent et fortifient la Réglementation. (V. T. 11, 11° séance, 20 décembre 
1904, p. 60-61.) 

Les projets.de M. Bérenger sont au nombre de quatre : d'eux d’entre eux sont 
de véritables contre-projets à la proposition votée le 10 juin précédent; ils main- 
tiennent : 1° les maisons de tolérance; 2 emprisonnement coercitif des femmes 
arrêtées pour racolage, examinées sexuellement d'office et trouvées malades ; en un 
mot ils maintiennent la Police des mœurs telle qu'elle existe actuellement ou à 
peu près. 

La 3 proposition de M. Bérenger est l'institution du délit pénal de contamina- 
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teur, traçant ici les principaux traits des séances utiles et 
translatant les projets de loi dans toute leur netteté finale, 
ne peut désormais revenir sur les opérations de petite guerre 
tentées par les adversaires de la majorité de la Commission, 
reprendre d’assaut leurs petites barricades aussitôt démolies 
qu’édifiées, relever leurs objections d’autant plus acerbes 
qu’elles sont minuscules, leurs tâtonnements parfois inco- 
hérents, leurs amendements amendés eux-mêmes av point 
de perdre leur but initial et de subir finalement la radiation, 
leurs propositions illogiques et non avenues et tous autres 
incidents qui se superposent au cours des discussions. Nous 
n’écrivons pas la chronique de la Commission extra-parle- 
mentaire non plus que son Rapport général. Encore, un rap- 
port général, sous peine d’être une inlisible préface, doit-il 
laisser à leur inertie et à leur silence dans les procès-verbaux 
toute une pantomime de gestes et tout un petit volume de 
paroles qui n’importent pas directement à la construction 
finale de l’œuvre. Toutes les pierres du chantier ne sont 
pas placées dans le corps de l'édifice; tous les coups de ciseaux 
ne sont pas utiles dans la sculpture de sa facade. Sous cette 
réserve d’un choix et d’éliminations nécessaires qui n'ont 
pas rendu pour nous cette analyse d’ensemble plus facile 
mais en rendront la lecture plus claire, nous mettrons fidè- 
lement en leur place les observations et les critiques adressées 
au programme de la majorité de la Commission ainsi que 
les propositions parallèles, dès qu’elles nous paraitront non 
plus d'opposition systématique, mais d’un intérêt reconnu de 
tous pour réflexion ou utilisation. 


tion qu'il place illogiquement dans un système de cuercition préventive, en sorte 
qu'une malheureuse fille inscrite dont la santé sexuelle à été mal estampillée au 
Dispensaire de la Préfecture ou indûment considérée comme rétablie à Saint- 
Lazare et que la Réglementation a laissée libre de ses actes, peut en cas de mala- 
die persistante tomber sous le coup de la loi et être punie comme contaminatrice, 
après avoir été déclarée saine ou relächée comme telle! La Commission, en fai- 
sant sienne la proposition de délit de contamination, après l'avoir dégagée des 
autres articles de son programme de coercition administrative, remettait l'équité et 
l'ordre juridique là où il n'y avait que confusion. 

La quatrième et dernière proposition de M. Bérenger est l’organisation de la 
Protection des mineures. 


De … —+ 
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2 Dans l’ordre juridique et de police, l’autre rapporteur, 
M. le Procureur général Bulot, également d'accord avec 
son corapporteur M. Augagneur, propose : 


1° La création d'un délit de racolage nominativement visé par le 
Code pénal; 

2° L'extension du délit de proxénétisme à toutes les formes 
délictueuses, quelles qu'en'soient les victimes majeures ou mi- 
neures, avec aggravation des peines existantes en la matière. 


Le Comité, chargé de la rédaction définitive et de la mise 
au point de tous ces projets de loi, fera agréer de la Commis- 
sion quelques mesures additionnelles destinées, aux mains des 
polices municipales, à faciliter le maintien de l’ordre et de la 
circulation régulière dans les rues. 

Au second groupe de mesures juridiques, la Commission, 
non moins heureusement que pour le délit pénal, joindra une 
loi issue de la collaboration partielle de M. Bérenger et de 
M. le P' Le Poittevin, l’éminent maitre de droit pénal de la 
Faculté de Paris, sur la protection des mineures prématurément 
prostituées. M. Bérenger en fera la proposition de principe : 
M. Le Poittevin en amendera heureusement les pratiques ün 
peu draconiennes comme sont souvent les propositions de 
M. Bérenger dans leur premier jet, et en établira pratique- 
ment toute la procédure, également soucieux de respecter les 
droits des parents et ceux des enfants qu’il s’agit de sauver 
d’une immoralité, mère malheureusement non putative de 
tous les autres vices antisociaux (1). 


(1) Cette dernière proposition de M. Bérenger n'appartient en réalité à aucun 
système soit de Réglementation soit de droit commun: c’est une mesure éducative 
d'ordre général que la Commission devait retenir, avec grand'raison, dans son 
organisation propre. 

On se souviendra cependant (et c'est une des graves critiques que, à son grand 
honneur, l'honorable M. Bérenger a adressées à la Police des mœurs actuelle) 
que la Réglementation a jusqu'ici impitoyablement engrené, dans son organisme 
de prostitution soumise, les jeunes filles et les fillettes. La protection des mineures 
ne date officiellement que de la première session de la Conférence internationale 
de prophylaxie sanitaire et morale (Bruxelles 1899) et des arrangements tout 
récents de la Conférence internationale contre la Traite des Blanches (Paris 1902). 
Jusque-là toutes les Polices des mœurs de l'Europe ont réguliérement inscrit les 
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Travaux et Projets de lois 
votés par la Commission relatifs à la réforme 
de la médecine publique. 


SI 


Coup d'œil historique sur les mesures prises en France par les 
divers gouvernements sous l'Ancien Régime à l'égard des maladies 
« spéciales ». 


Les trois phases : 

4° La phase de proscription des malades à la fin du xv et au commence- 
ment du xvi siècle: les ordonnances royales de 1496 et 1498. 

2 La phase d'assistance afflictive et infamante (1535-190°?). — Interdiction 
aux malade spéciaux d'entrer à l'Hôtel-Dieu. — Les léproseries. — Les 
hopitaux de paroisses: les Petites-Maisons. — Bicêtre : les Grands- 
Remèdes; la fustigation (ordonnance de 1679: Bicêtre à la veille de la 
Révolution. — L'hôpital Vaugirard pour enfants « gâtés ». — L'hôpital 
Saint-Jacques (1785-1792) pour malades « honnêtes » des deux sexes. 

Suite de la phase d'assistance afflictive et infamante au cours du xix® siècle : 

En province : Enquêtes et documents. d’après Fodéré (4800); Yvaren (1826- 
1854) ; MM. Mireur, Jeannel (1875)), Augagneur, Langlet, Lande, Bour- 
neville (1878-1906). 

Les hôpitaux spéciaux à Paris de 1808 à 1907. — Les règlements de 4808 
en matière d'assistance spéciale. — Le régime intérieur de Lourcine et’ 
du Midi : Enquêtes et documents, d’après Cullerier, Auzias-Turenne, 
Pr Fournier, P' Pozzi, D' Brocq, D' Bourneville (1836-1871-1906). 

La Commission entend clore la phase d'assistance infamante et inaugurer 
la 3 phase, celle de science et d'humanité. 


x 


Étudions maintenant en détail, un à un, les articles des 
projets de loi au nom desquels la proposition réglementariste 
de M. Bérenger a été écartée. 

Le premier article est la réforme intégrale du système 


jeunes filles et même des enfants de 15, 13 et hélas... de 11 ans! non pour les 
rééduquer mais pour les confirmer par l'inscription dans la prostitution publique. 
En France, il faut arriver à la loi du 3 avril 1903 pour voir la Police des mœurs 
empéchée d'admettre les jeunes filles âgées de moins de 21 ans, dans les maisons 
publiques autorisées. Cette question fera l'objet d'observations particulières 
quand nous étudierons les débats de la Commission sur le proxénétisme et les 
lupanars, d’ailleurs maintenus et préconisés par M. Bérenger, 
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sanitaire suivi par l’Assistance publique en province et à 
Paris en matière de secours aux malades vénériens : le pré- 
jugé qui sert de base à ce système est si officiellement et si 
victorieusement coutumier dans les mœurs administratives, 
qu’il en déborde, qu’on le retrouve installé dans les institu- 
tions d’assistance que les citoyens, usant de leur initiative 
privée, créent pour s’entr'aider les uns les autres, dans les 
statuts des Sociétés de secours mutuels. 

Tout cet organisme d'assistance officielle ou particulière cons- 
titue le digne pendant du système sanitaire spécial pratiqué 
par l’Administration de la Police. Un même esprit semble les 
animer et les mettre en action. Tandis que la Police des 
mœurs aboutit à réduire par ses moyens tortionnaires, le 
nombre des personnes soignées, les administrations des hôpi- 
taux contemporains ne paraissent pas viser un autre but par 
leur médecine de honte, d’hypocrisie et de refus. 

Comment les maladies vénériennes ne pulluleraient-elles 
pas, ne se perpétueraient-elles pas sôus un pareil double 
régime ? 

L’Assistance hospitalière, à Paris comme en province, en 
effet, ou bien repousse par principe cette catégorie de 
malades et va même jusqu’à leur refuser les médicaments ; 
ou bien est organisée de manière à être impuissante à les 
faire bénéficier de son fonctionnement; ou bien, quand elle les 
admet, le fait dans de telles conditions qu’elle les parque, 
les flétrit, les désigne à l’opinion malveillante ou maligne, et 
finalement détourne de ses secours ceux et celles qu’elle doit 
secourir. Enfin l’Assistance a tellement dénaturé l'esprit fon- 
damental de son institution qu’il n’y a pas encore bien long- 
temps, elle signalait à la Préfecture de police, par des fiches, les 
femmes qui sortaient non entièrement guéries des hôpitaux, … 
les femmes non prostituées, non inscrites, s'entend! Et ses procédés 
administratifs ont été toujours tels en la matière qu’on a vu 
en 1885 le propre chef du Service des mœurs élever la préten- 
tion de réédicter la mesure et d’obtenir des hôpitaux les ren- 
seignements complets qui permettraient aux agents du Service 
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des mœurs d'opérer leur filature et leur main mise sur toutes 
les femmes malades dès qu’elles auraient leur exeat (1). Le 
régime de Saint-Lazare devenait pour les femmes le régime 
de l’Assistance publique avec l’acquiescement, avec la com- 
plicité de celle-ci! 


Ces agissements détestables sont l'héritage et la mise en 
pratique des préjugés d’époques moins disparues qu’on ne 
croit : ils nous viennent en droite ligne des temps où la 
syphilis comme la lèpre ne donnait aux malheureux malades 
qu'un droit, celui d’être rayés de la société ou tout au moins 
d'y être traités en parias. 


L'histoire sociale de la syphilis n’est ni à l’honneur de la 
médecine ni surtout à celui des Pouvoirs publics : l’exten- 
sion de la maladie et sa gravité souvent considérables dans 
certains pays de l’Europe et à certains moments, trouvent 
leur explication sans doute dans les mœurs populaires, mais 


(1) En 1885, une Commission officielle avait été nommée par feu M. le Préfet 
Camescasse pour étudier la question de la Réglementation à Paris. Le 29 mai, 
dans la dernière séance, cette Commission (par l'organe de sa sous-commission 
médicale) adopte la proposition suivante faite parle chef de la Police des mœurs, 
l'honorable M. Hardelay, chef du 2° bureau de la {re division à la Préfecture de 
Police : 

« La Commission regrette que les femmes atteintes de maladies vénériennes 
puissent sortir librement des hôpitaux et que l'envoi d'avis permettant à l’Admi- 
nistration d'exercer sur ces femmes une surveillance spéciale, ait été supprimé. » 

L'article est adopté malgré la protestation de deux opposants, le l" Fournieret 
le Dr Le Blond, médecin de Saint-Lazare. 

« M. Hardelay demande si, pour faciliter à l'administration des filles malades 
il n'y aurait pas lieu de signaler à la Préfecture, par l'envoi de fiches, les femmes 
sortant non guéries des services des vénériens. Îl rappelle que ces fiches ont été: 
en usage de longues années... » 

MM. Fournier et Le Blond protestent à nouveau que toute restriction à la liberté 
de sortie éloignera les femmes malades des établissements hospitaliers par crainte 
d'une séquestration ; la détention forcée des syphilitiques dans les hôpitaux est 
inadmissible; ces malades, comme les autres, doivent rester absolument libres; 
les mêmes membres ont la conviction que tout contrôle exercé sur les malades 
diminuera les entrées dans les hôpitaux et ira à l'encontre du but sanitaire qui 
est dans les intentions de la Commission. Quant à l'envoi de fiches à la Police, 
MM. Fournier et Le Blond y voient une sorte de dénonciation dont il leur répu- 
gnerait de voir les médecins des hôpitaux se faire complices. 

{Rapport du D:' Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, au Préfet de police au 
nom de la sous-commission médicale sur la prophylaxie de la syphilis et lu 
réglementation à Paris. Broch. in-8 de 54 p., J.-B. Baillière, édit., Paris 1887, 
p. 47-48.) 
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aussi dans la barbarie et l’inintelligence des mesures gou- 
vernementales prises contre les maladies vénériennes. 


L'humanité malade n’a guère passé jusqu'ici ce point de 
vue de l'hygiène spéciale que par deux phases. 

Nous n’élèverons pas à l’occasion de la première phase 
une dispute érudite pour savoir si, à la fin du xv° siècle, 
on se trouve en présence d’une invasion réelle de la syphilis 
importée d'Amérique ou d’une réviviscence de la maladie 
dûment autochtone et seulement exacerbée par foyers, du 
fait de grands mouvements populaires et militaires; enfin si 
la syphilis n'a pas aussi été confondue avec la lèpre ou des 
épidémies de morve et de farcin. 

La gravité des accidents observés à cette date initiale a en 
tout cas provoqué des mesures telles que cette première phase 
peut être dite la « période de proscription des vénériens » : 
elle commence leur véritable martyrologe. Les règlements 
de défense portés par les communes contre les lépreux dont 
on connaît la rigueur et le régime intérieur de certaines lépro- 
series privilégiées, peuvent même passer pour des dispositions 
d'humanité, si on les rapproche des agressions officiellement 
ordonnancées, dont les syphilitiques sont tout d’abord vic- 
times (1). S 

I n’est pas hors de propos de rappeler l’« Arresté du Par- 


(1) À la fin du xv° siècle, 19.000 léproseries, maladreries ou lazarets existent 
dans les pays de chrétienté ; 2.000 existent en France; nombre d'entre ces établis- 
sements (malheureusement ce n'était que l'exception) qu'ils fussent fondés par 
les Administrations des communes ou par le clergé, étaient organisés au point 
de vue de la nourriture et de la discipline de façon à rendre la vie à peu près 
supportable aux malheureux et aux malheureuses qui y étaient internés. (V. outre 
les traités généraux : le Traité de la Police, de Delamare; L'origine des ladreries 
et léproseries, de Labourt (Paris, 1854); Les maladies épidémiques, d'Ozanam 
(IV, 132); Les Parias d'Espagne et de France, de De Rochas; Léproseries et 
maladreries, de Dérode (Lille, 1846); d'intéressantes monographies : La léproserie 
de Nîmes, par le D" Puech; La maladrerie de Dijon, par M. Garnier, archiviste 
de Dijon ; La maludrerie de Voley (Yivarais), par Chevalier; Les léproseries de 
Saint-Clair et Saint-Blaise de Lisieux, par Ch. Vasseur (Caen, 1862) ; un réglement 
intérieur de léproserie au xnr° siècle, par Abel Lefranc; Les maladreres de le 
cité de Verdun, par Ch. Buvignier (1862); Les léproseries de Troyes, par Har- 
mand (1849); Les anciens hôpitaux de Lyon (léproserie de la Madeleine), par le 
D: Drivon; La médecine à Genève jusqu'à la fin du XVII siècle, par le D° L. Gau- 
tier; Les lépreux et les léproseries de Toulouse, th. in. par le D° Et. Cuguil- 
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lement de Paris, portant règlement sur le faict des malades de 
grosse vérole » du 6 mars 1496 et l’« Ordonnance du Prévost 
de Paris du 25 juin 1498 ». 

Le premier chasse de Paris « dans les vingt et quatre heures 
après le dict cry les estrangiers malades de la maladie de la 
grosse vérole, tant hommes que femmes qui ne sont pas 
demeurants et résidents en la ville de Paris », et leur fait 
défense de rentrer sur peine de la hart (Art. 1°‘); le même 
arrêté ordonne « dans les vingt et quatre heures aux Pari- 
siens mêmes, aux malades estant de la ville ou qui y sont 
résidents ou demeurants de se renfermer en leurs maisons 
sans plus aller par la ville de jour ou de nuit sur la dite peine 
de la hart (art. 2) »; quant aux malades « povres » qui ne 
avaient puissance de eulx retirer en maison après le cry fait, 
qu’ils se retirent à Saint-Germain-des-Prés pour estre et 
demeurer ès maisons et lieux (la maladrerie) durant la dite 
maladie, avec défense sur la dite peine de la hart de rentrer 
en ceste dite ville de Paris ». 

L'arrêté du Parlement n’ayant pas été pleinement obéi par 
les « estrangiers qui les uns s'étaient refusés à vuider incon- 
tinent hors la ville, les autres étaient retournez en Paris 
et conversaient par la ville avec les personnes saines qui est 
chose dangereuse pour le peuple et la Seigneurie qui à pré- 
sent est à Paris » (1), l'ordonnance du grand prévost redouble 
de sévérités : elle « fait scavoir à tous les desdits forains 
malades de la dite maladie, que si incontinent après le nou- 


lière (Toulouse, 1895), Sur a lèpre, D' Zambaco (Acad. méd. Bult. 1892) D' Fay, 
La lèpre dans le Sud-Ouest de la France (Th. 1907) et l'excellente étude du » 
D' Rondelet Hygiène d'autrefois : Défense contre la lèpre. 

Quels que soient les tempéraments apportés au régime intérieur des établisse- 
ments, il n'est pas un de ces rêglements qui ne soit la consécration des mesures 
d'isolement et de séquestration les plus rigoureuses. Quand les léproseries dis- 
paraissent, les hôpitaux de vénériens au xvr° siècle héritent de tous les préjugés 
administratifs qui avaient régné au Moyen âge. (D° F. Buret : La syphilis au 
XIII: siècle. Progrès médical, 21 mai 1905), et du même auteur une excellente 
monographie (Le gros mal au moyen äge et la syphilis actuelle, avec préface de 
Lancereaux, 1 vol. Paris, 1894). Ces faits intéressent l’histoire sociale de la syphilis, 

(1) Un grand nombre de seigneurs étaient à Paris en juin 1498 pour saluer le 
successeur de Charles VIII (mort à Amboise le 7 avril 1498), le roi Louis XII 
qui venait d'arriver de Reims où il avait été sacré Je 27 mai, 
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veau et present cry ils ne vuident et se déportent de la ville 
et ses faux bourgs, pour faire leur résidence ès païs et lieux 
dont ils sont natifs, ils seront — le jour d’huy passé — pris 
et enlevés par touts commissaires, quarteniers et sergents pour 
être jectez en la rivière. » 

La France n’a pas le monopole de ces barbaries. Le non 
moins fameux édit du roi Jacques IV d'Écosse rendu le 
22 septembre 1497, est justement rapproché des mesures 
prises à la même date dans Paris; il déporte les nationaux 
et s’il ne les met pas à mort en cas de désobéissance il les 
marque en plein visage, à la pommette, au fer rouge (1). 

L’affolement populaire et gouvernemental mit un assez long 
temps à se calmer : la croyance que la syphilis se gagnait 
comme la peste était encore assez répandue quarante ans 
plus tard pour qu’un des articles de l’accusation portée contre 
le cardinal Wolsey est que : se sachant « en proie à l’horrible 
maladie, il tentait chaque jour de la donner au roi Henri VIII 
en se penchant vers lui pour converser et en répandant dans 
l'oreille et sur la personne de sa Très-Noble Grâce, le souffle 
empoisonné de son haleine infecte (2) ». 

Cependant quand il apparut d’abord aux médecins, puis à 
tout le monde, que les maladies vénériennes, que la syphilis 
ne pouvaient se gagner que par un commerce charnel ou par 
des contacts de familiarité presque intime et qu’on pouvait 
habiter, s’entretenir, manger même avec des personnes 
malades, toutes les ordonnances de proscription tombèrent 
peu à peu. 

Nous entrons dans la seconde période de l’histoire sociale 


(1) Ce document conservé aux Archives d'Édimbourg porte que « toutes Les per:- 
sonnes affectées de la peste contagieuse appelée la grand gor {synonyme de la grosse 
vérole), reçoivent l’ordre de se rendre sur la grève; là, des bateaux les trans- 
portèrent à vingt milles de la côte, dans une petite ile oùelles devront rester jus- 
qu’à ce que Dieu ait pourvu à leur rétablissement. Ceux qui se soustrairont à la 
présente ordonnance seront marqués sur la joue, avec un fer rouge, afin qu'on 
puisse les reconnaître à l'avenir ». 

(2) M. Bulot a fait spirituellement allusion à ce préjugé de la période de grande 
ignorance en demandant aux partisans de la séquestration des vénériens dans les 
hôpitaux spéciaux s’ils la professent encore? (V. T. 11, 19 s., p. 303:. 
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de la syphilis, celle que nous appellerons la phase d’assis- 
tance, mais d’assistance a/flictive et infamante. 

Les léproseries cèdent en partie la place aux établissements 
exclusivement consacrés aux vénériens et sous ce voéable se 
groupent {ous les malades atteints d’affections sexuelles, 
puisque tous les ulcères ou pustules et la blennorrhagie ne 
sont, dans la science du temps, que les manifestations d’une 
seule et même maladie, la syphilis. D'ailleurs tous les pré- 
jugés à l’endroit des lépreux subsistent en partie à l'égard 
des vénériens. 

Le premier statut des secours publics est d’isoler, de par- 
quer les malades vénériens. Le mépris et le dégoût qu'ils 
inspirent dictent la lettre de tous les règlements qui les con- 
cernent, et comme la syphilis paraît toujours exclusivement 
liée au commerce sexuel libre, les Pouvoirs publics résolvent 
les deux questions de la répression de la prostitution et du 
traitement de la maladie dans le même esprit. 

Les femmes seront « enlevées, dépouillées, fessées, essoril- 
lées, rasées, emprisonnées ou (dès qu'il existe une politique 
coloniale) déportées « aux isles ». 

Les vénériens seront traités comme nous allons dire. 

Les premiers jours de cruauté passés, avaient lui quelques 
heures de miséricorde. Les hôpitaux existants et notamment 
l'Hôtel-Dieu s'étaient entr'ouverts aux malades de grosse 
vérole. En février 1507, on trouvait dans le grand hôpital 
parisien une centaine de ces malades des deux sexes. 

En 1535, le 3 mars, un arrêt du Parlement fait défense à 
ces malades d'entrer désormais à l'Hôtel-Dieu; en 1536 et 
en 1538 des ordonnances royales renouvellent impérativement 
la défense qui celte fois est définitivement observée. Les 
gouverneurs des Hôpitaux de paroisses, de l'Hôpital Saint- 
Eustache, de l'Hôpital Saint-Nicolas, de l'Hôpital des Pré- 
montrés reçoivent l’ordre d’héberger les vénériens : l’Hôtel- 
Dieu devait d’ailleurs obligatoirement faire les frais des 
dépenses occasionnées par leur entretien. 

Les vieux historiens de Paris, les registres du grand Bureau 
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des pauvres (ou Aumône générale) fondé sous François I*, 
les archives du chef-lieu de l’Assistance publique à Paris, les 
arrêts du Parlement de Paris collectés aux Archives nationales 
et autres sources racontent par le menu cette autre odyssée 
des syphilitiques dans les villes : on les voit à Paris au 
milieu du xvi siècle (1535-1559) figurer à peu près les parias 
qu'étaient auparavant les lépreux, dans les hôpitaux « par- 
ticuliers », ainsi qu’on dénommait encore au xvie siècle les 
hôpitaux comme ceux de Saint-Germain, de Saint-Eustache, 
de Saint-Nicolas, de la Trinité (1). 

Loin de nous, dans des pages comme celles-ci, de mêler à 
une matière d’hygiène des préoccupations mesquinement 
étrangères, mais on est obligé de constater que l'exercice de 
l'assistance publique directement confiée aux ordres religieux 
par le gouvernement et les municipalités ou leur fonction 
charitable propre n’a pas contribué à améliorer la situation 
des malades spéciaux, bien au contraire (2). 

L'Hôpital Saint-Germain, les Petites-Maisons, sur la route 
de Sèvres, reçurent pendant deux siècles les syphilitiques 
et vénériens de Paris; ils dépendaient de la paroisse Saint- 


{4) La situation est la même à l'étranger, au cours du xvi° siècle. Aïnsi se 
fondent en Italie les hôpitaux « particuliers » suivants : à Rome, l'hôpital de 
Saint-Jacques des Incurables ; à Milan, l'hôpital des Gueux ; à Udine, l'hôpital de 
la Charité, etc. 1Astruc: Traité des maladies vénériennes. Edit. in-18, 1743, T. L:", 
p- 372-389.) 


{2) L'existence des hôpitaux de paroisse trouve vraisemblablement son origine 
dans les premières institutions de l'Église chrétienne qui, elle-même, avait pu 
voir la médecine souvent pratiquée autour des temples païens. 

Des fouilles récentes à Rome ont ainsi montré qu'il existait auprès des vieilles 
églises, dont on retrouve les fondations ruinées, de véritables établissements de 
secours médicaux, appelés diaconies. 

« Les diaconies, dit M. Henry Thédenat, étaient des institutions charitables éta- 
blies par l'Église dans les diverses régions de Rome. Elles comportaient l'existence 
de monastères dont les moines étaient attachés à l'œuvre charitable, des chapelles, 
d'hôpitaux, d’asiles de vieillards; elles étaient le centre d’une administration qui 
distribuait aux indigents de la ville des aumônes en nature. Peu à peu elles 
concentrérent tous les services autrefois civils de l'Assistance publique. On peut, 
sous cette forme qui ne fut pas la plus ancienne, comparer les diaconies à nos 
bureaux de bienfaisance. Les emplois du service ou de l'administration étaient, 
sous lautorité d’un supérieur, moine ou laïque, pater dispensator, tenus par des 
prêtres ou par des moines, diaconitæ. 

V. Le Forum romain et les Forums impériaux, par Henri Thédenat, membre de 
l’Institut. Hachette, 3° édit., 1904, in-18 de 500 p. ch. X], p., 284 : En terre chré- 
tienne (à propos des fouilles de Sancta Maria italiqua, chapelle de diaconie), 


là 
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Sulpice, la justice et censive de l’abbaye de Saint-Germain- 
des-Prés. Soit que les ressources fournies par l’Hôtel-Dieu ou 
les secours obtenus du Trésor royal fussent insuffisants, soit 
que la discipline hospitalière füt particulièrement insuppor- 
table, les vénériens entraient peu aux Petites-Maisons, et au 
commencement du xvu° siècle, les syphilitiques indigents 
de même que les soldats malades erraient par bandes et 
sans gîte dans Paris (1). 

Enfin, en 1656, nn édit de Mazarin crée l'Hôpital général 
qui, avec l’Hôtel-Dieu et le Grand Bureau des pauvres, com- 
plète l’organisation définitive de l’Assistance publique sous 
l'Ancien Régime. 

Le Grand Bureau des pauvres s'occupe de l’Assistance à 
domicile, des taxes en faveur des pauvres, des mendiants; 
il hospitalise les pauvres et les enfants; il les place aux 
Petites-Maisons d’où doivent déguerpir les vénériens, et à 
l'Hôpital de la Trinité, en face de l’église Saint-Sauveur. 

L’Hôpital général a d’abord pour objet primitif le « renfer- 
mement » des mendiants valides et invalides qui pullulent 
dans Paris et ses faubourgs (2); mais bientôt sa fonction se 
modifie et six maisons, hôpitaux ou asiles, deviennent sa 
propriété pour servir aux assistés pauvres : la Pitié (enfants); 
Bicêtre (hommes, vieillards, fous, écrouelleux, épileptiques, 
détenus politiques); la Salpêtrière (femmes, femmes en 
couches, folles, vieillards, hommes infirmes, aveugles ou 
paralytiques), la maison de Scipion (femmes et enfants en 
bas-âge); l'hôpital du Saint-Esprit-en-Grève (orphelins légi- 
times) réuni en 1680; le Mont-de-Piété (de la rue des Blancs- 
Manteaux, 1777; il devait verser ses bonis à la Caisse de 


(1) Une tentative d'une autre installation hospitalière pour les malades vénériens 
dans une mafson de la rue de l'Oursine (ou Oursine ou Loureynes), au faubourg 
Saint-Marceau échoua au commencement du règne de François Il; cette première 
jois ce fut à cause de la pénurie des finances royales. Henri IV qui devait en 
partie son trône au dévouement des gens de guerre finit par acquérir une maison 
dans cette rue où ces malheureux avaient le droit de se faire traiter. En 1836, 
cet immeuble hébergea un instant l'École de Pharmacie, 


(2) Une déclaration royale du mois de juin 1662 établit un « Hôpital général » 
dans toutes les villes et gros bourgs du royaume. 


CXXVI INTRODUCTION 


l'Hôpital général); et enfin le Refuge de Sainte-Pélagie, des- 
tiné à être lieu de prison pour les filles et femmes débauchées 
(mais seulement celles enfermées d’après les ordres royaux) 
et lieu de retraite pour les filles repentantes. 

En tout cet organisme, les malades vénériens n'avaient 
pas de place assurée. On en trouvait partout, disséminés dans 
les divers hôpitaux, et un article formel de l’édit de 1656 
excluait cependant de l'Hôpital général tous les mendiants 
atteints d’affections vénériennes. 

La siluation fut régularisée en 1690. Un arrêt du Parle- 
ment stipula que l'Hôpital général recevrait obligatoirement 
les vénériens des deux sexes à Bicêtre; il fut défendu dere- 
chef à l'Hôtel-Dieu de les hospitaliser et même de les soigner : 
ordre était donné aux infirmiers de les appréhender s’ils 
s’introduisaient, par tromperie sur leur état, à l’intérieur 
des salles, de les jeter à la rue et de conduire à Bicêtre ceux 
qui paraîtrait les plus mal en point (1). 

D'autre part la célèbre Ordonnance du 20 avril 1684 fai- 
sait de la Salpètrière la prison des filles publiques, et les 
femmes malades en étaient extraites pour être conduites à 
Bicêtre, qui se trouva devenir ainsi Hôpital spécial par excel- 
lence pendant l’ancien régime. 


‘li Archives de l’Assistance publique. Registres des délibérations du Bureau 
de l'Hôpital général. (Documents publiés par M. Brièle pour servir à l'histoire des 
hôpitaux de Paris et notes personnelles obligeamment communiquées au rédac- 
teur par M. Mesureur, directeur de l'Assistance publique, à qui nous adressons 
ici nos remerciements publics.) On consultera d’ailleurs sur toute cette période 
ainsi que sur le xvur: siècle, les documents suivants : Les Registres de délibérations 
del’Hôpital général ; \'Histoire de la Salpétrière (1656-1790), par le D" Louis Bourcher 
(biblioth. du Progrès médical, in-8, Paris 1883) ; l’hdpilal du Midi et ses origines 
par M. le D: A. Pignot (P. Dupont, in-8, Paris 1885); les remarquables rapports 
du Dr Bourneville, médecin de Bicêtre, au Conseil municipal de Paris : sur /a 
Salpétrière (annexe à la séance du 25 janvier 1879); sur l’hdpital du Midi 
(annexe à la séance du 25 mai 1880) ; sur la Salpétrière (2: mémoire, annexe à la 
séance du 26 juillet 1882). — L'Histoire de Bicètre, par Bru; l'Histoire de l'hôpital 
de Bicêtre (1250-1791), Paris Steinheil, 1889. In l'Assistance publique à Paris, en 
4900 (gr. in-4°,, par le D: Napias, directeur de l’Assistance publique, les cha- 
pitres consacrés aux hôpitaux du Midi, de Lourcine et de Saint-Louis, p. 478-483, 
485-489, 491-496. — L'Administration du patrimoine des pauvres, par G. Cros- 
Mayrevieille (Paris, Masson, 1906) ; et lesouvrages généraux sur l'Histoire de Paris 
ou les livres de médecine spéciaux mais affectant la forme de traités d'ensemble 
sur les maladies vénériennes. 


INTRODUCTION CXXVIL 


IL n’est pas ici question d'incriminer la technique de la 
médecine du temps, la terrible thérapeutique vénérienne 
et plus particulièrement syphilitique, ces fameux grands 
remèdes par lesquels devaient passer les malades et qui tuaient 
littéralement sur place nombre d'entre eux au cours de leur 
barbare pratique : chose singulière, on rencontrait encore 
cette thérapeutique attardée il y a quelques années, dans 
la médecine des populations des Balkans et des Turquies 
d'Europe et d’Asie (fumigations, frictions, etc.) appliquées 
jusqu’à salivation, périostite alvéolaire infectieuse, chute des 
dents, etc. Cette médecine faisait souvent reculer les plus 
affamés de guérison. Mais, outre la honte publique du séjour, 
le régime intérieur était intolérable. 

Parqués dans deux salles basses, sans jour et sans air, sur 
un pavé gras sordide, couverts de haiïllons, mangés de poux 
et de gale et enfiévrés de boutons vermineux, les malheureux 
malades n’avaient souvent qu’une botte de paille vite devenue 
fumier pour se coucher. Les privilégiés étaient entassés jus- 
qu'à six dans le même lit, mais ils n’y passaient que la 
moitié de la nuit, devant céder la place à ceux qui, atten- 
dant leur tour, venaient les relayer jusqu’à l’aube. La nour- 
riture était immonde : on leur donnait régulièrement matin 
et soir un potage de pain noir à l’eau chaude. Les gardiens et 
infirmiers étaient choisis dans le personnel des prisons, parmi 
les condamnés pour crimes ou délits de droit commun ({). 

Quant à la discipline, elle était policière. Une mesure 
disciplinaire demeure en tout cas certaine. Pour soulager 
les finances de l'Hôpital et du même coup punir les débau- 
chés, une coutume — régularisée en la suite par Ordonnance 
royale, — s'était dès le début acclimatée à légard des 


(1) Ün détail, consigné dans les écrits du temps, fait encore ressortir Le carac- 
tere négatif de cette organisation en matière de cure publique. 

Malgré les horreurs connues et des grands remèdes et du régime intérieur, de 
malheureux vénériens sollicitaient de la Lieutenance de Police La faveur de se 
faire soigner à Bicétre : ils devaient se faire inscrire à l'avance et attendre près 
de deux mois leur admission ! En effet il n’y avait que deux salles, la salle Saint- 
Eustache pour les hommes et la salle de la Miséricorde pour les femmes. 
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hommes et femmes atteints par la maladie, qui étaient admis 
aux soins publics. | 

Vers lan 1550, plus tôt peut-être, il est avéré que le 
Bureau des pauvres imagina cette variété de pénitence dont 
il attendait sinon pour la cure, du moins pour les mœurs 
populaires et le ménagement de sa caisse, les meilleurs effets, 
la flagellation des malades vérolés. La Police du temps, la 
Police prévôtale s’enthousiasma naturellement pour la péna- 
lité et la fit de suite fonctionner. 

On fouettait d'abord dans les cas où il y avait eu conta- 
mination malicieuse. Ambroise Paré vit fouetter une nourrice 
qui avait par l'intermédiaire de son nourrisson syphilisé 
toute la famille de ses maîtres : le père, la mère et deux 
autres petits enfants (1). On fouettait sous la custode, c’est-à 
dire sous le porche clos, derrière la porte intérieure de la 
prison ; ce fut le cas de la nourrice syphilitique narré par 
Ambroise l’aré, de crainte de faire connaître la famille con- 
taminée et « de déshonorer la maison » ; il n’y avait pas de 
témoin et l'opération, faite par un simple geolier, n’emportait 
point infamie. On fouettait sur les places publiques, « par les 
carrefours » ; dans ce cas, il y avait infamie et le fonctionnaire 
était le bourreau même. Le patient ou la patiente était 
dépouillé de ses vêtements, tantôt seulement jusqu’au dessous 
des épaules, lantôt beaucoup plus bas, à la grande joie du 
populaire. 

Mais on fouettait surtout à titre de traitement hospitalier, 
et ceci en plein xvn° siècle et même tout au long du règne 
de Louis XIV. 

On lit dans le Registre des délibérations de l'Hôpital général, 
en l’année 1679, cette Ordonnance que nous reproduisons 
textuellement : 

« Tous ceux qui se trouveront attaqués du mal vénérien 
n’y seront reçus qu’à la charge d'être sujets à la correction 
avant toutes choses et fouettés, ce qui sera certifié par leur 


(1) Œuvres complètes, 11° édit., Lyon, 1652, p. 444. 
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billet d'envoi. Bien entendu, à l’égard de ceux ou de celles 
qui auront gagné ce mal par leur désordre ou débauche et 
non ceux qui l’auront contracté dans le mariage ou autrement, 
comme une femme par le mari et la nourrice par l'enfant. » 

Il est juste de reconnaître que, dès le milieu du règne de 
Louis XV, les médecins, même ceux appartenant à l’admi- 
nistration du temps, se conduisirent en contemporains de 
Voltaire, de Rousseau, de Montesquieu, de Diderot et de 
Quesnay; ils prolestèrent contre la barbarie à laquelle leurs 
devanciers avaient prèlé la main. Le fait que le fouet ne fonc- 
tionnait plus à la fin de l’ancien régime est certain au moins 
pour les hommes et aussi pour les malheureuses qui venaient 
spontanément ou étaient amenées à Bicêtre et n'étaient pas 
avérément des filles publiques. Quant aux prostituées (et aux 
proxénètes) elles continuèrent à être punies de la fustiga- 
üon (1). Michelet a done raison de dire que l’on fouettait 
encore à Bicêtre en 1790, alors que la Révolution commençait 
à battre son plein de justice et d'humanité. 

Dans les années qui précèdent immédiatement la Révolu- 
tion, l’ignominie de Bicêtre dénoncée par des publicistes comme 
Mirabeau qui voulait faire pour le peuple ce qu’il avait fait 
avec son livre contre la Bastille et les lettres de cachet pour 
la noblesse, par des ministres comme Breteuil, par de 
grandes dames comme M" Necker dont la visite fit grand 
bruit, avait amené le gouvernement de Louis XVI à étudier 
la création d’un hôpital moins infamant; on le projeta en 
1785 dans le couvent des capucins de Saint-Jacques; il 
devait servir aux vénériens « honnêtes et pauvres des deux 
sexes ». 


(1) Nous devons ajouter que cette constatation optimiste a été contestée dans 
un récent débat imai 1905) élevé dans nombre de numéros de l’intéressant recueil 
l'Intermédiaire des chercheurs et des curieux, si savamment dirigé par M. Montor- 
gueil. Plusieurs correspondants de l’Infermédiaire, entre autres M. Eugène Gré- 
court, ont soutenu que les praticiens de Bicêtre usaient volontiers de la fustiga- 
tion réglementaire pour éviter l'encombrement des salles affectées au traitement 
des maladies vénériennes et prévenir la trop grande affluence de malades « jugés 
indignes de pitié ». En tout cas les prostituées et les proxénèêtes ne subissaient la 
peine du fouet qu'après jngement du Lieutenant général de police. 
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En 1715, le Lieutenant général de la Police, Lenoir, avait 
même fait apposer sur les murs de la ville, des affiches annon- 
çant le « Traitement populaire du mal vénérien pour les adultes et 
les enfants, administré gratuitement dans Paris par ordre du Gou- 
vernement ». 

En 1780, ce raème magistrat réunissait, à l'Hôpital géné- 
ral, un hôpital déjà établi à Vaugirard et uniquement consa- 
cré à recevoir les femmes et les enfants jugés vénériens (1). 

Toutes ces demi-mesures, que comportait seulement sans 
doute le degré de l’esprit administratif et de l’opinion de cette 
époque, n’en avaient pas moins laissé subsister dans la 
mémoire des populations, des révoltes irréductibles et d’in- 
surmontables appréhensions pour le régime sanitaire symbo- 
lisé par Bicêtre. Ce mot d'hôpital, « A l'hôpital! à l'hôpital! » 
répété tant de fois depuis deux cents ans dans les arrêts de 
la police, était devenu insupportable aux oreilles populaires. 
Les Pouvoirs publics pendant la Révolution durent le chan- 
ger : il n’y eut plus d’hôpitaux, il n’y eut plus d’Hôpital : 
il y eut « des hospices ». L’Hôtel-Dieu devint « le Grand 
Hospice de l'Humanité », et de même dans les grandes villes 
de province. 


Qu’allait faire la Révolution? 


Peut-être s’oublie-t-on à trop demander à la Révolution et 
en tous ordres d'idées. La Révolution qui a devancé son 
temps et les temps, qui a dicté un droit nouveau, n’était ni 
omnisciente ni infaillible : elle a réalisé de si grandes et si 
nombreuses réformes qui sont devenues notre ordre social 
définitif, qu’il faut savoir accepter qu’elle ait fait quelques 
omissions ou commis quelques errements. D'ailleurs coupée 
dans sa marche en avant par les aigrefins de Thermidor, puis 
entravée dans son admirable essor d’un progrès qui s’annon- 
çait sans trêve, par les grands ambitieux de Brumaire, elle n’a 
pu sur le terrain social et en particulier sur celui de l’instruc- 
pe mess hit 


(4) Voir le Bachaumont : 26 juin et 8 octobre 1775, et 9 janvier 1782. 
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tion scientifique populaire et sur celui de l’assistance qui nous 
occupent seuls ici, donner ce qu’elle annonçait et avait même 
préparé. 

La Révolution abolit la Lieutenance générale de Police qui 
plaçait la Police en dehors et au-dessus de l’ordre judiciaire 
et de l’ordre municipal; elle ferme Bicêtre, elle déchire les 
registres des prostituées (comme le demandait plus d’un 
Cahier de 89) et par la Déclaration des droits (1) rend aux 
gens de police, comme aux femmes, comme à toutes gens du 
« populaire » leur qualité excellente de personnes libres; — 
mais en matière d'hygiène publique particulière, elle respecte 
en partie les vieux us et coutumes : elle ne comprend pas, 
elle, dont la large philosophie s'inspire tantôt de l'humanité 
profonde d’un Jean-Jacques, tantôt du naturalisme élevé de 
Diderot et de Voltaire (doléances de Paquette dans Candide), 
elle ne comprend pas que les maladies des organes de la géné- 
ration, maladies... naturelles s’il en fut, si elles devaient rece- 
voir un traitement particulier des Pouvoirs publics, auraient 
droit plutôt à un traitement de grande faveur. La fondation 
des familles, le jeu des sentiments les plus affectifs de l’hu- 
manité et l’incessante rénovation de cette humanité même par 
les races à venir, ont-ils donc une autre base que la fonction 
intersexuelle, dont l'individu comme la nation doivent 
à l’unisson vouloir la pleine intégrité (2) ? 

L’Assistance publique pour les vénériens restera donc en 
l’état ou à peu près, malgré les modifications qu’entraînent 
les améliorations inévitables d’une civilisation meilleure. 


(1) V. les articles VIT, VILL et IX de la Déclaration de la Constituante du 
5 octobre 1789, dite Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. 


(2) V. les Hôpitaux et la Révolution (t. [°), par M. Tuetey. — Notes sur les hôpi- 
taux établis à Paris pour trailer lamaladie vénérienne, par Cullerier (Paris, an XI). 
— Mémoire sur les hôpitaux de Paris, par Clavereau. — « La prophylaxie et le 
traitement des affections vénériennes (en Auvergne) à la fin de l’ancien Régime », 
par Louis de Ribier, in la France médicale (Revue d’études d'histoire de la méde- 
cine, par M. Albert Prieur, 25 décembre 1905). — Doléances des maîtres en chirur- 
gie et médecins de la ville d'Arles présentées aux États généraux de 1789 : Art. 10 
relatif à l'organisation des hôpitaux pour soigner la syphilis, in Chronique médi- 
cale du D' Cabanès, numéro du 1° janvier 1907. — V. id. l'Assistance publique 
sous la Révolution, par M. Ferdinand Dreyfus, ancien député. 
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L’Assistance publique, gardienne trop fidèle de trop de 
préjugés, se chargera du reste de maintenir l’esprit et la pra- 
tique des temps anciens. Un instant aux mains du Gouver- 
nement (1), l’Assistance publique redevient autonome (2) et 
les règlements qu’elle édicte conserveront intacls le régime 
hospitalier que la Révolution avait ménagé et maintenu. 

En 1792 le Comité de mendicité de l’Assemblée Consti- 
tuante achève pour les vénériens et les vénériennes l'hôpital 
Saint-Jacques : les vénériennes y arrivent de Bicêtre le 
12 mars et les vénériens le 25 août. Les enfants « gâtés » de 
l'hôpital de Vaugirard y vinrent à leur tour. Cullerier senior 
qui à laissé un bon mémoire sur le triste régime de Bicêtre 
où il fut médecin vraiment réformiste depuis mars 1787, y 
suivit ses malades et exerça jusqu’à sa mort. Son neveu 
Francois Cullerier lui succédait en 4827. 

Que le lecteur veuille bien excuser ces développements 
d’annales en apparence, mais d’histoire aussi : ils permettent 
de suivre comme pas à pas le fonctionnement des institu- 
tions de secours publics qui nous occupent et, en précisant 
les erreurs et les causes des résistances, contribuent à pré- 
parer l’avènement d’un état de choses meilleur. 


Nous voici au seuil du xix° siècle et la phase d’assislance 
afllictive et infamante n’est pas close. 

Tout au cours de ce dernier siècle, au contraire, ce ne sont 
que plaintes, doléances, adjurations ou indignations produites 
au grand jour et dont aucune n’est entendue. 

Comme nous le disions en commencant, ou bien l’Assis- 
stance du fait de ses règlements repousse par principe les 
vénériens, ou elle est insufiisante, impuissante, quand il 
s’agit de les recevoir régulièrement, ou bien enfin elle les 
parque dans des hôpitaux spéciaux qui les déshonorent aux 
yeux du public, c’est-à-dire les détourne des secours qu’elle 


(1) Décret des 14 et 22 décembre 1789. 
(2) Lois des 16 vendémiaire an V (Toctobre 1796), 7 friruaire an V (28 novem- 
bre 1796: et 27 frimaire an V (17 décembre 1796). 
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leur doit. C'était le fait de l’assistance spéciale sous l’ancien 
régime : de nosjours rien n’est changé. 


Que l’on étudie l’Assistance de Paris ou celle de province 
les agissements sont les mêmes, les préjugés les mêmes, les 
résistances les mêmes. 


Voyons d’abord les faits dans les départements. 

En province les récriminations s'ouvrent par plusieurs 
pages du médecin de l’Hospice d'Humanilé à Marseille. Dans 
un livre excellent : Les lois éclairées par les sciences physiques, 
F.-E. Fodéré peint la situation lamentable des vénériens dans 
les grandes villes et notamment dans celle où il exerce : la 
constitution des secours publics, l'institution réglementaire 
des hôpitaux organisent en fait... l'absence de traitement. 
Les malades spéciaux ne peuvent être reçus à l’hospice qu'en 
payant! ils sont la proie des charlatans. L'auteur, les hôpitaux 
généraux étant par principe fermés aux syphilitiques, 
réclame des Pouvoirs publics des hôpitaux de vénériens, car ces 
malheureux « dans la plupart des villes de France sont sans 
secours pour cette maladie » (1). 

Un quart de siècle après Fodéré, les hôpitaux de vénériens 


(1) Le passage de Fodéré vaut d'être cité en entier; il est écrit à la veille de 
l'an 1800 : 

« Les sources funestes du fléau sont dans les mains des charlatans et des 
femmes de mauvaise vie, dit le médecin du grand hospice d'Humanité de Mar- 
seille. 

» À la place des charlatans il faut établir dans chaque ville des hôpitaux de 
vénériens. Cette institution serait suivie de cet avantage que les pauvres qui ne 
peuvent même pas payer les charlatans, auraient un asyle assuré pour recouvrer 
la santé, au lieu que dans la plupart des villes de France, ils sont sans secours 
pour cette maladie. 

» Dans les salles des femmes du grand hospice de Marseille, il en est peu 
qui ne soient attagnées de ce mal. Combien n'en ai-je pas vues qui n'étaient pas 
encore réglées et qui avaient déjà été corrompues. Cependant l'institution de 
l'hôpital s'oppose à ce que l'on traite de la vérole, EXCEPTÉ EN PAYANT. Elles vivront 
donc à jamais dans l'infection ; et qui peut calculer combien d’autres personnes 
elles infecteront ? Des idées d’une religion mal entendue ont fermé jusqu'iei le 
cœur à la pitié sur ce mal; mais, si dans une ville aussi peuplée que Marseïlle, 
le pauvre est sans ressources, que doit-il être dans les autres villes et villages 
plus dépourvus de moyens, et quelle quantité de germes vénériens ne doivent 
pas pulluler sans cesse pour infecter toutes les générations? La sagesse doit donc 
remédier à l’imprévoyance des préjugés et maintenant que la vérole est un mal 
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étaient moins rares, mais, par les médecins mêmes qui y 
exerçaient nous savons à quel régime les malades étaient 
soumis. En 1826, dans une des meilleures encyclopédies médi- 
cales du temps, le Dictionnaire de médecine et de chirurgie pra- 
tique, Cullerier et un autre médecin, Ratier, déploraïent « les 
inconvénients extrêmement graves qui résultaient, disaient- 
ils textuellement, de l’espèce de honte que les préjugés fai- 
saient retomber sur les personnes atteintes de la maladie 
vénérienne; ces préjugés éloignent des hôpitaux où la publi- 
cité est donnée au diagnostic de la maladie, un grand nombre 
de personnes atteintes de la syphilis.. Ce n’est pas tout, 
ajoutaient ces deux médecins : il est encore un obstacle que 
doivent surmonter les malades, c’est les brutalités des infir- 
miers et même des médecins! Les hôpitaux des vénériens res- 
semblent à des bagnes… (sic). » 

Nous voici à la moitié du xix° siècle en 1854, un médecin 
d'Avignon, P. Vvaren, membre correspondant de l’Académie 
de médecine, s’indigne à son tour. Rien n’est changé. Un 
demi-siècle s’est écoulé : même inertie des administrations 
hospitalières, des municipalités, des gouvernements. et c’est 
le cinquième gouvernement depuis 1800! « Nul gouvernement, 
écrivait le D' Yvaren en 1854, n’a osé évoquer cette question 
de la syphilis au grand jour de la publicité, en faire une 
enquête officielle, l’élever à la hauteur d’une question d’hy- 
giène publique... Loin de là, on se garde d’en prononcer le 
nom; on réduit les hommes de l’art eux-mêmes à déguiser la 
chose sous des périphrases atténuantes, et quand le mal s’at- 
taque à des victimes indigentes, on est allé, en s’armant d’une 
hypocrite délicatesse, jusqu’à leur fermer sans commisération 
la plupart des asiles ouverts aux plus grandes misères, aux 
plus épouvantables maux. S'il est vrai que l’on ne frappe plus 


si commun, elle doit avoir dans tous les lieux un asyle déterminé comme toutes 
les autres maladies. » 

Les Lois éclairées par les sciences physiques ou Traité de médecine légale et d'hy- 
giène publique, par F.-E. Fodéré, médecin à l’hospice d'Humanité, à Marseille; 
Paris, an VIE, in &, €. III, p. 44-45, ch. VIIT : « De quelques autres maladies 
contagieuses (Le mal vénérien) », 
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de verges ceux que la syphilis a infectés, qu’on ne les menace 
plus de la hart, qu’on ne les chasse plus des villes, il n’en 
est pas moins vrai qu’on les laisse à la porte des hospices; 
on les refoule sur la population où ils vont propager, éter- 
niser le mal. O pudeur des nations corrompues! On craint que 
l'octroi d’un grabat ne devienne un encouragement à la 
débauche (1). » 

Et maintenant, que disent les contemporains ? Que 
voient-ils sous la Troisième République? 

En 1875, le D' Mireur, médecin du dispensaire de Mar- 
seille, un compatriote de Fodéré, constate que pour une ville 
de 300.000 habitants, l’Assistance hospitalière marseillaise 
offre aux femmes malades — qui ne sont pas des prostituées 
inscrites — une salle de 29 lits! L’Assistance est d’ailleurs 
en relation suivie avec la Police des mœurs qui lui amène les 
filles publiques à emprisonner pour maladies. Ce service 
spécial de l'hôpital est commun avec celui de la Police (2), 
et Mireur fait ressortir l’absurde contraste de ce traitement 
de force imposé à des femmes qui ne veulent pas le subir au 
nom de l'arbitraire policier et de ce traitement d’assistance 
refusé à celles qui seraient heureuses de l'obtenir dans des 
conditions de réelle humanité (3). 


(4) Les métamorphoses de la syphilis (J.-B. Baillière, Paris, 1854, p.16 et 17, et 
580-583.) 

(2) La syphilis et la prostitution dans leurs rapports avec l'hygiène et la morale 
{in-8°, Masson, Paris, 1875) ; $ 3 : Hôpitaux de vénériens, p. 102 et suiv. 

(3) « Pourquoi vouloir rechercher la syphilis où ellese cache, dit Mireur, et lui 
imposer de force un traitement qu’elle n’acceptera pas, lorsqu'on refuse impi- 
toyablement l'entrée des hôpitaux à tant de malheureux qui ne trouveront 
ailleurs aucun soulagement au mal dont ils sont victimes? Pourquoi enfin veut- 
on rendre l'hospitalisation obligatoire pour les uns qui la refusent, tandis 
qu'avec une obstination systématique ou repousse les autres qui la demandent? 
Jamais je n'ai assisté, sans éprouver un sentiment de profonde tristesse à ces 
consultations des hôpitaux où se présentaient des malades rongés par le virus 
syphilitique et qui s'en allaient, privés de tout secours, exposés à semer partout 
la contagion sur leur passage. Il y a là un vice d'organisation dont les plus grands 
intérêts réclament la réforme. fl est indispensable que l'état actuel soit modifié, 
il faut que les hôpitaux ouvrent largement leurs portes et reçoivent indistincte- 
ment tous les vénériens qui se présentent; il faut que sans considération d'âge, 
de sexe, de profession, d’origine, on puisse accorder les soins inhérents à l’hos- 
pitalisation à tous ceux qui la demandent. Là est le principe fondamental de Ia 
vraie prophylaxie. » Mireur va même jusqu'à demander la suppression du certi- 
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À Bordeaux, ce sont les mêmes plaintes. Le médecin en 
chef du Dispensaire de la Ville, le professeur J. Jeannel 
attaque l'insuffisance des établissements de secours, dispen- 
saires et hôpitaux dans toutes les villes de France (Paris com- 
pris) ; il souligne ces formalités, ces entraves administratives, 
ces exigences de certificats divers qui rejettent ou découragent 
les malades dès qu'ils se présentent : il relève même cet 
épisode significatif qui se reproduit souvent sous ses yeux : 
« A Bordeaux, écrit-il, les marins étrangers à la ville, 
atteints de maladies vénériennes, se font quelquefois arréter en 
feignant des querelles, afin que, de la prison municipale où ils 
sont visités, on les envoie à l'hôpital où ils restent jusqu’à 
guérison (|). » 

A Lyon, à la même date, l'Antiquaille offre 244 lits aux 
femmes et 92 aux hommes malades d’affections vénériennes (2). 

En juillet 1887, un éminent médecin qui a rendu dans les 
questions d'assistance des services inappréciables, le D' Bour- 
neville, médecin de Bicètre, ancien conseiller municipal, 
alors député de Paris, entreprend un voyage d'enquête spé- 
ciale dans l’Est de la France; que trouve-t-1l? 


ficat d'indigence et en 1867 Garin jetant les yeux sur les subventions accordées 
aux théâtres se demandait si les Pouvoirs publics « ne pourraient pas en détourner 
une parcelle pour un objet tenant de plus près aux intérêts nationaux, la santé 
sexuelle publique? » (Op. cit., p. 107-108). Sur le traitement des vénériens dans 
le Midi, le D° Mireur ajoute : « Dans le plus grand nombre des villes de second et 
de troisième ordre, il n'existe pas la moindre salle, pas le moindre secours, pas 
le moindre grabat, réservé aux malades syphilitiques » (p. 106). Mireur a assisté 
à la re session de la Conférence internationale de prophylaxie, à Bruxelles en 1899, 
et y a renouvelé ses critiques contre le régime pseudo-sanitaire contemporain. 

(1) De la prostitution dans les grandes villes au XIX: siècle (J.-B. Baïllère, 1872, 
3 p., ch. Ier). Des hôpitaux de vénériens (moyens prophylactiques généraux) p.346. 

(2) Nouveau système d'assainissement de la Prostitution, par Diday (de Lyon), 
in Annales de dermatologie et syphiligraphie (1873-74). 

Les grandes villes étrangères ne sont pas plus favorisées aux mêmes 
époques. En 1875, le Comité de la Société harveyenne n'estimait pas à plus de 
150 le nombre des lits affectés dans les hôpitaux de Londres aux prostituées et aux 
femmes vénériennes indigentes, c'est qu’il existe des règlements spéciaux qui 
excluent formellement les vénériens (à Sainte-Mary, Paddington, London-Hospi- 
tal). M. Acton et les médecins anglais membres, de la Fédération, ont relevé « la 
négligence brutale et inhumaine avec laquelle les patients vénériens, innocents ou 
” coupables {sic}, étaient traités comparativement aux autres malades ». 

En 1875 également, à Liverpool, 50 lits; à Edimbourg, 26 lits; à Glascow, 
45 lits; au Lock Hôpital de ces villes, à Belford (Irlande), 6 lits pour les femmes 
et une petite salle réservée. 
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À Rambervillers, le chirurgien de l'hôpital ne pouvait 
obtenir du préfet l’hospitalisation des vénériennes : les sœurs 
hospitalières s'y opposaient. À Saint-Dié les vénériens étaient 
enfermés à l'hôpital civil et militaire dans une sorte d'in 
pace aux portes verrouillées, aux fenêtres cloîtrées de bar- 
reaux de fer; ils avaient pour aliments les restes des autres 
malades. A Remiremont, même appareil : un cachot était 
annexé à Ja salle des vénériennes; 1! était occupé. À Belfort, 
barreaux et grillages aux fenêtres de la salle spéciale : pas 
de lavabos; des cabanons pour punitions. À Gray, fenêtres 
cadenassées; pas d’usage du préau. Partout l’on disposait 
dans les salles spéciales de quelques lits seulement; là dix 
lits, là quatre, là deux. À Lunéville, à Langres, à Chaumont, 
à Bar-le-Duc, les vénériennes n'étaient pas admises à l'hô- 
pital, on les expédiait à Besançon, à Troyes, à Nancy... 
D'ailleurs toujours le même régime à l'établissement où elles 
élaient reçues : c'était sous verrou, avec fenêtres à barreæux 
ou grillages, paillasses étendues sur le carreau, locaux de 
couchage dans le voisinage des water-closets, des salles d’au- 
topsie; une sortie ici était permise hors la salle spéciale pour 
aller. nettoyer les latrines. Dans cette autre ville, l’adminis- 
trateur de l'hôpital logeait les vénériennes avec les vieilles 
femmes gâteuses; sur observation, le fonctionnaire réplique : 
« Les malpropres sont bien ensemble! » M. Bourneville a 
même noté des hôpitaux où les femmes malades étaient punies 
par la diète (1)! La même cura famis que relevait le D' Bar- 
thélémy contre les malades de Saint-Lazare (2)! Qui s’étonne- 
rait maintenant d'entendre parler de ces révoltes de femmes 
dans l’intérieur de tels hôpitaux provinciaux, à Lille par 
exemple en 1885, à Lyon, à Saint-Étienne en 1887 (3)? 


{1} V. Progrès médical (du 19 mars au 16 juillet 1889). 

(2) Conférence internationale de Bruxelles (1899). Compte rendu des séances, un 
vol. in-8° (p. 214). 

(3) Nous répétons que ces faits ne sont pas particuliers à notre pays, mais nos 
administrations n'en font pas meilleure figure. À Palerme, à Naples, il y a eu de 
1880 à 1895 des révoltes de femmes vénériennes internées, que ces directions hos- 
pitalières n’ont pas eraint de faire réprimer d’une manière sanglante par les troupes. 


CXXX VIII INTRODUCTION 


Les informations apportées par les membres de la Commis- 
sion extra-parlementaire corroborent ces méfaits réglemen- 
taires dans les hôpitaux des départements. 

Le Professeur Landouzy, rappelant ses souvenirs d'étudiant 
en médecine et d’interne de province, mettait au premier rang 
des témoignages administratifs d’inhumanité donnés aux 
malades vénériens dans les hôpitaux où il avait passé, le 
même trait que nous avons rapporté plus haut, la distribution 
d'aliments, déchets et résidus des repas des autres malades. 

M. le Professeur Langlet, lui, apportait un fait non moins 
personnel et tout à fait contemporain. Chef de service à l’hôpi- 
tal civil de Reims, ancien député de cette grande ville, d’un 
dévouement connu aux intérêts populaires, il protestait vaine- 
ment depuis de longues années contre l’existence de la « salle 
infamante » maintenue dans l'hôpital. Barreaux aux fenêtres, 
verrous aux portes, suppression des visites des parents, 
pas de travail, pas de livres, écriteau désignant la maladie, 
il avait tout dénoncé; le vice-président de la Commission 
administrative des Hospices (un médecin!) n’avait rien voulu 
entendre : force avait même été à M. Langlet de réintégrer 
dans la « salle infâme » (la salle Sainte-Pélagie, rebaptisée 
Helvétius) les malheureuses vénériennes qu’il avait voulu 
traiter dans les salles communes (1). Le résultat de cette 
organisation était que la salle spéciale était toujours vide : 
les femmes malades, à moins d’y être amenées de force, 
préféraient ne pas être soignées que d’être ainsi déshono- 
rées devant les autres malades et le public (2). 

M. le P' Lande faisant le tableau du traitement des mala- 
dies vénériennes à Bordeaux qu'il administrait comme maire, 
rappelait de son côté les faits suivants. Il y a quelques 
années les affections d’ordre sexuel, les affections utérines, 
même non vénériennes étaient reléguées près de la souillarde 


(1; Journal Union médicale et scientifique du Nord-Est (La cure de prison), numéro 
du 30 juillet 1905. 


(2) T, Ier, &e séance, p. 558-559. (Observations du Professeur Langlet). 
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(sie) (1) et des water-closets à l’hôpital Saint-André. Une 
convention passée en 1840 par les Commissions hospitalières 
avec les congrégations stipule que les religieuses ne doivent 
pas leurs soins aux malades vénériennes. 

Le fait suivant est plus caractéristique encore. Il y a 
quinze ans, l'Administration résolut de construire à Bordeaux 
un hôpital spécial pour les vénériens; les plans de cet 
hôpital étaient curieux : l'architecte avait dû prévoir, par 
ordre, une série de cachots souterrains destinés aux malades 
dont la conduite laisserait à désirer. L’affectation primitive de 
cetétablissement n'ayant pas eu lieu et une clinique purement 
dermatologique y ayant été définitivement installée, les 
cachots durent changer de destination : ils furent affectés à 
la resserre des provisions vertes, et leur fraicheur humide et 
glacée de sous-sol est telle que les légumes s’y conservent 
admirablement (2)! 

À Lyon, quand M. Augagneur entra à l’Antiquaille pour 
y professer comme agrégé et chirurgien, il constata que les 
vénériens ne pouvaient descendre dans les cours de l’hôpital; 
ils étaient privés de vin; il y avait un cachot pour les 
femmes (3). 


Venons à Paris : on s’y croirait de ce chef en pleine pro- 
vince. 

En 1831 une ordonnance du roi Louis-Philippe autorisait 
l'administration de l’Assistance à disjoindre les services de 
l'hôpital Saint-Jacques devenu hôpital du Midi quand y entra 
Ricord en 1837, et à transférer les femmes dans un établis- 
sement particulier à leur sexe, la maison de refuge de Lour- 


3 


{t) Cest l'endroit annexé aux cuisines et destiné à recevoir les ordures, les 
linges sales, les eaux grasses et les détritus alimentaires réservés aux basses-cours. 
L'expression est fréquemment employée en province. 

(2) T. Ier, 5° séance (19 mars 1904), p. 434-435. 

(3)T Le, p. 4254-26. Visitant l'hôpital des vénériens à Bruxelles en 1899, lors de 
la premiére réunion de la Conférence internationale de Bruxelles, M. Augagneur 
constatait que les vénériens y étaient revêtus d’une grande capote, sur l'épaule 
de laquelle était cousu un grand V un drap noir : il y existait une salle de police 
avec cruche d'eau et pain sec. 
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cine devenue ainsi officiellement (1836) l'hôpital des véné- 
riennes ou hôpital de Lourcine. 

Le principe de la spécialisation infamante allait, des deux 
côtés, continuer de régner en vertu des Règlements formels 
de l’Assistance publique établis en 4808. 

Un exemple ou deux synthétiseront préalablement le 
régime intérieur des hôpitaux de vénériens. Jusqu’en 1871, 
l'hôpital des vénériennes, Lourcine, avait son cachot situé 
en sous-sol (1). C’est M. Fournier qui, devenu chef de ser- 
vice dans l’hôpital, le fit fermer, en jeta les clefs par-dessus 
les murs et voulut que désormais la médecine d’Assistance 
publique n’eût pas besoin de se faire geôlière pour mainte- 
nir l’ordre dans ses maisons. Dans l'instant même où nous 
écrivons ces lignes, un costume spécial est encore imposé à 
toutes les malades vénériennes qui entrent dans cet hôpital, 
de même que le costume des prisons est infligé aux malheu- 
reuses internées à Saint-Lazare (2). 

Les Règlements de l’Assistance qui président à l’entrée des 
malades sont à l’unisson de ceux qui les régissent une fois 
qu'ils sont admis. 

Pour être reçu dans les hôpitaux de vénériens de la capi- 
tale, au Midi et à Lourcine, quand il est atteint d’une maladie 
vénérienne, l’impétrant doit étre Parisien, de même que, pour 
être admis dans les hôpitaux de province « # faut étre de 
l'endroit »; sinon la porte est rigoureusement consignée et les 
médicaments impitoyablement refusés. La règle est formelle. 
Ces Règlements absurdes, en pleine vigueur, sont dénoncés à 
la Commission par le professeur Fournier (3) et par le pro- 


(4) Noles communiquées au rédacteur par M. Mesureur, Directeur de l’Assis- 
tance publique. 

(2) Notes idem : « Le costume se cempose d'un bonnet blanc obligatoire et d'une 
robe de cotonnade à petits carreaux blancs et bleus. » (p. 5 des notes). 

(3) Dans ses brochures populaires, le professeur Fournier a dénoncé cette régle- 
mentation d'assistance parisienne et réclamé « l’abrogation de certaines mesures 
hospitalières véritables erreurs de bon sens, telles pour n'en citer qu’un spécimen 
au passage, que le refus de médicaments à tout malade ayant moins de six mois 
de résidence à Paris... ». Et le maître cite le cas déplorable qui vient de se pro- 
duire sous ses yeux : 

+ Une malheurense s'était présentée à moi avec une gomme du voile du palais 


. 
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fesseur Gaucher, successeur du professeur Fournier dans la 
chaire clinique de Saint-Louis (1). 

Si maintenant le vénérien ou la vénérienne parisiens, c’est- 
à-dire remplissant les conditions domiciliaires obligatoires, se 
présentent à la consultation d’un hôpital général (comme la 
Charité, Lariboisière, etc., qui admettent tous autres malades 
reçus. nous dirons au nom du droit commun), ces mêmes 
règlements, non moins formels, obligent les chefs des services 
de médecine ou de chirurgie générales à renvoyer ces malades 
dans les hôpitaux de vénériens (2). Les Constitutions hospita- 
lières de Paris comme de la province prévoient le cas soit, 
en province, pour diriger les vénériens sur la salle spéciale 
de l'hôpital général, soit, à Paris, pour les diriger sur les 
hôpitaux spéciaux. C'est une erreur complète de soutenir 
qu’il n'existe pas de règlements à ce sujet et que c’est sur le 
bon plaisir des médecins des hôpitaux qu'il faut faire retom- 
ber la responsabilité d’un pareil état (3). 


en voie de ramollissement; jé lui prescrivis tout aussitôt de l'iodure, mais l’'Admi- 
nistration le lui refusa, sous prétexte qu'elle n'habitait Paris que depuis trois mois. 

» N'ayant pas l'argent nécessaire pour acheter le remède, cette femme resta 
sans traitement et nous revint huit jours plus tard, avec le voile dilacéré, déjà à 
moitié détruit! » (Ligue contre la syphilis, broch. Delagrave, édit. Paris, 1905, 
p. 48, texte et note.) 

(1) TE. Eer, 7 s. (8 juillet 190%), p. 503-504. Nous répétons que la règle est formelle, 
il ne s'agit point ici d’objecter que tels chefs de service, par humanité, donnent 
souvent une entorse au règlement et Le violent plus ou moins ouvertement. D'autres 
chefs de service se conforment à ce règlement et refusent d'emblée les malades 
spéciaux. 

(2) Nous ferons, à propos du renvoi inévitable des Parisiens dans les hôpitaux 
spéciaux et de l'entorse donnée par tel chef de service des hôpitaux généraux 
qui les admettent parfois dans leurs salles, la même observation qu'à propos des 
provinciaux admis parfois dans les hôpitaux parisiens, en dehors des règles de 
notre Assistance publique : ces admissions extra-réglementaires sont la condamna- 
tion des règlements. 


(3) M. le Président Dislère a fait parfaitement ressortir au cours des débats sur 
la matière le caractère législativement et régulièrement réglementaire des présentes 
conslitulions hospitalières à propos de la réception des vénériens dans les hôpitaux 
spéciaux. (T. 1er, 9s., p. 581.) 

Quand, en 1883, celte question de l’hospitalisation des malades vénériens fut 
discutée dans la Commission municipale de la Police des mœurs, nous demandämes 
à l'Administration une réponse précise sur ce point capilal. 

Voici la note qui fut remise par M. Ch. Quentin, alors directeur de l'Assistance 
publique ;'elle confirme d’une façon absolue, pour qui sait lire un texte administra- 
tif, nos assertions : 

« Il n'existe pas de règlement administratif proprement dit interdisant l’admis- 
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La vérité sur ce point a été dite par M. le D' Bourneville 
devant la Commission municipale du régime des mœurs : 

« L’Administration, affirmait il y a quelques années le 
médecin de Bicêtre, a toujours, au contraire, contrecarré 
l’admission des syphilitiques par les médecins des hôpitaux 
dans leurs services généraux, et voici comment : Ælle refuse 
tout secours de sortie au malade quand elle sait d’une manière 
ou de l’autre qu’il a été #raité comme vénérien (1). » 

Les résultats les plus certains de cette réglementation 
d'assistance ne se firent point attendre. En refoulant d’une 


sion des vénériens daus les hôpitaux généraux. Cependant l'absolue nécessité de 
faire traiter ces malades dans un hôpilal spécial ayant été depuis longtemps 
reconnue, on décida en 1784 la construction de l’hôpital Saint-Jacques (plus tard, 
dit du Midi), inauguré en 1792. 

» La destination particulière de lhôpital (du Midi) est consacrée par un arrélé 
du Conseil général des hospices en date du 4 mai 1808 QUI À EU FORCE DE RÈGLEMENT 
GÉNÉRAL JUSQU'ICI. 

» À compter du 4°" juin 1808, dit l'arrêté, l'admission des personnes atteintes 
de la maladie vénérienne se fera à l'hôpital des vénériens, dans un bureau parti- 
culier par un des membres du Bureau central et par le chirurgien en chef dudit 
hôpital. 

» Jusqu'en 1836, l'hôpital du Midi reçut les vénériens des deux sexes. L'insuff- 
sance des lits et une promiscuité qui n'était pas sans inconvénient grave fit que 
les vénériennes parisiennes furent dirigées dans une maison de refuge, située rue 
de Lourcine. C’est l'établissement aujourd’hui existant consacré aux femmes. Le 
règlement de 1808 naturellement leur était appliqué. » (Rapport de 1883, p. 99, 
note). 

Le 20 janvier 1883 devant la Commission municipale, M. Brelet, secrétaire géné- 
ral de PAssistance, disait d’ailleurs textuellement aux conseillers qui s’étonnaient 
que des lits restassent inoccupés à Fhôpital Saint-Louis et fussent refusés aux 
vénériens : « Cela provient de ce que les vénériens ne sont reçus dans cet hôpital 
qu'à tilre de tolérance et pour ainsi dire d’une façon clandestine (sic), le Règlement 
s'opposant à ce qu'on y traite ces sortes de maladies. » 

Dans la même séance sur une question du Président de la Commission muni- 
cipale qui insiste sur les conditions de la réception des malades vénériens dans 
les hôpitaux : « M. le Secrétaire général Brelet explique que le Règlement déter- 
mine quels sont les malades qui seront reçus dans les hôpitaux généraux et ceux 
qui devront être envoyés dans les hôpdaux spéciaux (sic). 

« Aux termes de ce Règlement, les personnes atteintes de maladies vénériennes 
doivent être envoyées d'office dans ces derniers établissements. 

» M. le Président objecte qu’en ce cas, il faudrait modifier le Règlement. » 

(Bulletin municipal du 28 janvier 1883). 


li M. Bourneville ajoute cette note à l'honneur des chefs de service et de leurs 
internes : « Pour contrecarrer à leur tour des règlements absurdes, ces messieurs 
s’abstenaient de mettre le diagnostic sur les pancartes des malades. » (Séance du 
24 février 1879. Procès-verb. inédits.) 

M. le Directeur du service de santé de la Marine, D" Auffret, a fait observer 
que dans les hôpitaux de la Marine cette désignation de la maladie vénérienne sur 
la pancarte du marin hospitalisé est supprimée. (T. Ier, 5° se, p. 426.) 


sd 
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part les vénériens et les vénériennes non Parisiens dans la 
masse de la population, en s’obstinant d’autre part à n’offrir 
le traitement que dans des conditions de spécialisation flétris- 
sante aux bénéficiaires, l'Administration arriva, non pas à 
créer, ils existaient déjà, mais à maintenir, mais à exagérer 
si possible tous les préjugés relatifs aux maladies d'ordre 
sexuel. 

Avec ou sans cachots, affublés de noms connus que la 
spécialisation du séjour rendaient ironiquement infamants 
aux yeux du public et des malades mêmes, les hôpitaux 
parisiens de vénériens et de vénériennes provoquèrent tout 
au cours du xix° siècle une « répugnance » publique telle qu’on 
les vit désertés par les malades, surtout par les femmes. Nous 
employons à dessein le mot de « répugnance » parce qu’il a été 
prononcé par un personnage officiel, par M. le P7 Fournier lui- 
même, à une époque où l’on était en droit de penser qu'après 
les articles et livre de M. Yves Guyot, devant les critiques et 
projets du Conseil municipal de Paris, l’Assistance publique 
prendrait spontanément l'initiative de réformes radicales. 

En 1885, dans une Commission officielle nommée par M. le 
Préfet de police Camescasse (où, nous l’avons vu plus haut, les 
administrateurs de la Préfecture entendaient faire mainmise 
sur les hôpitaux de vénériennes), M. Fournier ne protestait pas 
seulement contre une telle insupportable prétention, mais 
demandait, comme unique remède, la suppression même des 
hôpitaux spéciaux tels que Lourcine. Nous citons textuelle- 
ment : 

« Je ne me refuse pas seulement à admettre la détention 
forcée des malades, même syphilitiques, dans les hôpitaux, 
disait l’éminent maître; je suis convaincu, disait M. Fournier, 
que toute restriction à la liberté de sortir éloignerait les femmes 
de nos établissements par la crainte d’une séquestration. 

» Je vais plus loin : pour faciliter le traitement de la syphilis, 
Je réclame la transformation ou plutôt la suppression de l'hôpital 
de Lourcine. Je suis à même de signaler la répugnance qu'éprouvent 
beaucoup de malades, disons plus complètement les femmes, à se 
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faire soigner dans cet hôpital, parce que cet établissement est connu 
du public comme un hôpital de vènériennes (1). » 

Qui ne donnerait son approbation aux paroles d’un médecin 
connu pour son expérience de la elinique hospitalière autant 
que pour son humanité (2)? 

Les faits, d’ailleurs, sont là. Il n’y a qu’à écouter les méde- 
cins de Lourcine, les médecins qui y dirigent à l'heure pré- 
sente des services spéciaux en plein fonctionnement. 

Le lecteur jugera des résullats de la spécialisation et de 
leur retentissement sur les mœurs des malades. 


Nous avons d’abord assisté à la manœuvre administrative 
de la débaptisation des hôpitaux spéciaux (3). 

L’Administration de l’Assistance publique s’est dit qu'il 
suffisait de changer l'étiquette sans modifier le fonds pour 
attirer la clientèle populaire! Sous l'influence du P'S$S. Pozzi 
qui, en 1883, instiluait à Lourcine une clinique de gynécologie 
générale dite « Hôpital temporaire » et voyait le tort que fai- 


(1) Prophylaxie de la syphilis (Réglementation de la prostitution à Paris). Rap- 
port et procès-verbaux publiés par M. le D' L. Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, 
in-8 de 84 p., J.-B. Baillière. Paris, 1885, V. p. 32, 37, 47. 

(2) I est juste derappeler ci qu'un médecin qui a été un auto-expérimentateur 
courageux, un esprit novateur, un précurseur en un mot, Auzias-Turenne, à, 
comme Cullerier et Fournier, protesté contre le caractère infamant de l'hôpital 
spécial. Nous tenons à citer ici le passage suivant : 

« À une époque fort heureusement éloignée de nous, écrivait Auzias-Turenne en 
1859, où les syphilitiques subissaient un ostracisme social que quelques personnes 
charitables. dit-on, voudraient encore faire peser sur eux, c'était une œuvre 
d'humanité que de créer pour ceux des asiles particuliers. 

» Mais AUJOURD'HUI la conservation de ces hôpitaux ne laisse pas d’avoir des 
inconvénients graves dont les malades ne subissent que trop le fâcheux pressenti- 
ment. C'est pourquoi ceux-ci aiment généralement mieux se présenter à l'hôpital 
Saint-Louis ou ailleurs, qu'à l'hôpital du Midi ou à celui de Lourcine. Ce dernier 
consacré aux femmes syphilitiques en renferme ordinairement fort peu et n’en 
renfermerait peut-être aucune si elles pouvaient toutes trouver ailleurs une géné- 
reuse et discrète hospitalité. 

» J'ai vu de pauvres ouvriers et de malheureuses ouvrières subir sans se plaindre 
les plus cruelles étreintes de la syphilis plutôt que de s’exposer à la notoriété 
d'un séjour fait à l'hôpital du Midi ou à celui de Lourcine. Puissent les aspira- 
tions d’une charité bien sentie, répondre mieux à l'instinct de ceux qui 
souffrent! » 

(Auzias-Turenne : Œuvres complètes (La syphilisation. Communication à la 
Société médicale du Panthéon, 10 août 1839, p. 835. — Un vol. in-8 de 950 p. 
F. Alcan, 1818.) = 

(3) Nous l'avons contée en son temps (1° mémoire à la Conférence internationale 
de prophylaxie sanitaire à Bruxelles, p. 90-91). 
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sait le vieux nom à sa fondation professorale, l'Administra- 
tion décide que le nom de Pascal sera annexé à celui de 
Lourcine; Lourcine devient Lourcine-Pascal! Mais le public 
féminin intéressé fait la sourde oreille et n'accepte point que 
le nom du philosophe janséniste ainsi accolé fasse oublier le 
nom infamant ; il continue à passer outre ou à s'abstenir 
(1887)! En 1892, nouveau baptême ; l'hôpital Lourcine-Pascal 
devient l'hôpital Pascal tout court (1). Le succès n’est guère 
meilleur. 

Enfin en 1893, sentant que cette question de la dénomina- 
tion de l’hôpital doit être radicalement tranchée et qu’il faut 
en finir avec des étiquettes et des spécialisations dégradantes, 
si l’on veut que tous les services de l’hôpital servent enfin 
au public, le Professeur Pozzi emporte une décision défi- 
nitive de l’Assistance publique et du Conseil municipal : toute 
la vieille et nouvelle agglomération hospitalière de Lourcine 
est absolument débaptisée et la rue fameuse elle-même ne 
sera plus un épouvantail... Rue et hôpital sont honorés du 
nom de Broca, l’illustre chirurgien, fondateur de la science 
anthropologique dans notre pays. 

Ceci n’eût pas suffi sans l’effort continué du Professeur Pozzi 
et celui des chefs de service affectés aux salles mêmes des véné- 
riennes, et notamment du savant D' Brocq. Si le nom de la 
maison ne criait plus la spécialisation, si le beau service de 
chirurgie du Professeur Pozzi, s'ouvrait tout grand aux 
malades de droit commun et rassurait sur la nature des 


(1) M. le professeur lozzi dans l’allocution aussi spirituelle qu'éloquente qu’il 
adressait à l'auditoire de collègues, d'amis et d'élèves qui lui remettaient à l'oc- 
casion de sa présidence au 17° Congrès de chirurgie (Paris 1904) et de sa promotion 
au grade de commandeur de la Légion d'honneur, son portrait gravé en médaille 
par le maître Chaplain, a rappelé, non sans ironie, cette odyssée : « Je me reporte 
aux jours lointains, a-t-il dit, de mon arrivée à Lourcine, le premier hôpital où 
j'entrais comme titulaire en 1883. 

» Le rôle de chirurgien de Lourcine se réduisait alors à soigner les vénériennes 
de deux salles situées dans le vieux couvent désaffecté des Cordelières, qui cons- 
titue encore le principal édifice. Les médecins, mes collègues, faisaient passer plus 
spécialement dans ces deux salles, Frascator et Van Swieten, les végétations, les 
adénites, les abcès de la glande de Bartholin : tel était le seul matériel gynécolo- 
gique dont je pus longtemps disposer! Il ne suffisait pas à mon activité... » 
Compte rendu, p. 22-23, broch., Masson, 1906. 
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traitements que l’on trouvait dans telle partie de Lourcine, 
restaient les pavillons, les salles, les portes intérieures, les 
portes extérieures mêmes! M. Brocq a fait à la Société de 
prophylaxie sanitaire et morale, dans une séance remarquée 
(le 10 mai 1904), le récit de ses efforts à demi-couronnés de 
succès pour ramener les femmes vénériennes. M. Brocq a dû. 
violer les règlements, changer la destination de ses services, 
l'affectation intérieure de ses salles : il a d’abord créé dans 
l’une d’elles un service pour les femmes atteintes de maladies 
de la peau; c'était parmi les malheureuses à qui se faufile- 
rait parmi ces heureuses voisines... La demi-réforme ne réus- 
sissait pas; il fallait faire un pas de plus, supprimer la salle 
exclusivement spéciale aux vénériennes. C’est ce que fit 
M. Brocq et c’est ainsi que le médecin de l’ex-Lourcine dut 
consacrer comme régulier dans tout son service le mélange 
des femmes sans distinction des maladies cutanées ou 
sexuelles. Le rêve de ces malheureuses serait d'entrer dans 
une salle de médecine générale d’hôpital général /sic) (1). 

Dirons-nous un mot des avatars de l'hôpital du Midi? Il 
en compte moins que Lourcine, mais le piquant n’y manque 
pas. L'hôpital du Midi, lui aussi, a commencé par perdre son 
antique dénomination : il ne s’est plus appelé l’hôpital du 
Midi, mais l'hopital Ricord du nom significatif du spirituel 
chirurgien qui y exerça quarante ans. Puis, comme le public 
ne saisissait pas la nuance, on l’appelle aujourd’hui l’hépital 
Cochin-annexe! Mais, pour que nul n’en ignore, la statue de 
Ricord en pied et en tablier d'hôpital reste toujours plantée 
juste devant la porte. 

Avant de terminer cet exposé préliminaire aux résolutions 
de la Commission, ajoutons ce fait qui mérite d’être connu 
comme les autres : il ne sera pas moins instructif que les pré- 
cédents. 


(l) T. Ier, 8° séance (18 novembre 1904), p. 467-469. Nous avons rappelé en détail 
tous ces faits devant la Commission lors des débats relatifs à la réforme hospita- 
lière de la prophylaxie. — V. aussi t. I°", Appendice, une note officielle sur lAssis- 
tance hospitalière actuelle aux malades spéciaux de Paris (p. 712). 
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En 1880, quand la Faculté de médecine de Paris créa la 
chaire clinique des maladies vénériennes et de la peau, elle 
pouvait l'installer dans un hôpital spécial de vénériens ou 
de vénériennes; elle s’en garda bien : elle la créa à l'hôpital 
Saint-Louis, surtout connu pour le traitement des maladies 
cutanées et contenant en outre des salles de médecine et de 
chirurgie générales. 

Aussitôt le public des malades des deux sexes s’y présente 
à la suite de l’éminent médecin auquel la chaire était confiée, 
le D' Alfred Fournier. 1l n’est pas jusqu'aux consultations 
externes tombées à Lourcine à 4.800 en 1882 pour l'année 
entière, que l’on voit atteindre à Saint-Louis cette même année 
le chiffre significatif de 31.000! Cette affluence n’était pas 
due seulement à la renommée du maïire qui y venait soigner 
les malades et enseigner les étudiants... M. Fournier avouait 
lui-même que les femmes désertaient, ignoraient Lourcine — 
et cela alors qu'il y était chef de service (pratiquant, ajou- 
tons-le, avec sa bonté et sa science connues)! 

Mais Saint-Louis créait une heureuse équivoque, un doute 
favorable : le passage sous le porche ne dénonçait plus obli- 
gatoirement une maladie vénérienne, En matière d'assistance 
vénérienne, dès qu’une « porte honnête » est ouverte, les 
malades y viennent en foule et s’y engouffrent, voilà la réa- 
lité. Selon le mot heureux d'un publicisie médical de mérite 
savant et alerte, qui est également un excellent clinicien, je 
D' Paul Berthod, les maladies vénériennes ne sont pas secrètes 
mais « discrètes » et doivent être discrètement soignées (1). 

Mais le fonctionnement de la cure publique des maladies 
vénériennes à Saint-Louis emporte encore avec lui une autre 
édification, laquelle montre à quel point l’organisation de 
l’Assistance est défectueuse et enrayée par les vieux agisse- 
ments. 

L'opinion publique a le préjugé de croire que dès, qu’il 
est question de malades vénériens, il s’agit toujours d’indi- 


(1) Le traitement des maladies vénériennes ; le mode d'assistance qui leur eon- 
vient. {Journal de médecine de Paris, numéro du 19 juin 1964). 
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vidus débauchés, tombés dans le vice le plus crapuleux et 
ainsi punis de leur propre faute ; elle oublie trop qu’il existe 
une population de malades très intéressants, de malades de 
droit commun parfaitement honnêtes, des ouvrières trom- 
pées par leur concubin, des nourrices et des femmes mariées 
d’une moralité insoupconnable contaminées celles-là par le 
nourrission confié, celles-ci par leur mari, population qui a 
droit aux secours hospitaliers et devrait toujours les trouver (1). 

Nous allons voir ce que l’Assistance peut faire pour cette 
catégorie de personnes, pour cette population malade dans 
l'état actuel de son organisation. 

En 1885, le service clinique du P° Fournicr marche à 
souhait : il n’est pas seulement suivi par de nombreux élèves, 
mais il continue à provoquer l’atfluence des femmes malades, 
toujours attirées par l’anonymat protecteur qu’assure l'hôpi- 
tal général ou du moins ici mitte (2). Un clinicien distingué, 
un médecin de Saint-Lazare, le D' Louis Le Pileur, suit le 
service de son maître et ami pendant six mois; que constate- 
t-il? Ceci : A cette seule consultation semestrielle il relève que 
cent — 100 — femmes syphilitiques en pleine période floride, 


(1j L ne faut pas oublier cette population d'autre nuance, inférieure à celle-ci 
sans doute, mais qui ne laisse pas d'avoir ses droits à un traitement de droit com- 
mun. Cette autre population c'est celle des femmes que la police disqualifie du 
nom d'insoumises et sur laquelle cependant elle ne peut faire peser le joug de son 
inscription et de sa réglementation. 

Prenons les statistiques communiquées par la Préfecture de Police elle-même 
pour la période décennale de 1878 à 1887; 8372 femmes et jeunes filles syphili- 
tiques sont arrêtées par le service des mœurs, soit en moyenne 820 par année; sur 
ce chiffre global la police inscrit 3.666 de ces malades qui sont désormais incorporées 
à sa juridiction et devront être enfermées à Saint-Lazare en cas de nouvelles 
maladies, de rechutes, ete. sauf disparition. Restent 4.709 femmes et jeunes filles 
malades qui coercitivement passent de huit jours à un mois à Saint-Lazare et sont 
relâchées par la police ; ces majeures et mineures sont bien syphilitiques, mais 
leurs mœurs, leur condition sociale, leur régulière présence dans des ateliers 
interdisent de les considérer comme des prostituées avérées et de Les inscrire comme 
des débauchées professionnelles. (La prostitution clandestine, par le D' Commenge 
(du Dispensaire de Paris). ch. VITet [X. (Paris, 2 édit., Reinwald-Schleicher Fr. 
édit. 1904). 

Nous le demandons au lecteur, ces 4.709 personnes malades n'auraient-elles pas 
dû trouver asile dans les hôpitaux de Paris plutôt qu'à Saint-Lazare qu’elles ont 
sûrement dû chercher à éviter par la suite, après ce premier séjour? 


(2) Mixte, c'est-à-dire non exclusivement consacré aux maladies vénériennes et 
admettant ici les affections de la peau et même les maladies générales, 
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contagieuses, sont venues librement, spontanément, demander 
leur admission, solliciter un lit dans les salles de M. Fournier. 

Combien eroit-on que les ressources du service intérieur 
aient permis à un chef comme M. Fournier de recevoir de 
malades dans ses salles personnelles sur ces 100 postulantes? 
Dix-neuf — 19 — et ce, nous le répétons, durant un semestre 
et pour un seul service! Les 81 autres femmes contagieuses 
sont renvoyées faute de place, refusées faute de lits (1). 

Ainsi, comme nous le disions au début, l’organisation 
hospitalière est telle que lorsqu'elle ne parque pas les gens 
dans les hôpitaux stigmatisés, elle ne peut dans les autres 
hôpitaux remplir son office. 


$ I. 


Mesures d'ordre médico-hygiénique 
votées par la Commission. 


La réforme de médecine publique et le programme du Pr Augagneur, — 
But curatif et prophylactique général : facilité du traitement hospitalier 
spécial par obligation publique de secourir les malades à l'état contagieux. 

MESURES PRINCIPALES : 1° Amendement de l'article 20 de la loi du 45 juil- 
let 1893 relative à f'assistance médicale gratuite (Les malades spéciaux 
à l'état contagieux assimilés aux grands fiévreux et aux blessés pour 
l'admission immédiate dans les hôpitaux). La question du domicile de 
secours. 

2% Meilleur aménagement des consultations externes. 

3° Amendement du paragraphe 2 de l’article 16 de la loi du 4 avril 1898 
sur les Sociétés de secours mutuels (Secours et traitement octroyés aux 
malades spéciaux sous peine de refus d'approbation gouvernementale). 

4e Suppression des hôpilaux dits spéciaux, sauf dans les centres d’ensei- 
gnement. Coup d'œil sur les règlements hospitaliers. — Observations 
de M. le Président Disière, des Ps Landouzy, Gaucher, Brissaud et 
Langlet. — M. le Pr Fournier, M. le Dr Balzer sur les hôpitaux mixtes. 
— Avis de la direction de l’Assistance publique (Paris 1883), de 
MM. les Drs Brocq et Alex. Renault, médecins des hôpitaux de Paris. 


(t) Rapport du Dr Le Pileur (cité), p. 19-20. — Ne peut-on pas conjecturer que, 
parmi cés malheureuses refusées, il s’en est trouvé plus d’une qui a figuré dans 
les râfles de la police et a été de force trouver à Saint-Lazare le traitement 
qu’elle était venue solliciter volontairement et inutilement à Saint-Louis? — 
V., du même, un excellent article sur le même sujet, Journal de médecine de 
Paris, du 3 février 1889. 

© V. Appendice du t. Ie', le nombre des lits spéciaux actuellement disponibles dans 
les hôpitaux de Paris, p. 712. 
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La Commission extra-parlementaire, sans même vouloir 
réentendre ce réquisitoire détaillé des faits que nous avons 
cru nécessaire de rappeler au lecteur comme préface de la 
réforme, déclare close la période afflictive et infamante : elle 
inaugure la troisième période, celle des secours d’une science 
informée et d’une humanité éclairée. Avec son rapporteur, 
elle tient que les indigents vénériens ne sont pas des cou- 
pables mais des malheureux, doublement malheureux parce 
qu'ils sont malables et indigents; elle tient surtout, inaugu- 
rant une philosophie médicale digne de ce nom, à proclamer 
qu'il faut enfin élever les vénériens à la dignité de malades, 
qualité qu'on leur a jusqu'ici refusée obstinément et à faire 
pour eux ce que le médecin Pinel a fait pour les aliénés. 

Quatre articles de loi assureront l’ordre d’assistance nou- 
veau. 

Très pratiquement, M. Augagneur greffe le premier article 
de la réforme de médecine publique sur la loi du 15 juil- 
let 1893 relative à l’assistance médicale gratuite (1). 

Le propre de cette tactique ou mieux de cette conception 
venue naturellement à l'esprit du compétent administrateur 
qu'est l’ex-maire de Lyon, est de couler l’organisation nou- 
velle, d’infuser la pensée nouvelle, d’inscrire finalement le 
statut nouveau dans une loi toute faite et en plein fonction- 
nement —- ce qui est une manière heureuse de familiariser 
l'opinion publique et de ne provoquer aucune surprise hos- 
tile. Une loi déjà ancienne de quinze ans devient ainsi le 
support, l'instrument d’une loi nouvelle. 


1° L'article organique de la loi actuelle porte que l’assistance 
hospitalière est obligatoire dans tous les hôpitaux du terri- 
toire pour les grands fiévreux et les blessés indigents. 
M. Augagneur y ajoute les malades vénériens à l’état contagieux. 
On connaît l’économie essentielle de cette loi du 15 juillet : 


() Cette première réforme, celle qui concerne le principe de l'admission des 
vénériens dans tous les hôpitaux du territoire aux termes de la loi du 15 juil- 
let 1893, à été débattne dans deux séances plénières. — V. t. 1, 7e et 8° séances, 
p. 485-564. 
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si le malade indigent a « un domicile de secours », la com- 
mune qui l'a hospitalisé peut se faire rembourser les frais de 

séjour et de traitement soit par la commune, soit par le 

département dits du domicile de secours; si le malade n’a de 
domicile de secours ni communal ni départemental, cette 

commune hospitalisante a le droit de s’adresser alurs à l’État, 

mais dans tous les cas elle conserve à sa charge les frais des 

dix premiers jours d’hospitalisation (art. 20 et 21). Le domi- 

cile de secours s’acquert par la résidence d’un an dans une com- 

mune postérieurement à la majorité : la filiation et le 

mariage le confèrent. 

Sur cette question du domicile de secours, le rapporteur 
demande d’abord qu’au point de vue du bénéfice du traite- 
ment gratuit obligatoirement étendu à tous les malades véné- 
riens, il ne soit fait aucune distinction entre ceux qui ont 
ce domicile et ceux qui ne le possèdent pas, en d’autres 
termes que le domicile de secours soit supprimé; il demande 
ensuite que la commune hospitalisante, après avoir, confor- 
mément à la loi actuelle, soldé sur son budget les frais des 
dix premiers jours de traitement hospitalier, au lieu de 
s'adresser par une série de tâtonnements à la commune ori- 
ginaire, au département originaire du malade, puis, en déses- 
poir de cause, à l’État, s'adresse d'emblée à l’État pour obte- 
nir le remboursement des frais de traitement au delà des 
dix premiers jours soldés par elle-même (1). 

Avec son habituelle puissance de dialectique et une heureuse 
ressource d'arguments pratiques, M. Augagneur pour appuyer 
la réforme met en scène ce cas — cas mille fois répété — 
d’un jeune homme originaire de Melun, du Havre, de Pau, 
travaillant à Paris, mais n’y étant pas domicilié depuis un 
an aux termes de la loi : ce pauvre diable a le malheur 
« d'attraper », comme on dit, une blennorrhagie, une syphilis. 
Le voici fort empêtré et attristé avec des accidents dou- 


(1) T. ler, 7 s., Exposé du P' Augagneur, p. 495, 498, 505, 509-519, 522; (sur 
question financière, p. 509). — V. suite de l'exposé, t. Ter, 8° s.,p.547-549, 551,559. 
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‘loureux, parfois compliqués, dans l’un et l’autre cas au maxi- 
mum de la virulence, celle du début : il se présente à la con- 
sultation de l’hôpital — de l’hôpital des vénériens — pour y 
obtenir un médicament et si faire se peut un lit... Il ne 

‘remplit aucune des conditions de séjour... Les règlements 
sont formels : non seulement on lui ferme la porte, maïs on 
lui refuse jusqu’au conseil, au traitement ambulatoire; il 
n’obtiendra même pas le médicament, même pas le panse- 
ment simple! Et les accidents s’aggravent…. et les dangers de 
contagion redoublent.… 

Cependant toute l’argumentation des hygiénistes repose 
sur ce fait que les maladies vénériennes, que la syphilis sont 
un péril national, social, et qu’il faut combattre ce péril, au 
nom du salut de la race par des mesures d’un caractère 
national, général (1)! 

Voit-on une meilleure et plus efficace mesure de prophylaxie 
que l’hospitalisation d'emblée de ce malheureux ? 

Il est inutile de mettre en scène la jeune fille ou jeune 
femme atteinte dans les mêmes conditions : le raisonnement 
ne change pas apparemment et ne perd pas de sa force, nous 
le supposons du moins, parce que c’est une personne du sexe 
féminin qui est le malade et se présente à l'hôpital (2). 

L’argument de M. Augagneur, de M. Bulot est donc for- 
mel et la majorité de la Commission s’y tient avec eux : 
« À un péril national, il faut répondre par une mesure 
nationale! Les petits règlements, les petits arrangements 
locaux doivent disparaître devant l’urgence. » 

Il était difficile d'élever des critiques sur le principe même 
d’une organisation qui, par une hospitalisation rapide, per- 
mettait d'intervenir aussitôt dans les cas de morbidité et de 


(1) Ça été, on l’a vu, toute l'argumentation d’une partie des membres de la Com- 
mission pendant la discussion générale. (V. Introduction, p. xLvui.) 


(2) Remarquons en passant que la Police des mœurs pour imposer son traite- 
ment aux femmes soumises ou insoumises, ne s’est jamais occupé à Paris de savoir 
si ces femmes sont de la province et remplissent les conditions relatives au domi- 
cile, et en province si ces femmes sont de Paris : elle les soigne toutes d'office; 
ici du moins elle est logique, 
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transmissibilité les plus dangereux pour le malade comme 
pour l’entourage, et du même coup portait un coup officiel 
aux préjugés trop accrédités contre les maladies vénériennes 
et les vénériens. 

Cependant M. Bérenger, contre cette hospitalisation large- 
ment ouverte, a objecté une première observation singulière : 
il l’a combattue parce que les « riches » en profiteront autant 
que les « pauvres »!... M, Augagneur n’a pas eu de peine à 
réfuler son contradicteur : les riches ou les gens seulement 
aisés n’abondent guère dans les hôpitaux des grandes villes 
non plus à Paris qu’à Lyon, et d’ailleurs la production du 
certificat municipal d'indigence exigé pour l’hospitalisation obvie 
à l’inconvénient. Il est facile d'étouffer ce que le D’ Variot a 
si bien appelé « le parasitisme des hôpitaux » (1). 

Cette objection avait d’ailleurs trouvé peu de succès auprès 
des préfets, des administrateurs, membres de la Commission, 
assez disposés, pour le reste, à suivre M. Bérenger. 

En réalité ce qui dans l’organisation nouvelle provoquait 
l’appréhension, était le côté financier, les conséquences bud- 
gétaires du projet. 

MM. Hennequin, Bruman, Mastier, Fosse et Mascle arguaient 
d’abord de l’inégalité de situation qui serait créée entre les 
communes pourvues de grands hôpitaux exerçant une attrac- 
tion sur les vénériens de régions relativement éloignées et les 


communes dépourvues d’hôpitaux bien outillés chez lesquelles 


les vénériens ne se rendraient pas, ou les communes totale- 
ment dépourvues d’hospices; les grandes communes seraient 
ainsi grevées d’une manière exagérée; l’inégalité créait l’ab- 
sence de toute équité (2). 

M. Hennequin s’en tenait plus particulièrement à défendre 


(A)T. Ler, Te s., p. 523-526 et 528-530. — V. sur cette question du parasitisme des 
hôpitaux plus ou moins envahis, au détriment des pauvres, par des malades qui 
pourraient parfaitement « honorer » leur médecin, un rapport du D' Vignard, 
chirurgien des hôpitaux de Lyon (le Lyon médical du 24 septembre 1905), 
et de bons articles du Dr P. Vigne, dans l'Avenir médical (déc. 1905, janvier 1906). 


@) T, Er, Ts, p. 516-517, 521; et 8° s., 561. 
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les finances de l’État (1); il rappelait qu’en matière financière, 
rien n’est plus dangereux que l’optimisme. Sans doute, il 
y avait là l'exemple de l'Italie (auquel M. Augagneur avait 
fait une courte allusion en la citant comme modèle); la loi 
italienne met sur le compte du gouvernement toutes Les 
dépenses relatives à l’organisation des secours hospitaliers 
aux malades vénériens (2). 

M. Bérenger, revenant à la charge, exposait que le fonction- 
nement financier de la loi actuelle reposait sur l’existence 
d’un domicile de secours, notion de principe aussi ancienne, 
disait-il, que l’Assistance publique elle-même (3); il ajoutait 


(1) Par un revirement tout à fait. radical, M. Hennequin proposait dans la même 
séance (T° s., p. 516) de faire uniquement peser sur l'Etat les dépenses hospita- 
lières résultant du traitement des vénériens sur tout le territoire français, 
M. Augagneur a rejeté cette proposition qui ne pouvait que rendre plus actives 
les critiques dirigées contre sa proposition propre : Timeo Danaos et dona ferentes, 
a-t-il répété. (7 s., p. 717 et & s., p. 551.) 


(2) V.t. Ler, p. 544-545, 549-551. — En Italie, le règlement légal spécial stipule 
l'admission des vénériens dans les salles de médecine générale de tous les hôpitaux 
du territoire et met au compte des finances de l'État toutes les dépenses qui 
incombent aux hôpitaux de ce chef, même les frais de déplacement en chemin de 
fer (aller et retour) de ces vénériens malades. (V. t. {e", ch.X , p. 483.) 


(3) T. Le, 7 s., p. 526. — Sans vouloir faire d’érudition toujours déplacée en 
matière d'administration contemporaine, nous nous contenterons de rappeler que 
a notion de domicile de secours remonte dans l'ancien régime {«) à une époque où 
les Ordonnances royales s'efforçaient d'empêcher dans les grandes villes l’affluence 
des mendiants; pour mettre obstacle au vagabondage et rendre moins difficile 
l'administration des secours publies, la législation civile imposait à chaque com- 
mune l'obligation de secourir ses pauvres. L'ordonnance de Moulins (février 1566) 
dans son article 73 fait défense « aux pauvres de chacune ville, bourg ou village 
de demander l'aumône ailleurs qu'au lieu duquel ils sont ». Cette terminologie est 
l'origine du domicile de secours. L'ordonnance du 22 mai 1586 confirma cet article 73 
sans plus le préciser; les arrêts des Parlements (notamment du Parlement de 
Paris, 18 mars 1650), la déclaration de 1662 qui oblige toutes les villes ou com- 
munes à avoir un hkdpital général en sont l'application pure et simple. 

Dans les rapports et projets de loi de la Révolution française, même en matière 
d'assistance où le vocable « domicile de secours » est usité, c’est encore à nropos des 
vagabonds mendiants valides qu'il est employé couramment. « V. rapport et projet 
de décret sur l’extinction de la mendicité, présentés à la Convention nationale, au 
nom du Comité de secours publics par J.-B. Bo, député de l'Aveyron; le titre I 
vise les travaux de secours ; le titre II les moyens de répression; le titre IIE les 
maisons de répression, Île titre IV la transportation aux colonies (après la 3° réci- 
dive); le titre V et dernier « le domicile de secours » (p. 37); « art. 1* du titre : 
le domicile de secours est le lieu où l'homme nécessiteux a droit aux secours 
publics ; art. 2 : le Lieu de naissance est le lieu naturel du domicile de secours; 
art. 3 : le lieu de naissance, pour les enfants, est le domicile habituel de la mère 
au moment où ils sont nés ; art. 4 : pour acquérir le domicile de secours, il faut 


{&) On pourrait la faire remonter au droit canonique du vie siècle. 
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que la suppression de ce domicile de secours constituait une 
véritable révolution dans le Code des secours publics. 

M. Augagneur reprit une à une les objections et montra 
que la commune hospitalisante avait un intérêt majeur à 
retirer de sa collectivité locale un vénérien en état conta- 
gieux et à lui donner les premiers soins. Cette commune 
en effet est ici la première intéressée à sauvegarder immé- 
diatement l’état sanitaire de ses propres habitants. N'est-il 
pas juste qu’elle fasse cette dépense de premier assainisse- 
ment, dont tout le monde profitera intra muros? 

D'autre part l’économie même de la loi actuelle d’assistance 
médicale ne repose pas sur le principe du domicile communal 
de secours. C'est une interprétation que MM. Dauzon et Paul 
Strauss n’acceptent pas plus que le rapporteur. L’objection 
de M. Bérenger est si peu exacte qu’en fin de compte la loi 
du 15 juillet 1893 (dont M. Bérenger paraît revendiquer un 
peu une paternité au moins partielle) organise une solidarité 
étroite pour le paiement des frais de séjour de l’indigent 
hospitalisé — passé les dix premiers jours de traitement — 
entre la commune d’origine, le département et l’État, et que 
l'État demeure responsable si la commune et le département 
font défaut (1). 

MM. les PP Landouzy, Gaucher, Langlet et Lande 
appuyaient vivement M. Augagneur et ajoutaient des argu- 


un séjour d’un an dans une commune. » Sur les 78 articles du projet, un seul, le 
dernier du titre V, vise les malades: cet article 78, ainsi conçu, condamne la thèse 
de M. Bérenger : « Tout malade, DOMICILIÉ DE DROIT OU NON, qui sera suns res 

sources, sera secour où à son domicile de fait ou à l'hospice le plus voisin. » Deux 
autres articles de ce titre V octroient aux soldats {qui «uront combattu un temps 
quelconque pour la liberté) et aux vieillards de 70 ans mendiants ou infirmes, des 
droits immédiats aux secours de nécessité et à l'entrée dans l’hospice le plus voisin, 
en d’autres termes, dit l’article 75 (15 du titre) relatif aux soldats, ces deux catégo- 
ries de personnes, où qu'elles se trouvent, « jouissent DE SUITE du droit de domicile 
de secours ». — Les art. 1 et 2 du titre V de la loi du 24 Vendémiaire an Il repro- 
duisent la définition donnée par le député Bo : ils sont passés dans la loi du 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. 

Lu notion de domicile peut être devenue, entre les mains des administrations 
hospitalières autonomes, une condition de l’octroi du secours en matière d’assis- 
tance, mais elle n’est pas un principe d'assistance et le jeu de la loi du 15 juil- 
let 1893 le démontre surabondamment. 


A V. tr, Ts., p. 506, 507, 510, 527 et 530. (MM. Dauzon et Strauss). 
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ments que l’expérience rendait précieux : ils faisaient ressortir 
l'intérêt qu'il y avait à hospitaliser au moins quelques 
jours le vénérien pour éteindre d’abord en lui le foyer con- 
tagieux — et ce résultat est obtenu avec un traitement d’une 
brièveté de séjour (1) tout à fait rassurante pour les finances de 
l’État ou de la commune hospitalisante ; ils faisaient également 
ressortir l'intérêt social qu’il y avait, dans l’organisation 
nouvelle, pour le vénérien à se trouver en face de médecins 
honnêtes, désintéressés, compétents, qui ne soigneront pas 
seulement le malade, mais, chose capitale, feront son édu- 
cation — son éducation personnelle et altruiste — et lui 
apprendront autant à respecter la santé des autres qu’à 
reconstituer la sienne (2). 

C'est encore M. le P' Landouzy qui, en réponse à une 
observation hostile où l’on avait parlé de l’insupportable 
«privilège » (sic) (3) que le projet accorderait aux vénériens, 
avait dit cette parole de vraie et haute humanité : « Triste 
privilège en vérité que celui d’avoir attrappé La v..…..! » 

Devons-nous relever encore l'objection du secret médical 
que le recours des Bureaux des communes aux Bureaux 
ministériels d’État pour remboursement des fonds avancés 
mettrait en mauvaise posture (4) ? A l'heure présente le fonc- 
tionnement de la loi permettant la réclamation de la commune 
hospitalisante à la commune d’origine, puis au département, 
enfin à l'État lui-même, ne compromettrait-il pas autant 


(1 V.t. Ier, les observations du P' Gaucher sur les prétendus empêchements à 
l’hospitalisation des vénériens, 4° S., p. 376-378; 7° s., p. 503-504, sur ces mêmes 
empêchements. Sur les exagérations relatives à la nécessité de l’internement 
coercitif et prolongé des vénériens, le Pr Gaucher n’a pas été moins instructif : 
id, t. [er, 8e s., p.552-553, 554-555. — L Langlet (de Reims), id.,8°s., p. 558-559. 


(2) M. le Pr Landouzy qui a donné ces derniers motifs a emporté avec eux 
l’assentiment général de la Commission : on reconnaît là les larges et originales 
conceptions de l’auteur des belles pages sur la Médecine sociale. V. t. Er (7 s.), 
p. 595, 517, 532. 

M. le P' Lande (de Bordeaux) dès la 5° séance avait soulevé le débat sur Les 
réglementations hospitalières antihygiéniques dirigées contre les vénériens 
(t. Ler, 433-435). 


(3) T. Ier, 8° s., p. 550. 
(4) t. Ie, 7e s., M. Mascle, p. 521, 
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Pintangibilité du secret de la maladie si l’on se place sur ce 
terrain ? Et d’ailleurs ne sait-on pas que la jurisprudence de 
la Cour de cassation, précisément en cette matière du viol 
du secret visé par l’article 378 C. p., est aussi sévère envers 
un employé de bureau qu’envers le médecin lui-même (1)? 

Malgré un amendement opportun de M. Bulot (2), comme 
tout ce débat financier rendait la Commission un peu flot- 
tante, hésitante même, et que l'affirmation du principe de 
secours obligatoire et général, sans distinction de condi- 
tions de personnes, de sexe, d’état social, etc. (sauf bien 
entendu l’indigence certifiée), était, au contraire, acceptée de 
presque tous les membres, la majorité et le rapporteur lui- 
même se rallièrent à une proposition de M. H. Monod. 

Dans l'argumentation de l’honorable membre, alors direc- 
teur de l'Assistance publique au Ministère de l'Intérieur, 
l’acquiescement du Parlement à la réforme hospitalière dont 
l'importance était évidente, devait être supposé admis, si les 
finances de l’État n'étaient pas menacées de subir un accrois- 
sement de charges dont le quantum pouvait être difficilement 
évalué. Toute modification d'ordre financier devait donc être 
écartée (3). 


(4) M. Henri Monod a opportunément rappelé à la Commission un récent arrêt 
de la Cour de cassation à propos de l'espèce qui s'est produite dans la commune 
d’Arpajon, et la condamnation du secrétaire de la mairie coupable d’avoir diffamé 
un médecin à raison de la déclaralion que ce médecin avait faite à la mairie de 
tels cas de diphtérie observés parmi ses malades. Victorieux dans un premier pro- 
cès, débouté en appel, le médecin avait saisi la Cour de cassation, qui en fin de 
compte déclarait : 1° que le médecin avait rempli son devoir en obéissant par sa 
déclaration aa vœu de la loi: % que le secrétaire de la mairie était coupable 
d'avoir violé le secret auquel il était tenu comme fout agent de l'Administration, 
comme toute personne « dépositaire par état ou par profession de secrets confiés 
ou surpris. » (Art. 378. C. p.; arrêt du 13 mars 1898.) — V. t. [e", Tes., p. 522, note. 

Cette décision de justice en la matière, trace leur devoir strict à toute une 
catégorie de persoanes, employés de bureaux, de mairies, de préfectures et de 
ininistères qui pourraient croire que le secret professionnel se limite au simple 
secret médical, (V. sur ce point l’ouvroge du P" Brouardel qui conclut dans le 
mème sens). 

(2) « Les Communes qui justifieront qu'elles ont supporté des frais anormaux du 
fait de l'application de la loi future, pourront être indemnisées par l'État. » — V. 
t.Ler,7s., 520 et 716, sur le dégrèvement partiel proposé par le Procureur général. 

À Lyon, en effet, 90 0/0 des vénériens hospitalisés appartiennent aux autres 
communes du département et même aux départements circon voisins (P° Augagneur). 

(3) V. Observat. de M. le Directeur H. Monod, t. I, 8 s., p. 555-556, 557-558 et 
562 (notamment sur le maintien intégral de l'art. 21 de la loi de 1893). 
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La majorité ratifia ce point de vue et la réforme resta 
limitée à l’article 20 de la loi du 15 juillet 1893. 

En même temps que les blessés et les grands fiévreux, les 
malades vénériens à l'état contagieux auront donc un droit obli- 
gatoire à l’assistance publique. 

La réforme n’en était pas moins considérable. À ceux qui 
la trouveraient exagérée, il faut répondre encore une fois que 
les maladies vénériennes compromettent les sources mêmes 
de la vie, la sève nationale, la race. Qui veut la fin, qui veut 
l'intégrité génératrice d’un peuple, en doit vouloir les moyens. 

L'article sur la matière voté par la Commission est le 
suivant : 


« L'article 20, Titre III, de la loi du 15 juillet 1893 sur l’assis- 
tance médicale gratuite est amendé comme suit : 

» ART. 20, — En cas d'accident, de maladie aiguë ou de maladie 
vénérienne contagieuse, l'assistance médicale des personnes qui 
z’ont pas le domicile de secours dans la commune où s’est produit 
l'accident ou la maladie, incombe à la commune (hospitalisante) 
dans les conditions prévues à l’article 21, s’il n'existe pas d'hô- 
pital dans la commune (À), » 


2° De front, avec cette première réforme, marche la réorga- 
nisation des consultations hospitalières dont la défectuosité 
et l’aménagement horaire ne sont pas une moindre cause de 
l’aversion des malades intéressés contre l’organisation actuelle 
de la médecine spéciale et de leur abstention. 

M. Fournier a été des premiers à réclamer un nouvel 
aménagement favorable aux classes populaires. L’impression 
que le maitre a lui-même ressentie de l’organisation des 
consultations actuelles, amène à se demander comment il se 
trouve encore de pauvres gens pour s’y présenter. 

Tel est le tableau que M. Fournier nous trace, dans une 


(1) Nous avons vu que l'article 21 organise précisément la série des recours, 
sauf pour les dix premiers jours de traitement, contre le département originaire de 
l’assisté, puis de l'État. — V, T, Ier, 8e s., 18 nov. 1904 (vote), p. 568. 
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de ses brochures populaires, des consultations, non pas même 
de Lourcine, mais de Saint-Louis : 

« Sous leur forme actuelle, les consultations sont déplai- 
santes, inconvenantes, odieuses de par la promiscuité, de par 
le déshabillage en commun, de par l’interrogatoire en publie; 
de par l'exercice public du traitement et surtout de par la 
confession publique de la syphilis… 

» Voici le chef de service à la table des consultations, dans 
une vaste salle; derrière la table, cinquante étudiants en 
médecine; devant, trente ou quarante consultants, les uns se 
déshabillant, les autres attendant l'ordonnance qui vient de 
leur être prescrite, les autres déshabillés, demi-nus et atten- 
dant leur tour de consultation; ces derniers se pressent, s’en- 
tassent devant le consultant, car c’est à qui, naturellement, 
passera le plus tôt, tout le monde étant pressé... Le médecin 
dans son interrogatoire dicte la formule de son diagnostic, 
use de forme, il parle de syphilis… il n’est pas compris. il 
faut qu’il lâche le grand mot : « Mon ami, vous avez la 
vérole! » 

« Cet entretien, n’aurait-il lieu qu’à demi-voix, est forcé- 
ment entendu, perçu par tout l’entourage qui curieusement 
regarde, écoute, épie, voit examiner... et qui, somme toute, 
comprend. 

» En sorte que la syphilis du consultant, soit avouée par 
lui, soit découverte par l’interrogatoire du médecin, devient 
un fait de notoriété publique. En sorte que la syphilis de cet 
homme ou de cette femme (car la scène que je viens de décrire, 
conclut M. Fournier, est exactement la même pour les deux sexes) 
se trouve révélée à tout le groupe des assistants, à la merci 
desquels en reste la divulgation possible. 

« D’après cela, le mot de confession publique de la syplalis 
a-t-il rien d’exagéré » (1)? 

(4) Ligue contre la syphilis, par le P° Fournier, op. cit., pp. 41-42. — Sur cette 
question des consultations hospitalières — gratuites naturellement — nous rappel- 
lerons que M. Mesureur, directeur de l’Assistance publique, a fait à maintes 


reprises, depuis 4905, apposer dans Paris de nombreuses affiches indiquant au 
public les jours et les heures de consultations (pour le traitement des maladies 


1. 
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La Commission était d’avance convaincue; elle vote Particle 
suivant : 


Dans tous les centres importants, sur la proposition des 
maires ou des préfets, les administrations hospitalières seront 
tenues d'organiser des consultations ouvertes le dimanche matin 
et au moins une fois par semaine après les heures de travail. 

‘ Les locaux destinés aux consultations seront disposés de telle 
sorte que les malades soient examinés isolément, hors de la vue 
des autres malades ou des personnes étrangères au service 
médical (1). 


3° La proposition comportant obligation de traiter les véné- 
riens contagieux comme les autres malades dans les hôpitaux, 
devait avoir sa répercussion sur l’autre mode d’assistance, 
l’assistance par secours privés, par secours mutuels. 

Le point intéressant était de concilier avec cette obligation 
une nécessité reconnue d'ordre politique et social élémen- 
taire dans notre régime républicain : le principe de la liberté 
d’association. 

Le débat a été des plus intéressants, il a pris deux séances 
plénières (2). Il a mis d’abord de suite ce fait positif en 


vénériennes (sic) 1° à l'hôpital Cochin-annexe (Ex-Midi-Ricord) (27 juillet 1905); 
2° dans 21 dispensaires répartis dans la ville où les malades peuvent se présenter 
indistinctement et à leur choix (1er décembre 1905). A l'hôpital Cochin- annexe 
une clinique spéciale fonctionne même de 9 heures à 11 heures du soir et la 
pharmacie de l'hôpital délivre gratuitement les médicaments portés sur l'ordon- 
nuance. Observons toutefois que le malade doit justifier de son domicile parisien. 
Le Conseil municipal de Paris subventionne spécialement les consultations de 
nuit. (V. Bullet. municipal du + juillet 1905 : MM. H. Turot et D" Navarre.) 

4) T. I, ch. X, p. 461 (Pr Augagneur); id. 8° s., p. 575 (vote). 

(2) V. t. I, 18° s. (274-283) 22e s. (395-398). — La discussion a été amorcée dès 
la 8° séance (v. t. ler, p. 576). Le long débat qui a été soulevé et solutionné par 
MM. Gide, Bulot, Hennequin, Augagneur, Bruman, Lande, Balzer, Le Poittevin, 
Fournier, Yves Guyot, Monod, (amendement p. 397), procède, comme le débat sur 
l'hospitalisation, de cette idée-mère qu'il n’y a pas de maladie honteuse. M. Au- 
gagneur a justement fait observer qu’un alcoolique qui est secouru par sa société 
est au point de vue moral autrement répréhensible qu'un pauvre vénérien : celui- 
ci peut avoir été atteint, comme il arrive souvent, accidentellement, dans un 
écart unique; l’alcoolique au contraire pour en arriver à la lésion, au trouble 
fonctionnel, s'est adonné à son vice socialement et familialement ruineux et con- 
damnable, de longues années. 
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lumière, c’est qu’il était difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, d'empêcher telle Société de secours de se constituer par 
l'établissement de statuts déterminés qui ne s’adresseraient 
qu’à telle catégorie de personnes, de malades : si, par exemple, 
un groupement associé convenait de ne soigner ses sociétaires 
qu'à partir de cinquante-cinq ans, qu’atteints de tubercu- 
lose, d'accidents compliqués de traumatisme sanglant, ete., 
il en aurait parfaitement le droit. Il est actuellement telle 
société qui refuse le secours financier et médical à ceux de 
ses membres qui présentent des maladies de typealcoolique : 
on peut discuter sur cette décision, assimilée ou non aux 
restrictions vénériennes : elle peut se soutenir et se rejeter, 
selon le point de vue d'humanité et de médecine plus ou 
moins élevé auquel on se place. Il n’y aurait pas, en tout 
cas, en se plaçant au seul point de vue de la politique ou de 
l'administration, à empêcher la constitution de ces sociétés, 
sous prétexte que leurs statuts sont plus ou moins restrictifs. 
Seulement, il est un moyen indirect d’arrêter les groupe- 
ment associés dans cette voie : l'État peut refuser sa subven- 
tion à cette catégorie de Sociétés; il peut refuser son appro- 
bation aux statuts de ces Sociétés. C’est cette solution que 
M. Monod et M. Dislère, le président même de la Commis- 
sion, ont fait prévaloir. 
La Commission vote en conséquence le texte suivant : 


L'article 16, $ 2, de la loi du 1° avril 1898 sur les Sociétés de 
secours mutuels es modifié ainsi qu’il suit : 

« L’approbation ne peut être refusée que dans les trois cas 
Suivants : 

» 1° {sans changement); 

» 2 Si une maladie quelconque est exclue des secours; 

» 3° Ancien article n° 2 de l’article (sans changement) (A).» 


(1) T. 11, 22e séance (9 juin 1905), p. 398. — Y. dans le même sens que la Com- 
mission, les conclusions du D' Thieberge, médecin des hôpitaux de Paris (Broca) 
dans son livre Syphilis et Déontologie, ch. XIV, Syphilis et Sociétés de secours 
mutuels, p. 262-265 (in-8°, Paris, Masson, 1903). 

k 
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4 Voici donc le principe des secours publics, du droit com- 
mun assuré aux vénériens, reconnu, proclamé par un article 
de loi; mais comment le faire passer en pratique dans l’ins- 
titution même de l’Assistance publique du pays, sans dis- 
tinction entre la capitale et les départements, quand il s’agira 
de l’hospitalisation même ? 

Ici, la Commission, avec son rapporteur, M. Augagneur, 
ne se montre pas moins réformatrice. 

Ce ne sert de rien de proclamer l'obligation du secours 
public, si l’on doit continuer à l’offrir ou à l’imposer dans les 
conditions officiellement surannées et blessantes que l’on 
connaît ; si l’on veut s’obstiner à fermer les hôpitaux géné- 
raux de droit commun, etn’ouvrir que les hôpitaux spéciaux, 
les hôpitaux de honte qui flétrissent les malades, qui les 
parquent en une catégorie marquée, raillée, conspuée; si 
l’on veut faire durer en un mot ces mœurs administratives et 
médicales qui font la fortune des charlatans en leur fournis- 
sant des clientèles de dupes en la personne des malades 
découragés. 

La Commission abolit formellement les hôpitaux spéciaux, 
la survivance des léproseries, le symbole de la médecine 
des maladies honteuses. 

Il y a vingt-cinq ans, la Commission spéciale de la Police 
des mœurs, nommée par le Conseil municipal de Paris, avait 
saisi de la réforme la direction de l’Assistance publique, et 
M. Charles Quentin, le directeur d’alors, suivi où précédé de 
son éminent secrétaire général M. Brelet, y adhérait sans 
objection (1). 


(1) Commission spéciale du régime des mœurs, séance du 20 janvier 1883 : 

« M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL BRELET dit que l'Administration de l'Assistance 
publique ne voit aucun inconvénient à la suppression des hôpitaux spéciaux, ni 
même à l'admission des malades vénériens dans les salles communes. IL eraint, 
toutefois, que cette dernière mesure ne rencontre une ccrtaine hostilité dans une 
païtie tout au moins du corps médical des hôpitaux... » (Bulletin municipal du 
28 janvier 1883.) 

Id., séance du 2 mars 1883: 

M. Le Conseizzer RÉry demande à M. le Direct&ur de l'Assistance publique 
uelle est l'opinion de l'Administration sur la désaffectation des hôpitaur spé- 
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Quand le débat avait été engagé à la Société francaise de 
Prophylaxie, un peu avant le vote de la Commission extra- 
parlementaire, trois questions avaient été soulevées à propos 
de cette suppression des hôpitaux spéciaux : la première 
visait l’ordre intérieur des hôpitaux généraux où entréraient 
les malades vénériens ; la seconde visait la possibilité des 
contaminations pour les malades de droit commun ; la der- 
nière visait l’enseignement, dont la richesse elinique pourrait se 
trouver amoindrie par la dissémination des cas spéciaux (1). 

La Commission reprit l'examen de ces diverses questions (2) : 
nous verrons plus loin l'appréciation qu’elle a portée sur le 
prétendu tort que l'abolition des hôpitaux spéciaux porterait 
à l’enséignement. Deux professeurs de la Faculté de Paris, 
MM. Laudouzy et Brissaud, se sont élevés énergiquement 
contre cette appréciation et l’un d’eux, M. Landouzy en parti- 
culier, a, comme on verra, greffé sur la suppression de ces 
hôpitaux une conception toute nouvelle de l’organisation 
des chaires de médecine clinique générale. 

Restaient donc à examiner à propos de la présence même 
des malades spéciaux dans les hôpitaux généraux la question 
de l’ordre intérieur et celle de la contamination de voisinage. 

La question de la décence, de l’ordre intérieur est sans 
doute capitale : la reverentia maxima est due aux malades 
installés dans les hôpitaux généraux, et, sans soulever le 
débat un peu technique de la répartition des malades véné- 


ciaux et sur l’organisation des consultations et des dispensaires à l'usage des 
personnes atteintes de maladies vénériennes. 

M. Le Directeur CHARLES QUENTIN déclure qu’il est absolument favorable à celte 
désaffectation, mais à la condition que les syphilitiques seront placés dans des 
salles spéciales. 

« Quant aux consultations pour les maladies Vénériennes, elles sont déjà orga- 
nisées dans la plupart des hôpitaux, mais M. le Directeur doit dire que certains 
médecins se montrent réfractaires à cette innovation, » (Bulletin municipal du 
2 inars 1883.) 


(1) Cette question d'organisation a été lraitéc très complètement à l1 Société 
française de prophylarie sanitaire et morale par MM. Brocq, Alexandre Renault, 
Balzer, médecins des hôpitaux, etc, (Bulletin de la Société de prophylaxie, 40 mai 
1904.) (édit. J. Rueff et Ch. Delagrave, Paris.) 


(2j T. Le, 8 s., 563-576. — Proposition de M. Augagneur rapporteur et ses 
observations (p: 563, 565, 571-572). 
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riens dans les salles communes ou de leur installation dans 
des salles réservées mais installées elles-mêmes dans les 
hôpitaux généraux (1), il faut savoir dire que ceux qui sou- 
lèvent cette question de l’ordre avec une pensée inquiète ou 
hostile, sont bien mal renseignés sur le régime, les mœurs 
et la discipline intérieurs qui règnent dans les hôpitaux de 
l’Assistance, à Paris comme en province. 

La vérité est que — c’est le régime d’exception, la cure 
de prison hospitalière, la salle d'isolement honteux qui est 
une cause de désordre, non pas seulement moral, mais 
matériel. Tout ce qui dégrade l'être humain, le pousse à 
une dégradation plus grande encore ou bien à la révolte : et 
ce n’est pas la révolte qui, philosophiquement ou socialement, 
nous semble pire pour la dignité de l’homme. 


Prenons les hôpitaux de province : 

Voici, par exemple, ce qu’écrit un membre de la Commis- 
sion, médecin d’hôpital, le professeur Langlet, de Reims. 

« À l’hôpital civil de cette ville, — dont nous avons déjà 
parlé (2), — où il existe une salle-prison, avec barreaux aux 
fenêtres, verrous aux portes, cachots annexes, tant que les ma- 
lades vénériennes y ont été internées, ce n’a été que vacarmes, 
désordres, cris, rébellions, scandales de tout genre, tentatives 
d'évasions et évasions, malgré tout cet appareil et une sur- 
veillance de jour et de nuit. Aussitôt que ces malheureuses 
ont été réparties dans les salles communes, soumises au 
régime commun, occupées à quelques menues besognes, à 
des lectures qui les distraient, tous ces scandales cessent 
comme par enchantement. Une surveillance occulte est bien 
continuée, mais elle est inutile : « il ne se produit même pas 
une tentative, pourtant facile, de départ sans autorisation (3). » 


(1) D° Butte, t. Ier 8 s., p. 571. 

(2) V. p. CXXXVIN de l’Introduction, à propos du régime hospitalier d'exception 
usité en province au coërs du xix° siècle. 

(83) Union médicale et scientifique du Nord-Est. « La cure de prison », par le 
professeur Langlet, de Reims, numéro du 30 juillet 1905, p. 155 (Op. cit). V. id., 


Observations du professeur Langlet, t. Ier, 8 séance, pp. 365, 573. Id., profes- 
seur Lande (de Bordeaux), t. Er, 574. 
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A Paris, il en est de même. M. le Professeur Gaucher nous 
montre de malheureuses filles soumises lui confiant — à lui 
chef de service, — leur avilissant état, et ajoutant « qu’elles 
viennent le trouver parce qu’elles se croient malades et 
qu’elles croiraient commettre une mauvaise action si elles 
continuaient à recevoir quelqu'un ». Sont-ce là des femmes 
en disposition de causer du désordre dans les salles ou seule- 
ment d'attirer sur elles une inquisitoriale attention ? 

L'expérience a été faite, du reste, et faite, à Paris même, 
en plein hôpital de lAssistance, dans celui que le lecteur 
appellera à son choix Lourcine, Pascal ou Broca. M. le 
D' Brocq, qui y est chef de service, a dû, comme nous l’avons 
dit, pour pouvoir soigner les vénériennes, leur ouvrir les 
salles où il traite les femmes atteintes de maladies cutanées 
et, précisément, la bonne tenue de ces malades particulière- 
ment spéciales, une fois admises, l’a frappé. Encore une fois, 
n'ont-elles pas tout intérêt à bien se conduire de langage, de 
gestes et d’allures pour ne pas se faire imposer un exeat préma- 
turé (4) ? 

Bien mieux, l'expérience a été faite en grand, hors de 
France, il est vrai, mais elle n’en est que plus concluante. 

Nous avons consacré un chapitre entier à la réforme mé- 
dicale et juridique de la Réglementation en Italie (2); certes, 
elle n’est pas complète et il lui reste, comparativement aux 
résolutions de la Commission extraparlementaire française, 
beaucoup de progrès à accomplir; mais sur ce point du trai- 
tement public des maladies vénériennes, on ne saurait réa- 
liser de mesures plus libérales, plas pratiques et à la fois 
plus mûres de succès que la réforme hospitalière italienne. 

Nos délégués municipaux, à qui l'assemblée de l'Hôtel 
de Ville avait confié une enquête à travers les principales 
villes d'Europe, ont remarqué et ils ont noté dans leurs rap- 


(1) T. Le, 8 séance, pp. 567-570. — V. sur cette question de l’ordre intérieur à 
Broca une intéressante note de M. Mesureur, directeur de l’Assistancé publique 
(T. Ier, Appendice). M. Mesureur fait quelques réserves, 


2 T. Is, ch. XF, p. 465 A4. 
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ports l’ordre parfait qui règne dans les hôpitaux italiens, 
dans les salles de droit commun où les vénériens et véné- 
riennes sont admis de plein droit et vivent, en honnêtes 
voisins, aux côtés des autres malades qui n’élèvent aucune 
plainte ni réclamation (1). 

L'objection des contaminations serait plus grave si elle 
avait une base, mais elle n’a pas plus dé réalité que les autres. 

Dès 1879, quand le Conseil municipal de Paris se préoc- 
cupait de ces réformes, sa Commission de la Police des 
mœurs interrogeait le propre médecin en chef du Dispen- 
saire de la Préfecture de Police. La réponse du D' Clere ne 
pouvait être douteuse : il sourit même quand on lui parla 
de la possibilité de contaminations. « La syphilis, dit-il, n’est 
pas contagieuse à ce point-là ! », et il conclut sans opposition 
à l'abolition des hôpitaux spéciaux (2). 

Le lecteur se rappelle en effet la définition de l’amour par 
Chamfort et son plaisant réalisme : « L'amour, disait-il, est 
l'échange de deux fantaisies et le contact de deux épidermes. » 
La syphilis, compagne fréquente de l’amour d’aventure et 
d’autres imprudences hasardeuses, se niche, elle aussi, dans 
l'échange de deux impulsions plus ou moins fantaisistes et 
dans un contact, mais ce n’est proprement pas le contact de 


(1) T. Ier, 8e séance, p. 573. Cf, MM. Grébauval, Quentin, Turot, délégués, t. Ier 
chap. XI, p. 473. 

12) Dans la séance de la Commission de la Police des mœurs, du 24 février 1879, 
le Président demande au D* Clere, qui a laissé dans le corps médical de 
Paris le renom d’un excellent clinicien et du caractère le plus honorable, 
« s'il verrait des inconvénients, au point de vue médical, à ce que les maladies 
vénériennes fussent traitées indistinctement dans tous les hôpitaux ? ». 

Le D: Clerc fait cette réponse : « Il estime qu'il n'y aurait dans cette mesure 
aucun inconvénient au point de vue médical. La syphilis n’est pas contagieuse en 
effet à ce point-là /sic)! 

» Mais il croit pour sa part qu'il y a tout intérêt à distribuer les malades par 
catégories de maladies et dans des hôpitaux différents. Le médecin ne peut que 
gagner à cette répartition. » 

M. le Dr Bourneville, conseiller, déclare dans cette même séance « qu'il n’est 
pas partisan des hôpitaux spéciaux affectés aux vénériens, Il estime de même 
qu'on peut sans inconvénient pour la santé des autres malades traiter les mala- 
dies syphilitiques dans tous les hôpitaux; ce système produirait d'excellents 
résultats. » 

Le rapprochement des deux noms du D: Clerc et du D" Bourneville, si oppasés 
sur le principe de la réglementation, d'accord cependant sur cette matière, ne 
laisse pas d’être instructif. 


INTRODUCTION CEX VIT 


deux épidermes, et l’aphorisme, appliqué à l'amour comme à la 
* syphilis, serait plus exact s’il disait d'eux qu'ils sont le 
contact de deux muqueuses... Il est vrai que Chamfort 
n'était pas médecin! Tout ceci pour faire nos réserves 
contre les contaminations de voisins dans une salle d'hôpi- 
tal. Il faudrait en effet entre ces malades des confusions 
bien cherchées ou bien invraisemblables pour que laccident 
pût se produire, surtout si l’on considère que chaque salle, 
quelle qu’elle soit, ne comprend que des personnes du même 
sexe! M. Bulot qui a pris part à ce débat technique avec le 
plus spirituel bon sens a demandé à ce propos aux advyer- 
saires de la réforme s’ils se croyaient encore au temps où la 
syphilis était réputée se communiquer par l’haleine (1)? Il 
est vrai qu'il y a la vaisselle, les verres, ete. Mais on ne voit 
guère les gens tomber dans ces promiscuités, même dans les 
hôpitaux où chacun vit un peu comme à l'hôtel, avec cette 
différence qu’il n'existe pas de table d’hôte, ni de repas en 
commun. 

lei les faits vont d’ailleurs répondre expérimentalement aux 
partisans de la spécialisation intransigeante des hôpitaux ou 
des salles et de l'isolement absolu des malades vénériens. 

Ce sont les maitres des hôpitaux parisiens qui parleront. 

Voici d’abord le témoignage de M. le D' Brocq que nous 
invoquerons derechef : 

» On a publié quelques cas de contamination, dit le mé- 
decin de Lourcine-Broca, en particulier dans le service de 
M. Fournier (2) : en réalité, ces cas sont d’une rareté 


(4) V.t. Il, 19 s., p. 308. — Les premiers préjugés qui faisaient accuser. le 
cardinal Wolsey d’avoir voulu donner sa syphilis à Henri VIIL en lui soufflant 
sa parole de prés et lui parlant, comme on dit, dans le tuyau de l'oreille, étaient 
encore si répandus dans tout le public du temps que Shakespeare y fait une 
très elaire allusion dans son Henri VIIT, an commencement du xvir siècle, en 1601. 

(2) C'est-à-dire « un service de vénériens et vénériennes », mais confondant les 
affections vénériennes ayant le moins de rapports entre elles. 

Nous demanderons en effet quelle signification clinique présente le rappro- 
chement des blennorrhagiques et des syphilitiques ? et quelle réponse peuvent 
faire les partisans des quartiers spéciaux institnés à cause du danger intra-hospitalier 
des contagions entre malades voisins de lits, sur l'opportunité d’un semblable rap- 
prochement des blennorrhagiques et des syphilitiques? Dans ce même ordre 
d'idées du danger de contamination, pourquoi rapprocher aussi des syphilitiques 
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extrême. Je n’en ai pour ma part jamais observé à Saint- 


Louis, jamais dans nos salles mixtes de Broca ; peut-être en 


ai-je vu une, il y à quelques années, salle Natalis-Guillot, 
laquelle est exelusivement réservée aux vénériennes. 

« Ces contaminations accidentelles de l’hôpital ne sont 
donc certainement pas plus fréquentes que celles qui ont lieu 
dans la vie commune. » 

Voici maintenant le témoignage de M. le D' Alexandre Re- 
nault, le médecin de l’hôpital Cochin. 

Examinant « l’objection pathologique » à l’admission des 
vénériennes dans les salles de médecine générale, que dit cet 
éminent médecin ? 

« Cette objection se résume en ceci : « Si vous confondez 
dans une même salle des malades atteints d’affections véné- 
riennes et cutanées (salle mixte), vous aurez des cas de 
contagion intérieure! » Eh bien, il faut reconnaître que 
ces cas sont excessivement rares. Depuis près de quinze ans 
que j'ai la direction des services affectés aux maladies véné- 
riennes, je n’en ai pas constaté un seul (1). » 

Examinant à son tour l’objection d’ordre et d’ordre moral 
dont nous parlons plus haut, le même savant médecin fait 
l’observation suivante : 

« La seconde objection, celle d’ordre moral, dit-il, est ainsi 
formulée : 

« En placant côte à côte une femme de mœurs légères et 
une jeune fille honnête, vous risquez fort que celle-ci soit 
perdue par celle-là... » On peut répondre sagement à cet 
argument, dont je reconnais la valeur, qu’ici même une sage 
distribution des malades préviendra l'empoisonnement mo- 
ral... On arriverait facilement à isoler les brebis galeuses. 

« J'ajoute qu’une proposition inverse peut être émise : 
« Pourquoi une jeune fille non encore pervertie, placée à 


les individus atteints d’uleus simplex ? Si le voisinage ici s'explique pour l'intérêt 
d’une leçon aux étudiants sur le diagnostie différentiel des ulcères, on conviendra 
qu il offre un danger réciproque pour les malades — dans la thèse des sectateurs 
de l’isolement absolu des vénériens, mis tout à fait à part loin des autres malades. 

(11 Société française de Prophylaxie (Séance et Bulletin du 10 mai 1904, p. 25). 
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côté d’une femme honnête mürie par l’expérience, ne rece- 
vrait-elle pas de celle-ci des conseils essentiellement salu- 
taires ? Je n’en vois pas l’impossibilité, conclut M. Renault. » 

M. le D' Balzer, membre de la Commission, a fait la même 
déclaration que ses deux collègues : pendant un long séjour 
à Saint-Louis d’abord, puis à Lourcine, puis au Midi, enfin de 
nouveau à Saint-Louis où il est présentement chef de service, 
il n’a jamais vu un cas de contagion intrahospitalière (1). 

Quant à l'opposition faite par M. le directeur du service de 
santé de la marine, M. le D° Auffret, dont nul plus que le 
rédacteur n’apprécie l'expérience et le grand dévouement 
dans son importante fonction, elle s’est fondée beaucoup 
moins sur la question de contagion que sur la question de 
discipline. Nous n’avons d’ailleurs jamais contesté que, 
pour le détail hospitalier intérieur, les groupements mili- 
taires et marins doivent être traités un peu à part (2). 

C’est donc en toute sécurité administrative et hygiénique 
que la Commission vote l’article suivant : 


« Il ne doit pas exister, en dehors des nécessités d’enseigne- 
ment (3), des services spéciaux exclusivement destinés au traite- 
ment des maladies vénériennes. 

« Les hôpitaux, les dispensaires, les consultations à l'usage 
des malades relevant de la médecine ou de la chirurgie générales, 
seront ouverts aux vénériens dans les mêmes conditions qu'aux 
autres malades (4), » 


(1) Société française de Prophylaxie. (Séance citée, p. 225 et 238). — Dans la 
Commission extraparlementaire, M. le D' Balzer a fail opposition à la suppression 
des hôpitaux spéciaux, mais en basant son argumentation sur la question d’ensei- 
gnement (t. Ier, & s., p. 565, 572, 574, 575). — Même observation à propos de 
Finternement des vénériens dans les hôpitaux: M. Balzer veut un internement 
prolongé, contrairement au professeur Gaucher (t. I, 8°s., p. 545, 552, 554). Le 
savant médecin de Saint-Louis préconise d’ailleurs l'hôpital mivte, précisément 
du type de Saint-Louis, groupant ainsi sous le même toit et probablement dans 
les mêmes salles les affections vénériennes et les affections cutanées. 

(2) T. II, 19° s., p. 304. 

(3) C'est-à-dire dans les villes d'Universités, d'Écoles de médecine dites de plein 
exercice et préparatoires. (Amendements de MM. le professeur Langlet et direc- 
teur Monod, t. Ier, 8° s., p. 573-574.) 

(4) V.t.Ier,9e8s., p. 581, les intéressantes observations de M. le Président Dis- 
lère sur le mode légal de l'introduction de ces diverses réformes (consultations, 
suppression des hôpitaux spéciaux) dans l'organisation hospitalière. 
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$ II (Suite). 
Réformes connexes aux mesures hygiéniques principales. 


RÉFORMES CONNEXES AUX PRÉCÉDENTES : 1° Réforme des études médicales 
relatives à la vénéréologie (Retour sur la question de la spécialisation 
des salles ; MM. les P" Brissaud et Landouzy: la conception du Pr Lan- 
douzy en matière d'enseignement de clinique générale; Pr Fournier ; 
MM. les D Besnier et Landouzy). 

2 Poursuites contre les affiches des médecins charlatans (texte du PT Auga- 
gneur ; un rapport du Pr Le Poittevin). — Observations du Pr Fournier, 
de MM. Balzer, Bulot, Yves Guyot, Brunot, Turot, Butte, Hennequin, 
de Mme Avril de Sainte-Croix. 

30 Institution d'un enseignement scientifique et moral des questions d'ordre 
sexuel en faveur des jeunes gens (écoles du gouvernement, écoles pri- 
maires supérieure, armée, etc.). 

49 Institution du délit pénal de contamination intersexuelle, (V. p.'excvrr de 
Introduction). 


Abordons maintenant les réformes connexes aux réformes 
hospitalières ou plus largement de médecine publique. 

La réserve faite par la Commission à l’encontre de la sup- 
pression des hôpitaux et services spéciaux en faveur des 
centres universitaires et proportionnellement aux besoins de: 
l’enseignement, est liée à la première réforme connexe qu'ait 
demandée la Commission. 

1° Cette réforme vise d’une façon générale l'obligation « des 
études vénéréologiques cliniques pour les étudiants en méde- 
cine avant de passer leur thèse de doctorat (1) ». Le lecteur 
s'étonnera peut-être qu’il ait été jugé nécessaire de déclarer 
que les étudiants en médecine doivent savoir la médecine — 
sans exception de maladies — avant d’être reconnus aptes à 
la pratiquer ! Hâtons-nous de l’assurer que la multiplication 
des chaires universitaires abondamment créées sous le régime 
républicain depuis vingt-cinq ans et que les richesses cliniques 
des hôpitaux des grandes villes mettent à la disposition des 
étudiants en médecine studieux tous les éléments d’une 


(A) T. Le, ch. X, p. 461. 
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instruction médicale complète : mais l’organisation intérieure 
même de cet enseignement a besoin d’être remaniée au point 
de vue pratique, ainsi du reste qu'en témoignent actuelle- 
ment des réclamations justifiées. On pourrait en effet dire 
de l’enseignement de telles parties de la médecine ce que l’on 
dit, dans la Faculté voisine, de telles parties de l’enseignement 
du droit; il est des matières dont l’étude est « facultative » : 
ainsi presque tous les chapitres de la médecine qui touchent 
aux spécialités : la médecine mentale, la pathologie et la 
chirurgie infantiles, l’ophtalmologie, loto-rhino-laryngologie, 
enfin les maladies vénérienres. Ces matières sont bien ensei- 
gnées, mais leur connaissance chez l'étudiant n’est pas offi- 
.ciellement contrôlée par un examen probatoire. C'est cet 
examen précédé d’un stage clinique que la Commission 
inscrit dans ses projets pour les maladies spéciales. 

Le fait en soi ne pouvait théoriquement que réunir une 
approbation générale, mais il n’en a pas moins soulevé, 
quand on est venu à l'application, une série de questions 
-subsidiaires. et cependant importantes, qu’il a fallu ré- 
soudre (1). 

D'abord la question ou stage de séjour académiquement 
obligatoire dans un service d'hôpital n’a pas passé sans difü- 
culté, à la Faculté même : l'honorable doyen M. le professeur 
Debove a objecté que si l’on accordait un stage hospitalier 
obligatoire pour l'étude des maladies vénériennes, immé- 
diatement les autres professeurs spéciaux, l’aliéniste, l’ocu- 
listé, etc., allaient élever pour leur enseignement clinique la 
même prétention : il leur faudrait leurs élèves stagiaires, 
leur examen. L'organisation actuelle allait se trouver singu- 
lièrement dérangée ! Néanmoins, sur la vive insistance de 
M. le professeur Fournier, l’'éminent doyen concéda le prin- 
cipe de ce stage, mais il résista sur sa durée : M. Fournier 


@). V. t. 1,1% s. (25 mars 1905), p.292 à 314 ; et 20° s. (7 avril 1905) p. 327 à 
329. (Proposition de MM. Augagneur et Bulot et observations de MM. Augagneur, 
Bulot, Besnier, Balzer, Fournier, Landouzy, Brissand, Butte, Langlet, Fiquet 
Yves Guyot. 
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demandait trois mois de stage, comme M. Besnier ; M. Debove 
ne voulait concéder qu’un mois! Une transaction trancha le 
désaccord par moitié: le stage vénéréologique fut fixé à deux 
mois, ce qu’accepta la Commission (1). 

Ce premier point était à peine réglé, que d’autres difficultés 
surgissaient. 

La Commission avait voté la suppression des hôpitaux spé- 
ciaux, des services hospitaliers spéciaux pour malades vénériens 
en exceptant, il est vrai, dela règle les centres universitaires 
où l’ancienne organisation pourrait subsister. Mais elle avait 
en même temps ouvert les hôpitaux généraux, les services 
de médecine et de chirurgie générales aux mêmes malades 
vénériens ; elle avait même ouvert tous ces établissements 
obligatoirement, en cas d'état aigu et contagieux. Dans ces con- 
ditions les hôpitaux généraux, les services de médecine et de 
chirurgie générales ne seraient-ils pas également choisis pour 
lieux de stage vénéréologique, et les professeurs de médecine 
et de chirurgie générales ne seraient-ils pas désignés pour 
faire passer les examens? Bien mieux dans ces conditions ne 
conviendrait-il pas de fondre les interrogations vénéréologiques 
autonomes et spéciales, réclamées notamment par M. Fournier, 
dans l’examen de clinique générale communément désigné sous 
le nom de « cinquième de Doctorat » ? 


(DNA I M19s")1p.:208° 

Aux termes du décret relatif au stage hospitalier et aux cliniques-annexes 
de la Faculté de Médecine (20 novembre 1893), tous les étudiants en médecine 
sont tenus de faire dans les hôpitaux de Paris un stage clinique dont la durée 
pe peut être inférieure à trois ans. Les étudiants accomplissent ce stage pendant 
les deuxième, troisième et quatrième années de leurs études. Pendant les deux 
premières années de stage, les élèves sont attachés, pendant un trimestre, aux 
services d'accouchement. 

Une partie du stage dela troisième année doit être accomplie dans l’un des ser- 
vices spéciaux affectés aux maladies de la peau et à la syphilis, aux maladies 
mentales, aux maladies des enfants, aux maladies des yeux, aux maladies des 
voies urinaires. (Art. I, $ 4, et Stage hospitalier II.) 

« Ces dispositions ne sont pas appliquées à MM. les internes et externes des 
hôpitaux (appartenant au nouveau régime d’études) que l'Administration de 
l’Assistance n'aurait point attachés à l’un de ses services spéciaux. Toute- 
fois, en consignant, pour la première partie du cinquième examen, MM. les 
internes et externes des hôpitaux doivent justifier d’un stage de deux mois au 
moins dans un service d'accouchement. » (Stage hospitalier, IL.) 
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On voit nettement la situation : elle était issue de la grande 
réforme initiale votée par la Commission: elle portait un 
dernier coup à l’antique système de la spécialisation vénéréo- 
logique où qu’elle se manifeste, dans les bâtiments principaux 
ou pavillons isolés d’un hôpital comme dans la clinique noso- 
logique elle-même. 

MM. les professeurs Landouzy et Brissaud, professeurs plus 
jeunes, il est vrai, que M. Fournier, ont soutenu les thèses 
exactement contraires à celles de leur ancien maître. Sous 
la forme spirituelle qui lui est coutumière, M. Brissaud a 
demandé que les malades vénériens, comme tous autres 
malades, pussent choisir sans obstacle administratif le méde- 
cin d’hôpital en lequel ils ont le plus confiance et il a cité son 
service de clinique universitaire à l’Hôtel-Dieu, hôpital géné- 
ral s’il en fut, où il y a, certains jours, telle affluence de 
syphilitiques venant dans le meilleur ordre réclamer qui un 
lit, qui son injection mercurielle sous-cutanée, que le jeune 
maître lui-même s’est souvent demandé s’il n’était pas placé 
à la tête d’un service spécial de vénériens (1)! 

M. le professeur Landouzy selon sa méthode ordinaire plus 
doctrinale que celle de son collègue, veut non pas une orga- 
nisation résultant de tolérance réglementaire ou d’habitudes 
contractées au goût des malades et des chefs de services, mais 
une organisation intérieure réglée, une constitution définitive 
et officielle des services de clinique professorale telles que 
l’enseignement de la médecine, de toutes les branches de la 
médecine sans exception aucune, y soit donné au complet (2). 
M. Landouzy tient que dans un service de grande clinique 
médicale toutes les maladies, sans réserve, doivent être 
admises et venir se ranger les unes à côté des autres (sauf 
espèces épidémiques et transmissibles, naturellement, comme 
la variole, la diphtérie, la scarlatine, etc.), et servir aux 
leçons du maître: le jeune médecin et le maître doivent 


(1) Pr Brissaud, id., p. 311-312. 
(2) Pr Landouzy, T. 11, 19 s., p. 293, 294, 297, 300-301, 306-307. 
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trouver l’un pour étudier, l’autre pour enseigner, les mala- 
dies cutanées à côté des maladies du cerveau ou de la moelle, 
les maladies du foie à côté des affections propres de la 
syphilis, les maladies du cœur à côlé de la blennorrhagie… 
Oui, il veut qu’un service de clinique digne de ce nom puisse 
traiter les blennorrhagiques jusques et y compris les lavages 
de l’urèthre ! Une telle organisation n’est pas seulement le 
moyen de former de bons praticiens, aptes à secourir leur 
prochain dans tous les cas pathologiques, mais, M. le pro- 
fesseur Landouzy ne le tait pas, son résultat sera double : 
elle empêchera que, sous le couvert des hôpitaux spéciaux, 
des services spéciaux, reparaisse la catégorie des maladies 
honteuses dont la Commission a si heureusement et si coura- 
geusement voulu détruire, avec la désignation trop coutu- 
mière, jusqu’au souvenir même (|). 

On voit que, pour MM. Brissaud et Landouzy, l’objection 
de la ruine de l’enseignement et même de la science véné- 
réologique par la suppression des hôpilaux et des services 
spéciaux aux vénériens ne se pose même pas; M. Fournier, 
M. Besnier (2), ont fait cependant de vigoureuses allusions 
à cette éventualité : MM. Brissaud et Landouzy ne les ont 
pas autrement relevées (à). 

L'intérêt de ce débat entre ces maîtres éminents était 
d'autant mieux compris par la Commission que, quelques 


(1) T. IT, séance citée, notamment p. 300. 

(2) T. IT, p. 295. 

131 Détail intéressant à rappeler c’est cette même objection de la ruine de 
l'enscignement vénéréologique qui fut opposée à M. Fourniér lui-même quand 

= en 1885, il réclama la suppression des hôpitaux spéciaux aux femmes : on lui 
objecta que la répartition des malades dans les hôpitaux géhéraux allait détruire 
les grands foyers d'enseignement qui avaient fait la gloire de la science vénéréo- 
logique française au cours du xix° siècle. Portant cetie thèse inacceptable devant 
la Conférence internationale de Bruxelles en 1899, nous écrivions alors : 

« Un tel reproche porte à faux. Ce qui constitue une école est moins l'afflucnce 
tutultueuse des malades que le zèle et le génie du médecin appelé à les obset- 
ver et faire bénéficier de ses leçons les générations studieuses de ses contempo- 
rains. L'école du Midi n’était pas l’hôpital, c'était la conception souple, variée, 
pleine d'aperçus et de ressources, la parole infiniment spirituelle d'un Ricord. 
L'école de Lyon n’était pas l'Antiquaille, c'était Pesprit observateur et pensif 
d’un Rollet. 

» De nos jours un maître illnstre a professé à Lourcine, professe à Saint-Louis 


1 D 
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jours avant qu’il se produisit devant elle, il avait déjà eu 
lieu devant deux Sociétés savantes, dans la Société de pro- 
phylaxie sanitaire et morale et dans la Société médicale des 
hôpitaux de Paris. Dans la première dont il est le fondateur 
et le président, M. Fournier avait obtenu un vote aux termes 
duquel lAssistance publique était tenue d’instituer une 
classe de médecins spécialistes destinés aux services soit des 
hôpitaux spéciaux maintenus, soit des salles spéciales créées 
dans les hôpitaux généraux. 

Dans la Société médicale des hôpitaux les conclusions du 
débat avaient été toutes contraires. La Société s'était vive- 
ment émue de la manifestation patronnée par un maitre tel 
que M. Fournier; elle avait protesté et déclaré que, quelle 
que fût l’organisation hospitalière nouvelle, les services où 
les vénériens seraient admis continueraient à être desservis 
par des médecins reçus par l’Assistance aux termes du pro- 
gramme intégral actuel ; elle avait au demeurant refusé de 
donner son approbation à la création d’une nouvelle caté- 
gorie, d’une sous-classe de médecins hospitaliers, inégaux en 
titres scientifiques et cliniques, dont l’existence officielle ferait 
déchoir dans l'opinion publique et dans la médecine même 
le beau titre « de médecin des hôpitaux de Paris » du rang 
qu'il y occupe si légitimement aujourd’hui. À ce propos, 
M. Brissaud a opportunément rappelé que non seulement 
les médecins de Loureine, du Midi et de Saint-Louis sont 
entrés dans l’Assistance publique par la grande porte des 
concours intégraux, mais que M. le professeur Fournier lui- 
même, avant de s’adonner à la spécialité qui a fait sa gloire, 
avait été médecin d'hôpital, médecin de médecine générale et 
agrégé de médecine, agrégé de médecine générale (1), Quel- 


et tout médecin dira que l'école de Lourcine est à Saint-Louis. C’est le maître qui 
constitue l'école, car on n'oubliera pas qu'il n'a point dans ses attributions de 
médecin de l’Assistance plus de salles ni plus de malades que ses collègues. » 
Conférence internationale de prophylaxie morale et sanitaire. Volume des 
rapports, in-8°. Rapport sur la surveillance médicule, pp. 96-97. Bruxelles 1899, 

AY 'T. EI, 49 s., p. 311-312. — Rappelons à ce propos que, avant la création 
relativement récente et d’ailleurs excellente de la eorpuration des Accoucheurs 
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qu'un fit remarquer qu’il en était de même du propre succes- 
seur de M. Fournier dans la chaire des maladies cutanées et 
vénériennes, M. le professeur Gaucher. D'ailleurs n'est-ce pas 
M. Fournier lui-même dont les puissants travaux ont le plus 
contribué dans ces vingt dernières années à faire cesser l’isole- 
ment antiscientifique dans lequel était tenue non seule- 
ment la syphilis mais la blennorrhagie, en montrant leur rôle 
comme maladies générales et leurs relations étroites avec 
toutes les parties de la pathologie ? M. Brissaud ajoutait même 
non sans ironie que — après s'être demandé parfois en consi- 
dérant ses propres salles s’il ne dirigeait pas un service de 
vénériens à l’Hôtel-Dieu — il avait été visiter à l'hôpital 
Saint-Louis le service de M. Fournier, et qu’à la vue de toutes 
les maladies du cerveau et de la moelle qui encombraient 
les lits du service dermatologique et syphiligraphique de son 
illustre maître, il s'était demandé si M. Fournier n’occupait 
pas la chaire de Charcot? On ne pouvait critiquer de meilleure 
grâce les thèses de spécialisation intransigeante et souligner 
plus scientifiquement l’évolution même de la médecine dont 
M. Fournier a été un des plus puissants et géniaux artisans (1). 

Si la Commission a hésité à entrer dans le détail technique 
de la question de scolarité étudiée sous cet angle exelusive- 
ment professoral, elle n’en a pas moins ratifié le vote qu’elle 
avait précédemment émis sur la suppression des hôpitaux 
spéciaux en montrant que cette décision ne devait en rien 


des hépilaux due à l'initiative éclairée de M. Bournevilile, alors conseiller muni- 
cipal, les cliniciens qui se spécialisaient dans l'obstétrique hospitalière étaient 
généralement chirurgiens des hôpitaux, tels les Pr* Depaut'et Tarnier, tel Guéniot. 
Le célèbre maître Pajot, avant de devenir professeur à la Faculté et successeur de 
Depaul dans la chaire de clinique obstétricale, avait fait sa carrière exclusivement 
dans l’enseignement libre. Les accoucheurs des hôpitaux subissent le concours 
mais sur programme spécial. MM. les Pr Pinard et Budin ont suivi la voie nou- 
velle. Il ne paraît pas que l’art des accouchements, pour l'indépendance et pour 
l'importance de la spécialité, puisse être assimilé à la médecine vénéréologique 
qui se confond aujourd’hui avee la médecine générale, grâce, nous le répétons, 
aux travaux mêmes de M. le Pr À. Fournier. 

(1) Nous n’en rappellerons pas moins, à propos de la thèse de M. le Pr Brissaud 
sur le droit d'un médecin d'hôpital de spécialiser son service, les observations de 
M. le Président Dislère et l'existence du Réglement actuel de l’Assistance publique 
concernant les hôpitaux spéciaux. (V. p. CXLI et CXLII de l’Introduction.) 
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nuire à l’enseignement de la vénéréologie, bien au contraire, 
et elle a émis le vote suivant: 


Nul ne pourra être inscrit pour le cinquième examen de 
doctorat en médecine s'il ne présente un certificat de stage dans 
un service spécial consacré aux maladies vénériennes désigné à 
cet eftet par la Faculté et un certificat attestant qu’il à subi avec 
succès un examen de validation de ce stage devant le chef de 
service (1). 


2 La répression du charlatanisme médical constitue, 
après la réforme des études médicales, la seconde réforme 
connexe. 

La répression du charlatanisme médical exercé à l'égard 
des maladies vénériennes est une question qui, après avoir 
paru fort simple, a été reconnue, à l’examen, comme assez 
ardue : elle n’a pas pris moins de cinq séances (2). 

Quand il ne s’agit que de poursuivre des personnages non 
diplômés, l’accord paraît facile : un sorcier rural, un phar- 
macien non docteur en médecine, un masseur, un magné- 
tiseur, une herboriste, un rebouteux, un étranger pratiquant 
en dehors des règlements nationaux ou des conventions 
internationales, exercent la médecine ou la chirurgie; ils 
sont poursuivis et condamnés, rien à redire (3). Mais quand 
l’escroquerie à l’affût de la naïveté des malades revêt des 


(1) T. II, 20° s., p. 329. 

(2) V.t. Il, 17e séance (24 février 1905), p. 241-257; 18 séance (10 marsi, 
p. 260-262; 22 séance (9 juin), p. 398-413 (Rapport de M. le professeur Le 
Poittevin) ; 23° séance (16 juin), p. 417-437; 27 séance (3 novembre 1905), 
p. 539-551 ; 32: séance, p. 718 /vote). 

V. id. Appendice, t. II, un intéressant article de M. Brieux, sur les Ennemis 
des Avariés (du 7 avril 1905). 

(8) Le charlatanisme médical, tel que nous le voyons exercer sous nos yeux 
dans les grandes villes, ne diffère guère, dans ses appels au public intéressé, de 
celui qui se pratiquait, il y a quelques centaines d’années, dans Paris. La Société 
des Bibliophiles a traduit et publié, en 1873 (Paris), un Voyage de Lister à Paris 
en 1698, où nous relevons les passages suivants : 

» À Paris comme chez nous (à Londres), écrit Lister, les charlatans amassent 
rapidement, en traitant en secret ces tristes accidents, des fortunes que n'obtien- 
nent jamais les médecins eux-mêmes... Je m’amusais à lire sur les murs, en tous 


l 
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formes plus régulières, quand le charlatanisme met un 
masque doctoral authentique, parle au nom de la science la 
plus moderne, prône ses dernières découvertes, et même s’en 
attribue l'invention, enfin obtient (moyennant bon prix) 
recommandation à la première comme à la quatrième page 
des grands journaux politiques et, aussi, des journaux 
de... médecine eux-mêmes, le cas est d’une solution moins 
commode. 

Le projet initial de la répression du charlatanisme 
spécial était assez draconien (1). Il visait d’abord ces affiches 
mensongères placées dans les vespasiennes pour piper les 
malheureux malades que leur jeunesse, leur inexpérience ou 


lieux de la ville, mais surtout dans le faubourg Saint-Germain, les affiches de 
ces charlatans imprimées en lettres grandes comme la main : 


DE PAR LE Ror. 


Remède infuitlible et commode pour la quérison des maladies secrôtes, 
sans garder la chambre. 


PAR PERMISSION DU Rot. 
Manière très aisée et très sûre pour guérir, 
sans incommodité et sans que personne s'en aperçoive, 
les maladies vénériennes. 


PAR PRIVILÈGE DU Ror. 
L'antivénérien du médecin italien, pour toutes les maladies vénériennes 
quelles qu'elles puissent être, 
suns aucun retour et sans garder la chambre. 
Il est très commode el le plus agréable du monde. 
REMÈDE assuré du Sieur de la Brune 
par privilège du Roi et sans qu'on soit contraint de garder lu chambre. 


» Tout le monde ici s'en mêle et veut avoir son spécifique pour cette maladie : 
apothicaires, barbiers, femmes, moines ; et quelques recherches que j'aie pu faire 
je n'ai pas trouvé qu'ils aient d'autre renrède que nous. » 

Au xviue siècle les démêlés d’Astruc avec un certain Dibon, (1741-1743), 
inventeur d'un remède spécifique et naturellemeut secret contre la syphilis, sont 
également caractéristiques des mœurs du temps. Dibon tenait sa recette du 
laquais d'un certain abbé Fayol qui faisait florès dans le peuple de l’aris vers 
4729 et tuait les gens quand il ne les guérissait pas,.… outre de leur syphilis, « de 
là pierre, du squirrhe des hypocondres et du sein, des vieux ulcères des jambes 
et des hydropisies du bas-ventre! » Astrue malmène fort « tous ces distribu- 
teurs de remèdes secrets, qui inondent Paris, sont de vrais charlatans, déhitent 
des remèdes insuffisants ou dangereux, ne cherchent qu’à trouver des dupes 
et savent en trouver à proportion de leur hâblerie, gens sans étude, sans lettres, 
sans sçavoir, accablés de mauvaises affaires, sou vent mal famés ou sujets à changer 
souvent d'état et d'hahit, qui payent des gens destinés à les prôner, qui se font 
louer à prix d'argent dans les gazettes... vrais fricasseurs de pauvres gens! » 
(Traité des Maladies vénér., 9p. cit., t. EE, p. 377, 416.) 


4) T. 1er, p. 461 (Pr Augagneur). — T. I, 17e s., p. 245 fid.). 
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leurs petites ressources poussent à chercher le traitement de 
leur affection chez les éditeurs de ces placards. Les hôpi- 
taux de vénériens sont bien ouverts à cette clientèle, mais 
nous savons que les hôpitaux spéciaux affichent, flétrissent 
ceux qui sy hasardent et provoquent la répugnance pu- 
blique. L’afflche est là, tentante. Le docteur-charlatan ou, 
qui pis est, le charlatan non médecin auquel un docteur sert de 
prête-nom, promet la guérison au meilleur prix, quelquefois 
sans d’autre prix que celui du flacon guérisseur, et si vite, 
en. trois jours, quelquefois même instantanément ! 

Outre les affiches de vespasiennes, le projet poursuivait 
les annonces dans les brochures, les quotidiens, dans les 
journaux de médecine et même dans les livres ; il demandait 
enfin interdiction de toute annonce des médicaments véné- 
riens ! Toute infraction était punie en vertu de la loi du 
16 mars 1898 sur les dessins et écrits obscènes. Ceci devenait 
grave. 

D'abord, la question générale de liberté s'était posée très 
nettement. Liberté de presse, liberté d'affichage, liberté 
d'imprimer, ont été, sous la sauvegarde du droit commun 
en matière de moralité, réclamés par le parti républicain, 
quand il était l'opposition sous l'empire, avec un tel éclat, 
qu'il était fort difficile de ne pas se souvenir aujourd’hui de 
ce ton et de cette attitude (1). 

Les affiches des vespasiennes sont-elles immorales ? Non 
assurément. Elles ne s’accompagnent même pas de dessins 
anatomiques que leur exposition publique transformerait en 
images obscènes (2). Mais ce qui ressort de leur uniforme 
et persistante rédaction, c’est la promesse menteuse d'une 


(4) T. IE, 1% s., p. 250 et 23 s., p. 419 (M. l'inspecteur général Brunot); et 
T. Ie, 1% s., p. 254-255; 2e s , p. 545. 

(2) Sur la question d’immoralité, V. t. Il, 4% s., p. 245-248 (l'exposé fait par 
M. Augagneur en vue de l'annexion de la répression à la loi du 16 mars 1898 sur 
les publications obscènes) ; et du même, 23°s., p. 431-435 trespect dû aux enfants). 
— 17 s., p. 253 et 23 s., p. 427-431 (tout en réprouvant le « viol des yeux » 
(sic, p. 430) M. Hennequin ne croit pas le rattachement possible.) — 23° s., 
p. 431 (Le Pr" Le Poittevin blâme également l’apposition dans les vespasiennes à 
cause des enfants de 12 à 13 ansi. 
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guérison impossible à obtenir dans les conditions, les délais, 
et avec les substances pompeusement mentionnés. Ceci est 
un véritable délit d’escroquerie, et les gros mots, les graffiti 
injurieux dont tels visiteurs dupés constellent au crayon les 
affiches de ces docteurs, marquent assez leur déception et 
leur colère. 

M. Léon Bourgeois, l’ancien président du Conseil, consulté 
par le P' A. Fournier, M. Fournier lui-même, M. Bulot, 
M. le Préfet de police Lépine, M. Brieux, ont été d’avis que 
le délit d’escroquerie était bien caractérisé (1). 

M. le P: Le Poittevin sur ce chef était, en l’état du droit 
français, moins affirmatif; le droit pénal allemand, en ma- 
tière d’escroquerie, est beaucoup plus largement répressif que 
le nôtre, mais le maître doutait que l’article 405 de notre 
Code pénal pût atteindre de simples allégations mensongères 
comme de véritables manœuvres frauduleuses (2). 

Quoi qu’il en soit de ces vues juridiques, deux moyens 
fort simples d’un caractère amiable ont été mis en avant pour 
le premier contrebalancer, le second entraver les manifesta- 
tions des médicastres en question. 

Le premier moyen consistait à faire apposer aux lieux 
d'élection, des contre-placards par lesquels le public intéressé 


(A) T. I, 1% s., p. 255 (détails donnés par M. Fournier sur les opérations des 
rabatleurs aux portes des hôpitaux spéciaux, et 27° s., p. 540-545; 17 s., p. 429 
(M. Lépine avait opiné de même pour le délit d’escroquerie à l'Hôtel de Ville); 
18° s., p. 261 (M. Léon Bourgeois); 17° s., M. Bulot, p. 248-250 et idem 23: s., 
p. 423-427, penche pour le délit d'escroquerie, mais demande surtout une nou- 
velle loi sur l'exercice de la médecine). — V. l’article de M. Brieux sur Îcs 
Ennemis des Avariés. T. II, Appendice, 966. 


@) V. T. I, 27% s., p. 545. Un des principaux journaux de Breslau avait 

inséré dans une série de numéros l'annonce d’un empirique qui garantissait, 
contre versement d'espèces, la guérison certaine et immédiate, sans interruption 
de travail et sans préoccupation de diagnostic, de toute maladie des régions 
abdominales (parties sexuelles comprises, naturellement). Le Tribunal provincial 
infligea au rédacteur en chef de cette feuille uue amende de 3.000 marks, en 
motivant qu'il devait être convaincu de l’inexactitude contenue dans une telle 
annonce. La Cour d'appel maintint la condamnation. (Deutsche medicin. Wochen- 
schrift, 1904, n° 13, p. 472.) 
V. t. II, note, 27° s., p. 543, sur les observations présentées par M. Fcuilloley 
au Congrès pénitentiaire internalional de Budapesth (septembre 1905) relative- 
ment au délit d’escroquerie, sur ses éléments constitutifs trop étroits en droit 
français. 


INTRODUCTION CLXXXI 


serait d’abord mis en garde contre les boniments des guéris- 
seurs, puis informé de la gravité des maladies spéciales mal 
soignées, el finalement aiguillé vers les hôpitaux et dispen- 
saires Où sont scientifiquement et gratuitement soignées les 
maladies. 

Ce premier moyen, insuffisamment justicier, ne parut pas 
obtenir grand succès auprès de la Commission : il avait été 
préconisé à l’Hôtel de Ville par M. le conseiller Arthur 
Rozier (1). 

Le second moyen avait été également préconisé à l'Hôtel 
de Ville, par M. Turot et plusieurs de ses collègues. 

Les villes afferment la publicité des édicules et des mu- 
railles des édifices municipaux et en tirent, il est vrai, 
d’assez forts revenus. Pourquoi ne pas interdire cette vilaine 
et nuisible publicité dans les traités d’annonces passés avec 
les fermiers (2)? Ainsi précisément avait fait M. Augagneur, 
maire de Lyon. 

On s’est aperçu que le problème ne serait iei que déplacé, 
les particuliers conservant, dans l'hypothèse, le droit de louer 
la surface affichable de leurs propriétés privées à qui bon 
leur semble. 

Il fallait donc en venir. à une loi dont la portée générale 
imposerait partout unanime interdiction. La loi était 
d'autant plus urgente qu'il ne s’agissait pas seulement en 
réalité de défendre l'argent escroqué des pauvres gens qui 
ont tant de peines à le gagner, mais de défendre surtout la 
santé et la vie du public vraiment mis ici en danger. 

Mais quelle serait l’ampleur de la loi? Qui viserait-elle 
exactement? Les annonces sous forme d'affiches murales ? 
Les annonces dans les journaux? dans les brochures ? dans 
les livres? Maïs les brochures médicales qui lancent tels 
médicaments sont souvent fort bien rédigées et véritablement 


(1) El l'a été également par M. le Dr H. Folet, professeur à l'Université de 
Lille et membre correspondant de l’Académie de Médecine, au Congrès pour la 
répression de l’exercice illégal dela médecine, 


(2) T. II, 17° 8., p. 253 (M. Turot), 
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scientifiques. Quant aux livres, comment les poursuivre 
correctionnellement quand la loi du 16 mars 1898 les a sys- 
tématiquement ornis, conservant au jury la mission de les 
juger telle que la lui a confiée la loi du 29 juillet 1881 (1)! 

D'autre part, plusieurs membres de la Commission, comme 
Mo: Avril de Sainte-Croix, se référant aux scandales révélés 
par le Congrès de la tuberculose, ne comprenaient pas qu’on 
limitât la loi au charlatanisme des maladies spéciales : pour- 
quoi ne pas l’étendre à tous les charlatanismes qui fleurissent 
de nos jours, à celui des maladies de poitrine, de l’estomac, 
cancéreuses, etc., etc. (1)? 

M. le P° Fournier ne voyait le remède que dans un rema- 
niement de la loi du 30 novembre 1892 elle-même sur 
l'exercice de la médecine, parlait de renvoyer la question au 
Congrès pour la répression de l'exercice illégal de la médecine, qui 
devait se tenir à Paris en 1906 (2). M. Bulot avait à peu près 
émis la même idée. 


(1) Le danger qu'il y aurait à laisser peser sur les livres de... médecine la menace 
de poursuites judiciaires (parce qu'ils indiqueraient telle méthode de traitement 
des affections génitales !) avait été bien mis en lumière par la mésaventure survenue 
à M. Bérenger dans l'extraordinaire procès intenté sur son initiative contre un 
éditeur scientifique parisien, l'honorable M. Carré. M. Carré avait édité un livre 
remarquable du Dr A. Moll, savant elinicien allemand, sur les Aberrations de la 
psychopathie seœuelle; ce livre (un in-octavo) avait été traduit en français par 
deux médecins distingués, les D’ Ramond et Pactet, ce dernier chef de clinique de 
la Faculté de Médecine de Paris. M. Bérenger s’en prit au livre par le moyen de 
l'annonce ! Il fallut devant le tribunal le témoignage de professeurs de la Faculté, 
de médecins des hôpitaux, de savants comme MM. Gley, Gilbert-Ballet, comme 
M. Brouardel, attestant que ce livre de médecine n’avait vien de pornographique! 
Il fallut une remarquable plaidoirie d’un des maîtres du barreau, M° Bourditlon, 
pour que l'éditeur obtint un verdict d’acquittement ! (Juillet 1893.) De tels anté- 
cédents, s'ils n’ont pas été rappelés par courtoisie, n'étaient peut-être pas 
ignorés et devaient rendre la Commission circonspecte. 

(1) T. II, 27° 8., p. 546. 

(2) Le lecteur aura une idée suffisante de la complexité de la question en jetant les 
yeux sur le programme des matières mises à l’ordre du jour du Congrèstenu à Paris, 
du 30 avril au 3 mai 1906, sous la présidence d'honneur du P° Brouardel, qui lui 
a consacré ses derniers jours de labeur, et sous la présidence effective du distingué 
D Gairal, assisté du Dr Levassort, le dévoué secrétaire général du Congrès : 

1° Exercice illégal de la métlecine par les rebouteurs, sorciers et empiriques de 
même nature; 2 par les charlatans, magnétiseurs et somnambules; 3° par des 
personnalités laïques ou religieuses, dans un but ou sous un prétexte de charité ; 
4° par des membres de Sociétés de secours aux malades et aux blessés; 5° par les 
gardes -maïades infirmiers et panseurs; 6° exercice illégal de la massothérapie (ce 
qu'il est; ses dangers; remèdes possibles). —.Les Ecoles de massage (ce qu'elles 


INTRODUCTION CLXXXI 


D'autres, comme M. le D' Balzer, comme M. le D: Butte, 
loin de vouloir généraliser la répression, s’effrayaient, à des 
points de vue divers, à la pensée de donner trop d’extension 
à la loi. M. Balzer se constituait l'avocat défenseur des 
annonces pharmaceutiques comme intimement liées à la 
prospérité d’une branche importante de notre commerce à 
l'étranger, et M. Butte, l'honorable médecin du dispensaire, 
qui est aussi un publiciste médical d’une tenue scientifique 
hautement appréciée, jetait de grands cris à la seule évocation 
d’une poursuite qui menacerait son journal pour insertion de 
réclames en faveur de pilules antiblennorrhagiques ! (4) 

Ces objections ont été entendues, le texte répressif s’est de 
plus en plus restreint et finalement la Commission a limité 
les poursuites aux seules affiches des docteurs de vespa- 
siennes. Le débat a valu à la Commission, outre des obser- 
vations intéressantes de MM. Fournier, Bulot, Landouzy, 


sont; ce qu'elles devraient être); 7° exercice illégal de la médecine par les manu- 
cures, pédicures, barbiers et coiffeurs; 8° par les pharmaciens (confusion du titre 
de docteur en pharmacie avec celui de docteur en médecine) ; % Par les herbo- 
ristes et bandagistes (traitement des hernies et varices) ; 10° De l'exercice illégal 
et principalement de l'exercice ixrégulier de la médecine par les opticiens. — De 
l'exercice illégal de l’ophtalmologie ; 11° Exercice illégal par les personnes qui 
font de l'électricité médicale; 12° Exercice illégal de la médecine pratiqué par 
les dentistes ; 13° L'ar les sages-femmes ; 44° Par des médecins étrangers (incon- 
vénients d'accorder sans raisons suffisantes, à des étrangers, des équivalences 
transformant, dans certains cas, l'exercice illégal en exercice régulier) ; 15° Exer- 
cice illégal par les étudiants en médecine (remplacements sans avoir rempli les 
formalités légales: établissement avant d’avoir passé la thèse : internes des hôpi- 
taux; certiticats) ; 16° De l’usurpation par les officiers de santé du titre de docteur 
en médecine ; 17 Docteurs sortant des attributions que la loi leur confère : en 
couvrant de leur diplôme des entreprises louches, instituts variés, académies fan- 
taisistes, cabinets vénériens, etc., et en prétant leur concours à des charlatans de 
toute sorte, afin de les soustraire aux prescriptions de la loi; 18° Du rôle de la 
presse en matière d'exercice illégal de la médecine ; 19° Des réclames médico-phar- 
maceutiques à allures scientifiques, faites à l’aide de tout procédé de publicité, 
par des personnes n’ayant pas de diplôme de médecin ; 20° Exercice illégal et 
charlatanesque de la médecine par la réclame; 21° Comment avertir le public 
des dangers de lexercice illégal de la médecine; 22° Les causes sociales de l’exer- 
cice illégal de la médecine; 23° Loi du 30 novembre 1892 (examen critique, ses 
lacunes, ses applications; insuffisance de la répression ; modifications à apporter); 
24° Action des syndicats; 25° Création d'un Office central pour la répression de 
l'exercice illégal de la médecine, a vec caisse alimentée par tous les groupements 
professionnels. — V. une excellente étude de M. Alex. Leroy, docteur en droit, 
parue après Le Congrès : De la répression du charlatanisme médical, Th., Paris, 1907. 

4) T. 1,27 &., p. 540, 548-550. Le P' Landouzy a également rappelé qu'il 
était journaliste médical et demandé grâce... (27° s., p. 543). 
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Augagneur, Turotet Brunot (1), un magistral rapport de M. le 
professeur Le Porttevin, où la question du charlatanisme est 
traitée avec une belle ampleur (2); mais la matière reste sin- 
gulièrement difficile, on l’a bien vu au récent Congrès. Le 
médecin charlatan a-t-1l pris une fausse qualité? de docteur, de 
médecin d'hôpital, de lauréat de Faculté, de l'Académie, etc. ? 
a-t-il produit à l'appui de son commerce des certificats de 
fausses guérisons frauduleuséement obtenus? La législation 
des remèdes secrets fournit-elle de bons moyens de répression ? 
Voilà bien des questions préliminaires! Actuellement la juris- 
prudence, à côté du remède magistral (prescrit par la formule 
du médecin) et du remède officinal (celui qui est préparé 
d’avance chez le pharmacien) va jusqu’à admettre le reraède 
secret dans le cas où tout en étant « composé », ledit remède 
esta peu près conforme à une indication du Codex, ne s’en 
écarte que par une légère modification, au demeurant res- 
pecte l’essence de la formule. D'ailleurs, les discussions 
récentes au Parlement (déc. 1906, janv. 1907) sur l'impôt 
des spécialités pharmaceutiques accentueront la substitution 
des tolérances de la jurisprudence à l’autorisation de la loi. 

M. Yves Guyot a présenté un résumé des critiques libérales 
qui ont achevé de provoquer la réflexion, et le vote s’est 
réduit au texte suivant : 


Sera puni des peines de contraventions portées à l’article 479 
C. P, quiconque aura spécifié un traitement ou. indiqué une 
personne faisant le traitement des maladies vénériennes, quelle 
que soit l’appellation employée pour désigner ces maladies, au 
moyen d'affiches exposées sur la voie publique ou dans les lieux 
publics, à l'exception des indications de services ou de consulta- 
tions affichées à la porte des hôpitaux ou cliniques ou aux domi- 
ciles des médecins. 


(4) Dans ces cinq séances, MM. Auffret, Denis, Besnier, Langlet, Saint-Aubin, 
Fosse, Bérenger ont également présenté, tant dans la discussion générale que sur 
le détail, des observations pleines d'intérêt mais qui rentrent dans celles que nous 
avons analysées plus haut. 

(2; T. LE,22e s. p. 405-412; v. id., 23° s., observations du P" Le Poittevin, p. 420, 
423, et 435 (la répression se restreint aux affiches dans les édicules.) 


INTRODUCTION CLXXXV 


En cas de récidive dans le délai d’un an, la peine sera de 
16 à 200 francs d'amende et de six jours à deux mois de prison (1) 

L'affichage du jugement à la porte du domicile du condamné 
pourra être poursuivi par le tribunal. 


Ce dernier paragraphe a été voté sur la proposition de 
M. Balzer. 

IL n’est peut-être pas inutile d’ajouter comme dernier trait 
à ce petit exposé de déontologie médicale les allusions d’un 
blâme aussi clair que sévère de certains membres de la Com- 
mission, MM. Fournier et Besnier entre autres, deux méde- 
cins « de la vieille roche », aux tendances charlatanesques de 
certaines couches de notre corps médical contemporain, qui, 
sans doute, ne peuvent être rapprochées des médecins à pour- 
suivre, mais ont remplacé les mœurs professionnelles si, 
honorables de jadis par des procédés « d’arrivisme, de bat- 
tage, de bluff », dignes de la foire, qu’un petit-neveu de Molière 
eût dû fustiger depuis longtemps à la rampe... Et comme le 
tableau provoquait l'ironie d’un profane (M. le professeur de 
droit Le Poittevin), M. Bérenger s'empressait de mettre spiri- 
tuellement fin à l’incident en rappelant, pour calmer les sus- 
ceptibilités au dehors, que le monde médical n’est pas seul à 
souffrir du charlatanisme sous ses diverses nuances : le char- 
latanisme politique sévirait, selon l’honorable sénateur, 
abondamment dans le monde des hommes publics, où il vit 
et observe depuis tantôt quarante ans! 


3° La troisième question connexe, ayant trait à la prophy- 
laxie,que la Commission ait résolue dans un sens réformiste est 
celle de l'instruction et de l'éducation sexuelles de la jeunesse (1). 


(4) L'amende de l’article 479 GC. P. se meut entre onge et quinze francs inelusi- 
vement. N'’omettons pas de dire que dans notre système pénal français les 
amendes se cumulent : si le docteur-charlatan appose 200 affiches, cela fait 200 
contraventions — et autant d’amendes. 


(1) V. t. IT, 18° séance, Proposition de M. Augagneur, p. 271-274 (Observations 
de MM. Bruman, Fournier, Butte); et 20° séance (7 avril 1905), t. Il p. 329-346, 
Observations de MM. Augagneur, Yves Guyot, Bulot, Hennequin, Fournier, 


CLXXXVI INTRODUCTION 


Le premier point à établir dans cette question si délicate 
est d’abord l’âge des jeunes gens qui recevront ce double 
enseignement. Nous verrons ensuite si cet enseignement doit 
être public ou confidentiel, obligatoire ou facultatif, enfin 
quels en seront la matière et le programme. 

Notre public des familles françaises a commencé par jeter 
les hauts cris à la seule pensée d’initier un Jeune garçon, un 
adolescent à la connaissance de telles choses. Le professeur 
Fournier, bien placé pour recevoir ces confidences parentales, 
nous a édifiés, dans l’une de ses brochures populaires, sur le 
langage et aussi sur l’émotion intellectuelle de certaines 
mères (1). Les proviseurs des lycées, les principaux des col- 
lèges ne se sont tout d'abord pas montrés moins offensés ; le 
Conseil supérieur de l’Instruction publique de son côté n’a 


‘pas affiché une moindre répugnance. Puis peu à peu toute 


cette susceptibilité grande s’est émoussée. La pièce de 
M. Brieux, d’un réalisme dramatique si vivant, a brisé la 
glace, des romans écrits par de jeunes écrivains de talent et 
scientifiquement tissés ont paru; on a discuté, réfléchi, et tout 
le monde a fini par convenir qu’il y avait quelque chose à 
faire (2). 


(citant aussi M. Liardi, Mr: Avril de Sainte-Croix, MM. Bérenger, P' Gide, Besnier, 
Brunot. — Déjà dans la 4° séance (18 mars 190%, M. Bulot avait touché à la ques- 
tion (V. t. E,p. 392.) 

(1, Ligue contre la syphilis : « Quoi! disait l’une d'elles au célèbre clinicien, 
qui est un des apôtres de l’enseignement de lhygiène sexuelle à la jeunesse, 
quoi ! vous ne craignez donc pas de déflorer une innocence! C’est un sacrilège, 
une profanation que vous allez commettre en ouvrant de tels horizons à un jeune 
homme. Vous allez ternir d’un souffle impur le cristal d'une dme vierge... (sic). » 
(P. 54-55). 

(2) Avec la pièce de M. Brieux, il faut citer, outre les brochures de M. Fournier 
dont nous avons parlé ici, le livre de feu M. Duclaux, Hygiène sociale; Nos 
Enfants au Collège, Le corps et lime de l'enfant, du docteur Maurice de Fleury 
(A. Colin, édit., Paris, 1905); La démoralisation de l’idée sexuelle, du docteur 
Queyrat (Broch. Ruefl, Paris 1902). Le célèbre livre d’Alphonse Daudet, Sapho, 
écrit lui aussi pour les fils quand üs auront vingt ans, ne doit pas être oublié, 
bien que Sapho ait un passé assez trouble et que le charmant conteur ne nous 
informe pas qu'elle ait compliqué le dommage en provoquant un entretien entre 
le médecin spécialiste à la mode et son jeune ami! Nous observons d’ailleurs 
que {non plus que Sapho), Manon, Esther, Mimi-Pinson, Carmen, Marguerite 
Gautier n'ont à la dernière page, laissé le mauvais souvenir. Il est vrai que 
s’il y avait eu lieu, l'abbé Prévost, Balzac, Musset, Mürger, Mérimée, Dumas fils, 
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D'abord sont intervenues indirectement les questions reli- 
gieuses (hors la Commission extraparlementaire naturelle- 
ment) (1). 

Nombre de familles ont commencé par prétendre que cet 
enseignement ne pouvait se faire publiquement, ex cathedrd ; 
que l’Église catholique, par la Confession, avait déjà résolu le 
problème en enseignant la pureté à l’enfant et en le reprenant 
s'il y manque; qu’en tout cas l’enseignement devait être 
privé, familial, intime, émaner soit du père, soit du directeur 
de conscience ou du moraliste choisi. 

Des répliques fort justes ont été aussitôt élevées : on a 
repris non la religion, mais nombre de prêtres, d'appeler 
prématurément au confessionnal l'attention de trop jeunes 
enfants sur les questions d’ordre sexuel, et imprudemment de” 
provoquer ainsi peut-être chez eux les attentions ou réflexions 
précoces que l’on voulait éviter. Et quant à l'enseignement 
intime, paternel, on a déclaré non moins justement que c'était 
précisément son absence systématique qui avait fait monter 
le sujet au rang de question publique (2). Au siècle dernier, 
J.-J. Rousseau et Diderot avaient bien provoqué l’attention 
des pères et mères leurs contemporains : mais, en France du 
moins, leur parole avait été entièrement oubliée (3). 


par considération pour leur héroïne, auraient été discrets. La jeune école, plus 
réaliste et plus socialement utilitaire, avec MM. Michel Corday, Jules Hoche, 
André Couvreur, entre autres est moins esclave du secret professionnel, car on sait. 
qu’il existe un secret professionnel pour les romanciers comme pour les médecins. 


À propos de la principale séance où le débat s’est établi, nous attirons l’atten- 
tion du lecteur (V. t. IE, p. 339-340) sur nombre de publications parues dans ces 
dernières années : ces publications traitent précisément de cette double ques- 
tion de l'instruction et de l'éducation sexuelles tant des jeunes gens que des 
adultes, souvent aussi ignorants des réalités scientifiques du sujet que les jeunes 
gens eux-mêmes. 

(1) Dans des livres publiés par quelques ecclésiastiques et dans Les débats de la 
Société française de prophylaxie. (V. L'éducation de la pureté, pax M. l'abbé Fons- 
sagrives et la bibliographie citée, T. IE, 20° séance, p. 338-341 (note). 

12) V. le très intéressant débat qui s’est élevé sur les deux thème: à la Sogiété de 
Prophylaæie sanitaire’ et morale, entre M. le professeur Pinard et M. l'abbé Fons- 
sagrives, fils de l’'éminent médecin, professeur Fonssagrives, de Montpellier. Le 
mémoire si original du D' Queyrat (La Démoralisation (op. cit.) se rapporte à ces 
débats. 

(3) V.t. IT, p. 336-338. 
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La Commission connaissait ces doctrines contradictoires, et 
d'emblée elle a placé et maintenu l'instruction et l'éducation 
sexuelles de la jeunesse parmi les enseignements officiels que 
l'État doit donner collectivement, dans toutes ses écoles, dans 
tous les groupements qu’il provoque, aux jeunes générations. 

Mais la question d'âge n'était toujours pas résolue. « Ni 
trop tôt, ni trop tard », disait très opportunément l’auteur 
de la proposition, M. Augagneur ; l’heure de l’enseignement 
pour être opportune ne doit, en effet, ni avancer, ni retarder. 

Quand il s’agit des élèves des Écoles militaires, de l’École 
polytechnique, des Écoles normales d’instituteurs, des étu- 
diants de première année dans les Facultés, des jeunes 
soldats nouvellement appelés sous les drapeaux, toute cette 
"jeunesse déjà libre, déjà mêlée au monde, doit recevoir cet 
enseignement collectif et personne ne le conteste, même les 
esprits les plus réfractaires. 

Mais, plus tôt ? quand le jeune homme n’est encore qu’a- 
dolescent, que faut-il faire ? 

La Commission a très pratiquement décidé que l’enseigne- 
ment pouvait être donné aux garcons dès qu’ils arrivent dans 
les dernières classes, celles qui précèdent immédiatement 
leur sortie des établissements secondaires ou primaires supé- 
rieurs. C’est précisément en cet instant que le maitre doit 
intervenir et parler. Le lecteur conviendra d’ailleurs que, 
sinon l'éducation sexuelle, du moins l'instruction sexuelle de 
cet adolescent de 16 à 18 ans est déjà.grandement ébauchée: 
le garçonnet, l’enfant même dans les villes, de très bonne 
heure, peut-être un peu plus tard que dans les campagnes (1), 
n’a pas tenu les yeux et les oreilles fermés aux tableaux et 
aux observations d'ordre sexuel ; la forme et les mœurs des 
animaux domestiques, les visites aux jardins zoologiques, et 
dans les ménageries, les peintures, les statues des musées et 
des places publiques, la conversation de grandes personnes 


(1) À cause des volatiles de basse-cour, de « l'entrée en saison » des quadrupèdes 
agricoles et de l'importante et lucrative affaire de l’élevage dans les petites fermes 
comme dans les grandes exploitations, 
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surprise, les illustrations, gravures et images des rues, les 
confidences ou propos de camarades plus âgés, l’ont déjà 
singulièrement éveillé ; la commotion de la puberté a achevé 
de l’avertir. Il ne s’agit guère maintenant pour le maître que 
d’ordonner ces notions assez confuses ou mal venues, de les 
classer, de les moraliser. 

La question de l’âge et celle du mode d'enseignement 
donné en commun une fois arrêtées, venait celle de l’obliga- 
tion. L'enseignement serait-il obligatoire ou facultatif (2) ? Il 
apparut vite qu’en remettant aux pères de famille de décider 
si le cours nouveau serait suivi, il était absolument illusoire 
de penser qu'on « préserverait » de l'information ceux d’entre 
les jeunes gens qui n'auraient point été autorisés : les élèves 
admis au cours n’auraient en effet rien de plus pressé que. 
de rapporter très fidèlement aux camarades moins favorisés 
tout ce que le maître aurait enseigné. L'obligation répondait 
donc seule à la réalité. 

Quel serait le maître? La réponse n’était point douteuse. 
La nature de l’enseignement à la fois scientifique et médical 
imposait sa qualité. Le maître devait être un médecin : d’ail- 
leurs on ne sait peut-être pas assez quels pédagogues sont les 
médecins, et le plus souvent excellents. 

Restait à fixer Ja nature de l’enseignement, la matière du 
programme. La Commission a été fort discrète sur ce point 
qu’elle n’a fait qu’effleurer, mais il n’est pas indifférent de 
suppléer à cette demi-lacune et de dire surtout les consé- 
quences heureuses qu’attendent de l’enseignement même 
ceux qui en sont les partisans. 

L'histoire naturelle étant aujourd’hui enseignée à tous les 
degrés de la scolarité populaire et secondaire, il est évident 
que l’anatomie et la physiologie de la génération humaine et 
comparée constituent un chapitre tout fait de cette belle 
étude : il n’y a pour le maître qu’à l’y incorporer. M. Yves 
Guyot a remarqué avec justesse que la botanique même, à 


(2) Question posée par M. Bulot (T. 11, 20° s., p. 344). 
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défaut de la zoologie animale, fournissait, par la classification 

des plantes basée sur les organes reproducteurs (phanéro- 

gamie, ete.) (1), une transition tout indiquée pour passer 
très scientifiquement à l’étude de la même question dans la 
zoologie humaine. : 

C'est en effet en enlevant au sujet son isolement mysté- 
rieux, en le reliant à l’ensemble admirable que dévoile la 
nature, que le jeune homme comprendra tout ce qu’il y a 
de grand, de moral, de sacré dans la fonction de la géné- 
ration : il n’y attachera plus ces idées de honte ou de plai- 
santerie, de pudibonderie ou de bassesse, que nos préjugés 
d'éducation religieuse trop souvent mal entendue ou de 
soi-disant savoir-vivre mondain ont jusqu'ici confondues 
avec elle. 

4 La pathologie viendra naturellement ensuite : c’est de 
l'ignorance du fonctionnement normal de nos organes que 
viennent le plus souvent nos maux, surtout quand ils nous 
frappent par contagion. 

L'objectif du maître sera donc double : il n'aura pas seu- 
lement en vue l'instruction de son jeune auditeur au seul 
point de vue des organes, de leur structure, de leur physio- 
logie et de leur morbidité, mais il fera surtout servir à son 
éducation les connaissances nouvelles qu’il lui inculque. L’ins- 
truction scientifique en cet instant ne doit pas avoir d’autre 
but que l’éducation, c’est-à-dire l’intelligence morale de ses 
devoirs envers soi-même et envers les autres (1). 

Si l’on s’asseoit sur les bancs au lieu et place ou mieux aux 
côtés de l'adolescent qui écoute une telle leçon, on voit en 
effet que l’enseignement nouveau ne peut avoir pour cet audi- 

| teur que trois conséquences qui tantôt s’excluront l’une l’autre, 


(4) T. El, 20: s., p. 330. 

(1) Pour se convaincre à quel point le chapitre de la moralité, dans l'éducation, 
prime celui de l'instruction technique dans cette question intersexuelle, il suffit 
de considérer l'exemple des jeunes médecins et des étudiants en médecine : s’il 
suffisait de savoir scientifiquement, ils devraient être indemnes, mais l’on sait 
assez qu'ils paient leur tribut et que c’est moins dans les conditions profession- 
nelles que dans toutes autres qu'ils gagnent les maladies. 
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tantôt au contraire voisineront, tantôt même (comme il 
arrive souvent dans les choses de ce monde où l'absolu 
n’existe guére) se pénétreront et se confondront ensemble. 

Ou l'adolescent retiendra uniquement des leçons le cha- 
pitre pathologique et conclura qu’en présence de si vilains 
et mauvais dangers il vaut mieux s'abstenir, et il fuira les 
femmes, les prostituées vulgivagues et autres, près desquelles 
il y a tant de chances de gagner les maladies ; 

Ou, le chapitre pathologique étant toujours celui qui le 
frappera le plus, il se dira que l'instruction qu’on lui donne, 
doit lui servir à se garer au milieu du péril et lui permettre 
de s’y hasarder avec clairvoyance, et dans ce cas il se pré- 
cautionnera, retiendra les recettes réalistes des infirmiers de 
caserne à l’usage des jeunes troupiers en velléité de permission 
de minuit, et finalement, avec une moralité sans doute très 
inférieure à la précédente, n’en aura pas moins tenu une con- 
duite favorable à son intégrité personnelle et à celle du 
prochain ; 

Ou bien enfin, ce même adolescent apprendra que, dès 
qu'il est malade, la nature intrinsèque et contagieuse des 
maladies spéciales lui fait un devoir propre de se soigner 
convenablement et un devoir altruiste de respecter la santé 
d'autrui (4). Dans le moment, il se rappellera d’ailleurs que 
s’il oublie ce devoir altruiste d'éteindre en soi toute contagion, 
les délits civil et pénal de contamination lui en feront une 
obligation effective. Ainsi la légitimité du délit de contami- 
nation sera non pas seulement basée sur la formule banale 
que nul n’est censé ignorer la loi, mais sur la connaissance 
raisonnée des motifs scientifiques qui ont fait inscrire cette 
loi nouvelle parmi les lois. 

Quelle que soit donc l’interprétation donnée par le jeune 
homme aux leçons qu’il écoute, et quels que soient les prin- 


(1) M. Augagneur : « J'ai toujours été frappé du caractère profondément égoïste, 
que revêtent jusqu'ici les conseils donnés aux jeunes gens ; dans l'embryon d'en- 
seignement qu'on leur donne à ce sujet, tout se résume en la formule : « N’attrape 
rien ! » [l faut ajouter quelque chose : « Malade, tu n'as pas le droit de trans- 
mettre ta maladie! » (T. II, 20° séance, p. 330). 
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cipes de conduite et de morale qu’il y puise, morale de vir- 
ginilé, morale de continence, morale de chasteté, morale 
physiologique, on voit que les conséquences sociales de l’en- 
seignement seront heureuses et contribueront vraisemblable- 
ment, en formant des individualités meilleures, à créer un 
milieu supérieur comme moralité et intégrité physique au 
milieu social actuel. 

Mais, allons plus avant dans cet ordre d’idées susceptibles 
d’inspirer la conduite des jeunes gens. 

La répugnance pour la prostituée publique et, d’un mot qui 
suffit, pour toute femme qui se livre, selon l'incident, à un ou 
plusieurs hommes qu’elle ne connaît pas, est déjà, dans l’état 
fâcheux de nos mœurs, un pas vers la sagesse, sagesse rela- 
tive sans doute! mais nous ne sommes pas de ceux qui 
pensent que l’on puisse déjà exiger des jeunes gens uñe 
pudicité intraitable qui pousserait à leurs yeux la vertu jus- 
qu’à paraître incongrue. 

La répugnance pour la prostituée, si elle ne confine pas 
l’adolescent dans une réserve désirable, le tourne vers des 
liaisons avouables puisque le sentiment y a une part, et con- 
séquemment plus saines puisqu'il y a choix. On n’oubliera 
pas l’importance de l’objectif sanitaire qui doit être poursuivi. 
Sans doute ces liaisons ne sont pas vues d’un œil favorable 
par les familles, sans distinction du milieu social où nous les 
prenons, milieux ouvriers, bourgeois ou mondains; les 
parents les redoutent à cause de leurs suites et des empé- 
chements qu’elles opposent souvent à des établissements 
définitifs. Nous ne contredirons pas ces raisons de sollicitude 
et de prudence paternelles, mais si nous agréons cette solu- 
tion passionnelle à titre transitoire comme très supérieure 
au libertinage, nous ne l’acceptons pas dans les termes où 
elle se présente aujourd’hui. 

La femme a été ici encore, dupe et victime — comme 
toujours. 

En faisant donc allusion à ce genre de vie, nous entendons 
que nulle union libre ne puisse s'engager et durer sans 


INTRODUCTION CXCHI 


apporter à la femme qui s’y donne un minimum de garan- 
ties légales se traduisant non pas sans doute par des droits à 
l'union légitime qu’on ne saurait imposer, mais par des droits 
à des indemnités pécuniaires protectrices, et cela sans même 
que de cette union soit né un enfant. Il est socialement inad- 
missible qu’un jeune homme qui a vécu trois ans, six ans, 
dix ans avec une jeune fille, une jeune femme, s’en détourne 
sans plus de souci, l’abandonne dénuée, appauvrie par l’âge 
même, sinon flétrie du moins diminuée devant l'opinion. 
Que ce jeune homme soit un ouvrier, un officier, un étu- 
diant, peu nous importe; cette vie semi-conjugale a créé 
des droits imprescriptibles à cette femme; la loi doit les 
consacrer par une législation sagement calculée, On entend, 
sans que nous l’ajoutions, quels droits donne à la femme la 
naissance de l’enfant : celui de rechercher la paternité el 
de lui faire rendre, une fois qu’elle est prouvée, tout ce que 
le père doit à l'enfant et à la mère de son enfant, est le 
moindre que l’on puisse ici lui reconnaitre. 

Si l'éloignement pour la prostituée reconnue périlleuse, 
si les charges issues d’une union exlra-conjugale ainsi réglées 
deviennent des gênes pour la vie libre du jeune homme, 
nulle situation ne sera finalement plus favorable à linstitu- 
tion de l’ordre social intersexuel par excellence : et c’est par 
là que nous finissons, indiquant la dernière conséquence de 
l’état de choses nouveau, nous voulons dire de bonnes mœurs 
masculines, sinon imposées, du moins conseillées par des lois 
protectrices de la femme. 

C’est qu'en effet, il ne reste comme vraie solution du pro- 
blème soulevé, quele mariage, et le mariage jeune. On sait à 
quel âge dans notre pays, dans nos villes, se marient les. 
jeunes Français! Ils sont pères à l’âge où les Anglo-Saxons, 
les Germains sont grand-pères! Quelques explications qu’on 
donne de cette anomalie trop commune, la nécessité dese créer 
une situalion au milieu d’une très combattive concurrence, 
la difficulté d'entretenir un ménage sur un bon pied 
et d'élever convenablement ses enfants, les exigences des 
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jeunes filles élevées à ne voir dans le mariage que la 
réalisation de rêves deluxe et de vanité, etc., ily a sans doute 
là aussi une cause de cette nonchalance reproductrice qui met 
notre population amoindrie en queue, bien loin derrière les 
autres nations de l’Europe. Un homme de vingt-cinq ans et 
un homme de quarante-cinq ans ne voient pas du même œil 
naître d’eux une abondante lignée: celui-là l’accueille allè- 
grement avec la confiance d’un chef de famille vaillant et 
maître de l'avenir ; cet autre hésite, tâtonne, suppute, cal- 
cule le nombre de ses années qui lui fait reculer devant le 
nombre des enfants! Les mariages des jeunes gens sont 
féconds; ceux des hommes déjà mûrs sont systématiquement 
restrictifs. 

Notre société française citadine vient d’ailleurs volontaire- 
ment ou d’instinct à cette régénération. Les mariages jeunes 
sont plus fréquents aujourd’hui. Puissent des mœurs fami- 
liales nouvelles les multiplier parmi nous et en faire la 
coutume morale et familiale de notre nation! Les mesures 
indiquées par la Commission extra-parlementaire n’y nuiront 
pas. 

Nous disions au début de ces lignes que l’opinion, qui 
s'était effarouchée, se montrait présentement plus accessible : 
les progrès réalisés en effet sont sensibles. La Société fran- 
çaise de Prophylaxie, qui a pris la tête de ce mouvement 
d'enseignement nouveau, a vu affluer les demandes de con- 
férences imprimées, de conférenciers, de programmes ; dans 
les régiments de notre armée, dans les Universités populaires, 
dans les grandes écoles gouvernementales, toute une série de 
cours ont été institués et accueillis avec la meilleure intelli- 
gence (1). 


(1) V. passim le Bulletin de la Société pour les années 1904-1907. V. notam- 
ment le n° du 10 octobre 1905 : Introduction de l'étude des maladies vénériennes et 
de la puériculture dans le programme officiel des écoles normales d'instituteurs et 
d’institutrices, p. 389-391. 

Ajoutons que le ministère de l'Instruction publique, en collaboration avec des 
maitres comme le Fr Debove et des médecins aussi savants que passionnés pour 
le bien publie, tel que le D' A.-F. Plicque, ne recule plus aujourd'hui devant 
linseription définitive de ce chapitre d'histoire naturelle dans les connaissances 
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La Commission, n’aura fait qu'accélérer ce mouvement en 
votant les textes suivants : 


L — II est désirable que des conférences sur le caractère et 
les dangers des maladies vénériennes soient faites aux élèves de 
la classe la plus élevée des établissements d'instruction. 

IL — Les divers Ministères intéressés institueront des cours 
sur le caractère et les dangers des maladies vénériennes pour 
les élèves de toutes les écoles du Gouvernement. 

UL. — À l’arrivée de chaque classe, trois théories au moins 
seront faites à tous les hommes de l’armée de terre et de l’armée 
de mer sur le même objet; une instruction spéciale sera de même 
donnée aux réservistes dès leur arrivée au corps pour faire leurs 
28 jours de service. , 

IV. — Les instructions ci-dessus prescrites seront données par 
le médecin spécialement désigné par l'autorité compétente. 


La Commission extraparlementaire s’est abstenue de traiter 
la question de l’enseignement sexuel pour les jeunes filles. 

M" Avril de Sainte-Croix en a dit quelques mots pour 
éviter la critique d'omission (1). Le sujet est plus délicat, nous 
en convenons, que pour les adolescents et c’est surtout à leur 
adresse que le mot de l’ancien, un peu modifié, est appli- 
cable : Maxima puellæ debetur reverentia (2). Mais il ne s’agit 


qu'il exige des maîlres eux-mêmes de la jeunesse. MM. Debove et Plicque met- 
tent la dernière main à un Traité d'hygiène à l'usage des écoles normales ou 
M. le D Emery, si compétent, traitera la question pathologique spéciale. Le livre 
doit prochainement paraîlre chez M, Delagrave, éditeur à Paris. 

A) T. I, 20e s., p. 340-341. 

(2) Un médecin distingué, M. le D' Burlureaux, à la Société de prophylaxie 
sanilaire el morale, a voulu écrire pour les filles ce que M. Fournier avait écrit 
pour les garçons : « Pour nos fils quand ils auront dix-huit ans; ïl à fait un 
cours sur les maladies vénériennes aux jeunes filles, dans une brochure-sœur, 
intitulée Conseils aux jeunes filles, qui a provoqué d'assez vives objections. Je ne 
sais qui d’entre les collègues du D° Burlureaux à dit de son petit traité qu'il 
conviendrait mieux à des filles publiques qu’à des demoiselles ; mais le collègue 
du Dr Burlureaux exagérait et oubliait que M. Fournier pour faire passer la 
leçon, l'avait dorée d’une préface où le lecteur était avisé que l'ouvrage ae s'adres- 
sait pas aux jeunes filles, mais... à leurs mêres 1 

Quoi qu'il en soit, avec ou sans préface magistrale, M. Burlureaux, ancien 
agrégé du Val-de-(Grâce, qui a fait de savants et très bons livres, appréciés des 
médecins et du publie (comme son dernier Essai de pathologie générale, La 
lutte pour la santé, Perrin, Paris, 1906) s'est trompé cette fois et chez lui une fois 
n’est pas coutume. 
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pas de la fillette, il s’agit de la jeune fille nubile. Beaucoup 
de dames infiniment respectables blâment l'ignorance dans 
laquelle sont élevées les jeunes filles en France. Le Congrès 
féministe de 1900 a opiné que nombre de notions indispen- 
sables au point de vue du mariage, de la puériculture et de 
la gynécologie devraient être données aux filles quand elles 
sont à la veille de fonder elles-mêmes un foyer : la question 
des maladies spéciales pourrait y être légèrement soulevée 
en prévision de la surveillance et de la sollicitude mater- 
nelles à exercer dès le début sur les enfants confiés à des 
nourrices ou des domestiques, puis pius tard sur les garçons 
que les mères doivent savoir façonner, petits et grands, et 
bien éduquer. 

Dans la Commission, pour ce qui regarde leur conduite 
personnelle et intime, surtout dans les classes où elles sont, 
du fait des exigences laborieuses, abandonnées à elles-mêmes, 
M. Augagneur a toutefois observé que c'était surtout la 
crainte de la grossesse qui, plus que la.crainte des mala- 
dies visées, était susceptible de retenir les jeunes filles 
enclines à la légèreté, mère des imprudences et finalement de 


linconduite (1). 


(1) Sur cette question de l'éducation sexuelle des filles, nous sommes encore 
de l'avis de M. Augagneur, que la conservation de leur intégrité physique tient 
moins à la connaissance détaillée qu’on pourrait leur donner des maladies spé- 
ciales qu’à la conscience, à la probité sexuelle des jeunes hommes qui les recher- 
chent, fiancés et. autres. 

Nous avons rappelé nous-même (T. IE, p. 335-338) la conduite que Diderot int 
comme éducateur vis-à-vis de sa fille quand elle eut atteint l’âge de la nubilité. 

Nous croyons, d’ailleurs, que le sujet peut être bien traité, surtout par une 
femme, et après la lecture de l'excellent petit livre que vient de publier Ms: Jeanne 
Lcroy-Alais (Comment j'ai instruit mes filles des choses de la maternité, un vol. 
in-12 de 13% pages, avec préface du D° Porak, de l'Académie de médecine, chez 
Maloine, Paris 1907), nous en sommes convaincu. 

La question de la coéducation des sexes viendrait logiquement se greffer sur le 
sujet, mais la Commission ne s'en est point occupée : elle a pensé avec raison 
qu'il fallait savoir se limiter. 

On consultera à propos de l’éducation des filles un excellent article du profes- 
seur Ch. Gide, dans le journal le Relèvement social du 15 juin 1£04. 
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Institution du délit pénal de contamination intersexuelle. 


4° QUATRIÈME ET DERNIÈRE RÉFORME CONNEXE DE CARACTÈRE MINIE, 


D'ORDRE PROPHYLACTIQUE ET JURIDIQUE, 


Institution du délit pénal de contamination intersexuelle. — Rappel du 
fonctionnement du délit civil en matière de contamination. — Protec- 
tion de la femine dans et hors le mariage. — Protection de la jeunesse 
des deux sexes. — Le délit pénal au point de vue du droit. — Ses con- 
séquences au point de vue de l'hygiène et de la morale sociale publiques. 

Étude : 4° du délit volontaire: 2° du délit conscient ou volontairement 
imprudent; 3 du délit par imprudence : MM. Pr Le Poittevin, Denis, 
Gide, Bérenger, Feuilloley, Fournier, Balzer, Bulot, Hénnequin, Yves 
Guyot, Fiaux, Mme Avril de Sainte-Croix. 


Ainsi la Commission a réalisé par la réforme radicale de 
l'organisation de la médecine hospitalière (qui est au demeu- 
rant le principal fondement de la médecine publique) et par 
les réformes connexes, les conditions les plus favorables à un 
large traitement populaire; elle a non seulement pensé que 
l’on soignerait plus de malades en instituant l’autonomie 
individuelle des malades et en ouvrant toutes grandes les 
portes de tous les établissements sanitaires qu’en infligeant 
un traitement de force à une seule et très restreinte classe 
de personnes; mais elle a pensé que la médecine serait plus 
efficace si des programmes d’études pratiquement établis 
prévoyaient une instruction clinique des jeunes médecins 
plus complète. Elle a pensé aussi que la jeunesse tout 
entière pratiquerait mieux dans la vie sociale le devoir de 
moralité si elle connaissait d’une façon scientifique le cha- 
pitre de nature qu’on lui a caché jusqu'ici. 


Mais, aux yeux de la Commission, tout cela demeurerait 
une curation et une prophylaxie théoriques, une organisation 
« en l’air », si le législateur ne la complétait par une mesure 
non moins importante : elle demande la création du délit 
pénal de contamination. 
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La Commission a fondé le régime de la liberté, elle le 
cimente par la responsabilité. 


La liberté est inséparable de la responsabilité. 


L’abolition de la Police des mœurs permet — ce qui 
d’ailleurs n’avait guère pu être interdit — aux individus en 
quête de relations libres, de se rechercher en observant les règles 
de la décence extérieure (que nous retrouverons établies plus 
loin) : ceci est le fait de l'habeas corpus; mais ilest désormais 
entendu et sous-entendu, au nom de la loi, que ces parte- 
naires ne devront se réunir que dans des conditions d’inté- 
grité physique réciproque assurées le plus complètement 
possible. 

Il n’est fait aucune distinction entre l'intégrité de l’homme 
et de la femme. L'institution d’une telle loi généralise en 
effet la règle sanitaire et étend son action bien au delà du 
champ de la prostitution vulgivague ou galante : le concu- 
binat plus ou moins prolongé ne lui échappe pas et le 
mariage pas davantage. Le mari qui contamine sa femme, 
l'amant qui contamine une maîtresse mensuelle ou... « légi- 
time » sont retenus coupables comme le passant qui conta- 
mine une prostituée, comme la prostituée qui contamine son 
client d'habitude ou de hasard. 


L'intervention de la loi dans une question de cet ordre 
n’est pas d’ailleurs une conception juridique nouvelle en 
elle-même; sans remonter aux législations de l’humanité 
ancienne qu'il ne faut cependant point dédaigner, car les 
mœurs sexuelles des hommes ne se sont guère absolument 
renouvelées au cours des siècles civilisateurs, il suffit de 
rappeler que les lois pénales de tous les peuples modernes 
s'occupent de ces questions : elles fixent l’âge initial du 
mariage ; elles tentent de protéger l'enfance contre l’initia- 
tion précoce; elles punissent le rapt et (sauf dans les pays 
européen, asiatiques et africains où la polygamie légale 
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et luxueuse entraine l’eunuchisme), elles punissent aussi la 
mutilation. 


C’est M. Bérenger, comme nous l'avons dit, qui a proposé 
le délit pénal de contamination à la Commission extra-parle- 
mentaire, mais, comme nous l’avons dit également, on ne 
comprend guère l’état d'esprit juridique de l'honorable 
sénateur. Une Association internationale, la Fédération pour 
l'abolition de la Police des mœurs, avait mis cette loi de conta- 
mination intersexuelle à l'étude, sur la proposition du rédac- 
teur de ces lignes. A peine ses chefs ordinaires concevaient- 
ils ce délit dans un système de liberté! M. Bérenger va prendre 
ce projet dans les délibérations de cette assemblée libérale 
s’il en fût, et l’incorpore dans un système de police des mœurs 
et de réglementation plutôt renforcé qu’atténué, comme si 
l’on pouvait superposer ou confondre le système réglemen- 
tariste qui est un régime de prévention avec le système du 
délit qui est un régime de répression, comme si la prévention 
ne continuait pas à être le signe de l'arbitraire et la répres- 
sion celui de la liberté (1)! 

Il a suffi de faire appel au sens juridique le plus élémen- 
taire, de montrer que le délit pénal ne pouvait s'appliquer 
au groupe des femmes prostituées maintenues sous la surveil- 
lance de la police des mœurs, soignées par les médecins ofli- 
ciels des prisons policières en cas de maladies, libérées plus 
ou moins provisoirement en cas de blanchiment, pour que la 
Commission achevât d'écarter toute bribe du système régle- 
mentariste et 'préventif proposé par M. Bérenger. La femme 
inscrite malade, dont les lésions sont méconnues au Dispen- 
saire, la femme inscrite toujours malade qui quitte Saint- 
Lazare ou tout hôpital-prison avec exeat en règle, n’auraient- 
elles pas le droit de rappeler au plaignant et au juge qu’elles 
n'étaient pour rien dans la fâcheuse affaire, que la responsabi- 
lité remontait à l'Administration, incombait à son médecin! 


(1) T. IL, p.60-61 (propositions de M. Bérenger) et p. extv de la présente Jatro- 
duction. 
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N’entendait-on pas d’avance à la barre leur défenseur, un 
avocat du genre gai, rappeler (pour l'appliquer à sa cliente) 
le mot de cet amusant marquis du xvin‘ siècle, mari com- 
plaisant et formaliste d’une épouse légère et féconde qui, le 
devoir mensuellement accompli, pivotait sur ses pantoufles 
et marmoitait en quittant l’alcôve : « Maintenant arrive que 
plante, me voilà net! » Elles aussi à leur manière avaient le 
droit de se croire neltes, cette libérée de Saint-Lazare, cette 
patentée du Dispensaire! M. Bérenger pouvait-il décemment 
les punir daus leur légitime irresponsabilité parce que le 
diagnostic du médecin du Dispensaire avait été ce jour-là 
moins en éveil, parce que le médecin de Saint-Lazare avait 
autorisé une sortie prémalurée (1)? 


L'intervention de la loi est d’ailleurs déjà acquise. 

Le délit civil de contamination syphilitique existe en efiet, 
et sa répression fonctionne sans que l’opinion se cabre ou se 
scandalise. 

Le délit civil de contamination résulte tout simplement 
des articles 1382 et 1383 de notre Code civil (2) et les tribu- 
naux l’appliquent couramment quand il s’agit de la conta- 


(4) M. Bérenger, dans le système réglementariste qu'il proposait à la Commis- 
sion, système d’ailleurs condamné par elle à l'égal du système actuel, ne se con- 
tentait pas en effet de faire inscrire les femmes sur les registres de la Police en 
vertu du jugement d’un tribunal régulier et à leur imposer en vertu de ce juge- 
ment la visite corporelle, policière bimensuelle : toute personne autre que la sou- 
mise condamnée pour racolage (et dont cette condamnation n’avait pu entrainer 
la livraison à la Police des mœurs pour inscription) était, en cas d2 maladie, réin- 
carcérée pour traitement coercitif! 

Cette disposition aggravative, superposée à Ja Police des mœurs, pour laquelle 
son auteur put obtenir un vote momentanément approbateur de la Commission 
dans la 21° séance (V. t. IT, p. 389) était ainsi conçue : 

« Tout individu condamné pour racolage sur la voie publique ou dans les lieux gratuite- 
ouverts au public ou pour délit contre les mœurs, qui sera reconnu atteint de maladie 
vénérienue contagieuse et ne justifiera pas s'être soumis volontalrement à ua traitement spé- 
cial sera conduit, sur l’ordre du juge, dans un établissement hospitalier et y sera retenu 
jusqu'à ce que son état n'offre plus de danger de contagion. » 

L'incohérence draconienne, les vices juridiques de l'article et sa contradiction 
avec le système de liberté et de responsabilité adopté le faisaient finalement reje- 
ter par le Comité de rédaction : il ne figure dans le projet de loi définitif que 
par considération pour l’'éminente personnalité de sin auteur. V.T. II, 34° s., 
p. 116, 190 et 885. 

12) Tout individu qui cause un dommage à autrui le répare. — La négligence 
ou l’imprudence ne sont pas cause d'irresponsabilité pour l'individu fautif. 
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mination de nourrissons hérédo-malades à leurs nourrices, 
de nourrices à nourrissons, de contaminations d’ateliers entre 
compagnons de travail industriel. 

La jurisprudence est courante, mais elle ne s’en est pas 
tenue là ; la contamination de l’épouse par l’époux a été assez 
rapidement assimilée à celle de la nourrice en tant que délit 
civil, malgré des conceptions parfois trop confessionnelles ou 
trop « vieux droit romain » du mariage. Elle entraine 
aujourd’hui la rupture du lien conjugal (séparation ou 
divorce) avec des dommages-intérêts souvent considérables (1). 

Il restait un pas à faire en avant, la jurisprudence l’a 
franchi. 

Le jour où l’éminent jurisconsulte qu'est le président du 
tribunal civil de la Seine, M. Ditte, a rendu ce jugement 
mémorable qui étend aux femmes hurs l’état de mariage la 
protection dont bénéficiaient seules jusqu'ici les femmes 
mariées, et attribué à la maîtresse d’un jeune bachelier, 
licencié en droit, syphilisée par lui, des dommages-intérêts 
sérieusement notables, on peut dire que la question du délit 
civil de contamination avec cette addition était entièrement 
résolue (2). 

La Commission ne croit pas ce système de liberté et de 
responsabilité sexuelles complet, ni la protection de la per- 
sonne physique des gens, ni la protection du corps social 
même définitivement assurées, si la répression d'ordre pénal 
ne vient s'ajouter à la répression civile. 

Juridiquement cette conception est d'une justesse classique. 

Tous les éléments constitutifs généraux du délit pénal se 
trouvent en effet dans le fait de la contamination inter- 
sexuelle : 

4° Il y a d’abord violation de droit intéressant la société : 
il y a violation de l'intégrité corporelle d’autrui; un cas de 
lésion peut être plus ou moins grave; dans l'espèce la gravité 
saute aux yeux. 


(4) T. HE, 19 8., p. 323-324. 
(2) Id. p. 325. 
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Sans nous livrer aux exagérations souvent autosuggestion- 
nées de médecins spécialistes qui représentent la syphilis (1) 
comme une maladie quasi-incurable, on peut toujours dire, 
malgré les progrès de la médecine curative, que ce mal est un 
des plus fâcheux qui frappent l'humanité. Les accidents fort 
graves qui accompagnent parfois son évolution secondaire, 
les lésions organiques protéiformes qui marquent son évolu- 
tion ultérieure, soumettent la victime aux échéances tantôt 
possibles, tantôt certaines d’un malheur véritable, plus grave, 
plus lourd à porter dans la vie que la plupart des lésions 
issues des accidents ou des crimes à l’occasion desquels les 
lois anciennes ont infligé et les lois modernes infligent de 
justes châtiments. 

Le Code pénal punit l’auteur d’une blessure volontaire et 
même involontaire, et l’on guérit cependant le plus souvent 
sans infirmités d’un coup de couteau, d’une halle de revol- 
ver; au bout de quelques semaines, de quelques mois, toute 
gêne fonctionnelle, toute déformation a disparu ; la victime 
se retrouve tout aussi valide qu'auparavant ; elle reprend le 
cours de la vie humaine normale avec ses peines sans doute, 
mais aussi avec ses joies naturelles; le contact, le coudoiement 
d'autrui sans mégarde lui est permis ; elle peut se marier, 
aimer, fonder une famille. L'épisode dramatique finit par 
s’estomper, se perdre presque dans l’oubli du passé. 

Ici, rien de semblable. Il n’y a pas à ménager les mots. 
Quelqu’optimisme clinique que l’on professe, la syphilis est 
une tare, temporaire sans doute souvent, longue souvent 
aussi, interminable parfois. Le premier malheur qu’elle 
traîne avec elle est l’interdiction honnête du mariage et de 


(1) Observons que la Commission n'a pas restreint le délit de contamination à la 
syphilis comme l'avait fait la Conférence internationale de prophylaxie (Bruxelles 
1902) dans son étude et la Société française de prophylaxie fondée par M. Fournier, 
dans son vote : sur la proposition de M. le conseiller Denis (T. IT,28° s., p. 566) 
elle a englobé dans la répression pénale la communication de touts maladie 
vénérienne sans distinction. Ainsi donc ce que nous dirons de la syphilis s'appli- 
quera strictement aux autres maladies sexuelles contagieuses, blennorrhagie, ete. 
M. Saint-Aubin (29° s., p. 569-601-605) a étudié aussi la question sous cet angle 
et M. Fournier lui a répondu (p. 600). 
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la pater —ou — maternité pendant une longue période; nous | 
ajouterons aussi l'interdiction honnête de relations sexuelles 
libres, au moins sans l'application de tout un catéchisme de 
prescriptions, qui ne suffisent le plus souvent pas à sauvegar- 
der le partenaire confiant et sain. A quoi bon discourir sur 
cette première gêne de la personne physique et morale? Nous 
n’y insistons pas. Mais le contaminateur l’inflige à autrui, et 
la société se trouve ainsi lésée gravement, puisque cette faute 
retarde ou interdit l’union légale qui est sa base et empoi- 
sonne les générations qui en naïtront; puisque cette même 
faute, par ses ricochets, décuplés contribue à rendre à travers 
les foules la vie intersexuelle libre ou prostitutionnelle iné- 
vitablement dangereuse. Le contaminateur a fait de son 
malheur privé une catastrophe publique qui va se renouveler 
de corps en corps, de femme à homme, d'homme à femme, 
se multipliant ainsi à l'infini dans le présent et l’avenir. Le 
devoir social était d’éteindre la syphilis en soi : l'agent de la 
contagion imposée délibérément à autrui ou hypocritement 
coulée, n’a pas à arguer qu’il a été contaminé avant d’être 
contaminateur. Nous ne saurions accepter l’excuse du voleur 
qui, pour justifier son vol plaiderait qu'il a été lui-même 
d’abord volé! Dans l’espèce le syphilisateur qui risquerait 
l'argument aggraverait singulièrement son cas, puisqu'il 
avouerait avoir été contaminateur informé! 

2 L'agent de la contamination était-il en possession de sa 
raison, de sa raison morale? Était-il libre de commettre ou 
de ne point commettre l’acte nocif? Répondre autrement que 
d’une façon affirmative serait ouvrir la porte à la justification 
des pires désordres et vouloir introduire dans l’état social le 
retour à l’animalité. La faute doit donc être légitimement 
mise au compte de l’agent contaminateur. Il y a lieu à impu- 
tabilité (1). 


(4) V.t. LT, 29° 8., p. 567-576; v. id. Rapport et discours de M. Bérenger, t. II, 
18° s., p. 288; 28° s,, p. 559-567 et 581-584. — Le Jecteur entend du reste que 
nous n’avons pas à traiter ici la question du libre arbitre en général et de son 
rôle dans le sujet particulier, 
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3 Reste la question de l'intention. Elle a soulevé de longs 
et intéressants débats dans la Commission et a été traitée 
magistralement par M. A. Le Poittevin, l'éminent professeur 
de droit pénal à la Faculté de Paris, quand il s’est agi, le 
principe fixé, de graduer les peines, d’après l'état d'esprit et 
les méfaits des contaminateurs (1). 


Trois cas de contamination existent. 


Deux d’entre eux offrent un état mental certain sur lequel 
personne ne dispute. 

Le premier vise l’état d'esprit du contaminateur involontaire. 
Ce contaminateur ou cette contaminatrice ne se savent pas 
malades, ou ne connaissent pas la nature de leur maladie, 
ou se croient guéris. L’état de récidive (fréquent chez le con- 
taminateur sexuel) exclut ce premier cas que nous tenons 
certes pour existant, mais qui est rare et le deviendra d’au- 
tant plus que les notions sur les maladies et l’hygiène 
sexuelles seront plus répandues par l'instruction et l’éduca- 
tion particulières, précisément réclamées par la Commission. 
En tout cas, la contamination involontaire ou inconsciente 
nous paraît beaucoup plus difficile à invoquer comme moyen 
de défense par l’homme que par la femme, pour des raisons 
qu’il serait aussi facile qu’il cst inutile d'indiquer. 

Le second cas est celui de contamination volontaire : nous 
entendons ici que le contaminateur, délibérément, de parti- 
pris, volontairement, provoque ou recherche la rencontre avec 
une personne dont l'intégrité sera très probablement, süre- 
ment sacrifiée : mais ce mal, ce délit, le contaminateur veut 
précisément le commettre parce qu’il sait et se répète qu'il 
est lui-même armé pour cela, que son mal est contagieux. 

Ce cas existe-t-il, demandera-t-on? Force nous est de 
répondre en toute impartialité et avec plus de certitude qu’au 


(1) MM. Lucien Le Foyer, avocat à la Cour d'appel de Paris, et Edouard Dol- 
léans, agrégé des facultés de droit, ont traité cette question de la responsabilité 
dans la contamination avec beaucoup de sagacité juridique. (V. t. I], p. 618.) 
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moment où cette question était traitee par la Commission, 
que le délit volontaire de propagation de la syphilis est cou- 
rant dans l’histoire sociale de la maladie. Il ne s’agit pas de 
rappeler, cemme nous l'avons fait devant la Conférence de 
Bruxelles, l’aventure plus ou moins légendaire de l’avocat 
Féron, contemporain de notre roi François 1‘, se faisant 
syphiliser en quelque « bourdeau » de la grand’ville, dans 
lintention facilement réalisée de contaminer sa femme, {a 
belle Féronnière, laquelle en contaminant son royal amant 
se fait l'instrument involontaire de la double et volontaire 
vengeance du mari outragé; il ne s’agit pas non plus de 
conter les lointaines hisloriettes analogues de Tallemant des 
Réaux (1). M. le P' Fournier, ii est vrai, nous a ramené aux 
époques contemporaines en narrant à la Commission l’histoire 
de cette femme qui, voulant sc venger d’une autre femme, 
invite à un five o’clock et lui offre une tasse de thé dont les 
rebords avaient été préalablement enduits du virus emprunté 
à son propre amant! Sous cette forme, cette abominable aven- 
ture pourrait garder son caractère d’exceplion (2). 

La syphilisation volontaire existe malheureusement d’une 
façon quasi-courante dans les mœurs prostitutionnelles ou 
galantes de notre société actuelle, parfois même dans ses 
mœurs conjugales. 

De communications circonstanciées dues à l’obligeance de 
M. le D' P. Descoust, médecin en chef du Dispensaire de Paris, 
il résulte d’abord que s’il existe beaucoup de prostituées 
honnêtes, comme celles qui viennent trouver le professeur Gau- 
cher à l'hôpital Saint-Louis pour faire rectifier un diagnostic 
réylementariste en défaut et hospitaliser leur maladie (3), il 
en existe aussi qui sont des syphilisatrices authentiquement, 
systématiquement volontaires. Leur.syphilis est en traitement; 


it) Mézeray (Histoire de France, Années 1539 et 1547); Pierre Bayle (Diction- 
naire historique et critique : article François I*", note); Tallemant des Réaux 
‘Historiettes, édit. Techner, Paris 1865, t, IV, p. 416: t. V, p. 238, t. VI, 224-225. 

(2) T. IN, 29° 9., p. 599. 
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elles sont porteuses d’accidents plus ou moins réfractaires 
in situ dont le caractère contagieux est certain; elles sont 
averties; elles continuent cependant sans peur ni reproche à 
rechercher les rencontres; elles syphilisent, syphilisent.. Le 
médecin leur dit : « Madame, vous ne vous rappelez donc pas 
que l’on vous a précisément prévenue; vous ne savez donc 
pas que vous donnez certainement la syphilis..… Il y a quinze 
jours, moi-même, je vous ai précisément avertie... » Et la 
femme de répondre : « Je le sais bien que j'ai la v....., c’est 
bien pour cela que je continue à chercher les hommes! Pour- 
quoi me l’ont-ils donnée, eux? Je me venge, parbleu! Et 
puis, faut manger aussi, n'est-ce pas? (1) » 

Les femmes n’ont pas le monopole du délit criminel déli- 
bérément accompli. 

L'homme qui contamine une pauvre prostituée sans sou 
ni maille, insoumise ou inscrite à la Police, n'est-il pas cent 
fois plus coupable que cette malheureuse quand elle conta- 
mine à son tour? Son délit social n'est-il pas aussi nocif en 
tout cas? Cet homme n'est-il pas l’agent responsable de 
toutes les contaminations ultérieures? N’a-t-il pas mis en terre 
le grain unique mais virtuellement producteur des cent épis 
gâtés qui vont jaillir? 

Sans nous attarder à parler de l’amant qui abandonne sa 
maîtresse avec ou sans enfant après lavoir contagionnée, et 
passe, sans plus s’occuner, à d’autres « connaissances » qui 
varieront ses bonnes fortunes et multiplieront ses victimes, 
que dire de ces fiancés de la veille, de ces mariés du soir, 
dangereux syphilitiques florides, qui, dûment avertis par le 
médecin, inaugurent leur nuit de noces en contaminant la 
Jeune fille ignorante et chaste devenue la compagne de leur 
vie et lui infligent la double malchance de maternités d’avor- 
tements ou d’enfants avortons? Ils étaient prévenus, admo- 
nestés, détournés par leur médecin; ils ont passé outre. 
La jeune fille avait une belle dot, l’industrie du beau-père 


(1j Février 1907. 
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était prospère, c'était une occasion unique |... Que le lecteur 
croie à l’abondante réalité de ces énumérations de contami- 
nations exclusivement masculines! I nous faudra y revenir 
d’ailleurs dans un instant, statistiques à l'appui (1). 

Le troisième cas de contaminateur est celui sur lequel on 
a le plus discuté; il s’agit de la contamination consciente. 
Le contaminateur conscient se distingue du contaminateur 
intentionnel en ce qu’il n’a pas l'intention, la volonté prémé- 
ditée de contaminer son ou sa partenaire. Mais ilsait, comme 
le contaminateur volontaire, qu’il est malade et contagieux 
et, cependant, homme ou femme, il n’hésite pas à approcher 
une personne saine! Si la réunion « tourne mal », a des con- 
séquences pathologiques pour l’autre, tant pis! C’est assuré- 
ment le minime souci du contaminateur conscient de savoir 
si son contact n’aura pas pour effet certain de contaminer 
ce partenaire; le partenaire est sacrifié d’avance. 

M. le P' Le Poittevin a éclairé d’une fine et savante ana- 
lyse, ce cas de la culpabilité du contaminateur averti anté- 
rieurement de la contagiosité de son mal : il l’assimile, en 
ayant soin de prévenir que la thèse n’est pas nouvelle, au 
cas classique de l’armateur qui frète un mauvais bateau... 
Cette carcasse avariée peut-elle faire Le voyage? Peut-être oui, 
peut-être non. Il peut se faire que le navire arrive à bon 
port, mais il a aussi de grandes chances pour faire naufrage 
et disparaitre en mer corps et biens. Tout un personnel de 
braves gens, équipage et passagers, est à bord... Certes l’ar- 
mateur se défend de vouloir leur mort, la mort de personne. 
cependant cette catastrophe, ces morts, il les prévoit! 

Si le naufrage se produit, si les hommes embarqués péris- 


(1; Nous plaçons dans le groupe des contaminateurs volontaires intentionnels 
ces misérables (tous des hommes) qui, se sachant malades et essentiellement 
contagieux, approchent une jeune fille, une fillette, une vierge en un mot, dans le 
but atroce et stupide de se débarrasser de leur mal en le passant à la victime. 
Ce préjugé inepte sévit encore dans certaines campagnes arriérées de France 
sinsi que l'ont signalé M. Bulot, M. te député d'Iriart d'Etchepare, M. le P' Lande 
à la Commission. T. Ier, 5° s., p. 891 et 394. V. t. II, 29° s., p. 607-608 (M. Four- 
nier); éd., 33° 9, p. 748-749; V. id, 28 s., p. 589 et 609 et 33° s., p. 672 
D: Balzer). 
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sent, faut-il dire que leur mort a été intentionnelle ou qu’elle 
est le résultat d’une simple imprudenceŸ? 

Les Écoles concluent différemment. 

L'École allemande dit : « Prévoir c’est vouloir. C'est le dol 
certain. 

L'École française a tendance à répondre : « Non, l’arma- 
teur n’a pas voulu la mort des matelots. Sans doute il a agi pour 
que l'éventualité se produise, mais on peut soutenir qu’il 
espérait que l'événement ne se produirait pas. Il Y a imprudence 
volontaire, consciente, prévoyance fuutive. C’est le dol éventuel. 

Le dol éventuel prend place entre le crime intentionnel, 
et la faute par imprudence, d’igaorance simple. 

Pressé par ses collègues (des médecins, MM. Fournier, 
Balzer notamment) de dire quelle était la mentalité d’une 
catégorie de svphilitiques tels que ces fiancés qui, formelle- 
ment prévenus de leur syphilis et du danger inévitable 
qu’elle infligera à leur jeune épouse, se marient quand même, 
consomment le mariage et syphilisent leur femme, M. Le 
Poittevin continuait : « On me dit qu’il est tels cas de con- 
tamination où il y a de la part des contaminateurs quasi- 
certitude, certitude même de contage… Il faut prendre garde 
et se garer de tout abus. Il y a deux points de vue pour 
élucider le problème, alors même, comme le disent mes 
collègues médecins, qu’il s’agit d'un degré de probabilité 
approchant de la certitude. 

» Tout d’abord ce degré de grande probabilité n’est vérita- 
blement incontestable que pour les médecins. C’est la quasi- 
certitude objective. 

» Si le danger est, comme on l’a dit, presque absolu; sil 
y a 999 chances de contagion sur 1.000; si d’autre part l'in- 
dividu atteint de syphilis à l’état contagieux a été prévenu 
par le médecin, on crée chez lui une quasi-certitude, mais 
une quasi-certitude subjective. Encore faut-il compter avec 
l'intelligence, le degré de culture de cet agent transmetteur 
pour déterminer, à l'heure du jugement, quel était chez lui 
le degré de la prévision. 
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» Si le contaminateur « ne savait qu’obscurément », la quasi- 
certitude objective des médecins ne peut prendre la place de 
la quasi-certitude subjective absente chez l’accusé. 

» Si, au contraire, dans les hypothèses soulevées par les 
médecins de la Commission comme trop souvent conformes 
à la réalité, le syphilitique contagieux, intelligent, suffisam- 
ment cultivé, averti par le ou les médecins, s’obstine à vou- 
loir se marier, — comme ici, du fait de la cohabitation, le 
danger est continuel, puisqu'il n’y aura pas qu’un seul con- 
tact — prévision peut valoir certitude. (1) » 

C'est par là que conclut M. Le Poittevin, mais il fait obser- 
ver que son collègue du Comité, M. l'avocat général Feuillo- 
ley, inclinerait vers la solution allemande, la plus sévère (2), 
tandis que pour tel autre non moins autorisé « prévision n’est 
pas intention ». 

En matière d’imprudences et d’intentions au pénal, on se 
heurte d’ailleurs à nombre de difficultés sérieuses, et l'examen 
des espèces peut seul dicter aux tribunaux des jugements de 
complète équité. 

Nous citons le détail de ce débat pour montrer quel soin 
minutieux la Commission a apporté à l'étude des lois que lui 
demandait le Gouvernement et aussi pour mieux expliquer 
son choix dans la rédaction du meilleur texte destiné à punir 
les trois cas de contamination prévus. 


Le principe du délit pénal de contamination intersexuelle 
accepté, volé par la majorité de la Commission, comment l’in- 
troduire, par une terminologie positive, dans notre Code ? 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, dont l’expé- 
rience et le savant bon sens juridique ont si souvent éclairé 
la discussion de cet important article (3), avait soumis à la 


(4) T. IT, Rapport, p. 741-743 et discours, 33° s., p. 745-748. 

(2) T. II, 28° s., p. 586-587, 611-612; id. 33° s., p. 758-762 (M. Feuilloley) et 
T. If, 28° s., p. 588 et 29° s., p. 597-599 (M. Hennequin dans le même sens). 

Consulter sur ce point le livre de G.Tarde : La Philosophie pénale, ch. IY : Théo- 
rie de l’irresponsabilité, p. 190-191 (in-8°, 4° édit., Maloine, Paris, 1905). 

(3) T. IE, 28: s., p. 566, 584-585 ; 29% s., p. 595 (Proposition relative au nouvel 
art. 318 C. P.) et p. 599. 
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Commission un texte qui avait d’abord obtenu son assenti- 
ment : 


« Quiconque, disait ce texte, aura communiqué à autrui une 
maladie vénérienne DONT 1L SE SAVAIT ATTEINT, sera puni d’un 
emprisonnement d’un mois à cinq ans et d’une amende de 16 à 
3.000 francs. » 


A ce texte voté le Comité de rédaction avait été invité par 
la Commission à ajouter un paragraphe visant le délit de 
contamination par imprudence et édiclant des peines légères. 

Le texte de M. Denis prenait place au Code pénal au n° 318 
(livre III, titre IF, section IL) demeuré vacant par l’abrogation 
antérieure (1855) de l’article, et précédait ainsi immédia- 
tement les articles qui visent la répression des voies de fait 
délictueuses et criminelles involontaires (1). 


Le Comité de rédaction et nommément son savant rappor- 
teur, M. le professeur Le Poittevin, ont écarté le texte de 
M. Denis comme un texte spécial que sa spécialité classerait 
par conséquent en dehors du droit commun. 

« Une déduction juridique logique, disait M. Le Poittevin, 
serait que le nouveau texte devrait se suffire à lui-même et 
par lui seul; ce qu’il n'aurait pas prévu pourrait rester 
impuni. Le texte de M. Denis devrait donc préciser des cas 
multiples, suivant qu’il s'agirait de communication de 
maladies vénériennes opérée soit au cours de rapproche- 
ments sexuels, suit en dehors de tout rapprochement de ce 
genre; le texte devrait surtout prévoir et différencier la mal- 
veillance criminelle préméditée... Or le texte de M. Denis 
est muet sur tous ces points. » 


(1) M. Bérenger avait retiré le texte qu'il avaitlui-même proposé (T. Il, 28° ., 
5617) devant le texte de M. Denis (T. II, 29° séance, p. 610). 

Le texte de M. Bérenger était ainsi conçu : 

« 1° Sera puni des peines de l’article 314 C, p., l'individu qui aura sciemment com- 
muniqué une maladie vénérienne. 

» 2° Sera puni des peines de l'article 320 C. p., l'individu qui aura par impru- 
dence comrauniqué une maladie vénérienne. 

» La poursuite n'aura lieu, dans les deux cas, que sur la plainte de la personne 
lésée, ou, en cas de minorité, de ses parents ou de son tuteur. » 
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Et comme l’avait déjà fait M. Augagneur pour la nouvelle 
organisation prophylactique hospitalière, comme le feront 
tout à l’heure MM. Bulot, P. Meunier, Feuilloley pour les 
lois relatives au maintien de l’ordre public dans les rues et 
à la répression du proxénétisme (1), M. Le Poittevin ratiache 
la nouvelle législation du délit pénal de contamination à des 
articles du Code criminel en pleine vigueur. Les articles 309, 
310, 311, 319 et 320 C. p. deviendront l'instrument juri- 
dique de la réforme ; en un mot le droit commun existant, 
qui fournit sur tous les cas susceptibles d’être punis en 
matière de contamination, les distinctions les plus circons- 
tanciées, suflit à assurer l’ordre nouveau. 

L’argumentation de M. Le Poittevin s’appuyait sur une 
évolution déjà relativement ancienne de la jurisprudence 
des Cours, mais tout récemment sanctionnée avec éclat par un 
arrêt de la Cour de cassation (2). 

La Cour suprême, en effet, dans un arrêt du 30 décembre 
1905, venait notamment de décider que l’article 320 du Code 
pénal, en punissant les blessures et coups involontaires, 
prévoyait aussi par l’application du mot blessure de son texte, 
non seulement les cas dans lesquels il ÿ a lésion externe, maïs 
ceux aussi dans lesquels le tort causé à autrui consiste en 
lésions internes, c'est-à-dire en maladies. 

Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine (du 
27 juillet 1888) avait déjà appliqué ce même article 320 
dans une espèce où, par la faute des parents, une nourrice 
avait été atteinte de l'affection syphilitique. 

Or les articles 309 et suivants du Code punissent les blessures 
volontaires; les articles 319 et 320 punissent les blessures par 
imprudence; or ces mêmes textes graduent les peines en dis- 
tinguant l'intention et l’imprudence, en proportionnant 
encore la répression, dans le cas de blessures volontaires, 


(1) Comme M. Bérenger, on vient de Le voir, le faisait lui-même (p. COX, note, 
de l’Introduction) et comme le rédacteur l'avait fait également en 1901 au Congrès 
de la Fédération abolitionniste à Lyon. (V. t. Il, Appendice, p. 970-973). 

(2) T. LT, Rapport cité et t. 11,33 s., p. 168-797 (sur le rattachement du délit de 
contamination aux articles 309-311, 319-320 GC. P.). 
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suivant la gravité du mal causé, sa durée, sa permanence, 
suivant enfin la culpabilité de l’auteur (question de prémé- 
ditation, etc.). 

Qu’était-il donc besoin de libeller un nouveau texte pénal? 

D’autre part le droit commun civil (art. 1382 C. civ.) fonction- 
nait déjà couramment en matière de dommages-intérêts pour 
communication de maladies vénériennes : un tout récent arrêt 
de la Cour de Rouen (du 25 novembre 1905, postérieur par 
conséquent au jugement de M. Ditte) rendu en cas de com- 
munication de la syphilis par relations sexuelles, en fait foi. 

Au civil comme au pénal, le droit commun solutionnait 
donc le problème. 


Ces motifs de poids touchaient la Commission et M. Denis, 
dont l’objectif était après tout la répression du délit de com- 
munication des maladies vénériennes, retirait lui-même 
spontanément son texte devant celui de M. Le Poittevin, 
appuyé activement dans tout ce débat par M. Feuilloley, 
comme M. Bérenger avait fait de son côté avec bonne grâce 
devant lui (1). 

Peut-être pourrait-on se demander si la proposition de 
M. le Conseiller Denis ne présentait pas l'avantage non négli- 
geable de mieux saisir, de mieux frapper l'opinion, de mieux 
mettre en vedette tout ce qu’a de profondément nouveau non 
seulement dans les codes, mais dans les mœurs, l’adoptiou 
de ce délit jusqu'ici inconnu dans les relations sexuelles 
. légales ou libres”? 

Mais nous n’insisterons pas, le point capital, l'unique 
objectif à nos yeux, étant que le délit fût reconnu et voté 
par la Commission. 

L'article voté définitivement était le suivant : 


« Les pénalités prévues par les articles 309, 810, 811, 819 et 
320 du Code pénal sont applicables, suivant les distinctions y 
contenues, à la communication des maladies vénériennes. » 


(1) T. LI, 33° s., p. 749-753 (M. Denis). 


. 
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La greffe de la loi nouvelle une fois déterminée, un point 
important restait encore à fixer. 

Qui aurait l'initiative des poursuites? 

C'est un principe en droit pénal que Faction publique est 
l'apanage presque exclusif du ministère public. D’un com- 
mun accord, la Commission et le Comité de rédaction onl 
écarté cette règle, et il a été admis que « la poursuite ne serait 
exercée que sur la plainte des personnes intéressées », en d’autres 
termes, qu'il n’y aurait que la personne contaminée ou ses 
ayants-droit en cas de minorilé, qui pourrait intenter l’action. 

Cette disposition très sage et destinée à éviter des troubles 
fâcheux, empruntée d’ailleurs à la procédure de l’adultère, 
où l'époux offensé a seul droit de plainte, a rallié l’unanimité 
des suffrages; mais la question n’était pas entièrement 
résolue. 

Le Comité de rédaction, en effet, proposait qu’« en cas de 
contamination volontaire et à dessein de nuire », le ministère 
public recouvrât ou, plus exactement, conservât son droit, et 
c’est ici que le débat s’est engagé, suffisamment vif, on 
peut le qualifier tel, entre M. le Procureur général Bulot 
et M. le Conseiller Denis. 

M. Bulot (qui, dans une des premières séances de la Com- 
mission (1) avait, le premier, présenté d’intéressantes obser- 
vations sur le délit pénal de contamination avant même que 
la question fût à l’ordre du jour) s’éleva contre cette disposi- 
tion cependant très modérée de prophylaxie protectrice : il 
lui parut que les cas de contaminations conscientes notamment, 
— entendus peut-être avec trop de facilité dans le sens de 
volontaires — pouvaient amener devant les tribunaux nombre 
d'individus que seules les personnes lésées avaient, à ses yeux, 
le droit d'appeler; il accentua même sa volonté de restreindre 


encore le jeu du délit pénal en modifiant complètement le 


texte du Comité de rédaction et en présentant le texte 
personnel suivant : 


(1) T. Ier, 4e séance (18 mars 1904), p. 393, 
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« La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte des 
personnes intéressées, lesquelles pourront toujours eé jusqu’au 
jugement définitit en arrêter l'effet, » 


Ainsi, quelle que fût l'intention des contaminateurs volon- 
taires ou conscients, délibérément intentionnelle ou volon- 
tairement imprudente (nous mettons de côté l’imprudence 
simple), l'initiative des poursuites était radicalement enlevée 
au ministère public, et seule la personne lésée demeurait juge 
de l'opportunité de la répression. Bien plus, la plainte 
portée et le ministère public saisi, ce même particulier avait 
le droit de revenir sur sa décision première, de paralyser 
l’action publique et de soustraire le délinquant au châtiment. 

À l’appui de cette thèse, M. Bulot montrait que la protec- 
tion imposée par la loi à une victime par le procès d'office lui 
serait fort souvent plus dommageable que la contamination 
elle-même, et il évoquait (1) le récent cas de ce père de famille, 
du père de ces jeunes garçons plus ou moins cités dans une 
assez vilaine affaire « d’efféminés » où un jeune monsieur était 
justement poursuivi pour avoir habituellement attiré de grands 
collégiens dans son rez-de-chaussée élégant... Là, une com- 
pagnie exclusivement masculine se déshabillait, paraît-il, 
pour commenter, en commun et avec plus de fidélité, certains 
textes d’Horace, de Martial, etc., où le vice grec est poétique- 
ment célébré. Ce père, d’abord furieux — on le serait à moins 
— avait porté plainte contre le manager de ces réunions, puis, se 
ravisant, avait commencé par faire filer ses enfants en Suisse 
* afin qu'ils y pussent continuer leurs études dans un milieu 

moins au courant de l’aventure que les lycées parisiens, avec 
l'espoir surtout que la présence des jeunes témoins pourrait 
être esquivée devant le Tribunal. Il ne s’en était pas tenu à 
ces précautions; il était venu trouver le Procureur général et 
-l’avait supplié de modifier l'instruction, d’omettre les deux 
jeunes fugitifs, ete., et comme M. Bulot se déclarait les mains 
liées, le père répliquait : « Mes enfants sont deux fois vic- 


(A) V t.11, 33 s., p. 163, 766-769. 
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times! Leur moralité n’a pas seulement été atteinte par le 
vilain personnage, les voilà maintenant obligés de comparaître 
publiquement et au milieu de quel scandale! C’est le déshon- 
peur ! la vie de mes enfants est perdue! » Comme M. Bulot 
élevait l’objection de l’intérêt social des poursuites contre un 
tel délinquant : « L'intérêt social, s'était écrié le père, c’est 
l'intérêt de mes enfants, c’est la même chose! » 

Ce père n’avait pas parlé en vain. Sans doute les enfants 
durent revenir, reparaître dans l'instruction, témoigner 
devant le tribunal; sans doute l’«efféminé » était condamné; 
mais le Procureur général n’avait oublié ni la scène, ni l’ar- 
gument. C’est cette scène que M. Bulot rappelait, cet argu- 
ment qu’il invoquait devant la Commission pour demander 
que, par analogie, la personne déjà lésée d’une contamina- 
tion vénérienne püt s’éviter la seconde atteinte, celle d’un 
honteux scandale et fût non seulement la seule — quel que 
fût le cas de la contamination, même volontaire — à récla- 
mer les poursuites, mais pût encore les arrêter net avant 
le jugement définitif. 

M. le Conseiller Denis se plaçait sur un tout autre terrain 
que son éminent collègue pour appuyer le texte de M. le Pro- 
fesseur Le Poittevin et surtout pour repousser l'amendement 
complémentaire relatif à l'arrêt des poursuites. 

M. le Conseiller Denis n’admettait d’abord pas la définition 
de M. Bulot qui tend à établir en matière de répression 
pénale une confusion entre l'intérêt privé et l'intérêt social. 
Dire que l'intérêt social n’est que la collection des intérêts 
privés peut être l’énonciation d’une proposition philosophique 
juste en soi, mais s’en servir et surtout la dissocier pour 
mettre en opposition l'intérêt privé et l'intérêt social ne 
paraît pas à M. Denis une thèse absolument juridique. En 
tous cas cette doctrine n’a pas cours en droit pénal. il est 
exact qu’en matière d’adultère il existe, au bénéfice du plai- 
gnant, une procédure exceptionnelle qui lui permet toujours 
d'arrêter les poursuites, en nulle autre matière de même 
ordre (l’ordre sexuel), le Code n’admet un tel agissement. Pré- 
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cisément dans les procès de mœurs, de viol, il y aurait sou- 
vent un intérêt majeur à arrêter les poursuites et à « étouffer 
l'affaire » : le délinquant ne serait pas condamné, il est vrai; 
mais, du même coup, l’enfant corrompu, la jeune fille compro- 
mise resteraient « blancs » aux yeux de tous; la tache serait 
blanchie, maquillée.… Cependant la loi passe sagement par 
dessus ces considérations très particulières : le législateur 
pénal estime qu’il y a intérêt public à ce que le délinquant, 
coupable du crime d’outrage aux mœurs, soit puni et que la 
société soit protégée, que la société enfantine soit protégée. 
Dans sa balance, l'intérêt global de la société l'emporte sur 
l'intérêt ainsi entendu du plaignant. L'autre doctrine ne 
mènerait à rien moins qu'à supprimer la loi. 

Sur cette question de l'initiative et de l’arrêt des poursuites 
M. Denis est revenu, mème quand les débats ont été terminés, 
alors que le projet était voté par la Commission : mais le 
sujet lui tenait à cœur et il a considéré comme un devoir 
d'ajouter cette observation : « Il me paraît inadmissible 
d'abord que, lorsqu'il sera de notoriété publique qu’un indi- 
vidu à communiqué une maladie vénérienne à dix, vingt per- 
sonnes qui n’oseront pas ou ne voudront pas parler, le minis- 
tère public ait les mains liées et ces contaminateurs systéma- 
tiques puissent impunément continuer... Comment, voilà un 
souteneur, avéré syphilitique, qui aura contaminé de pauvres 
ouvrières! voilà une tille publique de la plus vicieuse immo- 
ralité qui aura, se sachant malade, empoisonné des groupes 
de jeunes soldats, d'étudiants, de petits ouvriers, et ces per- 
sonnages échapperont parce que personne n’osera se plaindre, 
parce que les pères de ces jeunes gens verront pour leur inté- 
rêt privé plus d’avantage au silence qu’au procès ! » Sur l’ar- 
rêt des poursuites, l’argument de M. Denis est simplement 
celui-ci: « Comment, un souteneur aura contaminé plusieurs 
jeunes filles et parce qu'il obtiendra le retrait de leur plainte 
en les terrorisant par la lame de son couteau, ce misérable 
échappera et la loi demeurera inutile? » 

Le contaminé a donc, en un mot, pour M. le conseiller 
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Denis, le devoir de se plaindre, et, la plainte portée — le pre- 
mier mouvement est le bon — il ne devrait plus avoir le 
droit (au moins dans le cas de contamination volontaire et, 
peut-être, très volontairement imprudente) de la retirer. 

Quoi qu’il en soit, la Commission a passé outre et suivi 
M. Bulot. 

M. Yves Guyot, M"° Avril de Sainte-Croix qui, tous deux, 
s'étaient d'abord élevés fortement contre l'introduction du 
délit de contamination dans le Code pénal, ont donné aux 
amendements très libéraux du Procureur général l'important 
concours de leur approbation. Le délit pénal cessait judicieu- 
sement d’être à leurs yeux linstrument officiel possible 
d'une oppression quelconque, d’un arbitraire restauré, 
d'une police des mœurs reviviscente, « dès que l’action judiciaire 
restait exclusivement aux seules mains de la personne intéres- 
sée ». 

Dès le début, comme dans les derniers feux du débat, 
M. Yves Guyot avait combattu vivement l’attribulion du droit 
d'initiative, en matière de si délicates poursuites, à des magis- 
trats peut-être trop zélés, insuffisamment éclairés ou prépa- 
rés, susceptibles, en nos temps de discords, de faire intervenir 
contre des adversaires (opposants ou même gouvernementaux) 
des passions politiques trop emportées (une accusation même 
fausse disqualifierait si opportunément un électeur influent, 
un candidat redouté!) (1). M"° Avril de Sainte-Croix, tou- 
jours généreuse, a plaidé en faveur de la pauvrette conta- 
minée dont une plainte imposée ou le témoignage obligatoire 
ruinerait probablement à jamais l'avenir laborieux et familial. 
Qui voudrait comme servante, qui voudrait comme com- 
pagne, d’une fille physiquement convaincue, authentiquement 


() T. I, 28e s., p. 578-579 et 590 ; id. 33° s. 151, 762-163. (Toutes ces observations 
de M. Yves Guyot ont porté sur là suppression de l'initiative du nvinistère public 
et ont été produites tant à l'appui de la première partie du paragraphe 2 présenté 
par M. Le Poittevin, que de l'amendement définitif de M. Bulot.) Le texte de 
M. Le Poittevin au début de ce second paragraphe conservait, nous l'avons vu, le 
droit d'initiative des poursuites au ministère public seulement « en cas de conta- 
mination volontaire et à dessein de nuire. » 
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stigmatisée par la condamnation même de son contamina- 
teur (1)? é 

Le texte de M. Bulot, pour le second paragraphe de l’article 
visant le délit de contamination, ainsi accepté par les membres 
les plus libéraux de la Commission, a donc été voté, et le prin- 
cipe du délit pénal figure définitivement avec une approbation 
— on peut dire — unanime dans la doctrine et l’organisation 
arrêtées par la Commission (2). 


Ce n'est pas que la Commission ait fermé l'oreille aux 
objections que comportait l'institution prudente du délit pénal. 
M. Bulot, qui devait finalement collaborer à la rédaction 
du délit en l’atténuant toutefois notablement comme on voit, 
avait, dès le début des séances de la Commission, on s’en 


(1) T. IT, 88° s., p. 769. — Me Avril de Sainte-Croix. 


(2) V.t. Il, 33 s., p. 770-771. 

Il n’est pas inutile de rappeler que si le législateur français adopte les vues 
de la Commission extra-parlementaire, c’est-à-dire confirme de son approbation la 
jurisprudence civile issue de l'application de l’art. 1382 C. civ. et instaure dans 
la loi le délit pénal, notre Code ne sera pas le premier à bénéficier de la réforme. 

La loi pénale danoise du 10 février 1866 ($ 181) porte le dispositif suivant : 
« Toute personne qui, se sachant être ou se soupçonnant être atteinte d’une 
maladie vénérienne, aura des rapports sexuels avec une autre, subira une peine 
d'emprisonnement ou, en cas de circonstances aggravantes, sera enfermée dans 
une maison de correction. » 

Une disposition analogue à la précédente existe en Norvège. L'article 155 de la 
loi du 22 avril 1902 stipule : « Quiconque, bien que se sachant ou se supposant 
atteint d'une maladie contagieuse, contamine ou expose à la contamination une 
autre personne par des relations sexuelles ou immorales, est puni jusqu’à deux 
ans d'emprisonnement. 

» La même peine est applicable à celui qui contribue (le proxénète} à ce que 
quelqu'un qu'il sait ou suppose être atteint d'une maladie contagieuse, contamine 
ou expose à la contamination une autre personne par des relations de ce genre. 

» $i la personne contaminée ou exposée à la contamination est le conjoint du cou- 
pable, les poursuites du ministère public ne pourront avoir lieu que sur sa 
demande. » 

En Finlande, le nouveau Code pénal (ch. xx, $ 13) punit la contamination par 
rapports sexuels, de la peine des travaux obligatoires ou de la détention. 

L'avant-projet du Code pénal fédéral suisse de juin 1905, stipule enfin (art. 76), 
« Sera puni de l'emprisonnement celui qui se sachant atteint d'une maladie véné- 
rienne contagieuse, aura eu des relations sexuelles avec une personne, ou laura 
d’une autre manière sciemment exposée au danger immédiat d'être contaminée par 
lui. Si la personne exposée à la contagion est le conjoint de l’auteur, la poursuite 
n'aura lieu qu'au cas où elle déposera une plainte. » 

Les lois pénales des cantons de Schaffhouse ($ 185) et du Tessin ($ 425) présen- 
tent déjà des dispositions répressives analogues, 
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souvient, marqué du doigt les points, pour lui difficiles, de la 
législation nouvelle. 

En réalité toutes les objections se ramènent à une seule, la 
question de la preuve; la question du chantage en est dépen- 
dante (1). 

Il nous paraît en effet superflu de répondre aux jeunes con- 
tradicteurs — la sève folle des passions bouillonnant aux 
bourgeons du printemps les excuse — qui repoussaient à 
Lyon, d’un ton véhémentement indigné, l'élément constitutif 
de l’imputabilité du délit au contaminateur, parce que tout 
être humain, au nom du code rédigé par l'instinct de nature, 
a droit à la satisfaction de ses appétits sexuels. 

Il nous paraît également hors de propos de renouveler 
l'amicale polémique que nous eûmes avec M. A. de Morsier, 
l'éloquent député au Grand-Conseil genevois, qui repoussait le 
délit en invoquant l’alea morbide inséparable, à ses yeux, de 
toute union sexuelle (2). Ce n'est pas, nous le répétons, la 
maladie que l’on poursuit par la loi pénale, c’est l’acte cons- 
cient qui la communique dans un moment où l'intégrité cor- 
porelle est un devoir privé et social obligatoire des personnes 
d’abord l’uve envers l’autre, puis envers la société même. Le 
droit de disposer de son corps n’entraine pas le droit de dis- 
poser à mal de celui des autres. La liberté individuelle n’a 
pas de comptes à demander quand on lui oppose l'ultime 
barrière qui interdit simplement l’empoisonpement de la 
personne d'autrui. Quant à la théorie que, l'alea, tout le 
mouvement du droit et de la civilisation qui se confondent, 
tend au contraire à la restreindre, à en conjurer les effets, 
en un mot à la supprimer. 

Plus serrée est la discussion quand on objecte qu’en l’état 


(4) D'un mot M. le Conseiiler Denis a fait justice du délit de chantage : « J'ai 
toujours vu dans ma longue carrière, a-t-il dit, le chantage être surtout nuisible 
au chanteur. (T. II, 29° s., p, 603). 

(2) Le Problème du néo-Réglementarisme. Rapport par A. de Morsier au Congrès 
de Dresde (broch. de 24 p., Genève, 1904, p. 19). — V. id. La Police des Mœurs en 
France et la Campagne abolitioniste, par À. de Morsier, p. 96-97 (sur le délit de 
contamination), un vol. in-8°, chez P.-V. Stock, édit., Paris 1902, 
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des mœurs et des préjugés, sous linfluence des habitudes 
administratives, le délit pénal pourrait bien n'être, comme 
l’a dit M"° Avril de Sainte-Croix (1), appliqué qu’à la persé- 
cution des femmes malades, conséquemment au pourchas de 
celles qui le sont le plus souvent, les prostituées, et qu'ainsi 
cette prétendue loi de liberté restaurerait plus sévèrement 
encore la Police des mœurs! L’objection serait grave si l’on 
pouvait poser en principe et prouver qu’une loi de droit 
commun ne peut être appliquée en notre pays autrement 
que comme une loi de classe et de catégorie, une loi d’arbi- 
traire, si les deux mots peuvent s’accoupler. L’objection 
n'est-elle pas négative de tout ordre juridique? En l’état de 
la jurisprudence, les craintes qui la provoquent ne doivent- 
elles pas se calmer à la vue des condamnations civiles 
(divorce, dommages-intérêts), déjà fermement distribuées 
par les tribunaux aux maris qui contaminent leur femme, 
aux amants qui contaminent une amie digne d’estime. 

L’objection issue du secret médical est également intéres- 
sante, mais elle ne demeure pas sans réponse (2). 

On a parié en effet du secret médical comme d’un obstacle 
au fonctionnement du délit pénal et à sa constatation devant 
les tribunaux pour convaincre le contaminateur conscient : le 
contaminateur conscient convaincu d’avoir contagionné plai- 
derait toujours l’imprudence, disant qu’il ignorait son mal, 
la nature de ce mal, etc., et comme pour le convaincre il 
faudrait faire appel au médecin traitant, lequel est lié par 
l’article 378 C. p., il serait impossible de convaincre le conta- 
minateur de son état de conscience délictueux. En réalité on 
n'aurait à punir que les contaminateurs par imprudence. 
L’objection tombe déjà pour le contaminateur en état de 
récidive, mais elle nous paraît d’ailleurs parfaitement soluble, 


(1) TE. LI, 29° s., p. 613-615. — Mr: Avril de Sainte-Croix, non plus que M. Yves 
Guyot, n'a d'ailleurs contesté l'application, en cas de contamination, de l’article 
1382 (responsabilité civile) ; elle a de plus, dans la 33° s. (p. 757) déposé sur le 
bureau de ia Commission au nom du Conseil international des femmes un vœu 
réclamant le divorce de plano en cas de contamination de l’épouse par le mari, 


(2) T. IE, 33° s., p. 765 (M. Auffret), 
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l’âge des accidents, leur aspect modifié par le traitement, la 
mentalité, le degré de culture, la position sociale, les antécé- 
dents du délinquant étant très suffisants au juge pour éta- 
blir sa conviction et faire surgir la preuve malgré les déné- 
gations intéressées (1). 


Ceci nous amène à la preuve même Comment convaincre 
le contaminateur ou la contaminatrice du délit de contagion 
sur la personne même de la plaignante ou du plaignant? Là 
est la question. 

Nous observons d’abord, le débat ainsi posé, que le contra- 
dicteur va chercher l’exemple de la prostitution la plus 
intense, la plus vulgivague possible, et demande toujours 
comment déterminer le contaminateur d’une prostituée qui 
reçoit une série d'hommes dans sa journée ou sa nuit, la 
contaminatrice d’un jeune homme qui voit en une semaine 
plusieurs filles ? 

Si l’on restreignait le problème à ce terme strict, la solu- 
tion pourrait en effet être, sinon introuvable, du moins dif- 
ficile. Mais ces conditions sont-elles les seules dans lesquelles 
s'exerce la prostitution ? Celle-ci est la plus vulgaire, la plus 
commune qui soit : il est d’autres formes où l’on ne relève 
pas l’affluence dénoncée, souvent d’ailleurs invraisemblable 
et alléguée pour les besoins de la cause. 

Quand on étudie la vie prostitütionnelle, là où elle est le 
plus difficile à pénétrer, dans les grandes villes, on voit 
d’abord vite que, dans toutes les couches sociales, demi- 
mondaines ou populaires, les personnes qui la pratiquent 
(en mettant les étrangers à part), ne se renouvellent, ni du 
côté des hommes ni du côté des femmes, avec cette rapidité 
vertigineuse, qui mettrait soi-disant en présence incessam- 
ment des figures nouvelles. Les bals publics, les promenoirs 
de Folies, les théâtres, les lieux de promenade paraissent 


(1) C'est aussi l'avis motivé du D' Balzer (V. T. LI, 98e 8. et 33° s., p. 589, 609, 
162). — La question du synchronisme, du parallélisme des accidents chez le con- 
taminant et le contaminé est couramment tranchée dans les procès de nourrices 
contagionnées par le nourrisson. 
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pendant un assez long temps, à qui fait l'enquête, toujours 
fréquentés par les mêmes individus. Ceci limite déjà le 
champ des recherches. 

On voit ensuite que nombre de ces femmes reçoivent 
souvent les mêmes hommes à titre d’habitués, de clients. 

On voit encore, et ceci est non moins important, que la 
prostitution n’est pas constamment — elle ne peut pas l’être 
— ce steaple chease haletant, cette course débraillée courue sans 
interruption par les couples de rencontre que dépeint la Police 
des mœurs; en réalité un nombre considérable de femmes 
ont, par respect public d’elles-mêmes, la prostitution plus 
discrète ; le chômage fait la prostitution des petites ouvrières 
intermittente; des ressources à côté, des gains heureux sage- 
ment ménagés (le cas est fréquent) la font plus rare, lui 
inspirent sinon le choix du moins une sorte de sélection. La 
prostitution ouverte à tout venant comprend sans doute les 
filles soumises telles que la Réglementation les a créées, et 
nombre de filles non inscrites qui leur ressemblent, mais ce 
serait une erreur capitale de déclarer toutes les femmes 
vivant librement, coulées dans ce même moule. Le Préfet de 
police a très bien énuméré ces variétés de classes et leurs qua- 
lités ou défauts divers quand il a parlé de la surveillance plus 
ou moins lourde que sa police secrète exerce sur elles (1). 

Enfin on affecte toujours, quand on combat le délit pénal 
de contamination, pour défendre le régime arbitraire de la 
Police des mœurs, de ne voir que les contaminations 
échangées dans les promiscuités des relations d’une prostitution 
systématiquement professionnelle sans attention, ni mémoire. 

Cette erreur a dans le débat une gravité fâcheuse et il est 
facile de la réfuter. 

Il y a d'abord dans le monde même dé la prostitution, 
si le mot ici peut être déjà employé, toute une catégorie con- 
sidérable de personnes chez laquelle la recherche du conta- 
minateur est relativement et même absolument facile, ce 


(1) V. L Le, 4e a, pe 382. 
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sont les jeunes filles, les petites filles, les mineures en un mot. 

Tous les ans, la Police des mœurs arrête à Paris, au titre 
administratif si élastique de filles insoumises, plus de mille 
jeunes filles ou fillettes détournées par des individus qui, non 
seulement les initient d’une manière déplorablement vilaine 
et précoce à la vie sexuelle mais, près d’une fois sur deux, les 
contaminent de syphilis ou d’une autre maladie vénérienne. 
Ainsi de 1878 à 1887, en dix ans, 11.465 mineures de moins 
de 20 ans sont arrêtées : sur ce nombre, 4.712 sont alteintes 
de maladies vénériennes; sur ces 4.712 jeunes vénériennes, 
2.654 sont syphilitiques, soit plus de la moitié des malades, 
plus du quart des arrêtées! L’immense majorité de ces pauvres 
filles sont des domestiques (1), des travailleuses employées 
dans le petit commerce boutiquier, des femmes de ménage : 
parmi elles, on compte des fillettes de 15, 14, 13, 12 et 11 ans! 

Il serait intéressant de connaître les statistiques de même 
nature de 1888 à 1906 (2). 


Ne voilà-t-il pas derrière ces malheureuses des coquins 
bien difficiles à distinguer, à prendre au collet et sur qui 
l’on peut frapper au nom du délit pénal de contamination ? 
Quelle impossibilité ou objection ? La police arrête des malfai- 
teurs autrement secrets et qui se cachent, eux! Ceux-ci ne se 
gènent guère : sous la protection du régime des mœurs, sous 
le régime de l'arbitraire, ils vont, viennent, recommencent, 
persévèrent et leur vie sexuelle malsaine est un jeu de pes- 


(1) Exactement pour cette période décennale, 2.681 domestiques, dont 752 mi- 
neures sont syphilitiques. (La Prostitution clandestine, par le D' Commenge, du 
dispensaire de Paris, ch. VIX, IIL, p. 356-370.) 

Sur ce nombre 2.681 domestiques ou servantes, on ne relève que 142 filles de 
brasserie, soit 67 majeures et 75 mineures. (Op. cit., id.) 

V. aussi le mémoire du D’ Le Pileur à la Conférence de Bruxelles de 1899 sur les 
mineures et une récente statistique (Bulletin de la Société française de prophy- 
laxie, 10 janvier 1907.) 

Sur 1.012 femmes que M. Le Pileur a traitées dans son service à Saint-Lazare 
ayant de 31 à 11 ans, 5/0 avaient de 146 à 21 ans, 459 de 16 à 11 ans; le reste 
43 avait été contaminé de 21 à 31 ans. 

(2) Ces statistiques nous ont été refusées par M. le Préfet Lépine qui a allégué 
ne pouvoir communiquer désormais aucun renseignement sur la Police des 
mœurs sans l'ordre exprès du Ministre de l'Intérieur. (Lettre du 8 mars 1907). 
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tilence ambulante dans la cité. Quel autre groupe de contami- 
nateurs plus patent espère-t-on ? 

On a prétendu, nous ne l’ignorons pas, que parmi ces 
pauvres jeunes filles, il y en avait d’aussi blasées, d'aussi 
oublieuses des choses et des visages que les vieilles prostituées 
de lupanars, ces quarantenaires impassibles qui ont vu 
défiler sans souvenirs l’ignoble meute durant des années et 
encore des années! On a soutenu qu’elles seraient incapa- 
bles de dire et à qui elles se sont données ou abandonnées 
et qui a pu les salir de contagion ; on a même fixé à un 
quart, à 25 0/0, le nombre de ces infortunées! Mais, si le 
fait est vrai, la plainte précise des autres ne suffit-elle pas 
pour établir que la répression a ici bon et utile emploi ? 
Quand on ne frapperait chaque année que 100, que 50 de ces 
coquins, le résultat moral et sanitaire serait-il indifférent ? 
L’exemplarité corrigera le reste : pœna in paucos et melus in 
omnes. 

A côté de ces misérables, il y a cette autre variété plus 
facile encore à désigner et à punir, ces fiancés innommables 
que de récents mémoires médicaux opportunément publiés 
ont dénoncés au grand public, ces syphilisateurs d’honnêtes 
femmes qui n’hésitent pas, malades, en pleine floraison 
de syphilis, à se marier et se rient de tous, en premier lieu 
du médecin qui les a avertis, mais est tenu au secret par 
devoir professionnel. Le D' Barthélemy, à la Conférence de 
Bruxelles (1), le D' Balzer, à la Commission, le P' Fournier, 
à la Commission et à l’Académie de médecine (2), ont 
mis ces faits instructifs en pleine lumière. Le délit pénal 
inscrit au Code aurait sur ces sortes de gens une telle action 
qu’il a suffi à M. Balzer, pour détourner certains d’entre ses 


(1) Seconde Conférence internationale de Bruxelles (1902).T. II, Compte rendu 
des séances, p. 103. 

(@) Document statistique sur les sources de la syphilis chez lu femme (Bulletin 
de l’Acad., p. 538-549) et La syphilis des honnéles femmes (2 et 9 octobre 1906, 
p. 190- 206 et 232-246). M. Fournier relève dans le premier mémoire 164 et dans 
le second 312 cas de syphilis atteignant des femmes authentiquement mariées et 
non moins authentiquement contaminées par le mari. 
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clients, moins osés que les autres, d’un mariage inévitablement 
contaminateur, de profiter de leur ignorance du droit et de 
supposer l'existence d’une loi qui, en cas de contagion, les 
frapperait de prison et d’amende (1)! 

Les résultats sociaux du délit de contamination intersexuelle 
dans le régime de liberté seront donc avant tout des résultats 
sanitaires et moraux dont on peut supputer l’excellence géné- 
rale de quelque côté que l’on regarde (2). 

À la place d’une unilaléraiité arbitraire et restreinte à une 
catégorie de personnes, le délit pénal met un régime de 
droit commun qui doit être, sans exception, observé par les 
plus grands comme par les plus petits, une loi qui concerne 
— enfin — les hommes, et leur apprend le premier mot de 
respect dû aux femmes en commençant par protéger surtout 
les plus infimes d’entre elles. 

1! rétablit légalité devant la loi comme devant la méde- 
cine publique ; il supprime une classe de parias ravalées au rang 
de bêtes de somme; il leur rend leur dignité humaine; il 
leur apprend à elles, comme à tous, la responsabilité dans la 
liberté, dans l'autonomie de l'individu ; il est en même temps 
un frein aux mœurs doublement mauvaises, quand à la licence 
elles mêlent la contagion. À la place de l'hygiène aberrante 
de la Police des mœurs qui regardait d’abord au sexe des 
gens malades pour les déclarer où non dangereux, il met une 
hygiène rationnelle, Il éveille intelligemment la mentalité des 
malades; il les aiguille vers la médecine, vers une médecine 
exercée largement, humainement, et avec probité. 


(1) V.t. I, 28e s., p. 589 et 609. 

(2) V. sur le sujet, les observations de M. le L' Gide, t. EH, 28 s., p. 577 et un 
bel article du maitre {Le délit pénal devant la Co.nmission ex!ra-parlementaire) 
reproduit à l'Appendice du t. 11, p. 974. 

M. le D" Queyrat, médecin de l'hôpital Cochin-annexe (ex-Ricord), s'est égale- 
ment prononcé par de fortes raisons pour la responsabilité civile et pénale en 
matière de contamination intersexuelle; comme son collègue des hôpitaux. 
M. Balzer, il a signalé la force que donnerait au médecin un texte de loi qui lui 
permettrait d’invoquer une autre autorité qu’une impuissante morale, pour parler 
à ces syphilitiques deshonnêtes dont le plaisir et l'intérêt sont les seuls mobiles. 
V. p. 31-48 du livre Contre lu police des mœurs. 1 vol. in-18, Éd. Cornély édit, 
Paris. 
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On a dit du délit qu’il venait bien lard et quand le mal 
élait fait! C’étail médiocrement en comprendre l'esprit. 

Le délit pénal créera chez ceux et celles qui ne l’ont point 
encore en eux, la notion du devoir; il éveillera ici la crainte 
sans doute, mais là il éveillera la réflexion honnête et fera 
naître dans nombre de cervelles encore très brumeuses le sen- 
timent d’un altruisme d’une certaine sorte qui n’aurait peut- 
être point trouvé d'autre porte d'entrée; il créera en un mot ce 
que nous appellerons la « conscience sexuclle ». Compagne de 
la moralité ou dela peur, la conscience — avec ou sans épithèle 
— est encore au privé et au public la meilleure prophylaxie! 

Le délit pénal nous paraît la clé de voûte d’un système 
de droit commun scientifiquement antagoniste de tous les 
actes de la Police des mœurs. 
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IL 


Travaux et projets de lois votés par la Commission 
relatifs à la réforme juridique. 


Mesures votées, 1 : contre la provocation à la débauche 
$ 2 : contre le proxénétisme 
Ÿ 8 : pour la protection des mineurs immoraux. 


SI 
Répression de la provocation à la débauche, 


Articles de loi pénale contre la provocalion scandaleuse à la débauche 
(Racolage scandaleux). — Définition du racolage scandaleux ; du lieu où 
peut s'exercer le racolage. —- Provocalion livite : ses caractères. 

Adoplion du système de la contravention pour la répression Jégale de la 
provocation scandaleuse : MM. Bulot, Le Poittevin, Bérenger, P. Meu- 
nier, Hennequin, Feuilloley, Landouzy. 

Adoption du système du délit pour la récidive : Pr Le Poittevin. 

Mesure connexe : la retenue au poste pendant six heures en cas de pro- 
vocation fautive et «le stationnement obstiné : MM. Yves Guyot, Le Poil- 
levin, Feuilloley. 

Un mot sur une forme fautive de provocation : le racolage à la fausse 
mineure. 


Nous abordons maintenant la seconde partie du programme 
que s’est tracé la Commission, la partie juridique, et nous 
retrouvons ici dans les solutions arrêtées, le même esprit de 
liberté sociale, c’est-à-dire contenue par le principe (le respon- 
sabilité. 

La question de la provocation à la débauche, du racolage 
pour parler une langue plus crue mais plus expressive et 
appropriée au sujet, est celle qui, avec la question sanitaire, 
préoccupe le plus le public parce qu’elle s'impose à lui par 
un spectacle quotidien, par un coudoiement personnel de jour 
et de nuit, d’ailleurs inévitable. 

Cette même question de la provocation ne saisit pas moins 
l'attention des adversaires raisonnés de la Police des mœurs. 


tn. us _ 
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L’arrestation immédiate de la personne en cause, cette sorle 
d'enlèvement dans la minute même, la menée manu mulitari, 
l'incarcération au poste, l'innommable voiture (le panier à 
salade) (1), la promiscuité immonde, l’interrogatoire secret 
devant un simpleemployéde l'Administration de police, ce juge- 
ment d'emprisonnement sans enquête, sans juge, sans défense, 
sans avocat, sans appel (en dépit du règlement Gigot), cette 
visite sexuelle imposée comme une inspection vétérinaire, ces 
simples agents subalternes qui disposent l’un par son seul pro- 
cès-verbal, l’autre par sa seule appréciation, de la liberté, de 
l'honneur et par contre-coup du bien, presque de la vie de 
celte femme! Ajoutez les arrestations en masse, les rafles 
aveugles qui enserrent d’un coup de lazzo dix, quinze, vingt 
têtes. Enfin cet appareil arbitraire et brutal qui nous reporte 
à cent cinquante ans en arrière! Tout cela étreint l'esprit 
le plus froid, le plus impartial et le révolte. 

Dans la Commission on n’a pas entendu exprimer une 
seule opinion divergente sur ce faire suranné et odieux : 
M. Bulot, M. Le Poittevin, M. P. Meunier, M. Bérenger 
ne l'ont pas apprécié différemment. L'affaire Forissier symbo- 
lisait dans toutes les mémoires le mécanisme extérieur du 
système. 

À propos du racolage, avec ses brutalcs répressions, ses 
erreurs scandaleuses étouffées ou trahies, l’on a en effet le 
lever de rideau, le premier acte de la pièce le plus souvent 
tragique que joue la Police des mœurs. De ce premier geste 


(1) Dans ses études sociales, Balzac, qui ne recule pas devant les énergies pit- 
toresques de l'argot populaire, donne à ce surnom de la voiture pénitentiaire 
l'origine suivante. Quand l'ignoble charrette (V. les estampes des tableaux de 
Jeaurat, fut supprimée au commencement du xix° siècle, on la remplaça pour le 
transfert par une voiture à deux roues et à clairevoie de tous côtés ; les prison- 
nières se plaignaient d'y être secouées comme dessaludes : d'où le qualificatif. (V. 
Splendeur et misères des courtisanes, le chapitre « Où mènent les mauvais chemins 
{in initio). Le véhicule cellulaire a été amélioré de nos jours et la clairevoie ne 
subsiste plus que pour son plancher, mais le surnom persiste avec une explica- 
tion plus réaliste. — Le lecteur ne se montrera pas trop sévère pour les quelques 
rares expressions de phraséologie faubourienne employées de ci de là : la matière 
les sollicite parfois et Montaigne, comme Balzac, ne leur a-t-il pas donné droit 
de bourgeoisie en disant qu’il aimerait mieux que son fils « apprinst aux tavernes 
à parler qu'aux escholes de la parlerie... » 
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de force aveugle et sourde dépend pour la femme le reste du 
drame. 

La Police des mœurs a organisé elle-même le racolage, 
reconnaissant comme tout le monde, quelle que soit l'opinion 
professée sur la prostitution des femmes, qu’on ne peut 
l'empêcher : elle l’organise par l'octroi de la carte. La carte 
donne le droit de racoler dans des conditions déterminées 
par le règlement de la Préfecture de police à Paris et du 
maire en province. Aujourd’hui, en présence des réformes 
qui la menacent, la Préfecture veut épiloguer sur le caractère 
de la carte : elle joue sur les mots; la carte n’en reste pas 
moins le permis de chasse, le diplôme d’exercice professionnel 
remis à la fille soumise, ainsi dûment patentée (1). 

La carte, par son prétendu principe réglementaire autant 
que par les prescriptions nombreuses et minutieuses (2\ 
qu'elle stipule au point de vue du racolage même, devrait 
être une garantie d’ordre extérieur pour le public et une pro- 
tection pour les femmes contre l’arbitraire de police. Il n’en 
est rien, bien au contraire. 

M. Henri Minod, l’éminent secrétaire général de la Fédé- 
ration disait, il y a déjà longtemps, que de même que beau- 
coup d'ordre pouvait subsister sans Réglementation, beaucoup 


(1) Depuis qu'en 1899, à la Conférence de Bruxelles, les adversaires de la Régle- 
mentation ont critiqué la partie sanitaire du système coercitif qui remet en liberté 
des filles non guéries ou laisse en liberté des filles malades (comme le font Saint- 
Lazare et le Dispensairc), ces filles étant ainsi autorisées à conlinuer leur vie 
sexuelle malgré leur état de santé contagieux, la Préfecture s’est ingéniée à subs- 
tituer une explication nouvelle aux motifs séculaires de l'octroi de la earte : 
« Rappelez-vous, dit l'honorable M. Grécourt, fonctionnaire notable du service 
des mœurs, à Paris, en remettant la carte aux femmes qu'il inscrit, rappelez-vous 
que la carte n'est pas une garantie contre l'arrestation. Ce n’est pas un permis de 
racoler {sic). C'est une obligation de venir aux visites. En cas de contravention, je 
vous enverrai à Saint-Lazare ! » (Rapport de M. Paul Meunier, p. 68 du texte offi- 
ciel; et théorie pratique des punitions administrative à Paris, t. 11, Appendice, 
p. 932 du présent ouvrage.) Le lecteur se demandera comme nous quel peut bien 
être dans ces conditions la situation juridique d’une fille pourvue de sa carte et 
à quoi bon pour cette fille être soumise? La couleur de la carte diffère selon 
l'état de santé de la fille soumise, blanche pour celle qui est nette, rouge pour 
celle qui est en traitement de syphilis récente ; 2 ou 3 ans après l'accident ini- 
tial, la carte blanche est rendue à la fille inscrite syphilitique. L'attribution des 
cartes rouges remonte à 10 ans environ). 


(2) Y. le réglement inscrit au verso de la carte des isolées à Paris (T. [er, Appendice). 
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de désordre pouvait coïncider avec la Réglementation. La 
Police des mœurs justifie abondamment l’observation. 

La critique de la répression actuelle du racolage a été une 
des meilleures observations faites par M. Bérenger contre la 
Police des mœurs, dès ses premiers discours au Sénat. Nul 
mieux que lui, en dehors de la fédération abolitioniste, n’a 
montré l’incohérence, le gâchis créés par cette surveillance 
policière qu’exercent des agents secrets avec un décousu, une 
intermittence, un favoritisme, une violence inimaginables, 
alternant sans raison au gré de ceux-ci, de ceux-là, selon 
leur humeur ou leur caprice, selon l'importance et l'agrément 
des offrandes propitiatoires (1), selon le rang social de la 
prostituée, car il y a beau temps qu'on l’a répété : « Les 
prohibitions de la Police des mœurs sont comme les toiles 
d'araignées qui ne retiennent que les moucherons et que les 
grosses mouches déchirent ». Dans tel quartier le racolage 
règne en maître, lient non seulement ie haut du pavé mais 
tout le trottoir; dans tel autre, il est traqué comme loup 
enragé; la Police ne suit aucun plan; elle frappe un coup 
puis cesse toute apparition. Le Préfet est importuné par la 
population même : le commerce en boutique élégante 
demande ici un coup de balai qui nettoie l'asphalte de sa 
porte et de ses vitrines devant ses clients; le commerce en 
boutique populaire (nombre de marchands de vins) pro- 
teste là, si une intervention trop largement sévère supprime 
ou disperse sa clientèle même de filles avec leurs habitués : 
« Il faut payer ses impôts et son terme! » 

Nulle règle fixe nulle part, ni dans l'esprit de personne, 
non plus que dans les faits. 

Que dire des stipulations de la carte même à l'adresse de 
la femme? Nous passons sur la visite sexuelle imposée deux 
fois dans le mois (nous avons suffisamment traité la question 
sanitaire). Voici qu’à Paris il leur est interdit de sortir sur 


4) TT. fer, 4e, p. 377; P' Gaucher : « N'est arrétéc que celle qui n'a pas cent 
sous dans sa poche. on sait pour qui! ». —"T. II (10° s.)p. 8, M. Bulot : « La fille 
est souvent poursuivie par l'agent pour avoir refusé d’être. aimable avec lui. » 
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la voie publique, « avant qu'une demi-heure se soit écoulée après 
l'heure fiée pour l'allumage des réverbères et en aucune saison 
avant sept heures du soir ! — La coiffure en cheveux leur est inter- 
dite! = À quelque heure que ce soit, il leur est interdit de se 
montrer à leurs fenêtres qui doivent étre tenues constamment 
fermées ! — Passé onze heures du soir, elles doivent être rentrées! 
— Tous les jardins publics, tous les quais, tous les ponts, tous 
les passages, tous les boulevards leur sont interdits (sic)! — Elles ne 
peuvent circuler dans un autre quartier que celui de leur domicile ! » 

Ceci est le règlement officiel. 11 n’y a pas encore bien long- 
temps, il leur était interdit de sortir une clef à la main; 
c'était là un racolage hypocritement illicite : cela voulait 
dire que la chambre de l'isolée était libre! Il leur était 
défendu de sortir une bougie, un rouleau de papier blane à 
la main... C'était un symbole obscène /sic)! On en voyait 
d’arrêtées et condamnées à l’emprisonnement de Saint- 
Lazare pour avoir été le matin, au marché, à la poste, chez le 
pharmacien (1) ! On en voit encore d’arrêtées (février 1907), 
pour s'être promenées et avoir provoqué dans des lieux trop 
découverts ou dans des lieux trop sombres /sic)! IL est des 
femmes arrêtées pour toutes ces broutilles jusqu’à dix fois 
dans le mois; le seul emprisonnement au Dépôt les prive de 
liberté vingt jours sur trente ! 

En province, les règlements des maires ne le cèdent pas 
pour la singularité inquisitoriale et draconienne au règle- 
ment de Paris. Le rapport de M. le Secrétaire général Henne- 
quin sur la réglementation en province (2) contient des 
énumérations étranges : dans cette ville, interdiction de se 
promener autrement qu’en voiture fermée ; dans telle autre, 
de sortir en voiture découverte avec un homme ; dans cette troi- 
sième d'aller au théâtre sans la permission écrite du commissaire 
de police (3), Là, toutes les femmes inscrites doivent se faire 


(li La Prostitution, par Yves Guyot; eh. V, 8 Er, 983 $ 1, 121. — V, T, 11, 714. 
(2) V.t. ler, ch. 11, 2, la Réglementation en province, p. 75. 
(3) Sur les excès de Ja réglementation en province, voir également les excel- 
lentes observations de M. le député d'friart d'Etrhepare qui, dès son élection à 
la mairie de Pau, s’est empressé d'y mettre un terme (t. 1, 5°s., p. 4211. 
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photographier et remettre au commissaire leur portrait en triple 
exemplaire ; ici deux contraventions entraînent l'expulsion hors 
la commune, il y a interdiction de séjour ! dans cette autre 
ville le règlement municipal permet au commissaire, si la 
femme change de logement sans autorisation, de l’expulser de son 
domicile et de jeter ses meubles sur le carreau! Ceci nous 
reporte aux ordonnances du lieutenant général de police 
Lenoir, en 1778, 1780! 

C'est tout cet échafaudage suranné de prescriptions ridi- 
cules ou tyranniques que démolit la Commission sur la pro- 
position de M. le Procureur général Bulot. Des agents dotés 
de toutes les perfections morales et mondaines ne suffiraicnt 
pas à appliquer avec doigté de tels règlements et l’on sait 
quels personnages à Paris et surtout en province les adminis- 
trations de police sont réduites à embaucher. M. Augagneur, 
pendant sa magistrature municipale à Lyon, n’a pas vu 
entre ces sortes de gens, et les souteneurs des filles, grande 
différence (1); ils boivent avec les femmes, s’alcoolisent et sont 
pour le reste ahuris, abrutis par les consignes méchantes ou 
ineptes qu'ils doivent appliquer ; ils savent qu’ils n’obtien- 
dront ni gratification, ni médaille, ni avancement s'ils ne 
font du zèle! Or c'est plus encore en matière de police que 
de diplomatie qu’il faut se garer du défaut ! Après avoir été 
nous-même fort sévère pour ces malheureux, nous nous 
sommes modéré en songeant comme le personnage de la 
comédie « qu'aux vertus qu’on exige dans un tel emploi on 
trouverait peut-être peu de préfets de police qui fussent 
dignes d’être agents des mœurs! » Ceci dit sans la moindre 
méchante allnsion au préfet actuel, dont le caractère si hono- 
rable a toujours été tenu en haute et juste estime par tous. 

Mais l'emploi d'agent secret est si scabreux, les occasions 
si fréquentes, les profits divers si faciles à recevoir ou à 
prendre! Les corruptrices sont si nombreuses, si tentantes… 


{1j Sur cette réglementation en province (Lyon) V. t. [+", 9e s., p. 600 (M. Auga- 
gneur). 
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Qui, diable, y résisterait (1)? C’est l’aveu tout spontané d’un 
jeune homme, d'aspect convenable, que M. Rance, arrêté sous 
l’Empire et mis au Dépôt, interrogeait en s'étonnant de lui voir 
faire un si triste métier : « Que voulez-vous, Monsieur, c'est 
si commode pour les femmes (2)! » La phrase n'est pas 
grammaticalement correcte, mais le sens en est clair. 


Le premier acte juridique de la Commission est, avec son 
jurisconsulte-rapporteur, de supprimer en matière de surveil- 
lance extérieure de mœurs, toute la police actuelle, tous les 
agents et inspecteurs « secrets » : le secret centuple l’arbi- 
traire, celui qui favorise, comme celui qui frappe. Le service 
de répression du racolage n’ayant rien de spécial, sera fait — 
car la Commission n’entend pas laisser le champ libre à une 
extériorisation scandaleuse de la prostitution — par les agents 
du service ostensible de la police municipale, par les gardiens 
de la paix. 

Le second acte juridique est la suppression du tribunal 
administratif de la Préfecture de police dans lequel un « mon- 
sieur » (comme dit M. Bérenger) usurpant la fonction émi- 
nente de la juridiction de jugement, juge comme un vrai juge, 
non pas même comme un juge de paix, mais comme un Juge 
correctionnel! 

Pour cette double réforme, M. Bulot, très rationnellement 
et simplement, déclare que le racolage scandaleux — et non 
pas seulement le racolage opéré par les femmes, mais aussi 
le racolage opéré par les hommes — sera réprimé désormais 
par la loi. La loi établit l'égalité; elle ne distingue pas entre 
les sexes, et surtout elle repousse la Police dans sa fonction qui, 
en matière judiciaire, est d'investigation d'abord, d'exécution 
ensuite, mais ne peut prétendre à rien au delà. 

Montesquieu, étudiant la Police de son temps, remarquait : 
« Dans l'exercice de la Police c’est plutôt le magistrat (nous 


(4) V. t IL, 10° s., p. 6, 8, 15, M. Bulot. 


(2) Le Réveil (1868). La police des mœurs, à cette date, commençait à attirer 
l'attention des écrivains de l'opposition républicaine et libérale. 
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dirions le fonctionnaire) qui punit, que la loi (4). » Ceci est la 
caractéristique de la Police de l’ancien régime et cependant 
le lieutenant général de la Police était investi, par le roi, du 
pouvoir judiciaire. L'exercice de la Police, avec la séparation 
des pouvoirs, dans nos constitutions politiques contemporaines, 
ne permet plus ces confusions. 

La loi n’aura pas de peine à rétablir dans les rues et places 
publiques l’ordre extérieur pour le respect duquel les règle- 
ments et actes de la Police des mœurs ont fait si lamentable 
faillite. L'aspect de nos grands boulevards, de nos principales 
avenues, des alentours des cafés en vogue, et des grands 
magasins, témoignent à Paris de l’insuccès radical de la répres- 
sion : il est inutile d’insister sur ce point. La prostitution se 
rit de la Police des mœurs; à côté des pauvresses, trop nom- 
breuses d’ailleurs, qui paient pour les autres et pâtissent, 
la masse des autres se gausse, pullule, s'étale, bouscule... (2) 

Le double objectif en la matière est que la liberté n’en- 
traîne pas la licence et que la loi ne permette pas les arres- 
tations injustifiées. 

Une arrestation n’entrainera plus en tout cas désormais les 
conséquences inouïes de précipitation et de brutalité cynique, et 
ces illégalités monstrueuses qui sont à l'heure présente encore 
la coutume régulière officielle du régime des mœurs (3). 
Comme l’a très bien dit M. Bulot, dans l'affaire Forissier par 
exemple, les agents avaient vu un scandale où il n'y avait 
rien, pas même un acte, un geste susceptible de prêter à 
l'erreur. Avec le système de l’arbitraire actuel, sans un con- 
cours fortuit de circonstances, des jeunes filles honnêtes pas- 
saient en quelques heures par l’échelle descendante de toutes 


(1) Esprit des lois, Liv. xxvIr. 

(2) V. t. Ier, 9es., passim. (MM. Auffret, Bulot, d'Iriart d'Etchepare, Henne- 
quin, etc.) 

(8) Nous ne revenons pas sur la propoxition de M. Bérenger superposant, dans 
son système, à un emprisonnement prononcé par le tribunal pour racolage, un 
nouvel emprissonnement (arbitraire celui-là) du racoleur trouvé malade. Cette 
proposition, rappelons-le une fois de plus, n’a pas été prise en considération par 
le Comité de rédaction de la Commission qui n'a pu lui trouver une base juri- 
dique. 
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les avanies, de toutes les prosmiscuités, de toutes les hontes, 
de toutes les constatations déshonorantes, de tous les attou- 
chements ignobles qui sont la règle policière. 

Les garanties assurées par l’intervention de la justice régu- 
lière, du magistrat légal, si l’on peut dire ainsi, mettront 
ordre à tout cela. Il peut y avoir place pour l'erreur (la jus- 
tice humaine ne saurait prétendre à l’infaillibilité), mais 
cette place doit être infiniment petite; les chances d’erreur 
doivent être réduites à leur minimum et, dans l’espèce, il 
serait extraordinaire de douter que le magistrat, pour punir 
une racoleuse systématique ou acquitter une innocente, 
n’aura pas autant de perspicacité que pour distinguer un 
véritable voleur! La femme incriminée aura, devant le tri- 
bunal, le droit de se défendre, de se faire assister d’un 
défenseur; elle bénéficiera, en un mot, du droit commun. 

Toute cette pratique découle, d’ailleurs, logiquement de la 
profession fondamentale faite par la Commission dès le début 
de ses travaux. En déclarant que la prostitution n’est pas un 
délit — et en cela d’ailleurs la Commission a été du même 
avis que les doctrinaires du réglementarisme — la Commis- 
sion a reconnu que toute personne à la libre disposition de 
son corps, non seulement la disposition intime, mais la dis- 
position extérieure. Le droit d’aller et de venir où bon semble 
figure pour chacun la liberté individuelle élémentaire : que 
cette liberté comprenne autre chose que les promenades de 
distraction et d'hygiène, les courses d’affaires, les marches 
d’un délassement encore studieux, il n’y a pas plus à le con- 
tester qu’à l’interdire. Dans les grandes villes, la recherche 
libre et réciproque des sexes est un grand mobile d’affluence 
et joue, en certaines places, le but presque exclusif des 
allées et venues. Certains moralistes pourront s’indigner de 
celte immoralité persistante dans l’humanilé, mais il est 
difficile, pendant quelque temps encore, d’espérer un grand 
changement et la Commission ne s’est occupée que de ce qui 
élait faisable de nos jours. 

Dans quelles conditions cette recherche des sexes, celle des 
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femmes envers les hommes et aussi celle des hommes envers 
les femmes (cette dernière ne doit pas être oubliée) sera- 
t-elle socialement permise, parce qu’elle ne sera pas reconnue 
nuisible à la communauté, au public désintéressé qui, sans 
prendre aucune part, voit et assiste? 

Pour dire le mot, quel racolage est inoffensif et permis? 
quel racolage est nuisible et défendu? Même dans le vice, la 
question de décence garde sa place. Quand les faits et gestes 
du racolage peuvent-ils être qualifiés d’insupportables? Telle 
était la première question posée. 

Nous ne reprendrons pas ici par le menu le long débat 
qui a été soulevé dans la Commission (1). Il est évident qu’en 
soi, le fait pour une femme de s'adresser au premier passant 
venu, de lui lancer une œillade informatrice, de s'approcher 
de lui et de lui proposer « la course intersexuelle », comme 
disent si congrüment nos voisins d’outre-Manche, ou inver- 
sement pour un homme de demander à une femme inconnue 
de monter de compagnie dans le prochain meublé, sont des 
actes plus qu’indécents, mais ce n’est pas de cette décence 
purement morale qu’on entend ici parler. 

Le racolage peut s’opérer de près, de loin, par gestes, par 
paroles, par cris, par signaux, par exhibitions même, ou 
tout au moins par vêtements et coupes de vêtements, par 
costumes ridicules ou inopportunément riches, par allures, 
per simulation d’âge, dans la rue, dans les lieux semi- 
publics, etc. À travers cette énumération qu’on peut res- 
treindre ou étendre, il faut choisir pour ne pas retomber 
dans les errements des règlements parisiens ou provinciaux, 
car la Commission n’a pas voulu reprendre par des articles 
pseudo-policiers ce qu'elle concédait par des articles légaux! 

M. Bulot dans une première formule plutôt indicatrice 
que définitive avait demandé la punition « de toute personne 
qui aurait publiquement provoqué des tiers à la débauche d'une 
façon publique ou scandaleuse » (2). 


4) V. t ler, 9e 6; t. IT, 10+ et 11° séances. 
(2) T. Ier, Je séance, p. 586. 
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Ce texte était vague : il ne précisait pas le lieu de la provo- 
cation et tel membre, comme M. Bérenger, poursuivait, nous 
l'avons vu, la provocation jusque dans les promenoirs de 
Folies, jusque dans les loges de cafés-concerts, jusque devant 
le trou du souffleur! Ce texte ne précisait pas non plus la 
nature matérielle du scandale. 

M. le Professeur Le Poittevin fit observer le premier que ce 
mot de provocation scandaleuse, de scandale, soulèverait plus de 
difficultés encore que n’en avait soulevé l’expression d’obscène 
dans la terminologie de la loi du 46 mars 1898 (publications 
contraires aux bonnes mœurs). Dans l’application de la loi 
de 1898, le tribunal, pour prononcer sur la culpabilité du 
prévenu, avait d’ailleurs le corps du délit sous les yeux, le 
dessin, le texte licencieux; mais ici il ne restait rien de 
l'affaire devant le magistrat que le témoignage de l’agent de 
police « témoignage douteux, souvent même suspect » (1). 
Fallait-il se fier pour mettre la justice en mouvement à 
l’appréciation d’un personnage de cette sorte qui aurait 
grande propension à trouver scandaleux ce qui n’est que 
hasardeux, ne fùt-ce que pour montrer comme il exerce scru- 
puleusement une surveillance fonctionnelle! Sans doute il 
décrira, et sa description par le détail permettra de dire au 
juge s’il y a eu, ou non, scandale. 

Il fallait préciser davantage. Sont-ce des gestes? Sont-ce 
des paroles qui peuvent causer la faute ? 

M. Bulot se prêta avec beaucoup de bonne volonté aux 
observations que M. Augagneur, M. Denis, M. Hennequin, 
citant les règlements italiens, M. P. Meunier firent après 
M. Le Poittevin, et le texte, de lâtonnements en tâtonne- 
ments, d’essais en essais, se fixa peu à peu. 

D'abord où, dans quel lieu, le racolage qualifié devient-il 
punissable ? 

I! est évident que le racolage opéré dans un lieu clos 
(comme dans un café-concert) en le supposant bien entendu 


11) T. Jer, 9e séance, p. 591. 


CCXXXNVIT INTRODUCTION 


exempt de tout cri, de tout désordre, de toute vilaine 
mimique, jouit de plus de libertés que celui qui est pratiqué 
dans les rues. La rue appartient à tout le monde : aux 
femmes honnêtes, aux enfants, aux hommes que leur âge 
ou leurs goûts éloignent de l’aventure hasardeuse. Entre qui 
le veut, au contraire, dans un café-concert et celui qui y 
pénètre sait ou pour quoi il y vient ou da moins quel spec- 
tacle il rencontrera. 

M. le Procureur général Bulot a heureusement marqué la 
distinction entre le fait punissable et le fait tolérable en évo- 
quant, devant la Commission, le souvenir de la fameuse 
fête des Quat’z-Arts, en 1896 (1). Une bande joyeuse d’étu- 
diants, de jeunes artistes, d'élèves de l'École des Beaux-Arts 
avait, dans un des Music-Hlalls du Boulevard extérieur, voulu 
se donner le plaisir d’une fête en l’honneur de la beauté, et 
la beauté était symbolisée par une jeune femme nue portée 
en triomphe au milieu des vivais et des fleurs... Jusque-là, 
sinon rien de mieux, du moins rien juridiquement à 
reprendre. Le lieu était clos ; les portes n'étaient pas toutes 
grandes ouvertes; n'étaient spectateurs que les organisateurs 
de la fête et leurs invités. Mais, par une inspiration d’une 
exubérance moins prudente, ces jeunes enthousiastes ayant, 
pour le cortège, voulu des acclamations publiques, et la déesse 
non pas de la Raison mais de la Folie, ayant paru sur la 
piazetta d’en face avec, pour lout costume, un parapluie 
déchiré mal ouvert, les héros et l'héroïne de la parade furent 
traduits en police correctionnelle et tous justement condam- 
nés. Ils avaient lésé la morale publique ; ils avaient offensé 
des femmes, des enfants, des étudiants même (2), enfin la 
foule du dehors. 

Le départ entre le fas et nefas, au point de vue du lieu, 


(4) V. t. IT (10° séance), p. 4. 

(2) « Pendant que leurs camarades donnaient le scandale de la fête des Quat'z- 
Arts, un groupe nombreux d'élèves de l'École des Beaux-Arts, virrent faire une 
adoration réparatrice à la Basilique du Vœu-National, à Montmartre. » (X° CONGRÈS 
EUCHARISTIQUE, réuni à Paray-le-Monial. Un fort vol. in-18, p. 230. Communica- 
tion du P. Lemius, chapelain, au Congrès.) 
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élail donc tout d’abord facile à faire. Ainsi se trouvaient 
naturellement exclus de l’énumération des lieux où la pro- 
vocation est interdite, non pas les couloirs et foyers des 
théâtres (les théâtres appartiennent à tout le monde (1), mais 
les coulisses des théâtres — où ne pénètrént que les élus. 
M. Bérenger ne put que répéter sans succès le propos de 
Boisrobert au Cardinal de Richelieu sur les princesses d’amour 
qui règnent sur les planches : « Fait-on information de vie et 
de mœurs pour être comédienne ? Je les tiens loutes garces 
et ne crois pas qu’il y en ait jamais eu d’autres ! » Les cou- 
lisses ne furent pas comprises dans l’énuméralion : la Com- 
mission se contenta d’y mettre, à côté de la voie publique, 
« tout lieu accessible gratuitement au public ». MM. Feuilloley 
et Denis, M. Bérenger firent toutefois comprendre dans le 
racolage fautif celui qui s'exerce sur le seuil de la porte 
d’une maison ou par la fenêtre (2). Le racolage par la fenêtre 
qui florissail encore au temps de notre jeunesse dans les der- 
nières années de l’Empire et les premières de la République, 
avait d’ailleurs depuis longtemps presque disparu dans Paris 
sous le sentiment public d’une meilleure respectabilité exté- 
rieure, et aussi, il faut le reconnaitre, grâce à l’honnête bon 
vouloir de plusieurs Préfets de police de la Troisième Répu- 
blique et surtout du Préfet actuel (3). 

Le fait du racolage simple, reconnu en soi non punissable, 
dans quelles formes pourrait-il s'exercer? Quels seraient les 
seuls actes de lextériorisation de la prostitution qui encour- 
raient une peine? Il fallait bien en venir aux gestes, aux 
paroles : mais quels gestes, quelles paroles tomberaient sous 
le coup de la loi? 


( V. t. Il, 10e s., p. 25 et 41° s.), p. 31 :Pr Le Poittevin). 

(2) V. t. IT (11° séance), M. Feuilloley, p. 42; M. Denis, p. 43: M. Bérenger, 
P. 43-44. 

(3) La provocation de fenêtre, officiellement autorisée par la Préfecture de 
police au cours du x1x°, siècle paraît avoir également sévi avec permission de la 
Lieutenance générale tout au cours du xvin siècle, ainsi qu’en témoignent Les 
estampes de Bonnet et de Mallet, bien connues d’ailleurs. Nos derniers préfets 
de police, et notamment M. Lépine, n’en ont eu que plus de mérite à abolir 
cette coutume invétéréc assezæ#ächeuse dans les termes où elle était publique- 
ment affichée rideaux de tulle pendant au dehors, bottes de fleurs, etc.) 
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Quand on serre les faits et les textes de près en une telle 
matière, on s'aperçoit rapidement combien elle est difficile. 

Assurément la loi ne va pas poursuivre le sourire (la mollia 
ridens), l’appel des yeux (l’oculis venans), la frôleuse, la précau- 
tionneuse qui $’approche à demi-hontoyantie, promet « d’être 
bien gentille », ou bien offre à voix basse l'hospitalité de sa 
chambre où il ya « un bon feu » pour venir « s’amuser un 
insfant »… Allait-on poursuivre celle qui fait un pas de 
conduite discrète? Allons plus loin. L'homme accosté est un 
majeur, un adulte, une barbe grisonnante.. Poursuivra-t-on 
la vilaine qui lui murmure des obscénités qu’elle croit enga- 
geantes?... Faut-il poursuivre aussi celle qui n’en croit pas 
le vers charmant du poète 


Et quand on voit le pied, la jambe se devine, 


tient que le pied ne suffit pas, et trousse sa jupe — sans 
impudicité d’ailleurs — « un petit peu » plus haut que la che- 
ville... On n’en finirait pas avec cette casuistique du racolage 
et l’on verserait dans le ridicule, si l’on voulait la continuer. 

En réalité le racolage simple ne mérile punition que lors- 
qu'il porte atteinte à la considération de la personne racolée, 
à la pudeur d’un mineur, entrave la marche du particulier 
ou gène la circulation publique. £n dehors de ces quelques 
cas d’une déterminalion facile, on ne voit guère comment on 
peut sévir contre lui sans tomber dans des excès qu’exclut 
l'application de toute loi pratique. 

La Commission municipale des mœurs en 1883 nous 
paraissait avoir heureusement résolu le problèmne. S'appuyant 
sur Faustin-Hélie, elle n'avait trouvé le racolage fautif que 
lorsqu’il s’exerçait par préhension, quand le provocateur ou la 
provocalrice portait la main sur la ou le provoqué et tentait 
de le retenir ; que lorsque la provocation était faite d’une manière 
bruyante par intcrpellations, appels, cris susceptibles de dési- 
gner la victime à l’attention, à la risée ou à la suspicion 
publique; enfin lorsque la provocatrice faisait un stationnement 
obstiné et refusait d’obéir au classque : « Circulez! Circu- 
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lez! » La voie publique était obstruée volontairement; or, 
encore une fois, la voie publique appartient à tout le monde. 

Hors ces trois cas, cette Commission municipale où sié- 
geaient des juristes très compétents, des avoués entre autres, 
et aussi des conseillers comme M. Yves Guyot qui, avant 
d’être l'économiste et le publiciste puissant que nous con- 
naissons, avait été avocat, comme MM. Sigismond Lacroix et 
H. Michelin qui avaient été professeurs libres de droit, n'avait 
pu, après les plus sérieux débats, découvrir un autre cas de 
racolage répréhensible. 

La Commission extra-parlementaire à laquelle nous avons 
rappelé cette terminologie (1), ne l’a pas acceptée; mais la 
difficulté du sujet a bien paru à tel autre cas qu’elle a elle- 
même supposé et retenu. 

C’est ainsi que, sur la proposition de M. Bulot, elle punit 
le racolage opéré « en réunion plus de de deux personnes », 
c’est-à-dire opéré, par exemple, par trois prostituées se pro- 
menant ou stationnant ensemble. L'article n'est-il pas quelque 
peu dangereux et ne pourrait-il pas prêter à l’erreur dans une 
ville populeuse, Paris ou une autre, où les jeunes ouvrières 
se promènent ainsi et se groupent, souvent plus nombreuses, 
à la sortie et à la rentrée des ateliers? 

Quoi qu’il en soit, et comme il fallait conclure, la (ommis- 
sion à déclaré punissable la provocation à la débauche (2), le 
racolage, opéré dans les conditions que nous venons de dire 
« par lous moyens ou paroles obscènes ou contraires à la décence 
publique ». 

Il est cependant, entre autres cas, une forme du racolage 
que la Commission, sur l’indication plus particulière de M. le 
Professeur Landouzy, a eu à cœur de réprimer et c’est là sans 
doute ce qui l’a amenée à substituer dans son texte le mot 


(1) V. t. II, 10° séance, p. 15. 


(2) La Commission avait d'abord acceplé la terminologie de provocation au liber- 
tinage, mais après examen elle est revenue avec raison à l'expression habituelle 
dans le langage commun, usuelle dans le langage juridique. (V. t. IL, Il° séance, 
p. 32-36: MM. Bulot, Hennequin, Le Poittevin Landouzy). 
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moyens au mot gestes (1) dont il avait été souvent question 
dans les débats : cette forme est le racolage à la fausse 
mineure (2). Il n’est pas rare depuis quelque temps de voir 
dans nos rues circuler seules ou accompagnées d’une com- 
mère, d’une matrone, des catinelles ultra-nubiles de vingt- 
deux et vingt-cinq ans, qui, profitant de l’extrême jeunesse 
des traits de leur visage, de leur physionomie enfantine, de 
leur taille plus ou moins menue, gracile, s’accoutrent comme 
des fillettes, nattes dans le dos, jupe courte à mi-mollet, col- 
lerette longue, quelquefois gâteau aux lèvres ou poupée dans 
les bras pour mieux faire illusion; elles déambulent indifré- 
rentes, virginales, tantôt d’un pas lent, tantôt d’une course 
pressée; tantôt elles stagnent aux devantures des boutiques; 
toujours elles se gardent d’un racolage « qui ne serait pas du 
jeu », mais elles ne perdent pas de vue le suiveur jeune ou 
vieux qui se prend à ce coupable manège. Quoi de plus 
vicieux en effet que cette comédie basée tout entière sur le 
calcul obscène d’une passion allumée, d’un caprice exercé au 
détriment de l'enfance ! Quoi de plus légitime qu'une répres- 
sion | 

Dans un ordre d'idées circonvoisin, mais cette fois d'’efficace 
protection de l’enfance, sur la demande insistante de M. le 
Professeur Le Poittevin, il a été ajouté un paragraphe où la 
provocation des mineurs de l’un et de l’autre sexe âgés de 
moins de quinze ans, est également punie (3). 

Le paragraphe classique qui interdit tout racolage aux 
alentours des établissements militaires ou maritimes, aux 
abords des églises, des temples et de toutes les écoles, a été 
naturellement introduit dans la loi. 


Le principe et les cas de culpabilité étant arrêtés, la Com- 


(1) Les gestes peuvent être apparents (Bulot), visibles seulement, ou discrets : 
mais avec ou sans épithète le geste est toujours un mouvement, et, apprécié ainsi, 
sans complications, le geste ne pouvait être retenu comme fautif —-selon l’interpré- 
tation arbitraire d’un agent. 

(2) V. t. Il, 10° séance, p. 11 (Professeur Landouzy). 


(8) T. LL, 10: séance, p. 25, et 11° séance, p. 31-32. 
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mission avait maintenant à fixer la qualité de la peine, son 
taux. 

M. le Procureur général Bulot dans la proposition initiale 
qu'il avait soumise à la Commission, avait rattaché la répres- 
sion de la provocation jugée délictueuse à l’art. 330 du Code 
pénal qui, comme on sait, punit l’outrage public à la pudeur. 

A cet article ainsi conçu (nous en rappelons le texte pour 
mieux suivre le débat) : « Toute personne qui aura commis 
un outrage public à la pudeur sera punie d’un emprison- 
nement de trois mois à deux ans et d’une amende de 16 à 
200 francs; » M. Bulot ajoutait le second paragraphe suivant : 
« Sera punie des mêmes peines toute personne qui aura provoqué 
des tiers à la débauche d’une façon publique et scandaleuse. » 

M. Bulot, tout en proposant ce second paragraphe, avouait 
que l’on aurait pu s’en passer. M. Bulot est de ces magistrats 
qui pensent que les désordres proviennent moins souvent 
du défaut des lois que de leur inexécution : il soutenait que 
l'art. 330 du Code pénal tel quel, intelligemment appliqué, 
aurait pu opposer une barrière suffisante aux désordres 
souvent provoqués sur la voie publique par le racolage. Cette 
thèse, non contredite mais corroborée par l'addition du para- 
graphe additionnel, parut de suite présenter l'inconvénient 
d’emporter des peines beaucoup trop lourdes pour des épi- 
sodes fautifs le plus souvent d’une gravité insuffisante. 

Même quand le texte arrêté par la Commission eût limité 
l'appréciation de l'agent de police et précisé davantage les 
faits du racolage reconnu délictueux, il resta évident que la 
plupart d'entre ces faits ne pouvaient être assimilés à l'ou- 
trage aux mœurs (1). lei le départ est encore des plus faciles 
à faire. Une femme qui porterait la main non plus sur 
la main du passant arrêté mais. ailleurs, comme le racontait 


(1) Non plus qu'à la provocation à la débauche entendue précisément dans le 
sens d’outrage aux mœurs. Cette assimilation avait été également repoussée par 
M. le Préfet Gigot en 1883 qui, dans la 1° séance de la Commission municipale 
de la Police des mœurs, répondit textuellement à une question sur ce point: « Le 
racolage est un fait spécial qui ne peut, en aucune façon, être rattaché au délit 
de provocation à la débauche {art. 330-334). » 
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spivituellement à la Commission M. Bulot, dans le cas survenu 
à l’un de ses collègues, un véuérable membre de la Cour de 
cassation (1); une femme qui comme dans l’autre cas, sur- 
venu au Professeur Landouzy, retrousserait ses cottes jusqu'au- 
dessus du... nombril (2) pour aguicher un respectable passant, 
ne commettraient là, ni l’une ni l'autre, le délit de racolage 
fautif, mais bien un délit qualifié d’attentat aux bonnes 
mœurs et mérileraient d’être punies de l’article 330, au même 
ütre que le vulgaire exhibitionniste (non malade s'entend) ! 

Précisément donc parce que la peine était sans proportion 
avec la faute, la Commission ne pouvait adopter d'emblée la 
proposition du Procureur général sans l’amender profondé- 
ment, et dans ces conditions il était difficile de greffer le raco- 
lage sur l’article 330. ; 

C'est ce que firent très bien ressortir M. le Professeur 
Le Poittevin et M. le député Paul Meunier. 

M. Le Poittevin avait prudemment préparé le terrain par 
ses critiques : de même qu'il avait montré qu’un terme trop 
vague laissail filer la coupable entre les mailles du filet ou 
donnait au contraire trop de prise aux multiples interventions 
inintelligentes des agents, de même il montra que les peines 
trop fortes ne seraient point appliquées par le juge et que 
l'impunité assurerait le redoublement du désordre (3). 

M. Paul Meunier, faisant appel au règlement italien de 
1891, rappela les peines établies chez nos progressistes voisins 
précisément comme sanction de fautes commises au cours de 
racolage, une amende infime, puis notable (1 à 50 francs), 
un emprisonnement de 1 jour pouvant aller jusqu’à 10 jours. 

La troisième classe des contraventions dans notre Code 
pénal français (articles 479-482) offrait précisément toute 
une instrumentation appropriée : M. P. Meunier l’indiqua. 

La voie était désormais ouverte (4). 

MT. 1e, 4e s., p. 398, 

(A0, put 

8) T. Ier, 9 s., p. 591, 597, 599, 603. 605. 


(4) T. er, Qes., p. 605, 606-607. V. id .Observations de M. Hennequin sur le 
rapprochement des peines italiennes et des peines françaises de l'art. 419 etsuivants. 
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La Commission s’y engagea; elle s’y engagea d'autant plus 
à l’aise que M. Bulot, — sans avoir, comme il le disait lui-même, 
aucun amour-propre d’auteur, demandait la collaboration de 
ses collègues, ne visait qu’un droit commun essentiellement 
pratique, et que les opposants, les mécontents comme 
M. Bérenger, réclamaient, eux aussi, des pénalités assez adou- 
cies. M. Bérenger qui a souvent la main fort lourde pour 
frapper lui-même. suppute scrupuleusement la gravité du 
coup quand c’est une autre main que la sienne qui le donne : 
c’est une variété in&niment respectable d'un haut sentiment 
d'humanité chez l’'éminent moraliste parlementaire. 

M. Bérenger. en effet, demandait d’abord grâce, et avec une 
parfaite raison, pour la malheureuse femme qui serait 
arrêtée une première fois pour provocation. Le tableau qu’il 
fit était touchant et vrai. Une malheureuse, sans place, sans 
ouvrage, peut, dans un moment d’affolement, descendre sur 
le trottoir à la tombée de la nuit afin de demander, par sa 
prostitution, la piécetle qui lui donnera la soupe du soir, bien 
mieux, la soupe de son enfant! Sa gaucherie même peut la faire 
prendre pour une cynique! « Tout texte, disait M. Bérenger, 
qui ne tiendra pas compte de l'élément habitude sera inhu- 
main. » (l) 

M. Bulot s’empressa de donner satisfaction à son collègue : 
il le fit gracieusement, sans lui rappeler que, dans ses propres 
et personnels projets, l'honorable sénateur s’était montré lui- 
même autrement sévère quand, érigeant la Police des mœurs 
en loi, il octroyait au juge le droit de livrer la femme sur- 
prise — une seconde fois, il est vrai, en état de racolage — à 
la Police, pour l’inscrire et la river à une réglementation poli- 
cière désormais bien autrement adhérente à la personne parce 
qu'elle serait légale. 

M. Bulot, en acceptant le système édicté par la troisième 
classe des contraventions, en remettant au simple juge du 
tribunal de police la fonction de juger la femme surprise 


(1) T. Il, 10° s., passim el p. 21. 
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pour la première fois en état de provocation, était d’ailleurs 
entièrement d'accord avec M. le Professeur Le Poittevin (1). 
Le juge conservait, du reste, toujours un droit d'appréciation 
qui lui permettait de renvoyer la délinquante sans pénalité. 

N’omettons pas de rappeler que le racolage simple n’est pas 
fautif et reste, par conséquent, ignoré de la police et de 
la loi. 

Après la mise au point du Comité de rédaction, les dispo- 
sitions pénales nouvelles atteignant le racolage délictueux, 
sont donc les suivantes : 

La Commission ajoute à l’article 479 C. p. (Contraventions 
et peines, Sect. IT, ITT° classe), un paragraphe 13. Ce para- 
graphe frappe d’une amende de 11 à 15 francs les personnes 
qui se mettraient dans un des cas fautifs énumérés ci-après : 


15° « Ceux qui, sur la voie publique, dans tout lieu accessible 
eraluitement au public ou de toutes ouvertures prenant vue sur 
la voie publique, auront : 

» Provoqué, en réunion de plus de deux personnes, à la 
débauche; 

» Provoqué à la débauche par tous moyens ou paroles 
obscènes ou contraires à la décence publique, le tout sans 
préjudice de l'application de l’art. 880; 

» Provoqué à la débauche d’une manière quelconque des 
mineurs de l’un et l’autre sexe âgés de moins de 15 ans; 

» Provoqué à la débauche d'une manière quelconque aux 
abords de tous établissements militaires et maritimes ou 
consacrés à l’enseignement, à l'assistance ou aux cultes(2). » 


Les premières peines de droit commun qui sont, comme 
l’a dit M. le Secrétaire général Hennequin d’un mot heureux 
d'administrateur, la rançon de la suppression de la Police des 
mœurs (3), une fois stipulées, leur tarif une fois fixé, restait 


(1) T. I, 10: s., p. 22, 28-24, 26-27. 

(2) T. I, p. 719 et suiv., 32° s., p. 725-726; id., 85° s., p. 839 et suiv. Obser- 
vations de MM. Le Poittevin, Feuilloley, Bulot, Yves Guyot, Hennequin; de 
Mve Avril de Sainte-Croix. ; 

(3) T, ler, 9° 8, p. 600. Observations de M. le Secrétaire général Hennequin, 
sur le système pénal de droit commun présenté par M. le Procureur général 
Bulot, 
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à déterminer les peines destinées à réprimer la provocation 
coutumière, la récidive, le racolage habituel, pour reprendre 
l'expression de M. Bérenger (1). 

La Commission, par l'organe du rapporteur du Comité de 
rédaction, M. le Professeur Le Poittevin, a établi pour punir 
la faute grave ou renouvelée, selon son degré et sa fréquence, 
une gamme ascendante de pénalités dont l’action effective 
ne saurait être contestée que par les esprits les plus opposés 
à une réforme que tels d’entre eux désireraient peut-être 
voir impuissante devant le désordre immoral le plus insup- 
portable à l'opinion publique, le désordre immoral des rues. 

Dans ce but la Commission ajoute un $ G à l’article 480 qui, 
comme on sait, permet au juge du Tribunal de police de 
prononcer la peine de la prison. Soit le texte suivant : 

« Arr. 480. — Pourra selon les circonstances être pro- 
noncée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au 
plus : 

» 6° Contre ceux qui ont provoqué à la débauche, dans les con- 
ditions prévues par le $ 18 de l’article 479. » 


En cas de récidive dans les conditions prévues à l’article 
483 C. p. (2), le racolage qui élait considéré jusqu'ici comme 
une simple contravention monte d’un grade en droit pénal : 
il devient DÉLIT. 

Le texte voté par la Commission est le suivant : 


« Toute personne inculpée pour récidive dans les conditions de 
l’article 483, à raison de l’une queiconque des provocations à la 
débauche prévues par leK 18 de l'article 49, sera traduite devant 
le tribunal de police correctionnelle et punie d'un emprisonn-ment 
de 6 jours à deux mois et d’une amende de 16 à 200 franc*, » 


(NDS ONE DOS 

(2) Nous rappelons l’article 483 C. p. : 

« Il y a récidive dans tous les cas prévus dans le présent livre (liv. IV) lors - 
qu’il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un pre- 


mier jugement pour contravention de police commise dans le ressort du même 
tribunal, » 
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La récidive dans la récidive, ou nouvelle récidive, entraîne 
enfin l'application de l’article 58 du Code pénal : c'est-à-dire 
que toute personne déjà condamnée pour racolage récidivant 
aux termes de l'article ci-dessus, dans un délai de cinq 
années après l’expiration de sa dernière peine ou sa prescrip- 
tion, sera à nouveau, en cas de même délit, condamnée à une 
peine d'emprisonnement qui ne pourra dans l’espèce être infé- 
rieure au double de celle prononcée, soit : de 12 jours au 
minimum à quatre mois au maximum ({). 

Tout le jeu de la récidive en matière de racolage est d’ail- 
leurs en partie emprunté à l’article 2 de la loi du 93 jan- 
vier 1873, contre l'ivresse publique (2). 


Telle est l'échelle des peines instaurées dans son système 
de droit commun par la Commission (3). 


Sur la proposition de son Conseil de rédaction, la Commis- 
sion a enfin arrêté une dernière disposition légale — ou plutôt 
légèrement extra-légale — qui rompt un peu l'harmonie de 
cette partie de sa loi. Cette disposition donne à l’agent de la 
police municipale un droit qui rappelle un peu ceux de l’an- 
cienne police des mœurs, elie est la suivante : 


« Toute personne qui, dans les mêmes circénstances de temps 
et de lieu, continueraït à provoquer à la débaucte dans les conüi- 
lions prévues jar le $ 18 de l’article 479, après déclaration, de 
procès-verbal ou constatation de la contravention, POURRA ÊTRE, 


(1) « Sans que toutefois la peine, continue l’article 58, puisse dépasser le double 
du maximum de la peine encourue. » 

(2) L'article premier de la loi du 23 janvier 1873 punit d’une contravention de 
4 à 5 francs d'amende l'individu en état d'ivresse publique, lui applique en cas 
de récidive les articles 474 et 483 C. p.; enfin : 

« En cas de nouvelle récidive, conformément à l'article 488 dans les douze mois 
qui auront suivi la deuxième condamnation, l’inculpé sera traduit devant le tri- 
bunal de police correctionnelle et puni d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois 
et d’une amende de 16 à 300 francs. 

» Quiconque ayant été condamné en police correctionnelle pour ivresse, depuis 
moins d’un an, se sera de nouveau rendu coupable du même délit, sera condamné 
au maximum des peines indiquées au paragraphe précédent, lesquelles pourront 
être élevées jusqu’au double. » 


(8} T. EI, 10° s., p. 27-28 (P: Le Poittevin). 
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PAR MESURE DE POLICE, CONDUITE AU POSTE LE PLUS VOISIN, POUR 
Y ÊTRE RETENUE PENDANT UNE DURÉE QUI N'EXCÉDERA PAS SIX 
HEURES, » 


Ce dispositif extra-légal a pour objet, comme l’a expliqué 
M. l’avocat général Feuilloley, de rendre vaine la résistance 
passive, obstinée, muette (à l’égard de l’agent) d’une femme 
qui, après contravention, et sans plus s’en occuper, continue- 
rait à racoler d'une manière fautive aux environs, par exemple, 
d’un lycée, d’une école de jeunes gens. 

Sans exagérer l'importance arbitraire de cette mesure que. 
M. Yves Guyot a ironiquement dénommée une mise en péni- 
tence plutôt qu’une véritable peine, nous croyons que la Com- 
mission pouvait facilement rester dans les limites exactes 
du système qu'elle avait systématiquement érigé, sans leur 
faire de brèche ou plus simplement d’encoche. 

Comme M. Yves Guyot l’a remarqué, la femme qui, après 
contravention pour racolage délictueux, résisterait même avec 
le seul masque d’une passivité muette, aux injonetions d’un 
gardien de la paix, se mettrait en assez mauvaise posture et 
pourrait ètre taxée de rébellion à l’autorité, ce qui la rendrait 
passible de l’article 224 du Code pénal et la mettrait sous le 
coup d’une peine correctionnelle autrement fâcheuse que celle 
de sa contravention, soit six jours à un mois de prison et 16 
à 200 francs d'amende (1). Mais nous n’insistons pas sur cette 
dernière mesure qui paraît une sorte de concession faite à 
certains membres de la Commission, appartenant aux muni- 
cipalités de villes provinciales, que la disparition des procédés 
d'exécution sommaire de la Police des mœurs avait inquiétés 
ostensiblement. 


(1) T. I, 35° s., p. 840-843 : Observations de MM. Yves Guyot, Feuilloley, Le 
Poittevin, Hennequin. 
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SIL 


Répression absolue du proxénétisme. 


Les articles 334 C. p. antérieur et postérieur au 3 avril 1903. — Le nou- 
vel article 334 C. p. de MM. Bulot et Feuilloley. — Le proxénétisme 
délit en soi (Pr Le Poittevin, MM. Gide et Feuilloley): « L'étre humain n'est 
pas dans le commerce » (M. Feuilloley). — Les lupanars nécessaires : thèse 
utilitaire (M. Bérenger). — Les lupanars et l’armée. — Le néo-régle- 
mentarisme et les maisons de rendez-vous (M. le Préfet Lépine). — 
L'intérieur des maisons au point de vue de la morale et de l'ordre 
(M. Turot, Me Avril de Sainte-Croix. — « Zéro syphilis » dans les 
maisons en 1903 (D' Butte). — Une hygiène idéale. 

Vote d'interdiction absolue du proxénétisme; suppression des maisons de 
tolérance. 

Le souteneur puni comme proxénète (M. Feuilloley). — La question des 
logeurs et de l’habitation des « femmes » (M. le Conseiller Denis). — La 
question de l’indemnité après fermeture des maisons. 


La prostitution des femmes n'étant pas un délit en soi, la 
police des mœurs étant abolie, le traitement général de la 
médecine publique établi, la surveillance extérieure étant 
elle-même également assurée sur les voies publiques au 
point de vue de la répression du désordre et de la licence par 
la police de droit commun, la Commission pouvait-elle s’en 
tenir à ces seules déclarations et répressions en matière de 
mœurs ? 

Personne dans la Commission ne l’a pensé, et M. le rap- 
porteur Bulot le premier. 

La prostitution des femmes est intimement liée à un 
double phénomène social dont l’universalité n’est pas une 
des caractéristiques les moins saisissantes ; où que le mora- 
liste et l’homme public jettent les yeux, ils voient s'épanouir 
le proxénétisme, et dans le pays où il existe une police des 
mœurs, le proxénétisme affecte un caractère officiel mal 
voilé sous le nom de tolérance. 

Le proxénétisme précède-t-il la prostitution des femmes, 
la provoque-t-il? N’est-il au contraire que la conséquence 
inévitable de cette prostitution dont il facilite seulement le 
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jeu, obéissant, lui aussi, simplement à la loi générale de 
l'offre et de la demande (1)? j 

À travers les espèces, les deux cas se réalisent sans aucun 
doute, mais peu importe au point de vue de la culpabilité 
intentionnelle des proxénètes : cette culpabilité variera de 
degré si le proxénète sert d’intermédiaire pour femmes 
déjà perdues ou s’il pousse dans le fossé la malheureuse 
jeune fille que la détresse fait tituber sur le bord et qu’un 
appui de moralité généreuse eût raffermie et ramenée dans 
la bonne route; mais elle est socialement certaine. 

La doctrine d'abolition de la Police des mœurs, se plaçant 
sur le terrain des faits, veut que la libération de la personne 
humaine s’entende, non pas seulement à l'égard de règlements 
policiers extra-légaux, mais aussi à l'égard de la tyrannie ofli- 
cielle parasite pratiquée par cette catégorie de personnages 
qui se font les auxiliaires avoués ou occultes de ces règle- 
ments. Logique jusqu’au bout, l’abolitionisme s’est toujours 
déclaré l’antiproxénétisme. 

M. Bulot a eu le mérite — mérite de haute qualité chez 
un magistrat — de soulever le problème réformiste devant 
la Commission. En présentant le second statut de son pro- 
gramme juridique qui comportait interdiction absolue du pro 
æénétisme, quelle que fût la personne contre laquelle il est 
pratiqué, le Procureur général a en effet remanié de fond en 
comble toute notre législation sur la matière. 


Sans doute, le terrain était préparé. Depuis 1880, notam- 
ment, des événements importants s'étaient, au point de vue 
des mœurs, de la répression des mauvaises mœurs, passés en 
Europe. En Belgique, il y avait eu les retentissants procès 
des tenanciers de Bruxelles dont la condamnation avait 
dévoilé de hautes complicités punies elles-mêmes par les 
démissions exigées du Commissaire en chefet du bourgmestre 
de la Ville. À Londres, en 1885, le procès de la célèbre proxé- 


() V.t. II, 14 s., p. 147. Pour les uns, le proxénétisme est un organe de 
transmission, pour les autres, le proxénétisme crée la demande. 
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nèête Mary Jeffries, les résultats de l'enquête de M. Stead, 
publiés dans la Pall Mall Gazette, avaient soulevé une répro- 
bation générale : le Parlement anglais lui avait donné la 
satisfaction du Criminal Law amendment (1). 

En France même, la surveillance active de la presse poli- 
tique, mentionnant assidüment à sa chronique judiciaire tous 
les procès concernant les délits de proxénétisme et crimes 
connexes (2), avait tenu l'opinion en haleine. Enfin les Con- 
grès et conférences de la fédération à travers l'Europe, les 
deux sessions de la Conférence internationale de Bruxelles, 
l'agitation internationale entretenu par la Vational Vigilance 
Association de Londres et son infatiguable secrétaire, 
M. W. Alex Coote, ses Congrès internationaux, les initiatives 
françaises de M. Bérenger et de son éminent lieutenant, 
M. Ferdinand-Dreyfus, les Congrès de l'Union internationale 
du Droit pénal (surtout celui de Pétersbourg, sept. 1902), et 
pour terminer, les travaux de la Conférence internationale offi- 
ciellement réunie à Parisen 1902 pour la répression de la traite 
des Blanches, travaux sanctionnés par l’Arrangement de 1904 
que cosignaient les principaux gouvernements des deux 
mondes, tous ces faits avaient été, pour la Commission extra- 
parlementaire, les multiples pages d'une préface aussi oppor- 
tune que fortement documentée. 


En France, jusqu’en 1905, le seul texte juridique destiné à 
entraver le proxénétisme peut être considéré comme en étant 
la reconnaissance au moins partielle. L'ancien article 334 


(1) Les événements de Londres ont élé présentés au public français par M. Yves 
Guyot dans un intéressant volume qui fait suite à la Prostitution (La traite des 
vierges à Londres, in-18°, biblioth. Charpentier-Fasquelle, Paris, 1883). La ques- 
tion de la protection des mineures en France y est traitée in extenso : 11° et IV 
parties, p. 205-234 et 249-261. 

(2) Comme la tentative d'assassinat sur l'honorable M. H. Pastoureau, maire de 
Toulon, par le frère d'un agent des mœurs révoqué pour accointance scandaleuse 
avec les tenancières de la ville (4° sept. 1897). Le procès devant la Cour d'assises 
du Var a révélé une fois de plus tous les dessous coutumiers et s'est terminé par 
la condamnation de l'assassin aux travaux forcés à perpétuité (28 octobre 1897) 
(V. la Prostitution réglementée et les Pouvoirs publics, p. 887. Paris, Félix Alcan, 
1902). 
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C. P. mettait deux conditions sine quibus non aux poursuites 
criminelles, il fallait : 1° que le proxénète, pour être déclaré 
tel, eût excité, favorisé ou facilité la débauche de la victime, 
habituellement; 2 que la victime fût mineure, 

En 1903, la loi du 3 avril calquée sur les dispositions 
arrêtées par la Conférence internationale de 1902 fait un pas 
de plus en avant : elle maintient, il est vrai, la condition 
d'habitude comme élément du proxénélisme praliqué contre 
la mineure, mais elle stipule que le proxénète sera puni s’il 
détourne cette mineure même avec son consentement; enfin 
(sous l'influence de M. Bérenger qui le soutient vivement au 
Sénat) un nouvel article 334 frappe cette fois le proxénète 
des femmes majeures, mais dans les limites suivantes : il faut 
que le proxénète détourne la femme majeure par fraude (la 
violence n’est plus nécessaire), ou qu’il la retienne, la sequestre 
(en maison, pour dettes par exemple). 


L'article 334 que le Procureur général propose à la Com- 
mission est tout autre, non seulement il ne fait plus de 
distinction entre le proxénétisme pratiqué contre les mineures 
ou contre les majeures, mais il abolit les distinctions entre 
le cas de proxénétisme pratiqué contre les majeures; la con- 
dition de séquestration, de violence ou de fraude ne lui est 
plus nécessaire pour mettre la loi en mouvement : le seul 
fait de l’embauchage, du détournement d’une femme (ou 
d’un jeune « efféminé ») sera désormais punissable : l’élément 
constitutif de la faute est le but de lucre (1). 


(1) V. t. Er, ch. X (Propositions de M. Bulot, p. 462-464); t. II, 11° s., p. 46- 
49; V.t. Il. Appendice, les textes de 1903 et antérieurs à 1903. 

L'amendement de M. Bulot à l'article 334 est le suivant : « & 2. — Si la pros- 
titution ou la corruption a été excitée, favorisée, facilitée par leur père, mére, 
tuteur ou autres personnes chargées de la surveillance ow si elle l'a été dans un 
but de lucre {texte additionnel), la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprison- 
nement ef de 500 francs à 8.000 francs d'amende (texte additionnel,. 

Le $ 3 est entièrement nouveau et constilue cn réalité la nonveauté de l'amen- 
dement : « quiconque, dans un but de lucre, aura excité, favorisé où facilité la 
prostitution de personnes de l’un ou l'autre sexe, ayant atteint leur majorité, sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 50 à 
590 francs (texte additionnel). 
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La question était nettement posée (1). 

La loi de 1903 laissait la porte à peu près toule grande 
ouverte au proxénétisme qui, en éliminant les jeunes filles de 
son personnel et en excluant là séquestration de ses sévices 
contre ses pensionnaires majeures, pouvait officiellement 
continuer son industrie comme devant. 

Cette porte, M. Bulot veut la condamner. La Commission, 
avec MM. Gaucher, Gide, Feuilloley, Turot, avec M" Avril 
de Sainte-Croix et toute une majorité, ne demande qu’à la 
boucher hermétiquement. 


Cependant, il ne suflisait pas de le vouloir. Les avis ou 
intentions, selon les instructions mêmes des ministres, 
devaient se traduire en textes de fois. La Commission en 
déclarant que la prostitution n’était pas un délit, ne s’était-elle 
pas acculée à déclarer maintenant que le fait de favoriser la 
prostitution d’autrui, le proxénétisme, n’était pas, lui non 
plus, un délit? 

C'était la question qui était sur les lèvres de tous. 

M. le Professeur Gaucher la formule avec précision en se 
tournant vers M. Le Poittevin (2). 

La réponse du maître de droit pénal à l’École de Paris 
lève toute hésitation juridique doctrinale : elle est d’autant 
plus caractéristique que M. Le Poittevin, dans ce débat parti- 


(1) Nous avons cherché, au cours de cette étude préliminaire, le lecteur l'a vu, 
à concentrer l'attention le plus possible sur la marche logique des travaux de la 
Commission, négligeant les épisodes secondaires, les incidents en marge, les ques- 
tions de personnes, etc.; nous ne ferons done que mentionner le petit épisode qui 
s’est produit dans cet instant des débats. M. le Procureur général, après avoir le 
8 juillet 1904 saisi la Commission d’un ensemble de propositions où l'une d'elles 
figurait l'amendement intégral de l’article 334, issu de la loi de 1903 (V. ci-dessus) 
considérait finalement qu'il ne lui appartenait pas, comme magistrat de la pre- 
mière cour d'appel du pays, de prendre l'initiative de l'abolition d’un texte si 
récent. Dès le début de Ja 11° séance, il s'effaçait, invitant ses collègues et notam- 
ment son corapporteur à le remplacer, déclarant son concours moral acquis à la 
réforme plénière. Coadjuteur de parole, M. Bulot apportait ce concours au milieu 
des débats à M. Feuilloley, à M, Gide comme à M. le P' Gaucher, à M. Turot et 
à Mve Avril de Sainte-Croix. Ces deux derniers membres avaient immédiatement 
repris, après le P" Gaucher, l'amendement de M. Bulot (V. t. II, 14° s., p. 47-49 et 
16° s. p. 20), 


(2).V: t. II, 12° s., p. 67-08 et 11° s., p. 49. 
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culier a entendu ne faire qu'un simple exposé de théorie 
juridique. 

« Le thème est des plus simples, dit l’éminent professeur; 
quand un fait principal n’est pas retenu comme délit par la 
loi, il est impossible de punir le complice. Pas de délit prin- 
cipal, pas de délit accessoire. 

» Mais le futur législateur n’est point enchaîné par cette 
théorie qui n’a rien d’absolu : il lui est parfaitement loisible 
de déclarer que le fait qui était complicité d’un délit inexis- 
tant, passe désormais lui-même à l’état de délit et devient 
par conséquent punissable.… Il y a délit parce que la loi porte 
simplement qu’il y a délit. 

» Il en sera de même pour le proxénétisme. La prostitution 
n'est pas en soi un délit, mais il est parfaitement juridique d’édicter 
que l'exploitation de la prostitution par un individu quelconque 
est un délit. 

» La Commission extra-parlementaire a donc juridique- 
ment la liberté et le droit de le dire dans une loi; la loi sera 
très bien bâtie (1). » 

M. le Professeur Gide et M. lAvocat général Feuilloley 
étayent à leur tour la thèse doctrinale de leur collègue par 
cet exemple saisissant qui montre cette thèse passée en 
pleine application dans des lois récentes (2). 

« Les lois sur le travail industriel, dit en particulier 
M. Feuilloley, réglementent l’organisation intérieure des ate- 
liers privés : le travail de nuit est interdit à la femme, à 
l'enfant; le travail de l’adulte est lui-mème réglementé dans 
de certaines conditions. Les ouvriers pourraient passer outre, 
travailler à l’excès, sans crainte de génalité. Cependant la loi 
intervient, protège jusqu’à l'adulte lui-même et refuse d’oc- 
troyer au chef d'industrie le droit d'imposer ou de se laisser 
produire un travail excessif. L'exploitation abusive du travail 
par le patron est un délit positif dans notre législation et 


(EH) T, M, 12 5,, p. 87; id. 14° 5., p. 143. 
(2) T. LE, 12 5, p. 84, 85, &6, 87. 
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souvent les tribunaux ont occasion d'intervenir et de condamner, 
non pas l’ouvrier, mais l'employeur. 

» L'analogie des faits est rigoureusement logique et 
exacte (1). » 


Désormais assurée de ne point légiférer dans le vide, la 
Commission aborde ses travaux sur le proxénétisme en toute 
sécurité. 

Ce qui fait ici l’intérêt du débat, c’est que personne, dans 
la Commission, ne se méprenait sur sa portée réelle, sur son 
but positif. 

La proposition d'interdiction absolue du proxénétisme provo- 
quait le renouvellement du vote qui avait stipulé l'abolition de la 
Réglementation. Avec le proxénétisme officiel, dont l’existence 
excuse et favorise le proxénétisme exercé au privé, les maisons 
tolérées constituent en France le corps de bâtiment principal 
de la Police des mœurs. Un des chefs de la Police des mœurs 
parisienne lui-même, l’honorable M. Lecour, a pris soin de 
nous en instruire (2). 

C'est donc un second débat sur la réglementation sur sa 
suppression intégrale qui s'élève, le dernier et le plus décisif. 

M. Bérenger ne s’y était pas trompé. Habile et tenace à 
réparer une première défaite, l’émérite tacticien parlemen- 
taire espérait prendre ici sa revanche. M. Augagneur le lui 
dit de suite : « Vous n’avez pu enlever la position de front; 
vous faites un mouvement tournant! Aujourd’hui vous brûlez 
vos dernières cartouches! (3) ». 

M. Bérenger s'était en effet hâté, nous l’avons vu, peu après 
sa déroute, de présenter un nouveau projet qui, concernant 
les maisons, n’imposait plus aux proxénètes-tenanciers l’obli- 
gation de l’aulorisation municipale, mais leur demandait seule- 


(1) M. l'avocat général Feuilloley, t. 11, 12 s., p. 88. 

(2) La prostitution à Paris (1 vol. in-18, 3 édit., P. Asselin, édit. Ch. VILL. Des 
filles inscrites, p. 137). « Les maisons de débauche tolérées sont la base de toute 
réglementation de la prostitution. » 

(3 T. If, 13 s., p. 101-107. 
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ment une déclaration! À la faveur de ce changement, de ce 
jeu des mots, l'honorable sénateur comptait impatroniser la 
maison dans l’organisation de la Commission et, par la sur- 
veillance policière spéciale qui continuerait à s'exercer, y 
maintenir la Police des mœurs. 

M. Augagneur n’eut pas de peine à montrer que la décla- 
ration du proxénète substituée à l'octroi de l’autorisation {la 
tolérance) empirerait encore la situation présente et compro- 
mettrait davantage l’administration publique, puisque celle- 
ci, n'ayant plus le droit de refuser la déclaration, verrait, 
sans pouvoir l’empêcher, se multiplier le nombre des maisons 
que le système actuel de l'autorisation avait au moins le pou- 
voir de limiter (1). 

Tous ces débats préliminaires allaient d’ailleurs avoir pour 
résultat d'engager à fond la question des maisons (2). On 
allait reprendre sur ce point un débat bien souvent engagé au 
dehors. 

La Commission se partage de suite en deux camps, iné- 
gaux sans doute, mais bien tranchés : l’un tient pour le 
maintien des maisons, l’autre pour leur suppression. 


Voyons les arguments des réglementaristes et leur thème. 
Voici d’abord M. Bérenger, le premier de tous par l’in- 


(1) T. IL, 43° s., p. 106-107 (M. Augagneur). — La déclaration des proxénètes 
peut être rapprochée du « système de la déclaration » appliqué aux femmes isolées 
par le néo-réglementarisme que nous avons étudié à diverses reprises et notam- 
ment dans l'Introduction, p. ct. 


(2) T. IN, 11°s. p. 52. M. le Président Dislère au début du débat a soin de rap- 
peler à la Commission que la question est très nette : « C'est bien l’existence de 
la maison de tolérance qui est en jeu, dit-il ». 

Le Bureau avait également soin de signaler l'urgence dans une convocation de 
rédaction inusitée et fort pressante pour les séances des 27 et 98 janvier 1906 (13° 
et 1% s.) où nous relevons ces lignes : « La discussion qui se poursuit porte sur 
une question qui présente, avec un vif intérêt, une importance exceptionnelle. F 
s'agit, en effet, de savoir si l'exploitation de la femme, même majeure, sera interdite 
et constituera désormais un délit. 

» Si la Commission se prononçait pour l'affirmation, son vote entraînerait néces- 
sairement la suppression des maisons closes {sic).. » 

Dans une partie de sa consultation de la 12° séance, p. 87, le Pr Le Poittevin 
emploie indifféremment les mots de proxénète et de tenancier de maison pour 
montrer également que c'est bien la maison qui est visée. 
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transigeance, sinon par la logique! On se tromperait en effet 
si l’on pensait que l’honorable sénateur a toujours, en ce 
chapitre particulier de la prostitution des femmes, soutenu 
la même irréductible thèse de l’excellence sociale de la mai- 
son. En 1895, devant le Sénat, lors des débats parlemen- 
taires qu’il avait provoqués sur l’organisation d’une prosti- 
tution légalisée par la loi, comme le (rarde des Sceaux, feu 
M. Trarieux, lui objectait que l’extrême rigueur de ses peines 
contre les femmes condamnées pour provocation sur la voie 
publique, renouvellerait en fait les arrêtés du préfet Mangin, 
c’est-à-dire aboutirait à refouler toute la prostitution (même 
celle des isolées) dans les maisons de débauche et à en décu- 
pler ainsi le nombre (1), M. Bérenger s'était défendu vive- 
ment d’être le protecteur des maisons tolérées : « La consti- 
tukion de ces maisons publiques me paraît abominable ! s’était-il 
écrié. Les femmes iront librement s'installer en tel ou tel 
lieu (2) ». Un tel anathème d’hier n’annonçait pas le plai- 
doyer d’aujourd'hui! 

M. Bérenger maintient donc les maisons par la « déclara- 
tion » moins compromettante pour les maires de province et 
le Préfet de police que l’octroi de la « tolérance »; il n’y 
admet qu’un personnel de pensionnaires majeures et il sus- 
veille, au point de vue de l’ordre et de la visite corporelle, le 
p'oxénète « déclarant », à l’aide des inspecteurs et des méde- 
cins du service spécial... Qu’y a-t-il de nouveau? On serait 
tenté de répéter ici, comme l’a fait, dans la Commission, 
le Pr Fournier, le dicton familier : « Plus ça change, plus c’est 
la même chose! » 

On aurait compris que le décevant sénateur, qui connaît 


(1) M. Mangin, le dernier Préfet de police de la Restauration, par arrêté du 
14 avril 4830 avait prononcé l'interdiction absolue de la voie publique à la pro- 
vocation à la débauche par les femmes et il avait formellement décidé que « les 
filles publiques ne pourraient se livrer à lu prostitution que dans les maïsons de 
tolérance » (Art. 1, 2, 3, 4, 6). En un mot, te Préfet avait supprimé les ésoldes. 

(2) Discours de M. le Garde des Sceaux Trarieux, passage rapportant textuel- 


lement (d'après le ministre) un entretien avec M. Bérenger dans la Commission 
sénatoriale. (Journal officiel séance du 28 mai 1895; pr. verb., p. 560.) 
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si bien toute cette matière, reprit pour les renouveler un 
peu les projets du D' Sperk ou de... Restif de la Bretonne et 
autres théoriciens d’une réglementation idéale; qu'il réédi- 
fiât les « Parthénions » pour en faire des lieux de séjour 
supportable et de sécurité absolue à la double adresse de 
leurs habitantes et de leurs visiteurs; érigeât surtout en 
principe la séparation des maisons en maisons « sûres » et 
en maisons « douteuses », parquât dans celles-là des femmes 
bien portantes pour hommes sains, dans celles-ci les femmes 
malades pour hommes malades; exigeât tout au moins, s’il 
n'allait pas jusqu’à cette originale conception, la visite cor- 
porelle des visiteurs au même titre que celle de leurs 
hôtesses; enfin, comme tel général russe préposé au service 
des mœurs à titre de Préfet de police (1) d’une grande ville 
de l’Empire, qu'il créât au bénéfice des malheureuses internées 
une caisse de secours alimentée par les profits des 
employeurs. etc. Mais point! M. Bérenger s'en tient au 
moule séculaire où est figé le vieux lupanar classique! L’in- 
ternat que son collègue, M. Lépine, n’admet guère, lui paraît, 
à lui, intangible! 

C’est que M. Bérenger est, en matière de prostitution, un 
utilitaire : il se déclare du moins tel, 

« Les maisons sont nécessaires ; il est donc d’urgence et de 
devoir publics que les pouvoirs municipaux en favorisent la 
constitution s'ils ne les constituent eux-mêmes. Toute pudi- 
bonderie est ridicule. Il faut être avant tout pratique! » 
Et M. Bérenger, dans un discours du plus consciencieux 
pathétique, avec cette émotion tout ensemble préparée et sin- 
cère où il excelle, qui si souvent réussit à souhait dans les 
assemblées délibérantes, présente ici un tableau dramatique 
de Paris la nuit... De gracieuses théories de jeunes et char- 
mantes ouvrières ont quitté fort tard les grands ateliers 
mondains; elles sont bien fatiguées et aspirent à regagner au 


(1) Le général Kleïguels instituaiten 1898, à Pétersbourg, au profit des femmes 
internées, un carnet d'épargne où les tenanciers sont obligés d'inscrire 25 9/0 du 
gain net réalisé sur chacune d'elles. 
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plus vite leur modeste logis, elles se disloquent et chacune 
regagne pédestrement les hauts et lointains quartiers : sou- 
dain, surgit dans l'ombre à l'affût, l’étudiant goguenard et 
libertin, l’ouvrier aviné et bestial, le mousquetaire de caserne 
en rupture de permission de 10 heures... C’en est fait! le 
crime est consommé... et, le lendemain, les journaux enre- 
gistrent aux faits-divers une dizaine d'outrages ou d’attentats 
aux mœurs ! 

Mais la Commission est plus sceptique que le Sénat : le 
tableau la laisse froide (1). 

L’argument n'ayant pas porté, M. Bérenger en invoque 
un autre. La suppression des maisons va entraîner une véri- 
table révolution déshonorante pour le si calme aspect des 
rues de Paris! Tout un corps d’armée de femmes et quelles 
femmes? les pires!... va descendre sur les trottoirs après 
l’absurde fermeture et y étaler les allures de l’intérieur, les 
costumes sommaires des... « salons ou des estaminets » (2)! 

Cette fois, c’en est trop, l’orateur qui avait été écouté tout 
à l'heure dans un silence respectueux et incrédule provoque 
maintenant plus que le sourire : « Ne craignez rien, lui 
réplique-t-on, il n’y a plus exactement à Paris que 387 
femmes en maisons (3). » M. Augagneur ajoute : « Et 
67 à Lyon! » 

M. Bérenger ne s’émeut pas : il va crescendo; après une 
vive protestation juridique, il se découvre au vrai et le vio- 
lent moraliste public qu'il est, reparaît pour conclure : « Le 
délit de proxénétisme, dit-il d’abord, a toujours échappé à 
l'action des lois modernes; nos codes l’ont respecté, à com- 
mencer par le législateur de 1791; il faut remonter aux 
législations du Moyen Age pour en trouver le châtiment. 
Beccaria lui-même n’a pas touché au proxénétisme quand il 
ne lésait point l’enfance — or M. Bérenger présentera un 


— 


@) T. Le, 14° s., p. 53 et 55. 

62 T. H, 135. p. 114. 

(3) Rapport de M. le député Meunier, p. 194-195, 200 : 772 femmes en maisons 
en 1888, 477 en 1898, 387 en 1903. 
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projet de protection des mineures — donc il n’y a pas à 
aller plus loin! 

« Encore une fois, les maisons sont nécessaires à l’ordre 
public et, comme il faut que quelqu’un les administre, comme 
un intermédiaire entre l'Administration et les femmes est 
indispensable, le proxénète ne doit pas tomber sous le coup 
de la loi! 

» Que si, par impossible, conclut M. Bérenger, la Commis- 
sion émet un vote qui supprime les maisons, crée le délit, 
l'orateur peut lui prédire que la loi sera sans valeur ni portée, 
personne ne lui obéira; c’est une loi d’avance mort-néel 

» En tout cas, le jour où la Commission aura, pour atteindre 
les maisons, créé le délit de proxénétisme, c’est-à-dire le déht 
de proæénétisme collectif, M. Bérenger réclamera de sa logique 
l'institution d’un délit de proxénétisme privé; le monsieur qui, 
par obligeance amicale ou par courtisanerie, jouera le rôle de 
dos vert (sic) — Voltaire disait plus élégamment de « surinten- 
dant des menus plaisirs » — près d’un grand personnage, 
prince étranger en tournée de grand-duc, ou prince de la 
République, ne doit pas échapper à la nouvelle loi (1)! » 

Cette explosion jette la Commission ici dans une gauloise 
gaieté, là dans une certaine stupeur. 

Entre tous, M. le professeur Landouzy ne peut contemr 
l'expression étonnée d’une déception que sa courtoisie déclare 
inattendue : « Je m'étais persuadé, en entrant dans la Com- 
mission extra-parlementaire, dit-il, que les membres réfor- 
mistes n'auraient pas d’auxiliaire ou de chef plus décidé que 
le défenseur attitré de la morale publique... J'avais toujours 
cru que M. Bérenger, qui est un des apôtres de la Ligue contre 
la Traite des femmes, crierait sus à l’immoralité du proxéné- 
tisme plus haut que tout le monde (2)! » 


M. le directeur Bruman se déclare en la matière disciple 
de M. Bérenger; le système de la « déclaration » lui paraît 


€) T. IT, 188, p. 121. 
(2) T. IE, 15° s., p. 172 {in medio). 
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toutefois dangereux; il vaut mieux respecter le statu quo 
réglementaire basé, hélas! sur l'existence certaine et durable 
de la prostitution des femmes. Le proxénétisme est lié à la 
surveillance de la prostitution autant qu’à la prostitution; 
on ne peut donc y toucher sans s’interdire cette surveillance 
même. L’honorable directeur conclut que les maisons de 
tolérance doivent être maintenues sous réserve du pouvoir 
d'ouverture, de refus, de suspension, de fermeture conservé 
intégralement entre les mains des maires : c'est là le seul 
amendement qu’il apporte à la proposition de M. Béren- 


ger (1). 


M. Hennequin, lui aussi, s’élève en matière de prostitution 
cloïtrée contre tout changement au régime actuel. Les mai- 
sons closes doivent être intégralement conservées. Dans la 
discussion générale, l'honorable Secrétaire général de la 
Commission, traitant incidemment ia question, avait déjà 
avancé que, loin de diminuer, le nombre des maisons aug- 
mentait partout. À cet argument, d’ailleurs contredit par les 
faits (2), M. Hennequin ajoute maïntenant celui de l’échec 
général des tentatives faites à l'étranger pour supprimer 
cette forme extérieure de la prostitution. Entremélant des 
erreurs singulières et des interprétations imaginaires à des 


(1) F. IE, 16° s., p. 201-204. 

(2) T. Le, 8 s., p. 353-354 et note du. rédacteur, p. 354-355. — En pareille 
matière, les opinions n’ont qu'une médiocre valeur; elles ne résistent pas dans 
un conflit avec les chiffres dont la force. brutale est passée en proverbe. 

En 1856, à Paris il existait 140 maisons, dans la banlieue 63 maisons; en 1902, 
à Paris il n’existe plus que 47 maisons, dans la banlieue, 3 : la population intra 
et extra muras a plus que doublé. En province, sur 25 villes prises aux quatre 
points cardinaux, on observe le même phénomène : Bordeaux, qui avait 60 mai- 
sons en 4869, n’en a plus que 21 en 18%; Lille, 23 en 1876, 12 en 1895; Nantes, 
31 en 1855, 12 en 1895; Marseille, 125 en 1873, 12 en 1899, etc. 

A l'étranger, le mouvement de décroissance se fait également sentir aussi 
vivement qu’en France : Pétersbourg, 144 maisons en 1869, 63 en 1899; Bruxelles, 
42 en 1856, 6 en 1901; Anvers, 29 en 1882, 3 en 1895; Liège, 33 en 1881, 9 en 
1899. 

Si, en Belgique, on a pu alléguer que l'interdiction du débit des boissons dans 
les maisons, interdiction qui s’étend à l'annexion des cafés et estaminets, a été 
« une cause du peu de {fréquentation des maisons » (conférence de Bruxelles, 
t. IL, p. 163, 1889), l'argument ne peut être de mise en France où, comme on 
sait, cette interdiction n'existe pas. 
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faits exacts, maïs toujours omettant de faire la part de la 
différence des mœurs, des climats et des gouvernements, 
comme le lui objecte M. Yves Guyot, le secrétaire général 
passe successivement en revue l’Allemagne où il montre le 
gouvernement de la Prusse obligé de rétablir les maisons 
après les avoir supprimées (1); l'Angleterre où il pense trouver 
un régime analogue à celui de la France, qui donne à croire 
que le pays de l’habeas corpus est comme le nôtre doté d’une 
police des mœurs avec lupanars ofliciels, même après les 
abolitions de 1883 et 1886; l'Italie, enfin, où, se trompant 
sur l'indication qualificative des chiffres, il prend le nombre 
total des femmes inscrites pour celui des maisons (2)! I 
aboutit enfin à railler la protection que la future loi impo- 


(1) En Allemagne, et notamment en Prusse, il est exact qu'en 1845 un ordre de 
cabinet du roi Frédéric-Guillaume a fait disparaître les maisons, que cette sup- 
pression à été à peu près confirmée par le Code pénal prussien de 1851 et que 
les maisons ont reparu dans certaines grandes villes. Mais il ne faut point 
oublier que le Code pénal de la Confédération de l'Allemagne du Nord, du 
31 mai 1870, devénu Code pénal de l'Empire d'Allemagne, par la loi du 15 mai 
1874, contient une section intitulée : « Des crimes ot des délits contre la moralité » 
et que, à côté d'articles punissant la bigamie, l’adultère, l'inceste, les attentats 
aux mœurs par préposés, les actes de débauche contre nature, le viol, la séduction 
par simulucre d'une célébration de mariage, la séduction simple d'une mineure 
de 16 ans, l’outrage public à la pudeur, il existe deux articles qui frappent 
formellement le proxénétisme (Kuppelei). Voici le texte littéral de ces deux 
articles (Edition de langue françuise, Strasbourg, 1878) ; 

« $ 180. Quiconque habituellement ou pour un motif intéressé, facilitera la 
débauche, soit en favorisant où en proeurant les occasions, sera puni d'un empri- 
sonnement comme entremetteur, et le coupable pourra en même temps être privé 
de ses droits civiques et la surveillance de la police pourra être déelarée admis- 
sible. 

$ 181. L'entremetteur sera puni de lu réclusion jusqu’à cinq ans, alors même 
qu’il n'aura pas agi habituellement où pour des motifs intéressés : 1° lorsque, 
pour faciliter la débauche, il aura été pratiqué des manœuvres frauduleuses ; 
ou 2e lorsque le coupable est, vis-à-vis de la personne avec laquelle l'acte de 
débauche a été commis, dans les rapports de parents à enfants, de tuteurs à 
pupilles, d'ecclésiastiques, d’instituteurs ou de précepteurs à élèves dont l’ins- 
truction ou l’éducation leur est confiée. En outre de la peine de réclusion, le 
coupable devra être privé des droits civiques et la surveillance de la police 
pourra être déclarée admissible. » 

Toute la tactique de M. Bérenger à été de montrer nombre de municipalités 
de l’Empire maintenant, de concert avec la police, les maisons et les autorisant, 
en résistance à la loi, sous la pression des exigences publiques. 


(2) ©. IT, 12% s., p. 68-83. — V. p. 71, les observations de M. Yves Guyot sur les 
confusions de M. Hennequin relativement au mot brothel qui n’a nulle analogie 
avec le mat et l'institution similaire de France. — Le D' Reuss, dans son livre 
écrit avec des communications officielles tant de la Préfecture de police que des 
polices étrangères (La Prostitution en France et à l'étranger, Paris, 1889) le dit 
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sera (à leur corps défendant sans nul doute) aux femmes 
majeures, comme si des femmes de plus de vingt et un ans 
descendues si bas pouvaient encore être relevées! M. Brieux, 
l’éminent auteur dramatique, se révolte et interrompt : 
« C’est de la férocité (1)! » Entre temps, M. le Secrétaire 
général avait provoqué une sorte de petit referendum, à l'insu 
de la Commission, près des maires d’un certain nombre de 
villes plus ou moins importantes, sur la question du main- 
tien des tolérances ou plus exactement de la police des 
mœurs, et la majorité d’entre eux, non informée de l’ensemble 
des travaux d’ailleurs inachevés de la Commission, avait 
répondu en se prononçant contre la suppression (2). On avait 
remarqué dans le mémoire récapitulatif de M. Hennequin 
que nombre de maires ignoraient même la récente réforme 
légale contre le proxénétisrae qui les dispensait de faire figurer 
dans les prohibitions municipales de la tolérance les stipula- 
tions formelles édictées dans la loi du 3 avril 1903 (3)! 


De même que MM. les maires de province avaient été con- 
viés par qui de droit à faire leur manifestation contre l’abo- 
lition des maisons de tolérance, voici que l’on demande à 
la médecine militaire de venir faire la sienne. 


de même avec précision : « Les brothels de Londres n’ont qu’une vague ressem- 
blance avec nos maisons de tolérance; ce sont plutôt des maisons de passe; ce 
sont, à proprement parler, des hôtels garnis (p. 489). » 

À propos de l'Italie (id. p. 77), M. Hennequin avait également oublié, en allé- 
guant l'augmentation du nombre considérable des maisons de tolérance, que les 
derniers règlements, depuis 1888, sont unanimes pour considérer comme maison 
de prostitution le simple logement dans lequel deux prostituées habitent ensemble. 
Cette cohabitation entraîne, en effet, un droit de surveillance pour la police; 
mais de là à faire figurer lègitimement dans les statistiques un tel logement à 
côté de la maison classique qui subsiste d'ailleurs aussi en Italie, il y a loin. Sur 
ce point, M. Hennequin n'avait pas commis spontanément l’erreur, il y avait été 
induit par la terminologie des règlements italiens et les habilités statistiques de 
la police royale elle-même. 

@) T. IT, 1% 5. p. 148, 151-155. 

(2) T. EE, 15°s. p. 163-171. Sur 87 maires consultés, 13 s'étaient déclarés hos- 
tiles et 74 favorables au maintien des maisons de débauche autorisées : Sur les 
74 maires favorables, 32 avaient déclaré les maisons « indispensables »; 28 
« nécessaires »: 14 « utiles ». 

(3) V. t. Il, 15° s., p. 167 (Conditions stipulées par M. le maire de Rennes pour 
l'octroi de la tolérance : « Ne pas séquestrer les femmes ayant contracté des 
dettes envers le tenancier. » 
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Déjà, dès le comnrencement et au cours des débats, le sym- 
pathique et excellent directeur du service de santé de 
la marine, M. le D' Auffret, avait, en toute circonstance et 
énergiquement, protesté contre toute modification dur égime 
civil de la police des mœurs : soit qu’il s’agît des questions 
hospitalières en matière de curation, soit qu’il s’agît de l’ins- 
eription, de l'emploi des agents spéciaux du trottoir, de la 
clandestinité, des maisons de passe, etc. (1). 

Maintenant, on provoque l’intervention du Directeur même 
du service de santé de l’armée de terre, le savant D" Catteau, 
qui sera officiellement invité à produire un mémoire justifi- 
catif des services rendus par les lupanars à la jeunesse du 
pays groupée sous les drapeaux (2). 

Ces sortes de déclarations officiellement demandées à des 
fonctionnaires, même à des fonctionnaires médecins, toujours 
plus indépendants en raison de leur culture élevée, parais- 
sent toujours un peu des lectures de commande. Sans doute, 
M. Catteau n’attaquait point de front l'institution de la mai- 
son publique ; il rappelait même spirituellement que MM. les 
maires faisaient souvent appel au concours — naturellement 
désintéressé — des médecins militaires pour procéder à l’ins- 
pection des femmes inscrites par les polices municipales; 
toutefois ce qui ressortait le plus nettement de ce long et 
intéressant mémoire était, non pas l'éloge des maisons, mais 
celui de l'inspection corporelle des femmes prostituées, inspec- 
tion considérée en général et en soi, sans préférence pour aucune 
forme administrative de la Réglementation. 

Sur les maisons mêmes, voici le seul panégyrique que 
l'Administration ait pu obtenir du Directeur du service de 
santé de l’armée; il nous paraît insuffisant pour la cause : 

« Il ne faudrait point cependant penser, dit M. Catteau, 


(1) V. notamment t. Ier, 3° s., p. 360-364 ett. II, 13° s., p. 99-101 (maisons 
eclandestines) et 16° s., p. 217 (ordre extérieur). V. id. la réponse de M. Bulot à 
M. Auffret sur la prétendue nécessité d’un proxénétisme militaire, 16° s., p. 209. 

(2) « Observations de M. le directeur Catteau sur l’état sanülaire de l’armée fran- 
çaise, dans ses rapports avec la prostitution clandestine et ensuite, notamment 
avee la prostitution en maisons » (t. IE, 14° s., p. 125-134). 
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que la maison publique constitue pour le service de santé 
militaire, la forme idéale et nécessaire (sic) de la prostitution 
réglementée. Dans les nombreux documents que nous avons com- 
pulsés, cetie préférence ne se trouve nettement affirmée qu'une 
SEULE FoIs, en 4889, dans un document transmis par le Comité 
technique de santé au Ministre de l'Intérieur. 

» Ce que le service de santé a invariablement demandé au 
Ministre de l'Intérieur, c’est la surveillance médicale des pros- 
tituées de toutes catégories (4). » 

Cette dernière affirmation de M. le D" Catteau nous est 
une occasion toute indiquée de renouveler avec plus de déve- 
loppement l'observation que nous avons présentée très suc- 
cinctement nous-même devant la Commission (2). 

Nous nous sommes toujours étonné de l’approbation pure 
et simple que les médecins navals et militaires donnent sans 
réserve à la Police des mœurs, car il faut bien remarquer que 
le système sanitaire suivi par le service de santé des armées 
est à l’antipode du régime pratiqué par la Police civile des 
mœurs; il en est même la critique vivante. 

On concoit fort bien que les médecins militaires qui aident 
aux opérations d’un dispensaire municipal sur les femmes et 
vont de là traiter à l’infirmerie régimentaire ou à l'hôpital les 
soldats contaminés ou contaminateurs, s'imaginent à première 
vue avoir fait une œuvre hygiénique à peu près complète. 

Mais 1l n’y a là qu’un trompe-l’œil qui se dissipe à la 
seconde réflexion. En considérant, en effet, isolément, le jeu de 
la Police civile des mœurs, on voit que cette police reste sys- 
tématiquement, en ce qui la concerne, toujours sur le terrain 
de l’unilatéralité, elle ne soigne que les femmes. Or cette unilaté- 
ralté est précisément ce que la médecine militaire condamne, 
en soignant d'office les groupements virils qui lui sont confiés 
par le Commandement. La médecine militaire fait bien, elle 
aussi, une sorte de police des mœurs qui semble comme le 


(4) T. II, 44° 6., p. 128, (in fine). 
(2) T. II, 14° 8., p. 148. 
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pendant de l’autre, mais elle fait cette police parallèle sur Les 
hommes : elle poursuit une action logique; elle a entrevu, 
pour sa propre pratique, la base rationnelle d’une hygiène 
effective, la bilatéralité. 

Comment, en cet instant, ces mêmes médecins navals et 
militaires ne se retournent-ils pas contre l’organisation civile 
spéciale pour remarquer que la liberté de contamination 
octroyée aux malades civils, aux hommes, détruit tout sys- 
tème d'hygiène publique sans distinction, cette fois, de clas- 
sification, celui de l’armée comme celui des populations civiles 
mêmes? Que sert d’épurer l’armée, d’expurger le corps des 
prostituées par des isolements thérapeutiques coercitifs plus 
ou moins prolongés, si les groupes virils malades, parce qu'ils 
n’endossent pas encore ou n’endossent plus l’uniforme, ont 
toute licence pour semer la contagion et détruire ainsi l’œuvre 
sanitaire ici et là partiellement commencée ? 

Ce caractère illogique des opérations de la médecine des 
polices civiles devrait lui interdire de rechercher l’appui des 
médecins d’armée dans des débats où il s’agit surtout de 
renforcer exclusivement l'antique Police des mœurs contre 
les seules femmes. Mais ne serait-on pas rationnellement en 
droit d’attendre que ce même illogisme inclinerait d'autre 
part les médecins d’armée à s’interdire d'apporter, comme 
disciplinairement, à la Police des mœurs une adhésion qu’un 
peu de réflexion devrait au contraire refuser sans appel et 
presque a priori? 

Ce n’est pas d’aujourd’hui que la médecine militaire d’ail- 
leurs, se rendant plus ou moins instinctivement aux inquié- 
tudes provoquées par une ambiance contagieuse au point de 
vue de l’hygiène spéciale, a cherché à échapper au danger : ic 
encore — quelque réserve que l’on fasse sur le caractère 
moral des moyens — il apparaît qu’elle a tenté d’être du 
moins logique. 

Les uns, comme un des derniers historiens de la Police 
des mœurs parisienne, le D° Reuss, voudraient « que l'on 
créât et multipliât, autour des casernes, des maisons de tolé- 
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rance exclusivement consacrées aux militaires; les civils n’y 
pourraient entrer sous aucun prétexte (1). » 

Les autres, comme le Commandement anglais dans les 
armées de l'Inde, ont poussé le souci jusqu’à faire eux-mêmes 
un recrutement de femmes indigènes pour les soldats euro- 

.péens et à s'occuper de lappareillement. Îei léchec a été 
complet. L'état sanitaire n’a subi aucune amélioration. 

L’insuccès est aussi probable dans l'hypothèse du premier 
cas qu'il a été réalisé en fait dans le second : ie motif en 
saute aux yeux : pour réaliser le chef-d'œuvre sanitaire, il 
faudrait forcer tous les soldats d’une garnison à ne s’adresser 
qu'aux seules femmes militairement surveillées et embriga - 
dées... Cette condition peut-elle être sérieusement commandée 
et réalisée? Il suffit de poser la question. 

Il conviendrait également de ne pas oublier quelle vie 
d'ignominie particulière, quelle séquestration innommable 
seraient imposées aux infortunées qui consentiraient à entrer 
dans une telle combinaison! car on ne suppose pas — est-il 
nécessaire de l’ajouter? — que l’on puisse organiser en pays 
civilisé des réquisitions régulières, une « conscription de 
femmes » comme disait ironiquement M. Bulot, pour les grou- 
pements virils liés aux drapeaux. C'est assez que les coutumes 
des guerres lointaines et les réalités climatériques des expé- 
ditions coloniales mettent encore à la disposition des vain- 
queurs les femmes des vaincus (2). 


(1) La prostitution au point de vue de l'hygiène et de l'administration en France 
et à l'étranger, par le DL. Reuss (Ch. VIL. « Rapport des filles avec les garnisons », 
p.282. In-8° Paris, édit. J.-B. Baïllière, 1889). Bon ouvrage, réglementariste d'ail- 
leurs, à consulter pour la période quinquennale 1880-1886 : les renseignements et 
statistiques ont été fournis à l'auteur par la Préfecture de police même. — À ces 
réveries nous préférons les moralités pratiques de MM. A. Mézières, général Lan- 
glois, sénateurs, Noblemaire, D° Granjux fondant « les Cercles, la Maison, le Foyer 
du Soldat » pour lectures et divertissements honnêtes. 

(2) Ii s’agit ici des guerres portées par les Européens au centre de l’Afrique dans 
ces trente dernières années où la défaite des peuplades indigènes fait passer dans 
le camp du vainqueur, autant pour leur donner l'abri et la nourriture que pour 
les répartir à titre de concubines, la foule des femmes des tribus battues et en fuite; 
d’ailleurs c'est surtout l’élément indigène qui est employé dans les troupes euro- 
péennes coloniales par la politique des conquérants et, pour l’indigène, tel est le 
premier bénéfice, telle est la loi de la guerre. 
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« L'armée, comme le dit très bien M. le D" Catteau, est, 
pour les maladies contagieuses, un réactif d’une sensibilité 
extrême; elle constitue une collectivité homogène, formée 
d'unités du même âge et elle apporte sociologiquement des 
documents d’une sérieuse portée. » Cela est bien observé et 
bien dit, mais à une condition, c’est qu’on ne considère 
point l’armée à part, qu’on ne détache point le bras du 
tronc. L'armée est la partie d’un tout qui est la nation. Les 
institutions générales qui les régissent toutes deux, l'hygiène 
comme les autres, doivent être à l’unisson. 

Dans l'espèce, la police des mœurs avec ses préjugés, sa 
médecine arbitraire et unilatérale, ses violences illégales 
contre les femmes n’a pas nui qu'aux populations civiles. 
L'armée en a pâti longtemps et en pâtit encore. Chaque 
année, la première du service, la classe fournit un contingent 
de près de 1.500 jeunes soldats qui sont frappés par les 
maladies spéciales qu’une organisation de justice et de 
médecine rationnelle devrait restreindre, juguler et peut- 
être faire disparaître aussi communément qu'a disparu la 
lèpre (1). 


C’est encore, au demeurant, dans la bonne posture d'un 
administrateur réformiste que se présente M. le Préfet de 


(1) La question de l'hygiène spéciale dans les armées a été soulevée à la Con- 
férence de Bruxelles (1899) où tous les gouvernements avaient délégué des méde- 
cins militaires. Le Gouvernement français avait envoyé M. le D' Auffret, alors 
directeur du service de santé à Brest et M. le médecin inspecteur Chauvel, 
membre de l'Académie de médecine. MM. les P"* Fournier et Augagneur se sont 
arrêtés à la question dans leurs rapports et dans leurs observations orales devant 
la Commission extra-parlementaire (V. t. 1°", p. 142 etsuiv.). Un des faits les plus 
intéressants dans le milieu militaire est la différence qui est relevée dans la 
fréquence des maladies, non pas seulement par rapport aux corps d'armée 
selon leur stationnement dans telle ou telle région de la métropole ou des 
colonies, mais par rapport aux diverses armes dans la même garnison. À Paris, 
la supériorité morbide du régiment des pompiers et des soldats de la garde 
républicaine à pied sur les troupes d'infanterie de ligne est considérable, soit 
certaines années, dans la proportion de 40 à 10. On a donné comme explication 
l'élévation de la solde de ces troupes d'élite qui leur fournit le subside pour de 
plus grandes facilités ou les expose davantage aux recherches intéressées; pour 
les gardes républicains, on a invoqué tantôt le service de la surveillance dans les 
lieux de plaisir (cafés-concerts, bals publics, petits théâtres de quartiers, etc.), 
tantôt le recrutement même qui s'opère surtout aujourd’hui dans les troupes 
coloniales, 
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police Lépine devant la Commission pour discuter la question 
des maisons. De même qu'il avait attaqué et contribué à 
mettre bas la Police des mœurs actuelle, l'honorable fonc- 
tionnaire a collaboré à la disparition des maisons de tolé- 
rance du vieux type classique, si légitimement critiquées. 

M. Lépine, en étudiant ce coin de l'important département 
administratif qu'il dirige, a cru distinguer que ce qui 
constituait le côté faible de la Réglementation était non pas 
le principe du groupement même des femmes, mais leur 
internat. L'internat verse facilement dans la séquestration : il 
fait perdre aux femmes, avec leur liberté individuelle, jusqu’à 
leur personnalité ; il livre à l’animalité masculine des mar- 
chés de bêtes anonymes et interchangeables qui ne sont 
plus protégées contre la rapacité des proxénètes et l'arbitraire 
d'agents subalternes que la vénalité — leur moindre défaut 
— fait trop souvent les complices des proxénètes. 

Sans supprimer la vieille maison publique, où il affirme 
avoir poursuivi tous les abus et réalisé toutes les améliorations 
de décence /sic), d'ordre et d'hygiène désirables, M. Lépine a 
non pas créé, mais officiellement autorisé, et ainsi multiplié, 
les maisons de passe ou, plus poliment, de rendez-vous. La 
maison de rendez-vous a conquis son droit de bourgeoisie 
sous le préfectorat de M. Lépine. 

Le Préfet en a fait l'organe de prédilection de sa néo- 
réglementation. Ce qui n’était que l'exception, avant lui, est 
devenue presque la règle. Les maisons de rendez-vous sont 
aujourd’hui dans Paris deux fois plus nombreuses que les 
maisons ; en 1904, il y avait 47 lupanars pour 83 maisons de 
rendez-vous : le nombre des « dames » régulièrement atta- 
chées à l’externat était presque aussi élevé que celui des filles 
encore sous le régime de l’internat, près de 400! 

Pour compléter l'innovation, M. Lépine a divisé les mai- 
sons de rendez-vous en deux vatégories selon le prix de 
l'entrée (que le lecteur veuille bien excuser ces détails, mais 
une fois la question et le voile soulevés, il faut bien voir et 
dire!) : les unes tarifées à moins de quarante franes, les 
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autres à quarante francs et plus. Selon le prix d'entrée, les 
maisons sont soumises à la réglementation intégrale ou en 
sont exemptées. Dans les maisons soumises, il faut que les 
femmes subissent la visite corporelle (faite, il est vrai, non 
par un médecin du Dispensaire, mais par un praticien sans 
attache administrative, agréé toutefois par la Préfecture et 
choisi par la tenancière); il faut qu’elles donnent leurs nom, 
prénoms, adresse, etc.; qu’elles fassent faire leur photogra- 
phie, laquelle est placée dans l’album administratif, etc. 

Dans les maisons exemptées, aucune de ces formalités n’est 
exigée. M. Lépine présume, estime (sa présomption est-elle 
en défaut?) que l'hygiène en la matière s’améliore rapide- 
ment en proportion des exigences financières de la tenancière 
et de ses collaboratrices. Les maisons exemplées jouiraient 
donc d’un privilège mérité (1). 


M. le D' Butte, l'honorable médecin principal du Dispen- 
saire de la Préfecture, complète l’éloge des maisons autorisées 
par leur apologie médicale. 

Il est sans doute exact que les établissements fondés sous 
les auspices et avec le concours de l’autorité aient été, comme 
on n’a eu garde de le taire, des foyers de contagion entretenus 
par une surveillance défectueuse ou des principes d’organi- 
sation coercitive mal compris (tel que l’internement d’isolées 
indociles et malades) (2) : mais ces temps regrettables ne sont 
plus; ils ont disparu sinon depuis longtemps, du moins dans 
ces dernières années. 

Outre qu'un mouvement général d’assainissement public 
spécial s’est fait sentir dans l’ensemble de la population 
(M. Butte est d'accord sur ce point avec M. Augagneur), on 
ne saurait croire, sans l’examen des statistiques préfectorales, 


@) T. Er, ch. 11, $ I, p. 216-222 (rapports de MM. Meunier et Mithouard): 
T. II, 13° s., p. 107-109, 112-113 (observations en réponse de M. Lépine). 

(2) Dans une foule de cas, lorsqu” il s’agit par exemple d'imposer l'inscription et 
des mesures sanitaires à des prostituées sans asile, ces mesures seraïentillusoires, 


s’il n'existait pas de maisons de tolérance, » (Lecour, op. cit., p. 131. Édition de 
1877). 
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à quel point cette amélioration s’est particulièrement mani- 
festée dans cette section de l2 réglementation des mœurs. 
Alors qu’il y a seulement 25 ans, seulement 15 ans, seulement 
10 ans, seulement 5 ans, on comptait 30 syphilitiques 0/0 
puis finalement 5 0/0, aujourd’hui pour près de 400 pen- 
sionnaires présents, soit 387, on n’en trouve plus annuelle- 
ment une seule (1)! Zéro syphilis… tel est aujourd’hui le bilan 
sanitaire que les maisons de Paris versent au débat de la Com- 
mission extra-parlementaire par l’entremise du D" Butte. 
M. le Préfet Lépine confirme. M. le D' Butte explique : ce 
résultat idéal est dû à une surveillance minutieuse exercée 
sur qui ? sur les visiteurs? que font alors les refusés?); il est dù 
aussi à l'interdiction légale, « religieusement » observée par 
les tenanciers, de recevoir des mineures, lesquelles sont, 
comme on sait, bien plus accessibles aux maladies en raison 
de l’affluence que provoque leur attractive et lucrative jeu- 
nesse (2). 


À ces arguments, les nombreux adversaires des maisons 
de débauche autorisées vont répondre en serrant de près le 
débat, en se plaçant à tous les points de vue moral, juridique 


{ 
” VILLE DE PARIS 

— Personnel présent Pensionnaires 
Années dans les maisons syphilitiques 

4880. . . .. 1.107 285 

4885. . . . . 913 129 

4890. . . .. 663 65 

ASSET 536 30 

4900 « 504 23 

AO 0: 429 8 

RTPE OS 382 1 

AO 387 0 


La police du chef-lieu de la Gironde soumet des statistiques presque aussi favo- 
rables aux maisons bordelaises : le P' Lande ne leur accorde aucune créance. 

(2) T. II, 13e s., p. 96-99.(D" Butte), et observations du même, t. Ier, 5°s., p. 416. 

M. le secrétaire général Hennequin avait voulu, lui aussi, au cours de ce débat, 
affirmer l'excellence hygiénique des lupanars provinciaux, malheureusement pour 
le succés de sa démonstration, il a fait usage d'une méthode de calcul irrationnelle 
aujourd'hui condamnée au dispensaire même de Paris. M. Butte a été un des pre- 
miers à procéder à son exécution avec M. le Dr Passant, et quand le D' Commenge 
a publié les résultats de cette méthode en 1888, à l'époque de l'enquête faite par le 
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et médical, tant de fois examinés, nous l'avons dit, depuis 
que la question s’est posée devant l’opinion. 

Que le lecteur se persuade du reste que nous n’allons point 
rééditer ici in exlenso la discussion (1) : nous ne faisons 
qu’indiquer les idées principales bien suffisantes pour con- 
clure contre une organisation surannée et dangereuse. 


M. le P* Gide est le premier qui réponde à M. Bérenger. 
Sa parole, recueillie et chaude à la fois, attristée aussi par la 
profession de son éminent contradicteur, fait une profonde 
impression sur la Commission. Une dialectique serrée ne 
laisse rien subsister de la thèse utilitaire. 

M. Gide repousse cette assertion de l’auteur de « la décla- 
ralion, celte autorisation déguisée », en vertu de laquelle les 


gouvernement belge, elle a obtenu l'unanimité d'une critique générale et même. 
gaie. 

La méthode de M. Commenge, pour montrer la supériorité sanitaire des filles 
de maisons sur les isolées et la supériorité des deux classes sur les filles non ins- 
crites, consistait dans le double rapprochement du nombre des visites faites annuel- 
lement aux isolées, aux pensionnaires et aux insoumises et le nombr'e des maladies 
conslalées pendant ces visites : or les femmes de maison étant visitées une fois par 
semaine, soit 50 fois par an, les isolées, deux fois par mois, soit 25 fois par an, et 
les insoumises une fois par an (le jour où elles sont prises) il est facile de voir 
— nous laissons les insoumises de côté — que le calcul menait à des conclusions 
qu'on peut dire au moins vaines. 

Supposons, en effet, deux séries de 100 femmes, les unes isolées, les autres pen- 
sionnaires contenant chacune annuellement 10 syphilitiques, nous aurons pour 
les deux groupes une proportion de 40 syphilitiques pour cent. 

Mais le groupe des isolées étant visité 25 fois par an, soit subissant 2.500 visites, 
et le groupe des pensionnaires subissant dans le même temps, 50 visites chacune, 
soit un total de 5.000 visites, la proportion des malades qui, dans la réalité, était 
egule pour les deux groupes ne va-t-elle changer du tout au tout si l'on calcule le 
nombre proportionnel des maladies d'après le nombre total des visites ? 

Le groupe des pensionnaires ne verra-t-il pas descendre de moitié le nombre 
de ses malades par rapport à celui des isolées et ne paraîtra-t-il pas vraiment des 
deux le plus sain ?.. C'est d’ailleurs ce que M. Commenge voulait démontrer. M. le 
Préfet Lozé, avec ce calcul, a obtenu du Conseil municipal en 1890 un vote favorable 
aux maisons! (Pour le discours de M. Iennequin et les objections relatives aux 
calculs basés sur le nombre des visites et non sur la méthode des statistiques indi- 
viduelles, V. t. IT, 14° 5. ,p. 152-153). 

La méthode des statistiques individuelles du D' Sperk (qui Pa employé le pre- 
mier administrativement à l'hôpital Kalikinski, à Pétersbourg) consiste à relever 
le nombre des maladies uniquement par tête de malade, à noter pour celte 
même individualité, le nombre des rechutes, la nature des accidents, etc., et cela 
tant que la femme reste sous la surveillance de la police. Ce procédé de caleul 
rigoureux a permis de se rendre compte de la morbidité spéciale des femmes ins- 
crites, selon leur catégorie, selon leur âge, la durée de leur vie prostitutionnelle, etc. 


(1) La discussion n’a pas pris moins de dix séances, les 11°-17°, 32°, 35° et 36°. 


r 
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maisons publiques de femmes internées sont la garantie de 
l’ordre spécial dans les rues où, sans elles, filles et femmes 
honnêtes ne pourraient se promener sans péril. L'expérience 
de la suppression a été faite depuis longtemps et sur une 
grande échelle, par exemple en Suisse. M. Gide s’est enquis 
et jamais il n’a trouvé dans aucune grande ville cantonale 
dépourvue de lupanars plus d’outrages publics à la pudeur 
que dans les villes où ces maisons subsistent, ainsi à Genève. 
Ce que l’éminent maître a observé, au contraire, c’est que 
tout individu condamné pour crime de débauche est un habi- 
tué des maisons publiques. Les maisons sont le bouillon de 
culture de toutes les infamies de cet ordre : elles exaltent 
et pervertissent l'instinct sexuel. 

M. Bérenger a parlé de certaines nécessités physiologiques 
inéluctables... Sont-elles donc liées à l’existence de ce mode 
de prostitution, le plus dégradant de tous pour ceux qui 


. viennent, pour celles qui attendent?’ M. Gide d’ailleurs 


repousse comme abominable la doctrine sociale au nom de 
laquelle pour la sécurité de telle fraction féminine de la 
société, il faut que telle autre fraction féminine soit sacrifiée : 
pour préserver les femmes honnêtes, il y a d’autres moyens 
que de jeter par-dessus bord des lots de malheureuses et de 
dire, comme paraît faire l’honorable sénateur, tant pis pour 
les victimes! Une telle parole dans la bouche de M. Béren- 
ger est douloureuse pour son auditoire! 

Quant au contrat en vertu duquel la femme rejetée hors 
les conditions de l'humanité est obligée, une fois entrée en 
maison, d’obéir à un proxénète, de se donner à tous venants, 
quels qu’ils soient, quel qu’en soit le nombre, M. Gide se 
demande comment il se trouve un orateur pour lui donner 
une valeur quasi-légale devant les Pouvoirs publics? Or, 
c'est ce que fait l’octroi officiel de la tolérance que M. Béren- 
ger lui-même a spontanément stigmatisé devant la Com- 
mission (1). 


4) T. I, 11° séance p. 53 (MM. Bérenger, Bulot, Turot, Dauzon, Hennequin, 
Comte. 
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M. Gide enfin proteste non contre les dernières fantaisies 
ironiques de M. Bérenger, mais contre sa mauvaise prédic- 
tion que la loi nouvelle sera inutile, raillée, impuissante… 
Cette considération a-t-elle arrêté M. Bérenger lui-même 
quand on lui opposa la même prédiction à propos de sa loi 
sur la répression des outrages aux bonnes mœurs et notam- 
ment la loi du 16 mars 1898? Sans doute la loi n’est pas 
appliquée à tous les délinquants; plus d’un passe impuni à 
travers les mailles du filet; qui cependant oserait sérieuse- 
ment déconsidérer cette loi, la prétendre vaine, en deman- 
der l’abolition? Elle rend des services considérables ; tous les 
jours, elle frappe des coupables. Il en sera de même avec la 
loi nouvelle contre le proxénétisme, entravé non seulement 
dans ses attaques contre les jeunes filles, mais désormais 
contre toutes les femmes (1). 


Ces considérations du P" Gide péseront d’un bon poids au 
moment du vote; celles que M. l’avocat général Feuilloley 
apporte à son tour, par leur caractère profondément juri- 
dique, par leur philosophie sociale ressortant expressément 
de toute notre histoire politique et de tout notre droit publie 
depuis 1789, nous paraissent commander le débat. 

M. Feuilloley a commencé très simplement d’abord par 
montrer l’influence pernicieuse exercée par la maison publique 
dans une ville de province et dans son rayonnement. L’avo- 
cat général à la Cour de cassation a été longtemps magistrat 


1) T. IF, 12e séance, p. 83, 84-85. — V. id. t. Il, Append., p. 912, un excellent 
article du P' Gide sur la prostitution eloitrée. 

Nous ne revenons pas sur les excellentes observations préliminaires de M. le 
l: Gide relativement à l’allégation des réglementaristes, à savoir que la Commis- 
sion allait se déjuger en votant l'érection du proxénétisme en délit, alors qu'elle 
avait voté, quinze mois auparavant, que la prostitution des femmes n'était elle- 
même pas un délit. M. le P' Gide, qui s'excuse modestement de parler droit 
pénal devant M. le P' Le Poittevin, mais qui en parle très savamment aussi, avait, 
avec son très éminent collègue et M. l'avocat général Feuilloley, rassuré à cet égard 
les hésitants. À côte de la législation du travail où les enfants et les femmes, 
sont toujours indemnes quand les prescriptions de la loi sont violées, où, au 
contraire, l'employeur est toujours puni, M. Gide a rappelé que, présentement, 
le mineur qui se prostitue ne commet aucun délit, n’est passible d'aucune peine 
alors que l'individu qui l’a excité à la débauche est frappé par l’article 334 C. p. 
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en province, substitut, procureur près les tribunaux de pre- 
mière instance et l'observation lui a montré que la maison, 
loin d’être une cause de tranquillité publique, provoquait 
des immoralités déplorables, des troubles économiques et 
financiers profonds dans des milieux restés, sans elle, fort 
calmes. Beaucoup de familles d’honnêtes cultivateurs se sont 
trouvées détruites par un moment d’oubli de leur chef. L’oc- 
casion offerte par la maison municipale, les jours de marché 
et de foire, les affaires terminées, donne de mauvaises tenta- 
tions : elle a de tristes résultats. Son argent touché, le paysan 
va boire à l’estaminet du tenancier, il ne pense pas à mal; 
l'alcool l’échauffe; les femmes le pressent. il redescend 
avec une maladie qu'il porte à son propre foyer. Com- 
bien M. Feuilloley a-t-il vu de séparations de corps et de 
divorces suivre cet écart! Le moins qui puisse arriver à ce 
client inhabitué et naïf, c’est de s’en retourner les poches 
plates, vidées.. (C’est exactement ce que M. Champon, 
l'honorable maire de Salins (du Jura), dénonçait du fait de la 
maison de sa ville (1), en dépit des dénégations de M. Hen- 
nequin (2) dont l’expérience est un peu limitée en la matière 
par l’étroit jardinet de la place Beauvau! 

M. Feuilloley poursuit fort simplement encore en s’arrêtant 
au détail des faits : il prend la loi de 1903 contre le proxé- 
nétisme, il montre combien la distinction entre les proxénètes 
des mineures et les proxénètes des majeures la rend illusoire 
pour la répression. 

Les roueries des proxénètes sont telles que M. l'avocat 
général a vu inscrites sur les registres de la Police des mœurs, 
dans les colonnes réservées aux pensionnaires des maisons, les 
noms de très honnêtes femmes, épouses, mères irréprochables, que 
ce monde de commerçants empruntait pour baptiser et faire 
ainsi passer ses embauchées réelles! Les victimes ignoraient 


(1) Mémoire au Congrès de la Fédération à Lyon (mai 1901). Des paysans allant 
jouer, boire et faire débauche après le marché et perdant, comme tel client de la 
maison de Salins, le prix d’une vache, le prix d'une paire de bœufs et laissant en 
une soirée plus de 800 francs entre les mains du tenancier, 


(2) Rapport de M. Hennequin (texte off., p. 73) V. T. Ier, p. 78 


TS "5 RE 


INTRODUCTION COLXXVII 
naturellement ce tour pendable; le lecteur comprendra leur 
surprise ct leur indignation! 

Au train ordinaire des choses, à Paris, les ruses des proxé- 
nètes les plus avérément coupables triomphent couramment, 
en se jouant, de la perspicacité et de la sévérité les plus assurées 
des parquets. Les proxénèles ne sont pas ce que croit com- 
munément le public, sur la foi des petits journaux illustrés 
et des vaudevillistes de cafés-concerts qui en font un type 
conventionnel. Point. M. Feuilloley nous détrompe. Les proxé- 
nètes ont tout l’aspect des honnêtes gens : on dirait d'eux de 
bons petits rentiers, de tranquilles petits bourgeois; ils 
habitent Montrouge, Asnières, etc., et, braves suburbains, 
descendent quotidiennement à Paris faire leur partie de 
manille dans quelque cafeton où qui de droit sait les trouver. 
Jamais ils n’agissent eux-mêmes; ils ont des sous-ordres, 
des sortes de commis, de bas employés. Quand on met la 
main sur ces patrons-proxénètes, ils se défendent, la main sur 
la conscience! Ils ne savent pas ce que cela veut dire... Si on 
les convainc, ils ont l'explication toute prête. « C’est vrai, je 
fais le métier d’intermédiaire, mais je suis dans la règle! Vous 
pouvez juger vous-même, par toutes mes opérations traitées 
sur papier... Moi, je ne fais que la majeure! S'il y a eu 
embauchage de mineures, s’il y a faux extraits de naissance, 
c’est la faute à X..., à Julot de Montmartre, à Polyte de la 
Bastille; je n’y suis pour rien. » Ils plaident leur bonne foi, 
leur innocence, la culpabilité de l’autre et, comme l’autre est 
naturellement introuvable, le tour est joué : il y a ordonnance 
de non-lieu. 

La distinction faite également par la loi de 1903 entre 
majeures engagées volontaires et majeures contraintes ne con- 
tribue pas moins à rendre des poursuites sérieuses contre 
le proxénétisme impossibles. 

Le proxénétisme est un délit avec lequel il ne faut pas 
composer, conclut M. Feuilloley : sous quelque forme qu’on le 
rencontre, quelle que soit sa victime, il doit être intégrale- 
ment frappé. 
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C'est par cette profession que M. Feuilloley termine et, par 
elle, il a rendu un service social, à nos yeux, de premier 
ordre, en rappelant, en déclarant la doctrine qui n'aurait 
jamais dû être oubliée. 

« Ce qu’il faut inscrire dans la loi, a dit M. Feuilloley dans 
une formule aussi heureuse de trait que forte de pensée, 
CEST QUE L'ÈTRE HUMAIN, LA FEMME, N'EST PAS DANS LE COM- 
MERCE. » 

Tous les philosophes, administrateurs ou politiques qui 
se réunissent aux Conférences officielles pour la répression 
de la Traite des Blanches, ne trouveront pas un meilleur point 
de départ pour leurs travaux ni une plus solide base à leur 
législation de droit public international que l’affirmation juri- 
dique de M. l’avocat général Feuilloley (1). On ne saurait 
douter qu’elle ne trouve bon accueil dans le Parlement de 
la nation qui a, une des premières, affranchi les hommes de 
race noire dans ses colonies, à la fin du xvie siècle, qui 
s’est associée à la destruction de leur traite au milieu du 
xIx° siècle (2), qui, enfin, vient de rééditer dans son empire 


(4) V.t. Ier, re s., p. 8 et 9, texte et note; id. t. LI, 14° &, p. 144-147; 16° s., 
P, 195-201 ; id. t. 11, Appendice, p. 908-911. 

Avant de les faire entendre à la Commission, M. Feuilloley avait déjà exposé 
ses idées à la Société générale des Prisons (Bull. de la Société, avril 1902) et au 
Congrès de l'Union internationale du droit pénal à Pétersbourg (sept. 19 2). 1Ls’est 
constamment élevé contre la distinetion entre le proxénétisme exercé au détriment 
des majeures et celui exercé au détriment des mineures à laquelle s’est arrêtée 
la Convention de Paris, mère de l'Arrangement international (v. t. 1L, p. 918-922), 
distinction reproduite (sous l'influence de M. Bérenger) dans l’article 334 C. P. 
actuel, tel que l’a rédigé la loi du 3 avril 1903. 

Ajoutons que cette distinction n’a pas passé sans difficultés à la Conférence de Paris. 
Pour la rédaction de la Convention, nombre d'Etats ont déclaré ne voir dans les 
poursuites contre le proxénétisme des mineures qu'un #ririmum (sic) et, dans son 
Rapport (Documents diplomatiques, p. 186) l'éminent M. Louis Renault, professeur 
à la Faculté de droit de Paris, écrivait ces lignes capitales : « Il est entendu que 
les législations peuvent aller plus loin, si elles l’estiment possible, d’après les 
mœurs de leur pays : ainsi elles peuvent punir l'embauchage des majeures, méme 
en dehors de toute circonstance aggravante. » 

Nous aimons à rapprocher ces lignes de la thèse doctrinale exposé aux débuts 
des débats par M. le P° Le Poitevin sur la création du délit de proxénétisme en 
soi, abstraction faite de toute idée préalable sur le culpabilité ou la non-culpa- 
bilité de la prostitution des femmes en soi, 


(2) Les Conventions de 1831-1833 sur le droit de visite; les débats de 1841 sur 
le renouvellement de ces Conventions. 
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africain des pénalités draconiennes contre les commerçants 
d’esclaves (1). 


Avec le discours de M. Turot, la Commission a sous les 
yeux le tableau trop caché de l’ignominieuse vie des malheu- 
reuses que la détresse, la captation, la fraude ou le vice le 
plus ignoble confine dans les maisons. Le conseiller municipal 
de Paris vient, avec son collègue M. Mithouard, de terminer 
l'enquête commandée par l’Hôtel-de-Ville, sur ce cul-de-sac 
de la prostitution réglementée : il a vu par lui-même, sans 
parler de l’innommable vie bestiale, de la foule sans cesse 
renouvelée qu’il faut satisfaire quel que soit le nombre quo- 
tidien et nocturne (2); il a noté cette multiple et inlassable 
exploitation des femmes : leur première dette constituée par 
les débours des rabatteurs, les frais de chemins de fer, de 
voiture, les factures des tenanciers obligeant les malheureuses 
à tout acheter en maison, vêtements et linges à des prix 
décuplés de leur prix extérieur, les séquestrations issues de 
l'incapacité de se libérer, la vie abrutissante, les bahuts, 
sorte de chenils économiques où les malheureuses sont par- 
quées, couchant en lit commun les unes avec les autres, la 
nourriture insuffisante, l’alcoolisme imposé, les amendes, les 
tableaux vivants, les scènes de débauche et de turpitudes, 
les complaisances immondes, les visites des invertis des deux 
sexes, etc., et jusqu’à cette instrumentation sadique dont, par 


(1) J. Off., du 18 juillet 1906, contenant décret relalir aux peines encourues 
par ceux qui se livreraient au commerce des esclaves dans les territoires du sud 
de l'Algérie. Toute convention ayant pour objet l’aliénation de la liberté d’une 
tierce personne, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, entraîne pour le délin- 
quant un emprisonnement de 2 à 5 ans et une amende de 500 à 4.000 francs. La 
tentative est punie comme le délit. Les arrhes sont confisquées. 


(2) M. le Pr Lande a relevé sur les états statistiques particuliers de la prosti- 
tution en maison à Bordeaux (dont il était le maire), jusqu'à 82 réceptions mascu- 
lines, par la même femme, dans la même journée, un jour de concours d'or- 
phéons ! (T. Ier, la Police des mœurs en province, p. 433-434.) Les réglemen- 
taristes ont longtemps relégué ces chiffres dans la catégorie des « histoires qu'on 
raconte » comme disait M, le Préfet Lozé à l'Hôtel de Ville, en 1890, lors de la 
discussion du rapport d'Émile Richard, et ils renvoyaient, comme un naïf, le 
critique des maisons à la lecture de Goncourt, de Maupassant, d'Hector 
France, de Louis Mullem, de L, Davyl et autres faiseurs de romans. 
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une immorale mesure administrative, la Préfecture conserve 
dans un de ses bureaux, converti en musée secret, de nom- 
breux et vilains spécimens! Le conseiller de Paris a retenu 
quelque chose de plus ignoble que tout cela, peut-être! une 
présence inconcevable à demeure, celle de l'individu que 
l’énergique argot populaire désigne, en le masculinisant, du 
nom que les Ordonnances de nos rois et les contes de nos 
vieux prosateurs appliquaient à sa compagne, la m.....elle! 
Un homme est là, en effet, mari ou amant de la titulaire, 
qui mange gras, fume fin, boit du meilleur, se goberge, 
veille âprement au gain, moleste, commande, gourmande, 
punit souvent, frappe parfois! Un homme est là qui vit de 
la peau des filles! Les règlements l’interdisent cependant. (1). 

Faut-il ajouter à cette énumération le chapitre des délits 
relatifs à la présence des mineures? La malléabilité, la doci- 
lité, la crédulité, le grain de folie en toute tête de jeunesse, 
la clientèle qu’elles font affluer, l’exploitation et le vol plus 
faciles expliquent assez le goût commercial des tenancières 
pour les jeunes filles et la place que les mineures ont occupée 
et occupent encore dans l’industrie spéciale. Il a fallu le vœu 
unanime de la Conférence de Bruxelles en 1899 et celui de 
la Convention de Paris en 1902, bientôt suivis de l’insuffisant 


(1) Nous attirons l'attention du lecteur sur les documents réunis à l’'Appendice 
T. ler, p. 609-622, sous le titre Casier judiciaire des maisons; sous celui d'Enquêle 
municipale sur la Police des mœurs à Paris (documents inédits), t. Ie”, p. 650-700, 
ot à l'Appendice du t. IN, p. 903-906 sous la forme d'ordres de services de M. le 
Préfet Lépine. 

Les informations diverses, les procès, les condamnations, les interdictions 
réglementaires groupés dans ces divers documents montreront, les uns quels 
excès il faut prévenir, les autres quels délits il a fallu punir. 

Pour l’année 18%, nous avons omis au Dossier le fait suivant qui confirme tout 
ce qui a été tant de fois avancé sur les séquestrations. 

Le 25 juillet 1895, la 11° chambre correctionnelle de Paris condamnait, à 
25 francs d'amende, une jeune femme, Adèle L..., arrêtée à la gare de l'Est, à la 
descente du train, costumée en artilleur et voyageant à quart de tarif. Le Tribunal 
avait déclaré se montrer indulgent pour les motifs suivants : la demoiselle 
Adèle L..., appartenant au personnel d'une maison de Toul, enfermée malgré sa 
volonté par le tenancier qui lui avait imposé de nombreuses dettes, privée de 
tout vêtement féminin convenable qui aurait pu lui permettre la fuite, n'avait pas 
trouvé d'autre moyen pour quitter la maison où elle était enfermée et la ville dont 
1a police l’eut reprise, que d'emprunter ce costume doublement viril à des artil- 
leurs de la garnison, en visite, et de se faufiler nuitamment à la porte de sortie 
à travers le groupe militaire regagnant le quartier. 
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article pénal 334 actuel pour que, officiellement, les jeunes 
filles ne fissent plus partie du triste personnel. Mais on sait 
par de récents procès, comme par les informations authen- 
tiques que donnait plus haut M. Feuilloley, combien le tour 
des faux actes de naissances est facilement joué! Il y a eu 
hier encore en France des maisons qui, spéculant sur le goût 
de leurs clients, n’admettaient que des jeunes filles à l’exelu- 
sion de toutes autres femmes. C'est ainsi que, dans le chef- 
lieu d’un département qui n’est pas des plus riches, où les 
petites gens de la campagne peinent pour gagner leur vie, à 
Clermont-Ferrand, une maison autorisée avait la spécialité 
de n’offrir que des mineures... Le bruit s’en répandit aux 
alentours : le commerce devint prospère... on amena des 
vierges. Le médecin refusait ces malheureuses. Le tenancier 
ne trouva rien de mieux que de les livrer aux premiers venus 
dans un hôtel borgne de connivence.… Il n’y avait plus qu’à les 
admettre. La plupart de ces petites paysannes avaient de 16 
à 18 ans ; quelques-unes n’en avaient que 15. Toutes étaient 
munies de faux papiers d'état civil. Quand le tenancier avait 
quelque inquiétude, il repassait les pauvresses aux maisons 
de Nîmes et de Marseille avec lesquelles il était en arrange- 
ment. Cela dura trois ans, jusqu’au jour où le trafic, ayant 
trop brutalement outrepassé les conventions tacites, le 
parquet intervint (1). 

En thèse générale, jusqu’à ces jours-ci, on peut le dire, les 
parquets avaient pour règle de s’abstenir en pareille matière : 


(1) La Prostitution officielle et la Police des mœurs, par Jules Bluzet (de Dôle) 
avec préface de M. Jean Appleton, professeur à la Faculté de droit de Lyon et 
lettre à M. Krauss, député du Rhône, in-8° de 84 p; p. 37 (Lyon, A. Rey, 1903). 

Le Tribunal correctionnel infligesit à la tenancière J. R. dite Jeannine, 18 mois; 
à la dame B., (de Paris) complice / an et un jour ; au sieur J. C., complice, 2 ans 
de prison par défaut (jugement du 10 mai 1901). 

L'ouvrage de M. Bluzet, que nous remercions ici de ses communications com- 
plémentaires, contient également {p. 70-71) des informations intéressantes sur le 
fonctionnement de la Police des mœurs en province en ce qui concerne la radia- 
tion des filles inscrites. Il appert de ses recherches qu’à Lyon des personnes hono- 
rables n’ont pu obtenir la radiation de filles inscrites revenues à une vie meil- 
leure que « six et quatorze mois » après que la demande avait été régulièrement 
formulée. Pendant ce long laps de temps, les malheureuses étaient astreintes à 
aller passer la visite au dispensaire en même temps que les filles toujours en état 
de vie publiquement et officiellement prostitutionnelle. 
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ils refusaient systématiquement d’accueillir aucune plainte 
sortie d’une maison ou présentée par un tiers à propos d’une 
fille de maison : tous répondaient, comme fit en octobre 1885 
à propos d’une séquestration, le procureur de la République 
de Bourg-en-Bresse (Ain) : « Le parquet n’a pas à s'occuper 
des maisons publiques; il n'intervient qu’en cas de crime, 
meurtre ou assassinat. Pour le reste, adressez-vous au com- 
missaire de police : les réclamations de ce genre le concernent 
seul (1) ». 

Comment les proxénètes autorisés pourraient-ils avoir une 
autre mentalité que celle qui leur a été inculquée par les 
règlements de la Police des mœurs elle-même? Ne savent-ils 
pas aussi bien que les chroniqueurs les plus informés de la 
Réglementation que tous les préfets, ceux de la Restauration 
et de la monarchie de Juillet comme ceux du second Empire 
et de la troisième République, que de Mangin, Delavau, Debel- 
leyme à Boitelle, à Pietri, à MM. Camescasse et Andrieux, ete., 
on a inscrit les mineures à partir de 16 et 17 ans! 

Mais ce que M. Turot attaquera avec autant de force dans 
la Commission qu’à l'Hôtel-de-Ville, c'est le système dont 
M. le préfet Lépine s’est fait particulièrement l’instigateur, 
le système de la maison de rendez-vous avec son inégalité 
bizarre d’une surveillance dosée sur le tarif de l’entrée, « plus 
ou moins de quarante francs » ! Sans s'arrêter au faitarbitraire 
de l'inégalité que l’on ne rencontre même pas dans la sur- 
veillance des lupanars actuels — mais la Police des mœurs 
est-elle autre chose que l'arbitraire? — le conseiller de Paris 
ne saurait accepter que l'administration se fasse dans cette 
autre forme la pourvoyeuse de la débauche publique : il n’y 
a dans cette demi-clandestinité protégée qu’une hypocrisie 
policière de plus... Autant admettre le système de la liberté! 


(1) La Police des mœurs en France et dans les principaux pays d'Europe (La 
Réglementation à Paris et en province; chap. Ier, p. 99 et 180; Paris, 1885). 

(2) V. t. Ier du présent ouvrage, p. 37-38; 196-197, 198; id., t. IL, p. 449. 

La Prostitution dans ses rapports avec l'hygiène, la morale et la loi, par le 
D: Mireur (de Marseille), sur l’âge de l'inscription des mineures, p. 260, 274, 401 
{in-8°, Masson, Paris, 1875). 
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M. Turol se refuse, et il le dit publiquement, comme avait 
déjà fait M. Grébauval, à croire que le Préfet poursuit, avec 
ses maisons de rendez-vous, l’organisation d’un système d’in- 
formations à l'adresse de personnages en vue, de politiciens 
de mœurs équivoques qu’it importe de mater s'ils devien- 
nent importuns, en les tenant sous la menace... M. Turot 
sait que le Préfet actuel n’est pas un de ces fonctionnaires 
qui cherchent à se faire une arme des secrets scabreux que 
lui permet d'apprendre sa fonction; il le dit à M. Lépine : 
« Nous savons vos qualités morales; vous êtes un homme de 
famille! » M. Grébauval lui avait déjà rendu témoignage 
au fort des explications de mars 1904 (le 16) : « Nous savons 
que vous êtes un honnête homme! que vous n'êtes pas un 
curieux du vice! » Le double éloge n’est pas mince et tous les 
préfets de police, à commencer par le premier titulaire, Dubois, 
ne l’ont pas mérité. 

Mais si les maisons de rendez-vous ne servent pas à certain 
espionnage, elles facilitent trop l’immoralité dans tels 
milieux où la misère ne sert point d’excuse. M. Lépine est 
lui-même convaincu qu’on y rencontre, à côté de vulgaires 
coureuses plus ou moins réfractaires à l'inscription, des 
femmes, des dames mariées dont... ce n’est point la placel 
Assurément, l'honorable Préfet n’endosse pas non plus, sur les 
maisons, les théories de ce commissaire en chef de Bruxelles, 
M. S..., dont cette apologie fut produite dans les procès des 
proxénètes en 1880 : « Grâce aux maisons de rendez-vous, 
disait textuellement ce haut fonctionnaire, la morale publique 
est moins souvent offensée; elle est même protégée; de graves 
scandales sont évités; des personnes honnêtes, des jeunes 
filles, des femmes mariées qui ont un amant et ne peuvent 
le recevoir chez elles, se trouvent ainsi à l’abri de surprises 
plus ou moins dramatiques. » 

M. Turot n’est pas seul à s’élever contre les maisons de 
rendez-vous de M. Lépine (1). Même dans la droite de la 


(1) Pour toutes ces observations et discours de M. Turot, V.t. Le", 4° s., p. 484; 
et t. IE, 11°s., p. 51, 53; 12°s., p.88, 89, 90-91, 92; 15° s., p. 182-183, 187. Il est 
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Commission, cette demi-clandestinité déplaît à des réglemen- 
taristes prononcés. M. le Directeur Auffret ne l’accepte pas : 
il a vu fonctionner la maison de passe en province et pré- 
fère le franc lupanar à cette comédie basée sur le respect 
de la liberté individuelle (1). 


Nous insisterions peu sur la question médicale soulevée par 
la prostitution en maisons si M. le D' Butte n’était venu 
produire, avec l’approbation de M. le préfet Lépine, ces sta- 
tistiques féeriques où 50 maisons, avec leurs 400 prostituées, 
internées, n’ont, durant une année, ni reçu ni distribué wne 
seule syphilis. 

Nous aurions pu, dans cette Introduction, laisser la ques- 
tion de côté tant elle est jugée d’une façon définitive. Mais 
puisqu'on voit prodiguer avec le plus grand sérieux de telles 
assertions, il faut bien les relever. 

Nous avons fait tout d’abord observer combien étaient 
suspectes dans leur obéissante opportunité, ces statistiques 
exhibées à point nommé et quand urgent besoin s’en fait 
sentir. 

Les vieux statisticiens plaisantent entre eux et même publi- 
quement ces statistiques explosives qui éclatent au bon 
moment et quand il faut emporter une démonstration jusqu'ici 
faite dans un sens tout opposé. Nous nous sommes contenté 


inutile d'ajouter que M. Turot a réfuté lui aussi la thèse utilitariste, rappelé les 
travaux du Conseil municipal, ete. V. pour les délibérations et vœux de l'Hôtel 
de Ville, 1. Ier, ch. [H, p. 246-253. 


(4) T. Ier, 3e s., p. 360-864. — V. id., sur les maisons de rendez-vous, les débats 
à l'Hôtel de Ville, t. Ie, ch. LE, IT, p. 216-247 et ch. VII, 01-402, 404. 

Un écrivain d'esprit, mais d'esprit présentement un peu pessimiste, M. Mau- 
rice Talmeyr vient de publier, entre deux articles à la Revue des Deux Mondes ou 
deux de ces intéressants romans sociaux où l'observation est traduite en excel- 
lente langue et couronnée par l’Académie française, un livre sur . les maisons de 
rendez-vous, qu'il appelle, non sans vérité « les maisons d'illusion ». Maisons 
d'illusions, en effet, et non point seulement au point de vue de la moralité et de 
la qualité des femmes qui y fréquentent! 

M. Talmeyr, dans son livre, apporte, avec MM. Turot et P. Meunier, son con- 
tingent de chroniques sur les mœurs du temps, sur la sottise des hommes et sur 
la vertu vacillante des femmes au début du xx° siècle, mais c'est, à travers ses 
indignations et ses railleries, pour regretter la Police des mœurs du bon vieux 
temps. (LA FIN D'UNE SOCIÉTÉ, Les maisons d’illusion un vol. in-18, chez F. Juven, 
Paris, 1906.) 
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d'appeler le « zéro syphilis » de M. le D' Butte, un chiffre 
« oratoire » destiné à produire son effet de tribune... Mais ici 
l'effet a complètement manqué! 

À peine limprudent « zéro syphilis » élait-il tombé de la 
bouche du statisticien du dispensaire que M. Augagneur rap- 
pelait, au sourire de l’auditoire, que, pour son compte, 
il avait reçu et soigné à l’Antiquaille de Lyon, précisément 
cette année 1903, trois prostituées en pleine floraison syphi- 
litique échappées d’urgence des maisons de Paris dont l’idéal 
breveté venait d’être superbement apologié (1)! M. Auga- 
gneur triompha avec bonne grâce : « Il n’y avait pas que les 
tenancières de M. Lépine qui faisaient filer leurs malades; à 
Lyon, il en était de même; seulement elles ne leur faisaient 
pas faire le voyage de Paris; si elles cachaient leurs syphi- 
litiques à la police et les tenaient à l’abri de la mainmise 
du Commissaire central, elles les gardaient du moins dans la 
banlieue lyonnaise! « Beaucoup de maisons à Lyon ont en effet 
comme annexe une petite villa suburbaine qui figure la 
maison de santé de l’établissement : quand la tenancière 
s'aperçoit qu’une pensionnaire est contagionnée, elle l’expédie 
dans la villa; un médecin particulier la traite et dès que la 
malheureuse est guérie ou... convalescente, elle revient à 
Lyon dans le troupeau, brebis toujours plus ou moins 
galeuse (2)! : 

Avec celle de M. Augagneur, les dépositions des professeurs 
Gaucher et Landouzy ne tardent guère. Eux aussi soignent 
précisément en ce moment de malchanceux clients conta- 
minés dans les maisons. Les clients de MM. Landouzy et Gau- 
cher se sont aventurés sans distinction dans les maisons de 


()T. IT, 135, p. 103et t. Ie, 5°s., p. 425. C'est dans cette 5° séance, à propos 
de l'exode des Parisiennes de maisons, syphilitiques, que M. Lépine lançait sa 
plaisante boutade : « Paris en est du moins débarrassé…. » Soit, mais c'est Lyon, 
qui s’en embarrasse et l'argument de l'hygiène idéale tombe à plat. 

Sur ce « zéro syphilis » de 1903, v. t. Ier, discours du D" Butte dès la 5° s. 
p. #16 et réplique immédiate du P' Augagneur, p. 418. 


(2 ASS, pMOT. 
M. Augagneur nous communiquait d’ailleurs personnellement, dans la 6° séance 
(1 juin 1904), cette statistique relative à l’état sanitaire du personnel des maisons 
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Paris et de la province : les unes n'étaient pas plus hygiéui- 
ques que les autres! M. Landouzy a soigné de malheureux 
réservistes parisiens à qui les distractions des grandes 
manœuvres ont été peu favorables. L’infortune de tels 
malades de M. Gaucher est dénoncée, sur question aigre- 
douce de M. Lépine, comme ayant sa source aussi dans 
les maisons de rendez-vous particulièrement certifiées dans 
le système de M. Lépine (1). 

L’inutilité et la nocivité des maisons au point de vue de 
la santé publique est si bien établie, que M. Fiquet, l’hono- 
rable maire d'Amiens, présente un graphique de courbes 
desquelles il ressort que l’Hôtel-Dieu d'Amiens a reçu moins 
de malades spéciaux, civils et militaires, telle année de la 
période de 1890 à 1895, pendant laquelle les maisons avaient 
été toutes fermées, que telle année où la ville comptait 
11 maisons avec 50 internées : 1894, par exemple, (une 
année sans maisons), rapprochée de 1881 (comptant 11 mai- 
sons) indique une amélioration sanitaire de 23 0/0! (2) Le 
maire qui avait fermé les maisons, une à une d’ailleurs, 
depuis 188%, était M. Frédéric Petit, sénateur; il avait com- 
mencé par interdire le débit des boissons : cette mesure 
avait hâté efficacement la suppression semi-administrative 


de Lyon; le chiffre élevé des malades rapporté au nombre des femmes de cette 
catégorie édifiera le lecteur : 


VILLA Isolées Filles en maison  Clandestines 
DE LYON Nombre moyen syphilitiques Nombre moyen  syphilitiques syphilitiques 
— es envoyées des envoyées envoyées 

Années filles insrites à l'hôpital filles en maison à lhôpital à l'hôpital 

1900 317 20 99 23 33 
1901 71 32 108 26 48 
1902 422 45 93 20 40 
1903 427 34 91 16 32 
1904 » 9 » fi 10 


Pas plus que M. Augagneur, M. le P' Lande n’accepte Les assertions optimistes 
de la police locale en faveur des maisons de Bordeaux (t. Ier, 5° s., p, 443). 


(1) ©. IE, 15° s., p. 171-177 (et notamment p. 172-178, 174-175). Le Pr Lan- 
douzy a relevé 15 cas de syphilis et autres maladies spéciales prises dans les 
maisons de tolérance de province. 

T. I, 13 s., p. 114 (P" Gaucher). 


(2) T. 11, 16° s., p. 218-219 (graphique, p. 220), M. le maire Fiquet. 
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(fermeture par mesure de police, refus d’autorisation nou- 
velle) et semi spontanée (1). 

Si l'on étudie, sans parti pris, cette question de médecine 
publique, on s'étonne d'ailleurs que les organisateurs de la 
police des mœurs en 1802 et les fondateurs de la maison 
patentée, administrateurs et hygiénistes, n’aient pas au moins 
entrevu les conséquences presque certaines du groupement 
officiel des femmes communes. La réglementation, en battant 
le rappel à la porte des maisons, devait nécessairement pro- 
voquer, auprès des femmes internées, une affluence très mélée 
qui allait les exposer chaque jour à cent chances de contagion 
et les rendre, par ricochet, certainement dangereuses aux 
visiteurs sains figurant dans la cohue. L’insalubrité du grou- 
pement pouvait, ce semble, être établie « priori par ce seul 
fait que, tout le système reposant sur la centralisation de la 
vie sexuelle (débauchée ou physiologique) en un lieu donné, 
plus il y venait de visiteurs, moins les habitantes en deve- 
naient sûres. Malheureusement, l’induction ne fut pas faite. 
Les souvenirs récents de l'opinion étaient alors partagés entre 
le régime odieux des Ordonnances royales et l'arbitraire cruel 
des convois pour « les isles », d’une part, et, d’autre part, 
la licence incontestable qui avait sévi dans Paris sous le 
gouvernement du Directoire; la Préfecture de police fit une 
cote mal taillée entre les deux manières; elle adopta en 
partie les idées fantaisistes de Restif de la Bretonne, mais 
n'en retint que le côté disciplinaire (2). La réalité vint 


(1) En 1891, M. le maire Frédéric Petit nous adressait la statistique suivante en 
nous faisant remarquer que la suppression des maisons commencée en mai 1884 
(époque à laquelle Amiens comptait 13 maisons avec 59 internés) n'avait point 
fait augmenter le nombre das maladies vénériennes et n'avait même fait qu'ac- 
célérer la tendance que la syphilis avait à décroîire déjà avant 1884. 

Relevé des journées de syphilitiques à l'Hôtel-Dieu d'Amiens de 1880 à 1889 : 
1880 : 6575; 1881 : 8163; 1892 : 7272; 1883 : 5277; 1884 : 4672; 1885 : 2533; 1886 : 
3026; 1887 : 3186; 1088 : 3411; 1889 : 2930. 

(Communication du 6 juin 1891 à l’auteur. V. Les maisons tolérées, leur fermeture 
Paris 1892, Appendice, p. 385-386.) 

(2) On connaît les rêveries de cet écrivain (1734-1806) qui, d'ailleurs, n'élait 
pas sans un sûr mérite d'observation. Le livre qui explique la genèse de la police 
des mœurs contemporaine parut en 1769 à Paris, sous le titre suivant : Le Por- 
nographe ou Idées d'un honnête homme sur un projet de règlement pour les pros- 
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démontrer, par des résultats sanitaires déplorables, à quel 
point l’organisation nouvelle était radicalement manquée. 
Rarement faits plus tristement probants ont plus rapidement 
démoli des vues théoriques imprudemment fausses. 

Nous n'’ignorons pas la réplique donnée par un médecin 
distingué, le D' Félix Regnault, qui, dans une excellente étude 
sur la prostitution à Marseille (1), faisait remarquer que la 
salubrité des maisons reposait en fin de compte non sur les 
probabilités de contagion masculine importée mais sur la 
certitude que toute femme malade serait illico retirée de l’acti- 
vité et remplacée par une congénère saine : und avulsd, non 
deficit altera! Quelque monsirueuse que soit la conception 
policière, elle serait encore intelligible, hygiéniquement 
parlant, si elle avait abouti dans la réalité à des résultats 
avouables. 

Or, l’histoire sanitaire statistique des maisons n’est pas seu- 
lerhent le martyrologe pathologique des malheureuses qui y ont 
été internées pendant un siècle ; elle a constitué par contrecoup 
pour l’ensemble de la société, par l'intermédiaire des hommes 
qui sont venus y prendre contagion et « par la rentrée, plus ou 
moins tardive, des femmes contaminées dans la foule ordi- 
naire », le foyer permanent le plus activement pestilentiel de 
toutes les contagions. Parent-Duchatelet qui, le premier, dans 
son livre célèbre sur la Prostitution dans la ville de Paris, a 
donné des statistiques spéciales sur l’état sanitaire des mai- 
sons et qui se déclarait l’apôtre de la claustration réglemen- 
tariste, convenait que la comparaison de la santé des isolées 


tiluees (avec faux-titre : Idées singulières\. Dénoncé comme contraire aux bonnes 
mœurs par des Commis zélés de la Lieutenance générale, l'ouvrage fut, au con- 
traire, lu avec bienveillance et intérêt par M. de Sartine qui donna le permis de 
publier de sa propre main {Bibliographie et iconographie de tous les ouvrages de 
Restif de la Bretonne, par le bibliophile P.-L. Jacob, in-8° A. Fontaine, Paris, 
1875, p. 35, 98). Restif élait ami de Fontanes et d’autres personnages qui remplis- 
saient des fonctions importantes sous le Consulat au moment de l'institution de la 
Police des mœurs. L'empereur d'Autriche Jos2ph [1, qui, comme on sait, réservait 
place à la chimère dans ses meilleures réformes, fit, après lecture du Pornographe, 
transmettre à Restif toute son approbation, accompagnée d’un témoignage positif 
auquel le vaniteux et besoigneux auteur fut publiquement fort sensible. 


(1) De l'évolution de lu prostitution et plus spécialement de lx maison (dans La 
France médicale du D° Chevallereau, n°* d'août et septembre 1892). 
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et celle des pensionnaires n'était guère favorable à ces der- 
nières. Qui croirait que c’est l’apologiste des maisons, le méde- 
cin, qui a écrit comme commentaire à ses tableaux numériques 
les lignes suivantes : « Tout semblerait faire croire que les 
filles qui appartiennent aux dames de maison, étant en général 
mieux choisies, plus surveillées et plus attentivement visitées, 
n'étant pas libres de courir et de se livrer à la dernière classe, 
par toutes ces raisons et par beaucoup d'autres, devraient 
présenter plus de garantie que le reste de cette population ; 
cependant, nous observons tout le contraire. (1) » Qui croi- 
rait que le même Parent-Duchatelet conclut en demandant 
le maintien, la multiplication des maisons? Et son livre 
allait devenir pour toutes les administrations d'Europe, 
l'Évangile du système ! 

Du fait de cette aveugle foi administrative, le D° Mireur 
pourra écrire, cinquante ans après larent-Duchatelet, dans ses 
études sur la prostitution à Marseille que « sur cent cas de 
syphilis confirmée observés par lui, moitié chez les malades 
de son cabinet de ville et moitié chez les malades de son 
dispensaire, 1l avait constaté (grâce aux indications intimes 
et désintéressées de ses clients) que soivante-deux contagions 
devaient être attribuées aux filles de maisons, tandis que les 
trente-huit autres étaient dues aux filles de la ville, inscrites 
ou clandestines (2) ». 


(} Et Parent-Duchatelet continue par ces lignes qui stigmatisent le système 
et que, à cause de leur réalisme, nous nous excusons de reproduire méme en 
note. Après avoir fait le tableau comparatif de La vie moins misérable des ins- 
crites isolées, le célèbre hygiéniste poursuit : 

« Par opposition, les infortunées renfermées dans les maisons publiques sont 
obligées de s'abandonner au premier venu qui les réclame, fut-il couvert des 
plus dégoûtantes ulcères {sic}; il n’y a pas à reculer, si elles veulent éviter les 
coups et les plus affreux traitements; les dames de maison ne leur donnent pas 
de repos; car, pour me servir d’une comparaison qu'ont souvent employée, 
devant moi les inspecteurs de l'administration, le charretier le plus grossier, 
l'entrepreneur de roulage le plus rapace ménagent plus les chevaux qui ne 
leur appartiennent pas, que les dames de maison ne ménagent les femmes, dout 
elles se servent pour arriver à la fortune. » (T. Il, Des soins sanitaires, $ VII, 
p. 123-124. Edit. de 1836 et T. Ier, id., p. 680-681. Edit. de 1857). 

(2) La prostitution et la syphilis dans leurs rapports avec la morale, l'hygiène, 
etc. (op. cit.) p. 363. 

Le D Mireur ajoute, comme Parent-Duchatelet, que les conditions mêmes de 
la vie professionnelle de ces malheureuses internées expliquent la multiplicité des 


s 
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Le mauvais renom des maisons a été, au point de vue sani- 
taire, si promptement établi, qu'au xvi° siècle, dans la période 
où les Pouvoirs publics cherchèrent à concentrer la prosti- 
tution dans des réduits ad hoc, en un mot favorisèrent la 
création de maisons de femmes (nous n’avons pas écrit mai- 
sons de tolérance pour ne pas faire de confusion avec les 
époques contemporaines), la syphilis était couramment dési- 
gnée sous le nom de « maladie des bourdeaux (1) ». 

Les statistiques médicales officielles de tout le xix° siècle, 
c’est-à-dire établies à la Préfecture de police à une époque où 
la lutte de la maison pour l'existence n'avait pas encore 
commencé devant les critiques abolitionnistes et où il n'était 
pas nécessaire d'opérer, sur les chiffres morbides compro- 
mettants, d’habiles réductions, nous montrent que l’appella- 
tion n’a pas cessé d’être tristement vraie. Dans les statis- 
tiques de Parent-Duchatelet, tandis que la proportion des 
filles isolées syphilitiques oscille entre 2 et 5 pour 100 pré- 
sentes, la proportion des filles en maisons syphilitiques 
atteint telles années (1814, 1825, 1826, 1829) jusqu'à 12 0/0 : 
sur 7 femmes ainsi groupées, il y a une invariablement 
contaminatrice. 

Les éditeurs de la troisième édition du livre de Parent- 
Duchatelet, en 1857, qui disposaient cependant des archives 
de la Préfecture puisqu'ils y étaient tous deux chefs de 
bureau (2), ne jugèrent pas à propos de continuer des sta- 
tistiques qui eussent paru trop révélatrices. Les seuls 
chiffres positifs qu'ils donnent sont ceux du mois de jan- 


contagions qu'elles répandent, alors même qu'elles sont « individuellement » moins 
infectées que les inioumises. 

Il est, du reste, pour une appréciation scientifique, un élément de calcul capital 
dont l'hygiéniste doit faire état, c'est le nombre des filles malades en maison 
rapproché du nombre de ces filles présentes : la statistique communiqnée pour 
les filles de Lyon par M. Augagneur est à cet égard caractéristique. 

En 1900, 99 filles en maison envoient à l'hôpital 20 syphiiitiques, 317 filles 
inscrites isolées en envoient 20; en d’autres termes, les filles de maison sont trois 
fois plus atteintes que les filles semi-libres (V. {ntroduction, note p. ccLxxxwr). 


(1) Astrue, op. cit. T. 1er, Gh. X1, p. 283. 


(2) Trébuchet, chef du bureau des mœurs, et Prirat-Duval, chef de bureau à la 
Préfecture de police. 
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vier 1845, toujours fâcheusement significatifs : sur une popu- 
lation de maisons de banlieue de 230 femmes, le chiffre 
mensuel de syphilis constatées est de 15; sur les filles des 
maisons de Paris {intra muros) au nombre de 1206, il est 
constaté 27 syphilitiques; tandis que sur les 1.623 isolées, 
présentés il, est constaté 3 cas de syphilis : on voit la propor- 
tion (1). 

De 1855 à 1903, le tableau sanitaire présente des périodes 
plus mauvaises encore; certaines d’entre elles sont désas- 
treuses : il est telles années (1855-1857) où il y a toujours 
une syphilitique sur deux filles internées, 900 malades 
sur 1.800 présentes; jusqu’en 1870, la règle morbide est que 
le tiers ou le quart des femmes de maisons sont syphilitiques, 
de 1872 à 1881, la morbidité syphilitique descend au quart 
des présentes; à partir de 1883 (quand le Conseil munici- 
pal de Paris prépare officiellement un débat public sur la 
-Police des mœurs, la décroissance des maladies est notable), 
leur taux reste encore de 10 0/0 alors que ce même taux de 
syphilis n’est que de 8,5 0/0 chez les isolées. Mais à dater 
de 1896 la diminution est vertigineuse; la morbidité syphi- 
litique n’est plus que de 6, de 5, de 3 pour 100 présentes, 
pour arriver au 0 syphilis de 1903 (2)! 

L'invariable argument des partisans de la maison de 
débauche autorisée est aujourd’hui de répliquer que sévices 
de tenanciers, vie insupportable imposée aux pensionnaires, 
morbidité pestilentielle, etc., tout cela constitue un tableau 
démodé, disparu, et que présentement la maison offre l'idéal 
d’une réglementation humanitaire et sanitaire. Si l’on écoute 
M. Butte ou M. Auffret (3), de même que, grâce aux méde- 


A) T. ke, op. cil. p. 691 (Edit. de 18571. 


(2) V. t. Il, 14 s., p. 139-140 un tableau récapitulatif des états sanitaires 
du service des mœurs de Paris d’après les statistiques communiquées par la Pré- 
fecture de Police de 1855 à 1903 à MM. Lecour, Yves Guyot, L. Fiaux, Coffignon, 
Reuss, G. Richard, Turot, Mithouard, ete). V. id., t, Il, Appendice indeæ 
méthodique des statistiques, p. 1057-1058. 

(3) T. I, 16: s., p. 215 (M. Auffret : « À propos des maisons, tantôt au lieu de 
parler science ct observations, on porte le débat sur le terrain anecdotiqne et sen- 
timental; tantôt on brandit les chaines de lu Bastille. Tout cela est exagéré, il 
convient de se ressaissir! Encore une fois la Commission ne doit pas s’égarer, ete. ») 
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cins du dispensaire, l'hygiène est devenue parfaite, de même 
les tenanciers contemporains ‘ont réalisé, grâce à la... sur- 
veillance des agents contemporains de M. Lépine, une sorte 
de patronat quasi-chrétien vis-à-vis les femmes ou, si le mot 
semble peu séant, un syndicat de philanthropes comprenant 
sa double mission d'humanité vis-à-vis les femmes qu’ils 
consentent à héberger et vis-à-vis leurs visiteurs. Pour un peu, 
le leno patenté cesserait d’appartenir à une vilaine classe de 
commerçants pour exercer dans la cité un saderdoce recom- 
mandable (1)! 

La Préfecture de police contemporaine a réalisé en un mot 
ce miracle de rendre la Police des mœurs en général et les 
maisons de tolérance en particulier irréprochables ! 

Il nous parait que, lorsque l’on est réduit à plaider l’ex- 
cellence nouvelle d’une institution dont les résultats ont tou- 
jours élé détestables, et qu'une telle révolution est due aux 
mérites particuliers du préfet et des médecins qui dans le 
moment la font fonctionner, une telle institution est jugée 
et doit disparaître. Le flair des agents qui font l’arrestation, 
le scrupule éclairé du chef de bureau qui ordonne l’inscrip- 
tion ou l’emprisonnement, le traitement infamant et afflictif 
de Saint-Lazare devenu, comme on sait, affectueusement médi- 
cal, sont aujourd'hui choses. indiscutables, mais en dépit de 
cette apologie présentée par les intéressés, avec un sérieux 
d'augure, on nous laissera croire que le maintien de la police 


(1) Le Code pénal allemand, juste écho en cela de la législation romaine, détrône 
le Zeno de la bonne place où le maintiennent nos administrations françaises. Les 
S$ 180 et 184 du Code de l'Empire le frappent de la privation de ses droits 
civiques. : 

À Rome, l'ldit déclarait « infâme », qui lenocinium fecerit, celui qui tenait un 
lieu de débauche soit ouvertement, soit clandestinement, par exemple comme acces- 
soire d'une auberge ou d'un établissement de bains. Était de même déclaré infâme 
l'affranchi qui avait dans son pécule des femmes de la prostitution desquelles il 
avait tiré profit (L. 4, $ 3, D. 3. 2.). Les lois Papiniennes avaient cré£ l’infamie 
de la proxénète en interdisant le mariage à tous les ingénus avec les lenæ, manu- 
missæ a leno lenave et toutes femmes corpore questum facientes. À partir d'Adrien, 
les mulieres famosæ de la loi Julia furent même incapables de recueillir une part 
dans un legs ou une hérédité. 

À Paris et dans telles grandes villes de province, il a fallu des arrêtés de police 
renouvelés pour empêcher les tenanciers de pavoiser LE 14 suiLLer la façade de 
leur établissement du drapeau national et des drapeaux des nations amies! 


” 
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des mœurs et des maisons permettrait peut-être aux succes- 
seurs de M. Lépine et des agents &e l’affaire Forissier ainsi 
qu'aux cessionnaires des excellentes tenancières que portraic- 
turait M. Turot et dont va nous parler M"° Avril de Sainte- 
Croix, de retomber dans de fâcheux abus! Il est des institu- 
tions mauvaises qui ne peuvent bien fonctionner : ce n’est pas 
en leur préposant de bons agents, hauts ou subalternes, qu’on 
les rend supportables (1). À cette tactique, on n’améliore pas 
le service, mais on diminue ou corrompt ceux qu'on y 
emploie. Puis, qui nous assure que les vues et le faire du 
Préfet de 1907 seront ceux d’un Préfet de 1914? 


Bien que le débat fût singulièrement difficile pour une 
femme, Me Avril de Sainte-Croix, avec sa vaillance coutu- 
mière, a voulu y intervenir et, àäun double point de vue, il 
faut applaudir à ses déclarations : elle a protesté contre le 
tableau optimiste des maisons actuelles et elle a montré ce 
qu il fallait en retenir d’après des observations directes prises, 
présentement même, in animé humand : « des tenancières auto- 
risées allant, pour les rendre aptes, jusqu’à s’acharner après 
leurs pensionnaires empêchées par l'indisposition mensuelle, 
ou honnêtement inutilisables par la maladie locale (2) »! 

sine Avril de Sainte-Croix, comme M. Gide, n’a pas non 
plus protesté moins vivement contre les thèses de M. Bérenger 


(1) Un exemple entre autres. Jusqu'à la loi de 1903, les mineures en France ont 
été administrativement internées d'office ou reçues dans les maisons, malgré la 
jurisprudence des Cours et leurs nombreux arrêts, malgré les arrêts mêmes de la 
Cour de Cassation. 

L'arrêt suivant de la Cour de cassation est de date ancienne : 

« Il y a délit à favoriser la débauche d’une fille mineure, par exemple à l'ad- 
mettre dans une maison de tolérance comme prostituée, alors même qu’un règle- 
ment local tolérerait cette admission pour des filles âgées de moins de 21 ans, 
un tel règlement n'ayant pas le pouvoir de restreindre les prohibitions de l’art. 334 
C. P.» 

D’autres arrêts visent la culpabilité de la tenancière passible de l'art. 334 pour 
excitation de mineures à la débauche. (V. arrêts de la Cour de cassation, 
17 nov. 1826; de la Cour de Douai, 3 fév. 1830; de la Cour de cassation, 
10 nov. 1854.) 

Mais les maisons existaient officiellement et les tenanciers ont passé outre sans 
dommage personnel. 


(2) T. I, 15° s. p. 167, et notamment p. 189. 
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faisant, pour protéger les femmes, que protègent déjà leur 
état social et leur fortune, la part du feu et sacritiant d'avance 
des milliers de femmes à la sécurité des autres! Très heu- 
reusement, elle a déposé sur le bureau des pétitions couvertes 
de nombreuses signatures d’ouvrières qui, intelligentes du 
côté social de la question, se sont indignées et demandent la 
fermeture des maisons. 

La dernière partie des observations de M"° Avril de Sainte- 
Croix n’est pas la moins importante. Engagée depuis de longues 
années dans la lutte contre la Réglementation, elle n’a 
pu constater sans un véritable sentiment de révolte l’illogisme 
des hommes publics qui, comme M. Bérenger, prétendent 
couper court à la Traite des Blanches, supprimer le proxé- 
nétisme et s'opposent en même temps avec une ténacité 
aveugle à l’abolition de la Police des mœurs. Ça a été là, en 
effet, la conduite publique de M. Bérenger, depuis tantôt 
vingt ans, dans toutes les Conférences et tous les Congrès où 
M'"° Avril de Sainte-Croix a rencontré le sénateur inamo- 
vible, à Paris, à Lyon, à Amsterdam, à Londres. Aux Con- 
férences qui ont précédé et suivi la Convention de Paris et 
l’Arrangement international, M. Bérenger s’est obstinément 
refusé — et, jusqu’à hier, il a entrainé avec lui une majorité — 
à admettre que les débats officiels des délégués portassent 
sur les rapports de la Police des mœurs et de la Traite, 
comme si l’une ne commandait pas l’autre ! comme si, notam- 
ment, les maisons n'étaient pas la justification de la Traite 
officielle et, par contre coup, celle de la Traite furtive! Comme 
si tous les procès des proxénètes arrêtés dans les ports 
d'Anvers, de Gênes, de Bordeaux, de Boulogne, d’Odessa, 
avec « colis » à destination de l'Amérique du Sud ou de 
l'Égypte, ne les dénonçaient pas expédiant leur marchandise 
humaine dans les maisons publiques! 

À ceux qui observent le personnage publie parfois si sin- 
gulier, si contradictoire (1), M. Bérenger apparaît comme un 


(1) « Notre police, trop confiante, peut-être, dans la surveillance qu'elle exerce 
sur les maisons publiques de tolérance, est disposée à affirmer qu'aucune femme 
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chef de douaniers qui jurerait à grand bruit de détruire toute 
contrebande et de pourchasser sans trève les contrebandiers, 
mais qui, informé du lieu de leurs opérations et de leurs 
dépôts, refuserait de s’y rendre et d’y faire arrestation et 
saisie. La maison, caverne de contrebande, lui est sacrée, et 
les contrebandiers invulnérables quand ils y mettent le pied! 

Ma Avril de Sainte-Croix ne comprend pas un tel illo- 
gisme et le juge sévèrement (1). 

Dans cet instant de la longue discussion sur les maisons 
de tolérance, la cause est entendue : la Commission est 
édifiée. 

M. Feuilloley résume le débat et dépose l’amendement 
suivant à l’article 334 C. p. de la loi de 1903 : 


« Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui et, dans un 
but de lucre, aura embauché, entraîné ou détourné en vue de la 
débauche une femme majeure, MÈME CONSENTANTE, 

Ou aura facilité ou favorisé habituellement la prostitution, sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une 
amende de 50 francs à 200 francs ». 


M. Feuilloley souligne la-portée de son amendement : il 
ne laisse subsister aucune ambiguité sur le caractère de 


ou lille, majeure ou mineure, française ou étrangère, n’y est amenée et n'y peut 
être retenue par violence ou par fraude. Le vice spontané suffit, suivant elle, au 
recrutement de la débauche. » (Mémoire de M. Bérenger, p. 2, au Congrès de 
Londres sur la Traite des Blanches). 


(4) T. I, 11e s., p. 51. V. également un excellent article de M. Gustave de Mor- 
sier, à propos de cet illogisme, sur la Traite des Blanches et lu Prostitution officielle 
(L'abolitioniste du 15 mars 1906). 

Dans la Conférence tenue en novembre 1905 pour préparer le Congrès de 1906 
sur la répression de la Traite, une proposition de M Avril de Sainte-Croix : « La 
réglementation de la prostitution a-t-elle été favorable ou nuisible à la TRAITE DES 
BLancues ? » avait été inscrite à l’ordre du jour du Congrès à une grande majorité. 

Le 3 février 1906, une circulaire de M. Bérenger demande aux Comités nationaux 
de repousser la proposition comme dangereuse pour la paix de la Ligue contre lu 
Traite des Blanches et comme inopportune. 

Si nous en jugeons par les rapports annuels de la Section marseiltaise de la 
Ligue pour la défense de la moralité publique qui s'occupe activement dans cèlte 
ville de la répression de la Traite des Blanches et les observations d'ailleurs res- 
pectueuses de MM. Delibes, président, et Gardair, secrétaire général de cette sec- 
tion, à M. Bérenger, président de la Ligue de moralité, cet illogisme de l'honorable 
sénateur commence à être relevé dans la Ligue elle-même (V. Abolitioniste du 
1e sept. 1905, p. 3). 


… 
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|” « embauchage », du proxénétisme. Tous les proxénètes 
sans distinction, le traitant plus ou moins dissimulé par son 
agent racoleur, le racoleur lui-même, le tenancier de maison 
publique destinataire, le propriétaire des bouges clandestins 
des faubourgs de villes de garnison ou de quais de ports, le 
souteneur enfin, tombent sous le coup de la loi. Majeures 
comme mineures sont maintenant sous la protection de la 
loi (1). 

M. Bulot se lève à son tour : il donne à la proposition de 
son collègue son entier assentiment, sans réserve aucune : 
il presse vivement la Commission « de supprimer l’inquali- 
fiable spectacle de l’infâme métier de proxénète exercé avec 
l’estampille des Pouvoirs publics. Quant à lui, comme magis- 
trat, il ne peut que renouveler, avec M. l'avocat général 
Feuilloley, le regret que le législateur du 3 avril 1903, en 
reconnaissant la maison de débauche, ait donné une consé- 
cration à une si dangereuse immoralité (2). » 

Désormais, les hésitants eux-mêmes cessent d'hésiter. 

M. d’Iriart d'Etchepare se rallie à l’amendement de 
M. Feuilloley, que vient d'appuyer M. Bulot (3). 

M. le Pr Fournier, qui a longtemps oscillé, partagé entre 
les inquiétudes que lui cause la menace de la disparition 
de la Police des mœurs et les répugnances que provoque en 
lui la médecine et la police de la Réglementation actuelle, 
ressaisi sans doute aussi par le souvenir des méfaits des 
maisons observés par lui-même pendant son internat au 


11) T. LE, 16° s., p. 195-201 (et notamment 200-201). — M. Turot avait demandé, 
dès le début, dans le paragraphe 3 de l’article 1* de la loi de 1903, la suppression 
des mots : par fraude ow à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité où tout 
autre moyen de contrainte et la suppression du paragraphe 4 du même article 
qui n’atteint le proxénète que lorsqu'il retient dans la maison, contre son gré, 
une femme majeure endettée envers lui. M. Turot disait avec raison que la men- 
tion de la maison dans la loi supposait sa légalité et permettait par conséquent 
de considérer l'exploitation de la femme comme licite dans toutes les circons- 
tances, sauf dans le cas limitativement énoncé et puni (t. II, 13° s., p. 89). 

(2) T. IE, 16° s., p. 209. — La seule observation que M. Bulot ait produite, en 
dehors de son approbation, est la nécessité d’une extension de la modification 
aggravative de l'article 334 C. p., à l'excitation à la débauche « spéciale » des 
hommes par les hommes (id., p. 209). 

(3) T. Ier, 5° s., p. 420 et t. LI, 16° s., p. 212-214, 
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Midi en 1860 (1), M. le P° Fournier demande la parole... 
Un silence d’attention se fait. Que va-t-il dire? Le maître 
va-t-1l rééditer les discours de MM. Bérenger et Lépine, para- 
phraser M. Butte? défendre le lupanar classique? Point. 
Il l’attaque: il le condamne. Sans doute, un peu d'in- 
quiétude persiste encore : « Que sera le lendemain? » Mais il 
ne taira pas plus longtemps son avis formel : 

« La maison de tolérance autorisée doit disparaître, dit 
M. Fournier; c’est une école de dépravation el d’ivrognerie; 
elle donne l'investiture officielle des Pouvoirs officiels au 
proxénétisme; elle a déconsidéré dans le passé tout le système 
de la réglementation par la police; elle est incompatible avec 
la doctrine de ceux qui, comme M. Fournier, voudraient une 
réglementation légale (2). » 

C’en est fait, le dernier coup est porté aux propositions 


(1) Appendice d'Alfred Fournier, interne des hôpitaux de Paris, aux Leçons cli- 
niques, de Ricord, à l'hôpital du Midi (1857-1866) : « Des sources de la syphilis ». 
p. 485-495 (in-8°, Paris, 2° édit., Ad. Delahaye, édit.). Cf.,t. IL, 13° s. p. 110. 

(2) ©. IX, 45° s., p. 179. — Au cours de ces débats sur les maisons, plusieurs 
écrits ont paru pour les défendre; deux, entre autres, sont à mentionner, de 
MM. les docteurs Robert Teutsch et Bérault (de Paris). 

M. Robert Teutsch qui est un médecin distingué, lauréat de PAcadémie de 
médecine, de plus licencié en droit, ne peut approuver toutes les licences et l’ar- 
bitraire dont la maison est le théâtre et l’occasion, et il voudrait la réformer, mais 
en lui donnant une importance capitale dans la réglementation. M. R. Teutsch ne 
s'aperçoit pas qu'il verse dans les rêveries de Restif de la Bretonne : il veut que la 
femme internée contracte l'engagement renouvelable de rester, sans sortir seule, 
deux mois dans la maison et d'y travailler. quel que soit le nombre des clients; 
il veut que la tenancière dispose un salon de lecture, de musique, de broderie 
et autres travaux mondains à l'usage exclusif des femmes et en vue de leur rendre 
la vie intérieure agréable ; il veut des jardins annexés à la maison, etc. ; il veut 
enfin que des médecins se relayent dans l'établissement, en y faisant des gardes 
d’une durée de six heures, afin d'examiner de pied en cap tout visiteur et de lui 
refuser l'entrée s’il refuse lui-même l'examen, etc. (Morale de l'instinct sexuel. — 
Prophylaæie par les maisons de tolérance réformées, une broch. de 54 p., Paris, 
Coccoz, 1902, p. 25-26, 28, 31-32). Un maire de Toulon, le commandant Ch. Richard 
(du génie) avait lui aussi, esquissé une réforme du même genre en faisant des 
maisons de véritables édens municipaux (La Prostitution devant le philosophe, in-18, 
Paris, Ghio, 1882, p. 109-119, 168 et suiv.). 

M. Bérault, dans son mémoire, écrit sous l'influence du D' Butte, donne égale- 
ment une préférence exclusive dans la Réglementation aux maisons de tolérance : 
il veut les multiplier, y multiplier la visite des femmes, y instituer d'office, comme 
M. R. Teutsch, la visite des hôtes, et y supprimer la vente de l'alcool et du tabac. 
L'auteur paraît, par parenthèse, croire que la pudibonderie seule dicte aux aboli- 
tionnistes français leurs attaques contre la maison! M. Bérault, comme son maître 
M. Butte, est un des derniers tenants de la Police des mœurs. {Les maisons de tolé- 
rance au point de vue social, in-8, J.-B, Baillière, éditeur, Paris, 1904.) 
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réglementaristes de M. Bérenger. La déroute de la Police des 
mœurs est définitive. La Commission adopte à une majorité 
des deux tiers la proposition de M. Feuilloley. Les maisons 
; de tolérance sont condamnées par une Commission officielle 
dans le pays où elles ont pris naissance et d’où elles sont 
parties pour faire leur tour d'Europe et au delà! : 


Ces lignes sur le proxénétisme seraient inachevées si nous 
ne les complétions par la mention de quelques questions con- 
nexes (1) et par une brève étude de plusieurs articles que la 
Commission a votés, sur la demande de son Comité de rédac- 
tion, 

Il convient d’abord de faire remarquer qu’il est une variété 
de proxénète, le souteneur, qui, jusqu'ici, a échappé à l’action 


———— — _ — 


(1) Sans attendre le débat parlementaire sur les travaux de la Commission, 
M. le Ministre de l'Intérieur vient, en fait de protection nécessaire, d'adresser 
aux préfets une Circulaire relative à la réglementation des cafés-concerts où, sur- 
tout en province, les femmes artistes sont exploitées d’une façon généralement ù 
scandaleuse par des directeurs-tenanciers dont l'objectif est une recette gagnée 
de toutes les manières. Certains de ces établissements semblent plutôt des lupa- 
nars. Un publiciste parisien, M. André Ibels dans le Matin et un fort bon volume 
« La Traite des Chanteuses » a dénoncé ces abus et provoqué la circulaire minis- 
térielle du 6 décembre 1906 (V. J. O. du 18 déc. 1906). On consultera dans ce 
livre les pages 178-179, 187, 306-317 qui relatent, les unes de véritables scandales, 
les autres la préparation de l’arrêté (in-18, édit. F. Juven, Paris, 1906). 

Rappelons que la question particulière avait été mise à l’ordre du jour de la 
Conférence internationale tenue à Zurich les 15 et 16 septembre 1904, sous cette 
forme : « Surveillance des agences thédtrales et des cafés-concerts dans leurs rap- 
ports avec la Traïte des Blanches; comment empêcher les impresarios de se livrer à 
la Traite des Blanches ». (V. id., 3° congrès international pour la répression de 
la Traite.) Divers rapports ont été présentés entre autres ceux de M. Louis 
Comte (de Saint-Etienne) et celui de M. Wagener de Berlin. Les propositions 
suivantes ont été déposées par M. Wagener; elles complètent la cireulaire du 
ministre de l'Intérieur français : 

a, Exiger que tous les bureaux ou agences où les artistes trouvent des engage- 
ments soient autorisés officiellement, au moyen d'une concession ; 

b} Faire déposer par ces bureaux ou agences un cautionnement de trois 
mille mark; F 

e) Tous les contrats d'engagement à l'étranger doivent être rédigés sur un for- 
mulaire établi par la police; 

d) Tous les contrats d'engagement à l'étranger doivent être soumis à l’appro- 
bation des autorités de police et une copie en doit être adressée au bureau de la 
police centrale; 

e) L'arrivée d’une troupe d'artistes sera annoncée par le bureau de la police 
centrale au consul allemand du lieu de destination; 

. f) Les filles mineures n'obtiendront des passeports pour l'étranger que si elles 
sont accompagnées de leurs parents ou tuteurs. 
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de la loi. Le souteneur, qui serait mieux appelé le « soutenu ». 
est ce parasite social qui avise une jeune fille ou jeune femme. 
la détourne de son travail honnête si elle était attachée à un 
atelier puis la pousse à la prostitution, ou l'y rive si elle y 
était déjà à demi-tombée et vit, dans les deux cas, des prélè- 
vements qu’il opère sur le gain de cette débauche imposée ou 
consentie. Le souteneur vit de la femme (1) comme la « plus 
vile vermine vit de la peau du malade. » Nous ne rechercherons 
pas si c’est la Police des mœurs qui engendre le souteneur, 
par nécessité pour les femmes, que pourchassent les agents des 
mœurs, de se donner un soutien : nous croirions volontiers 
plutôt que le souteneur est le produit immonde d’une héré- 
dité préhistorique dans laquelle la femme est naturellement 
écrasée par l’homme et des épisodes fâcheux de la vie indus- 
trielle de nos sociétés modernes : le souteneur est presque 
toujours, dans le monde prolétarien dont nous nous occupons 
seulement ici, un ouvrier jeune sans travail et qui, d’ailleurs, 
se refuse systématiquement à travailler; aussi le souteneur 
est-1l facilement voleur. Le souteneur devient même pis; il 
peut devenir assassin quand il se heurte à une femme que 
ses exigences et sa tyrannie révolte et qui s'adresse à la police 
pour se débarrasser ; il se venge, le couteau à la main; il 
tue (2). Le souteneur est d’ailleurs un produit social que l’on 
retrouve partout : en Allemagne, on l'appelle non pas 
« Alphonse » comme nous faisons, mais « Louis ». 

La loi du 3 avril 1903 (art. 2 et à) s’est déjà occupé du 
souteneur; elle le désigne nominativement et le punit de 
100 à 1.000 francs d'amende avec interdiction de séjour de 
5 à 10 ans, mais elle ne considère comme souteneur que 
celui quiopère « au dehors »,fournit son assistance à la femme 


(1) L’argot populaire a, par analogie, baptisé la malheureuse du nom expressif 
de « marmite > qui traduit les rapports réciproques des individus : «elle nourritson 
homme ». V. un excellent article de M. Victor Margueritte (Le Journal, 8 mars 1907). 

(2) C'est ainsi que deux des malheureuses qu'a secourues Me Avril de Sainte- 
Croix à l’asile d'Auteuil ont été assassinées par leurs ex-souteneurs pour avoir 
refusé de quitter, avec leur place, la vie de labeur honnête et de revenir à la pros- 
titution. 
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sur la voie publique; tous les individus qui attendent tran- 
quillement à domicile la femme exploitée et préfèrent la 
rouer de coups entre quatre yeux au lieu de lui infliger la 
punition sur le {rottoir ou au cabaret, en cas de refus de 
« prêt » ou de recettes insuffisantes, sont à l'abri de tout 
dommage. 

La loi que propose la Commission — et ç'a été une des 
préoccupations de M. Feuilloley (4) dans la rédaction de son 
texte — obvie à cette lacune de la loi précédente, et elle sti- 
pule que désormais « le fait d'exploiter habituellement et 
directement la prostitution » suflira pour entraîner une 
peine notable que la récidive rendra grave. 

La Commission a donc voté l'addition suivante au texte de 
la loi du 29 mai 1885 sur les récidivistes (& 2 de l’art. 4), 
déjà modifié par la loi de 1908 : 

« ART. 1°. — Seront relégués les récidivistes qui, dans 
quelque ordre que ce soit et dans un intervalle de 10 ans, 
non compris la durée de toute peine subie, aurait encouru 
les condamnations énumérées aux paragraphes suivants : 

» 2° Une des condamnations énoncées au paragraphe précé- 
dent et deux condamnations, soit à l'emprisonnement pour 
faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d’emprisonne- 
ment pour vol, escroquerie, abus de confiance, outrage public 
à la pudeur, excitation habituelle des mineurs à la débauche, 
embauchage en vue Ge la débauche, exploitation habituelle et 
directe de la prostitution, assistance de la prostitution d'autrui 
sur la voie publique, vagabondage ou mendicité, par appli- 
cation des articles 277 et 279 C. p. (2). » 

Le souteneur ou proxénète d’une fille frappé comme le 
tenancier ou proxénète d’une collectivité, une question a surgi, 
posée surtout par les maires qui faisaient partie de la Com- 
mission et particulièrement par M. Maillart, maire du Havre. 


A) T. IT, 14° 5. p. 499. — V. id., T. I, 5° s., p. 492 (MM. Bérenger et Lépine). 


(2) V. t. 11, Appendice :La question des proténètes et des souteneurs el l'ordre 
public, depuis 1903, p. 199. V. également T. Ier, 5° s., p. 422, 


= , 
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M. Maillart tient qu’aussitôt les maisons de tolérance fer- 
mées, on se trouvera en présence d’une éclosion de maisons 
de débauche privées, de groupements féminins suspects, qui 
reproduiront la situation actuelle sans les garanties que donne 
la tolérance surveillée. 

L’intention formelle de la Commission étant de poursuivre 
le proxénète partout où il peut surgir, le Comité de rédac- 
tion a cru parer au danger de cette reviviscence en interdi- 
sant toute prostitution collective, toute prostitution de 
femmes en commun : il lui a paru également que cette inter- 
diction de groupement serait une garantie d'ordre public et 
en même temps d'hygiène. Aussi, le Comité a-t-1l présenté à 
la Commission un texte additionnel dans lequel « la cohabi- 
tation ou la réunion dans les mêmes locaux de plus de deur 
personnes en vue de l’exercice de la prostitution est inter- 
dite » (1). 

En limitant à deux personnes le nombre des femmes vivant 
ensemble ou se réunissant, le Comité se rappelait que 
M. Bulot avait limité également à deux le nombre des femmes 
prostituées réunies en promenade et se livrant à la provoca- 
tion dans les termes de convenance admissibles. 

Cette stipulation du Comité a soulevé un assez long 
débat (2), dans les conclusions duquel la Commission s’est 
montrée encore plus restrictive que son Comité : elle a voté 
un texte qui interdit tout groupement, même celui de deux 
personnes ! 

N'est-ce pas le cas de répéter avec M. Le Poittevin : « La 
Commission ne craint-elle pas de se montrer... un peu 
sévère (3)? » 

I] nous parait que dans l’organisation générale parfaite- 
ment liée et logique qu'avait instituée la Commission, la loi 
était de toute manière suffisamment armée, tant au point de 


(1) T. IL, 45° s., p. 814. 

(2) T. 11, 35 S., p. 814-815 (MM. Feuilloley, Hennequin, Fiquet, Bruman, Yves 
Guyot, Gide, Le Poittevin, Dubief, Butte, Maillart, Mr< Avril de Sainte-Croix). 

(3) T. 11, 35° S., p. 851. 
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vue du maintien de l’ordre et de l'hygiène, qu’au point de 
vue de la répression du proxénétisme, pour ne pas exagérer 
son action à ce point : le délit pénal de contamination et le 
nouveau dispositif légal proposé par le Comité pour remplacer 
l’article (art. 10. $ 2) du décret des 14929 juillet 1791 et con- 
server à la police le droit d'entrer de jour et de nuit dans 
les lieux notoirement consacrés à la débauche, donnaient aux 
administrations municipales les moyens d’assurer l'observa- 
tion des diverses prescriptions de la loi organique de 1884 
(tranquillité publique, salubrité, etc.). 

Nous ne ‘méconnaissons pas les motifs de moralité mis 
en avant par M”° Avril de Sainte-Croix et nombre de ses 
collègues, notamment M. Fiquet, maire d'Amiens, pour 
n'admettre la prostitution des femmes que dans un local 
habité par une seule femme (4), mais l'observation montre aussi 
que si ces malheureuses se rassemblent et voisinent, c'est 
À moins dans un esprit de débauche que pour assurer leur 

sécurité. L’insécurité est, en effet, sous tous ses modes, la 

règle de cette vie honteuse et malheureuse : nous ne parlons 

pas de l’alea du pain quotidien qui peut manquer selon le 

hasard, le malchance, mais des dangers matériels constants 

" de toutes ces rencontres fortuites. Ces pauvresses sont cons- 
tamment susceptibles d'être pillées, volées, rançonnées, 

frappées par les malandrins, chenapans, farceurs, don 

; Juans (moins le louis), détrousseurs, rôdeurs, escroqueurs 
de la cohue : le moindre mal qu’il puisse leur arriver est de 
pâtir du délit qui a son pendant dans la grivèlerie ou filou- 
terie d'aliments! Les meurtres de rixes ou les assassinats pré- 
médités dont elles sont victimes de temps à autre disent assez 
à quels dangers elles sont exposées : le poignard japonais, 
le couteau à virole ou de boucher, les pouces de l’étrangleur 
ne fournissent pas de dénouement aux rencontres de carre- 
fours ou de promenoirs que dans les romans sensationnels. 

(1) C'est cette prostitution cote à côte, si l'on peut s'exprimer ainsi, qui a indis- 
posé la Commission. Mais empêchera-t-on les femmes de se rendre visite, de se 


fréquenter ?.. La Police des mœurs faisait de La concentration, de « l’ordre pro- 
fond »; la Commission n'accepte que « l'ordre dispersé », là dissémination. 


. still 
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Quoi qu’il en soit, la Commission a voté la proposition 
suivante dont 1l faut avant tout retenir l’esprit, qui est l’in- 
terdiction absolue du proxénétisme sous quelque forme qu’il 
se produise, même sous la forme d’un contrat entre les 
femmes elles-mêmes (1) : 


« La cohabitation ou la réunion habituelle en vue de l'exercice 
de la prostitution est interdite et sera punie des peines portées 
aux articles 479 et 480 du Code pénal. 

» En cas de récidive, il sera fait application des articles 482 et 
58 ci-dessus édictés (en matière de provocation). 

» Le jugement portant condamnation aux peines sus-visées 
pourra prononcer l'expulsion des contrevenants de leur loge- 
ment (2). 


Les femmes auront donc le droit d’habiter où bon leur sem- 
blera ; elles rentrent dans la foule,.et ne sont plus distin- 
guées par les Ordonnances spéciales de police dans la masse . 
de la population; les dispositions du décret des 19 et 22 juillet 
qui conféraient aux officiers de police, le droit d'entrer en tout 
temps dans les lieux notoirement livrés à la débauche, c’est- 
à-dire de violer, au demeurant, un domicile privé, sont même 
abrogées. Mais, soucieuse du maintien de l’ordre ailleurs que 
dans la rue, c’est-à-dire dans les domiciles mêmes, la Com- 
mission substitue, aux dispositions policières supprimées, 
ces deux articles qui autorisent l'intervention, même immé- 
diate, du simple agent de service surveillant dans le moment 
la voie publique : 


« 1° En cas de trouble ou de tumulte publics, de péril immi- 
nent ou actuel qui permettraient de présumer l'existence d’un lieu 
de débauche, tout officier de police judiciaire pourra, soit Spon- 


(1) MM. Gide, Le Poittevin, Dubief (T. Il, 35°s., p. 847-850). Cette question 
des associations, des coopératives, des syndicats de femmes (si l’on peut trans- 
porter ces expressions de travail honnête dans un tel milieu) a été presque sou- 
levée au cours des débats; il nous paraît que le régime de la liberté tempéré par 
les règles ordinaires des droits civil et pénal suffisent, sans rechercher de telles 
analogies. (V. T. IH, 11° 8., p. 53 M. Dauzon, et p. 54; 13° s., p. 116; 15° s. 163- 
171, 177). 11 a été en effet question de la loi du 1: juillet 1901. 


(2) T. IL, 35° s., p. 851 ; et, 36° 8., p. 855, 
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tanément, soit s’il en est requis, pénétrer en tout temps dans 
ledit lieu. 

2° Ce droit appartiendra même à tout agent de la force publique, 
s’il y a péril imminent ou actuel pour la sécurité des personnes (1). 


M. le conseiller Denis avait enfin soulevé l’importante ques- 
tion des droits et devoirs des logeurs que le Président de la 
République actuel, l'honorable M. Fallières, pendant sa 
présence au Ministère de la Justice, n’avait pas dédaigné de 
traiter, dans un sens, il est vrai, tout différent. 

Comme nous venons de le dire, les femmes prostituées 
n'étant désormais plus connues comme telles, juridiquement et 
policièrement parlant, le droit de se domicilier où bon leur 
semble leur appartient au même titre qu’au premier citoyen 
venu. Toutes les restrictions et inhibitions apportées par les 
arrêlés municipaux en province et ceux des préfets de police 
(renouvelés des Ordonnances royales) contre les locations 
faites par les logeurs, maîtres d’hôtels et de meublés doivent 
donc tomber et la loi ne doit pas pouvoir les poursuivre 
comme simili-proxénètes ou proxénètes. 

Ce n’est pas parce qu'un hôtelier logera des femmes pros- 
tituées de passage, louera même nombre de chambres à 
des prostituées, ou qu’un propriétaire aura loué un ou deux 
logements à bail ou usage des lieux, à des femmes galantes, que 
lun ou l’autre pourront être taxés de proxénétes et poursuivis 
comme tels : une pareille interprétation ne serait pas seulement 
anti juridique, elle serait fort souvent profondément inique. 

M. le conseiller Denis, interrogé par M. Augagneur, a spécifié 
que l'acte de proxénétisme, au sens même de favoriser ou 
faciliter habituellement la prostitution, doit être entendu dans 
des limites formelles, et que dans tous les cas, il doit, pour 
exister, emporter péremptoirement un embauchage sur le 
caractère juridique duquel il n’y à pas d’incertitude (2). 


(1) T. IL, 36° s., p. 856-860. 
(2) T. IH, 17e s., p. 226-231, 239-240. V. id., 16° s., p. 221-222. 
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M. le secrétaire général Hennequin, dans une formule heu- 
reuse, comme il lui est arrivé d’en trouver souvent, a rap- 
pelé « que ce qui constitue en réalité le proxénétisme, c'est le pré- 
lèvement DIRECT d'un gain sur la prostitution (1). » 

L’hôtelier qui loue un local, des locaux à une femme, à 
des femmes qu’il sait se prostituer et ne recoit d’elles que le 
prix du loyer n’est sans doute pas un personnage d’une 
délicatesse et même d’une moralité insoupçonnables — per- 
sonne n’y contredira — mais, quant à le traiter pénalement, 
& priori, comme un souteneur ou un tenancier de maison 
publique, il y a loin, et la profession de maitre d’hôtel : 
deviendrait impossible s’il fallait que cet industriel demandât 
à chaque locataire l’exhibition d’un certificat de bonnes vie 
et mœurs, un extrait de contrat de mariage, etc. 

Mais si le logeur et le propriétaire d'immeuble ont le droit 
de louer à une femme sans entrer dans des investigations 
inacceptables, la Commission leur interdit, par un article spé- 
cial, de louer ou fournir des locaux dès qu’ils sauront que la 
location est faite pour l'exercice de la « prostitution collec- 
tive ». Le fait de savoir que le local loué aura cette destina- 
tion constilue un délit punissable aux termes suivants : 


« Sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mois et 
d'une amende de 16 à 200 francs, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, toute personne qui sciemment aura loué ou fourni des 
locaux pour l'exercice de ia prostitution dans les conditions pré- 
vues précédemment (c’est-à-dire à des femmes — (même à 
deux femmes) prostituées cohabitant ou se réunissant habi- 
tuellement) (2). 


(STATS pue 

(2) T. II. 36° s., p. 855-856. — L'expression fourni des locaux vise, dans Les 
débats de la Commission, les individus concierges, principaux locataires ou 
gérants d'immeubles qui mettraient, sans engagement de location, des locaux à 
Ja disposition des premiers venus. 

I est inutile dujouter que ces dispositions libérales ne seraient pas applicables 
aux logeurs ct hôteliers qui recevraient dans leurs immeubles des mineures, 
sachant qu'elles se livrent à la prostitution. IL existe toute une jurisprudence 
d’arrêts (Metz, 17 mars 4841; Cassation, 10 nov. 1854; Metz, 30 nov. 1859; Cassa- 
tion, 1° mai 1853: Limoges, 25 juin 1863) qui ont frappé des logeurs dans ces 
conditions. 
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Rappelons une fois encore que le Préfet de Police, le Conseil 
municipal de Paris et la Chambre des députés, devançant la 
Commission extra-parlementaire dans la question relative aux 
droits et devoirs des logeurs en matière de location spéciale, 
ont décidé que « l’Ordonnance du 6 novembre 1778, qui leur 
interdit de louer des chambres garnies de meubles aux 
femmes ou filles de débauche, n’est plus applicable actuelle- 
ment » (1). Conséquemiment l’Ordonnance (art. 40) de M. le 
Préfet Camescasse du 25 octobre 1883 et la circulaire de 
M. Lépine du 5 septembre 1899 sont rappelées. 


Tout cet ensemble de dispositions juridiques, notamment 
celies qui visent nommément le proxénétisme pratiqué contre 
les mineures et les majeures, ont été très savamment mises 
au point par M. le P' Le Poittevin et les articles 334 et 535 
du Code pénal refondus ne laissent plus subsister les larges 
félures que la loi de 1903 ménageait encore au libre passage 
du proxénélisme à peu près respecté (2). 


Il nous reste un mot à dire, à propos du proxénétisme 
jusqu'ici autorisé, pour en finir avec la question des mai- 
sons de tolérance. Nous avons rappelé à la Commission 
l'étrange imprudence commise en 1893 par M. le Préfet de 
la Seine ordonnançant une somme de 14.000 franes (qua- 
torze mille francs), sous couleur d’indemnité, au profit de 


trois tenancières de la commune de Courbevoie dont le Con- 


(1) V. séance du 16 mars 1904, à l'Hôtel de Ville et t. Ier, ch. VII, p. 397, 399- 
406. — V, t. 11, 35° s., p. 851, les observations de M. le député Paul Meunier ; 
ül., 36° s., p. 860 et notes 2 et 3. — V. id. les rapports de MM. Turot (p. 54); 
Quentin (p. 184-138); Mithouard (p. 105); les observations de MM. Giron et 
M. Quentin; et le rapport de M. Meunier (t. Le, ch. Il, (de l'ouvrage) $ 38, 
p. 200-202). V. 1. Il, Appendice, les documents et arrêtés récents concernant les 
garnis et hôteliers à Paris, p. 926-931. V. également plus loin, Introduction, 
p. ccczvur, (IL, Coordination des projets de loi de la Commission), les propositions 
de MM. les députés G. Deville et Ed. Lepelletier à la Chambre, le 1+ février 1904. 

(2) V. l’article 27 et les articles 28-31 du projet de loi de la Commission extra- 
parlementaire, un peu longs pour être intercalés intégralement au cours, du texte 
de l'Introduction (T. IT, p. 882-885). 
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seil municipal voulait fermer les établissements. Cet acte 
d'administration, absolument condamnable, qui solidariserait 
définitivement, s’il se renouvelait, les Pouvoirs publics avec 
le proxénétisme, doit rester unique. Nous regrettons qu’il 
n’ait pas été dénoncé en son temps par la vigilance de qui 
de droit. On ne voit pas M. le Préfet de la Seine ou M. le Pré- 
fet de police actuels présentant au Conseil général du dépar- 
tement ou au Conseil municipal de Paris un mémoire justi- 
ficatif énumérant les centaines de mille francs ou même les 
quelques millions à verser à titre d’indencnités aux tenan- 
cières dont les établissements seraient fermés en vertu du 
nouvel article 335 du Code pénal. 

M. Hennequin a sur ce point formulé, dans des termes 
absolus, la règle administrative dont un ancien professeur de 
Droit, comme M. Poubelle, n’aurait point dû se départir. 

« L'ouverture d'une maison publique, a dit non sans une cer- 
taine solennité M. Hennequin, »’a lieu qu'en vertu d’une autori- 
sation essentiellement précaire et par conséquent révocable du jowr 
au lendemain et sans autre formalité, au gré du maire : c’est là 
une règle administrative formelle à laquelle il n’y a pas à conce- 
voir de dérogations. » : 

Le lecteur se rappellera que le fonctionnaire qui a fait cette 
déclaration a double qualité et autorité : M. Hennequin n’est 
pas seulement secrétaire général de la Commission, nommé 
à cette fonction par le président du Conseil, il est chef du 
service de la Police administrative au Ministère de l’Inté- 
rieur (1). MM. les maires, membres de la Commission non 
plus que M. le directeur Bruman n’ont pas, ce nous semble, 
demandé la parole pour contredire, rectifier ou amender — 
par des distinguo — le veto de M. Hennequin (2). 


(1) V. CII, 46° 3., p. 222-223; 417 8., p. 225-228 et 29° s., p. 620-622 (Déclara- 
tion du Secrétaire général). V. id. t. 11 Appendice, les procès-verbaux des 
séances du Conseil municipal de Courbevoie (28 juillet 1893), p. 923-923. Tout, 
d'ailleurs, reste incompréhensible dans cet incident : comment le Préfet de la 
Seine a-t-il indirectement coopéré (28 décembre 1893) à la fermeture de maisons 
dont l'ouverture dépend exclusivement de son collègue? Comment le Préfet de 
police n’a-t-il pas été saisi? Aucun de ces faits n’a pu être éclairci. 


(2) T. I, p. 201-204; 35° s., 827, 832. 
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Protection des mineurs immoraux (1). 


La question de principe : droit de la société de sauvegarder et rééduquer 
l'enfant émmoral. — Le projet de M. Bérenger. — Le projet du Pr Le 
Poittevin. -— Mesures de police ou de droit commun. — Procédure pro- 
tectrice des droits de l'enfant et de l'autorité paternelle. — Écoles de 
réforme. — L’Assistance publique et les pupilles immoraux. — Régime 
intérieur des élablissements à fonder. — Métier et moralité. — Condi- 
tions de la sortie provisoire du mineur; son mariage, etc. 


11 nous parait que pour la pleine intelligence des disposi- 
Lions légales arrêtécs par la Commission à l'égard des mineurs 
en danger de prostitution chronique et définitive, il ne faut 
point les considérer isolément, non seulement par rapport 
aux autres dispositions votées précédemment, cela n’a pas 
besoin d’être dit puisqu'elles font corp; avec elles, mais par 
rapport à tout un ensemble juridique antérieur et surtout 
récent dont l'objectif double et continu a été la protection 

- secourable de l'enfance et de l’adolescence et leur rééducation 
soit préventive, soit répressive, en cas de viciosité rélevée 
ou frappée privatim comme délictueuse d’une peine publique. 

Que l’on prenne toute la Jégislation de secours ou toute la 
législation pénale depuis la Révolution, ces deux idées- 
mères d’éducateur public et de législateur se font jour paral- 

- lèlement ; aujourd’hui, il y a plus : elles semblent se confondre. 
Sans doute ces idées se dégagent lentement et leur parallé- 


(1) Sur cette partie de ses travaux, la Commission a confié, par décision du 
6 juiliet 1906, la rédaction d’un Rapport spécial à un de ses distingués secrétaires, 
M. J. Delaître, auditeur au Conseil d'Etat. (Rapport sommaire résumant les 
procès-verbaux de Ja Commission en ce qui concerne {es jeunes mineurs se livrant 
halituellement à la prostitution, in-8 de 12 p. Imp. adm. Melun 1906). 

Après avoir étudié l’esprit dans lequel la Commission 2 abordé la question de 
la protection des mineurs et son but de « moralisation obligatoire », M. Delaitre 
passe en revue et commente la série des articles votés avec autant de précision 
que de clarté : il marque bien également que le projet de loi spécial aux mineurs 
« ne peut être considéré comme formant un tout par lui-même; qu'il ne constitue 
que la partie d'un vaste ensemble et se rattache par des liens trops étroits aux 
autres questions examinées par La Commission pour pouvoir en être séparé (p. >. 
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lisme n'est point progressivement égal : celle du secours 
prend et garde toujours la tête sur celle de rééducation 
pénale, mais en dépit de cette inégalité et de tous autres 
défauts dans lapplication que la critique juridique et admi- 
nistralive relève facilement, il faut, pour classer les réformes 
contemporaines, se souvenir des précédentes : à celles-ci 
tiennent les autres; de celles-ci viennent les autres. 


Voyons d’abord la législation secourable. 


La loi du 28 juin 1793 (t. I, sect. Il), vise les enfants 
abandonnés (alias trouvés) : elle les appelle « orphelins de la 
nation » (peu de jours après, un décret du #4 juillet les 
appelle « enfants naturels de la Patrie »); elle se charge de 
leur éducation physique et morale. La loi du 27 frimaire 
an V stipule (art. 1‘) que les enfants abandonnés nouvelle- 
ment nés seront reçus gratuitement dans tous les hospices 
de Ja République; si les hospices n’ont pas de fonds, le Tré- 
sor national fournira à la dépense (art. 2); le président de 
l'Administration municipale (de l’arrondissement de l’hos- 
pice sera leur tuteur jusqu’à la majorité ou leur émancipation, 
les membres de l'Administration municipale constituent les 
conseils de iutelle, Pour l'exécution de cette loi, un règlement 
paraît presque aussitôt le 30 ventôse suivant : il vise l'élevage, 
l'éducation et l'instruction des enfants abandonnés ; plusieurs 
de ses dispositions sont si pratiques qu'elles sont encore 
appliquées. 

Vient le décret du 19 janvier 1811 que l’on considère tou- 
jours comme la « charte » du service des enfants secourus; 
il divise les enfants en trois catégories selon leur provenance : 
les enfants trouvés, les enfants abandonnés, les orphelins 
pauvres ; selon leur âge, il les partage administrativement 
d’autre part en trois classes : les enfants en nourrice (chez les 
habitants des campagnes) de 1 à 6 ans; les enfants en pen- 
sion (chez des cultivateurs ou artisans) de 6 à 12 ans avec 
obligation gratuite de fréquenter les écoles communales 
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publiques; les enfants au-dessus de 13 ans, mis en appren- 
tissage agricole ou industriel; les enfants estropiés, maladifs 
ou infirmes resteront dans les hospices et s’y occuperont dans 
les ateliers à des travaux appropriés à leur état. Toutes les 
dépenses sont mises à la charge des hospices, sauf contribu- 
tion limitative de l’État. La Restauration et la Monarchie de 
Juillet ne changent rien à ces dispositions, sauf amendements 
de finances qui abrogent temporairement la contribution de 
VÉtat et rejettent toutes les dépenses sur les administrations 
départementales, hospitalières et communales. 

La Seconde République réorganise l’Assistance publique à 
Paris avec la loi du 10 janvier 1849 : le directeur de cette 
administration devient le tuteur des enfants, trouvés, aban- 
donnés et orphelins. 

Sous le second Empire, l’importante loi du 5 mai 1869 
reprend la question financière; elle rétablit le principe de la 
participation de l’État dans les dépenses, posé dans la loi du 
29 frimaire an V, et fait supporter le reste de ces dépenses 
aux départements avec le concours des communes. Les hos- 
pices ne conservent que la tutelle. Le service devient départe- 
mental. L’Inspection dirige désormais officiellement le service. 

Enfin une série de lois rendues sous la Troisième Répu- 
blique achèvent d'organiser l’assistance aux enfants sur des 
bases définitives. La loi du 10 août 1871 sur les Conseils 
généraux leur donne le droit de statuer sur le service des 
enfants assistés, ainsi que sur la part de la dépense commu- 
nale. La loi du 23 décembre 1874 (loi Th. Roussel) organise 
la protection des enfants du premier âge (1). La loi du 15 juil- 
let 1893 sur l’Assistance médicale organise sur de nouvelles 
bases le domicile de secours. 

La loi du 24 juillet 1889 sur les enfants moralement aban- 
donnés fait un pas de plus et, dans un esprit de protection 
plus accentuée et même différente : elle protège l'enfant contre 
les parents indignes. L'autorité paternelle mal exercée n’est 


(A) Les Enfants assistés de M. Henri Monod; la série des Rapports de MM. Thulié 
ct Patenne au Conseil général de la Seine sur le Service des Enfants assistés, 
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plus un dogme familial ni légal : l’Assistance publique lui 
est substituée dans la fonction et les devoirs. 

La loi du 19 avril 1898 réprime les violences commises 
envers les enfants, leur exploitation, etc. ; elle ne s'arrête pas 
à protéger l’enfance quand les enfants sont victimes; elle les 
protège encore quand ils font des... victimes! Nous revien- 
drons dans un instant sur cette loi. 

Nous voici arrivés aux extrémités de ce parallélisme que 
nous signalions entre les lois de secours et les lois de péna- 
lités. Les deux lignes vont se rapprocher, se joindre et se 
confondre. 


Pour assister à ce confluent, gros d’une philosophie nou- 
velle et de conséquences fécondes, voyons maintenant les 
lois d'ordre exclusivement pénal. 

Ce sont encore des lois de la Révolution qui inaugurent un 
régime de plus intelligente humanité à l’égard des enfants. 
Un décret initial du 16 août 1790 crée une première distinc- 
tion en faveur des mineurs; il institue les maisons de cor- 
rection destinées aux enfants âgés de moins de 16 ans détenus 
à la demande de leurs parents : seront aussi renfermés dans 
cette même maison de correction, les jeunes gens au-dessous 
de 21 ans, détenus par voie correctionnelle. 

Les décrets des 25 septembre-6 octobre 1791 confirment ce 
premier décret et formulent d’avance, dans leur article 2, 
l’article 66 du Code pénal de 1810 : « Si les jurés, dit-il, 
déclarent que le coupable à commis le crime sans discernement, 
il sera acquitté du crime; le tribunal suivant les circons- 
tances rendra l'enfant à ses parents ou le fera conduire dans 
une maison de correction pour y être détenu et élevé pendant 
tel nombre d’années fixé au jugement et qui toutefois ne 
pourra excéder l’époque à laquelle il aura atteint l’âge de 
vingt ans. » 

L'article 66 copie fidèlement le législateur de la Consti- 
tuante; l’article 67 y ajoute un fléchissement de toutes les 
peines encourues quand le coupable a agi avec discernement, 
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de façon que — d’abord — il ne soit jamais frappé de mort 
dans les cas les plus criminels, et que — toujours — il soit 
placé dans une maison de correction. 

Corriger et élever tel est le programme, dès cet instant, de 
l'intervention pénale. 

Sans doute ce n'a été longtemps qu’une ligne de sommaire 
juridique, une bonne intention. : 

Ainsi les maisons de correction qui devaient être des 
établissements de réforme, d’éducation pénitentiaire, ne 
furent pas créées et les enfants et adolescents, les mineurs de 
moins de 16 ans, jugés irresponsables furent envoyés dans 
des maisons de détention où il n'existait même pas de quar- 
tiers spéciaux à leur destination (1). 

Sans doute l'initiative privée fait la leçon aux Pouvoirs 
publics. 

“Ainsi ce sont des particuliers qui provoquent la substitu- 
lion du régime du plein air au régime des prisons et à l’iso- 
lement cellulaire et les colonies pénitentiaires comme celles 
de Fontevrault (1842), Clairvaux (1843), Loos (1844), 


(1) La Révolution n'avait pas eu le temps de modifier le régime intérieur des 
prisons de l'Ancien régime, elle n'avait pu qu'abolir les cruautés ou les abus les 
plus criants du vieux droit eriminel. L'Empire qui avait eu plus de temps pour 
réformer et fonder des améliorations durables avait totalement négligé ce côté de 
l'administration publique; et Ia donation forcée (décret de 1811) des prisons 
départementales aux départements ne pouvait, en raison des faibles ressources 
de ceux-ci, avoir un résultat favorable. Quand on se reporte aux relations du 
temps on eroit relire le rapport de Paganel à la Convention, rien n’était changé : 
les prisonniers couchaient sur la paille devenue vite fumier; les gardiens les 
exploitaient : la nourriture était immonde et insuffisante; les malades dans les 
infirmeries couchaient encore trois ou quatre dans le méme lit; quant aux 
mineurs, il ne leur était pas encore attribué de quartiers séparés. 

La préoccupation pénitentiaire effective du sort des mineurs commence en 1817; 
le Gouvernement les fait placer dans des quartiers isolés ; les maisons centrales 
venaient d'être constituées. 

La fondation de la Société des Prisons (9 avril 1819) créée pour mettre fin aux 
scandales des régimes intérieurs des établissements pénitentiaires, active la solli- 
citude officielle en faveur des mineurs. En 1832, la Société de patronage des 
jeunes détenus et des jeunes libérés du département de la Seine se fonde à son 
tour. Les jeunes détenus après avoir été groupés dans un quartier spécial de la 
prison de Sainte-Pélagie (1831), sont transférés aux Madelonnettes, et enfin, sous 
le préfectorat de M. Delessert, à la Petite Roquette (1836-1838) où le régime cellu- 
laire employé toujours dans un but de moralisation (mission des avocats Beau- 
mont et de Tocqueville aux États-Unis, 1831), bat son plein, jusqu'au jour où la 
colonie privée de Mettray vient le détrôner dans la théorie el la pratique péni- 
tentiaires. 
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Gaillon (1845) sont devancées par la fondation humanitaire 
de MM. de Courteilles et Demetz, à Mettray, près Tours 
(1839). 

Mais enfin c’est dans les indications de l'article 66 du Code 
pénal conservant l'esprit des décrets de la Constituante qu’il 
faut chercher la genèse de la loi capitale du 5 août 1850 : 
l'Etat cette fois aborde pratiquement et de front la réforme 
capitale, celle de la rééducation. 

La loi de 1850 supprime pour les mineurs de 16 ans la 
prison centrale ou départementale, elle décide l'établissement 
général de colonies pénitentiaires pour les petits délinquants 
de l’article 66 et les jeunes détenus condamnés à un empri- 
sonnement de plus de six mois et de deux ans au plus; elle 
décide également l'établissement de colonies correctionnelles 
pour les jeunes détenus qui auront été condamnés à un 
emprisonnement de plus de deux ans ou qui, dans les colo- 
nies pénitentiaires, auront été déclarés insubordonnés. Elle 
établit l'obligation de l'éducation dans toutes ces maisons ainsi 
que celles de l’enseignement professionnel agricole; enfin 
elle pose le principe de la libération provisoire et place, non 
sous la surveillance des administrations de police, mais sous 
le patronage de lAssistance publique, les jeunes détenus après 
leur libération. 

La loi de 1850 a marqué le début d’une époque nouvelle 
dans l’histoire du droit pénal, et cela non pas seulement en 
France, mais, de l’aveu de tous les criminalistes et hommes 
publics, en Europe et peut-être au delà. 

Sans doute encore les articles de cette loi célèbre n’ont 
été trop souvent qu’une déclaration de principes. La loi sti- 
pulait par exemple que les maisons d'arrêt et de justice 
comprendraient un quartier distinct pour les jeunes détenus. 
Or, à l'heure où nous écrivons, nombre de prisons départe- 
mentales n’ont même pas encore ce quartier distinct. 

La loi stipulait encore la création des colonies péniten- 
tiaires et des colonies correctionnelles. En 1895 seulement 
fut créée la colonie correctionnelle d’Eysses! Enfin jamais 
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VAssistance publique n’a organisé le patronage dont elle 
était légalement chargée (1). 

C'est alors qu'intervient la loi du 19 avril 1898 dont nous 
venons de parler à propos du régime assistance; cette 
même loi vise la pénalité effective des enfants : mais ce n’est 
pas pour punir, a priori, d'emblée, les coupables. De la même 
main elle retient les enfants sur qui le crime ou le délit a 
été commis et secourt les enfants PAR qui le crime ou le 
délit a été commis. 

C'est M. Bérenger qui a eu le mérite pour les uns, a fait 
cette imprudence pour les autres, de réunir dans la for- 
mule juridique d’un même texte protecteur, sous le toit de 
la même maison, ces deux catégories d’enfants, les victimes 
et les coupables : le juge d’instruction (art. 4) peut, en cas 
de délits ou de crimes commis par des enfants, ordonner que 
le jeune délinquant soit confié à un parent, à une personne 
ou à une institution charitable ou enfin à l’Assistance 
publique. Le même article s'applique à l’enfant victime. 

Nous voici aux limites extrêmes de ce parallélisme dont 
nous parlions plus haut : les deux lignes convergeaient déjà, 
elles se confondent maintenant. Réformes secourables et 
réformes pénales aboutissent à un seul et même régime. Les 
* pénalités ne doivent plus servir à punir le mineur, mais à le 
rééduquer — nous allions écrire : à le guérir. 

La loi du 28 juin 1904 n’altère pas le caractère essentiel de 
la loi de 1898 : elle maintient à l’Assistance publique le rôle 
humanitaire que cette loi avait arrêté en lui confiant les 
enfants devenus ses pupilles, seulement elle lui donne le 
pouvoir, à l'égard de ceux reconnus difficiles ou vicieux, de 
mieux approprier ses moyens éducatifs en l’invitant à placer 
les mineurs difficiles dans des écoles professionnelles (dites aussi 
de préservation), et à remettre les mineurs vicieux à l’Adminis- 
tration pénitentiaire : celle-ci, après stage dans un quartier 


(4) Il existe 51 pénitenciers pour garçons dont 10 entretenus aux frais de l'État, 
41 aux frais des particuliers ; 26 pour filles, dont 2 aux frais de l’État, 24 aux frais 
des particuliers, 
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d'observation, les place soit dans les colonies pénitentiaires, soit 
dans les colonies correctionnelles. C’est l'Inspection des Enfants 
Assistés qui propose, au Préfet, selon les résultats obtenus, 
de mettre fin aa placement et d’opérer le retrait des pupilles (1). 

La loi du 14 avril 1906 — la dernière en date — qui 
reporte l’âge de majorité pénale de 16 à 18 ans, c’est-à-dire 
augmente la période pendant laquelle l’enfant sera susceptible 
d'être jugé avoir commis le délit ou le crime sans discernement, 
achève d'indiquer le mouvement progressif du droit (2). 

Le projet de loi de protection et de moralisation des mineurs 
déjà compromis au point de vue des mœurs, vient prendre 
place à son tour dans cette panoplie pacifique d’armes sociales 
réunies pour défendre et rééduquer la jeunesse en danger 
d’immoralité publique. Il était difficile, cette phase venue, 
que la Réglementation qui, jusqu'ici a trouvé pour unique 
solution du problème l'inscription des fillettes de 11 à 14 ans, 
des jeunes filles de 15 à 20 ans, ne sombrât pas dans cette 
poussée de bonne civilisation. 

Que le lecteur le remarque de suite : il ne s’agit plus ici de 


(1) On peut rapprocher cette dernière organisation de l'organisation anglaise. 

De 7 à 14 ans le mineur coupable sans discernement est envoyé dans une école 
industrielle {Industrial school) qui n’a pas pour caractéristique d’être un élablis- 
sement d'enseignement industriel, mais tient à la fois du dépôt de mendicité, de 
l’école de réforme, de l’orphelinat, et d’une maison préservatrice de l'autorité 
paternelle : l'établissement peut les garder jusqu'à 16 ans et les confier à des 
particuliers honorables. De 14 à 46 ans, l'enfant condamné de 7 à 14 jours d’em- 
prisonnement est envoyé dans une école de réforme (Reformalory school) : ces 
derniers sont des établissements privés, mais font partie intégrante du système 
pénitentiaire anglais. L'internement dure jusqu'à l’âge de 16 ans; le placement 
chez Les particuliers est autorisé. L'Etat verse une part contributive des dépenses 
occasionnées. Les écoles industrielles ont été instituées par un act de 1806; l’en- 
voi dans les Écoles de réforme date d’une loi du 22 septembre 1893. Les mineurs 
de plus de 14 ans sont déférés, pour crimes ou délits, aux cours d'assises. 


(2) Ce mouvement juridique de protection continue à se manifester en ce- 
moment même par le dépôt d'un projet de loi sur les enfants «normaux et d’an 
autre projet de loi qui accentue vis-à-vis des parents les moyens de rendre lobli- 
gation de fréquentation des écoles par les enfants, réelle de platonique qu'elle 
est trop souvent. 

Nous devons mentionner les lois qui instituent la protection des mineurs dans 
le travail industriel et autre : leur place est marquée dans cette histoire de la 
protection. Telles les lois du 10 mai 1874, du 2? novembre 1892 et lexcellente loi 
du 30 mars 1900, dite loi Millerand (modifiant les lois du 2 novembre 1892 et des 
9-14 septembre 1848) sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes 
dans les établissements industriels, 
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mineurs coupables de délits de droit commun; ce ne sont 
plus les petits voleurs. vagabonds, escrocs, violents, meur- 
triers, les petits hypersexuels coupables d’attentats vulgaires 
aux mœurs et autres délinquants visés par les lois ordinaires 
au même titre que les autres citoyens (1). 

Il s’agit des mineurs et des mineures qui mènent purement 
et simplement une vie répréhensible au point de vue des 
mœurs sexuelles, jeunes garcons et jeunes filles; ceux-ci s’a- 
donnant activement ou passivement au vice dont les adeptes 
étaient poliment appelés au xvur° siècle, les « efféminés, les 
desnaturés, les prépostères » ; celles-ci se livrant, malgré leur 
âge, à des actes déjà incontestablement prostitutionnels. 

Évidemment, de ces deux groupes, l’un, celui des filles, 
est incomparablement beaucoup plus considérable que l'autre, 
et il n'y a, ni numériquement, ni même moralement, aucun 
rapprochement à faire entre eux : mais M. le Procureur géné- 
ral Bulot, dont la documentation sur ce triste sujet est prise 
aux sources et malheureusement abondante, a pesé de toute 
son influence sur la Commission pour l’amener à étendre ses 


(1) Cette statistique de M. le juge d'instruction Albanel dont on connait la haute 
science juridique et le dévouement mis au service du redressement de l’enfance 
coupable, donne une idée de la fréquence de ces divers délits commis par les 
mineurs. 

5.663 affaires de droit commun, crimes ou délits commis par des enfants se 
répartissent ainsi. 

Ont été arrêtés pour : 


Vols à 000 CE 3.045 | Abus de confiance . . . . . . . 136 
MASADONTAEC . . . . . . 890 | Coups et blessures . . . . . . . 112 
Délits de droit commun. . . . 661 | Attentats aux mœurs . . . . . . 106 
MENdIARIS + . . . . . . 295 MNMESCTOQUETIES 56 


Cette autre statistique dressée sur un groupe de 167 enfants de 10 à 12 ans de 
la colonie de Chanteloup, par M..H. doly, donne à peu de chose près la même 
répartition. 

Ont été arrêtés pour : 


Vol simple et escroquerie. . . . 132 | Meurtres, coups et blessures. . . 12 
Mendicité et vagabondage. . . . 62 | Incendie . . . . . . . . . . ., 1t 
Vol qualifié et fausse monnaie. . 81 | Autres crimes et délits. . . . . . 13 


Attentats à la pudeuretauxmæurs. 13 . 

Le lecteur sait, du reste, quels développements la criminalité précoce a pris 
dans ces dernières années. On peut s'en rendre compte en consultant les statistiques 
criminelles établies depuis 1826. Pour les mineurs de moins de 16 ans cette aug- 
mentation est de 40 0/0 ; pour les mineurs de 16 à 21 ans elle est de 247 0/0. En 
1841, les délits commis par les mineurs donnent un chiffre d'ensemble de 13.500; 
en 1901, de 34.457. 
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mesures de protection aux miaeurs de « l’autre sexe » et la 
Commission l’a suivi sans lui opposer les réserves que tel ou 
tel parlementaire un peu trop pudibond avait faites, dans une 
des assemblées législatives, quand il y a été question d'aborder 
la question de la protection spéciale de la jeunesse sans 
attendre l’ensemble des projets sur le régime des mœurs (1). 

Disons de suite pour en fiair avec celte vilaine matière 
la Commission délibérant portes closes aurait peut-être pu 
l’étudier en son particulier d’un peu plus près) que les rap- 
ports des colonies de rééducation pénitentiaires justifient les 
préoccupations de M. Bulot et montrent en effet « l’autre 
prostitution » sévissant d’une façon fréquente et déprimante 
sur leur petite population masculine, avant leur arrivée dans 
l'établissement. Il est vrai que cette population est composée 
de délinquants de droit commun, déjà familiarisés avec beau- 
coup de chutes et toutes sortes de vices (2). 

Quoi qu'il en soit des légitimes préoccupations de ce 
dualisme que nous ne pouvions omettre de signaler, nous 


(1) L'incident auquel nous faisons allusion s’est produit à la séance du Sénat, le 
30 mars 1906. Les susceptibilités de l'honorable M. Monis, ancien ministre de la 
Justice, ont provoqué de justes répliques de la part du président du Sénat et de 
M. l'amiral de Cuverville (V. t. Il, p. 644). 


(2) Nous lisons dans l’intéressant volume de M. H. Joly : À la recherche de 
l'Éducation correctionnelle, au chapitre Les Colonies de garçons en France : « Ces 
enfants (il s’agit des petits colons de Mettray, de Saint-Hilaire, etc.), souffrent d'un 
mal difficile à guérir : ce mal est l’immoralité, l’immoralité précoce, l’immoralité 
de lous les instants, tarissant toutes les sources de la vie physique et de la vie 
morale. car elle est descendue depuis longtemps aux derniers degrés de la tur- 
pitude... L'amour du vol, l'esprit de violence, la paresse même tout cela se 
guérit encore avec une facilité relative quand il n’y à pas autre chose. Mais le vice 
soit isolé, soit surtout collectif!…. 

x Sur 400 enfants qui arrivent à la colonie, 75 ont souffert ou recherché les 
pratiques antiphysiques et ce qu'on me permettra d'appeler, pour abréger, le vice 
passif. Tous ceux-là par leurs aveux, ont fuit connaître l'organisation de certaines 
bandes qui non seulement à Paris, mais dans les villes comme Caen, Angers, pro- 
cèdent à l’aide de rabatteurs ou de souteneurs (car il y a des enfants de 7 ou 
& ans qui en ont comme les filles publiques). Je m'arrête ici... » (Un vol. in-18, 
V. Lecoffre, 1902, 2° édit., p. 63-64.) V. idem., de M. Stevens, L’Éducation correc- 
tionnelle en Belgique. 


Sur la terminologie à employer dans le débat et dans le texte de loi, mineurs 
ou mineures, V. t. 11, 25°s., p. 477, 492, 49%; 30° s., 633, 652-653 ; 35° s.. p. 837. 
(Observ. de MM. les Pr Le Poittevin et Gide, de M. Feuilloley. M. le Pr Gide 
notamment propose pour la rédaction du texte : « Tout mineur de l’un et l’autre 
sexe ».) 
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nous occuperons plus particulièrement, comme l'a fait la 
Commission elle-même, des jeunes filles mineures. 


Et tout d’abord la Commission ne change rien à la décla- 
ration qu'elle a faite dès sa première séance : « La Prostitu- 
tion en soi n’est pas un délit ». Parce que la prostitution est 
exercée par une jeune fille, même nubile, elle ne prend pas 
le caractère délictueux qui lui manquait, exercée par une 
femme adulte. La Commission n'entend pas punir les jeunes 
prostituées : elle les rééduque; seulement elle ne peut 
atteindre ce but social dont la nécessité s’impose avec une 
évidence qui supprime tout débat sur le principe, sans les 
atteindre dans leur liberté individuelle. 

De cette liberté ces jeunes filles, ces fillettes faisaient un 
usage où l’ordre de nature est aussi fort lésé que l'ordre 
social : par une précoce immoralité presque vulgivague elles 
marchaient, elles couraient à la prostitution (1) et à toutes les 
dégradations connexes (alcoolisme, association avec le sou- 
teneur, fréquentation des délinquants de droit commun, etc.). 

Les parents laissaient faire, ignoraient... Des parents non pas 
complices — ceux-ci sont justiciables de la loi de déchéance 
de l'autorité paternelle du 24 juillet 1889 — des parents 
comme il y en à tant dans les classes ouvrières des grandes 
villes, braves gens parfaitement honnêtes mais ou indifférents 
ou travaillant eux-mêmes de leur côté tout le jour et dans 
l'impossibilité d'exercer une surveillance convenable; des 
parents trompés par des enfants vicieux qui simulent la 
présence à l’atelier et courent l’aventure à travers les rues, 
même la nuit; des parents souffrant, sans pousser les 
enfants au vice, qu'ils s’y exposent en s’adonnant à ces 


(1j V. T, IE, 13° 5, p. 99-101 les observalions typiques de M. le D' Auffret sur 
la prostitution des petites bonnes mineures dans les cabarets des ports et villes 
de province : elles se faufilent dans les arrière-boutiques, leur panier de provi- 
sions au bras, en sortant du marché... 

Nous pouvons ici rappeler une très belle conférence de M° Henri Robert, sur 
la prostitution des mineures et les devoirs de relèvement qui incombent à la 
solidarité sociale de ce chef, faite à la salle de la Société de géographie, sous la 
présidence de M. Bérenger, le 4 février 1904. 
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petits passe-temps parasites, à ces petits méliers de trottoir, 
qui empêchent l’apprentissage et l'exercice d’un véritable 
métier (vente de fleurs, de lacets, d’oranges et autres misé- 


rables industries infructueuses qui confinent à la mendi- 
cité) (L). 


C’est M. Bérenger qui, dans la Commission, a posé le prin- 
cipe de la protection morale el rééducatrice. Le rapport qu'il 
a présenté à l'appui de sa proposition tout d’abord fort som- 
maire, fait un exposé historique de la protection spéciale des 
mineurs un peu écourté mais cependant suflisant pour 
montrer les préoccupations honorables sur ce point de la 
Troisième République (2). Le Conseil municipal de Paris et 
un parlementaire dont le nom honore le pays, le D' Théophile 
Roussel, avec des associations privées comme le Comité des 
Enfants traduits en justice, la Société générale des Prisons, et 


(1) Dans le procès du jeune assassin Kaps, il fut établit que la victime, Léontine 
D..., avait été énscrite par la Préfecture de police comme fille soumise à l’âge de 
17 ans, «sans que la famille qui habitait Paris (et chez qui Léontine D..., habitait!) 
connût rien de l'inconduite vulgivigue de cette jeune fille et de sa situation 
administrative ». 

M. H. Joly, M. le député G. Berry, M. le D' Commenge, médecin en chef du 
dispensaire de la Préfecture de Paris, M. Albanel ont étudié la condition des 
mineurs des deux sexes et notamment celle des filles mineures (arrêtées) dans 
ses rapports avec la moralité des parents, et il ressort de leurs études : 1° que les 
familles de ces malheureuses ne doivent pas être représentées comme prétant 
toutes la main à leur inconduite ; 2° que le vagabondage mène invariablement les 
filles à la prostitution. 

Une statistique de M. Albanel (Patronage familial) sur 60 mineurs arrêtés donne 
40 enfants de familles honnêtes et 14 de familles mauvaises dont 7 indignes. 

Une autre statistique de M. Rollet (maison de travail) montrerait au contraire 
que 85,50 0/0 des enfants patronnés ont une famille défectueuse. 

V. H. Joly: l'Enfance coupable (Lecoffre, Paris, 1904, 2 édit.), p. 38-39, 58-59, 
et D' Commenge : La Prostitution des mineures à Paris, Reinwald. 

Plusieurs statistiques sont à considérer : l’une de M. Raux, directeur du quar- 
tier correctionnel (enfants) de la prison de Lyon donne la répartition suivante au 
pourcentage : 13 des mineurs avaient une famille normale; 38 une famille, mais 
sans surveillance aucune; 41 une famille avec une surveillance, mais alternati- 
vement faible et brutale; 8 seulement avaient été poussés au mal par leurs 
parents. V. l'excellente monographie de M. Raux qui a dirigé la 20: circonserip- 
tion pénitentiaire, ouvrage scientifique par le groupement des faits et la lucidité 
du commentaire; statistiques des p. 3-4, 9, 12, 209 et 211. (Nos jeunes délenus; 
étude sur l'enfance coupable avant, pendant et après son séjour correctionnel. 
Storck et Maloine, édit., Lyon et Paris, in-8° de 372 p., 2° édit. 1890-1902). 

2) Rapport de M. Bérenger sur les mesures à prendre à l'égard des mineurs se 
livrant à la prostitution (in-8& de 8 pages. Imp. odministrative, Melun 1905). 
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nombre d’autres, ont engagé ou favorisé la réforme particu- 
lière, provoqué les iois protectrices, pris l'initiative de fonda- 
tions modèles, ou arrêté des projets d’une exécution prochaine 
qui sont en harmonie avec le mouvement général de protec- 
tion et de rééducation dont nous avons cherché à tracer les 
grandes lignes. M. Bérenger lui-même avec des hommes émi- 
nents tels que (outre le D' Th. Roussel), feu Dufaure, 
le regretté M. Adolphe Guillot, MM. Georges Picot, Félix 
Voisin, Charles Petit, Henri Joly, a pris une part importante 
à cet épisode de notre histoire morale et juridique : son nom 
est lié à la confection notamment des lois du 14 juillet 1889 
et du 14 avril 1898. 

Mais une grande lacune subsiste. Dans l’état de la législa- 
tion présente, quand la Société se trouve en présence d’une 
jeune fille mineure, d’ailleurs parfaitement indemne de tout 
délit de droit commun, qui par sa conduite sexuelle évolue 
de telle sorte qu’on va pouvoir la qualifier trop certainement 
de « fille prostituée », quelle intervention publique est per- 
mise ? 

M: Bérenger n’en connaît que deux modes! L'un légal est 
d’une portée et d’une durée également insuffisantes. Les arti- 
cles 375, 376, 371 et suivants du Code civil permettent au 
père ou au détenteur de la puissance paternelle de requérir 
près le juge ia détention de l’enfant « dont la conduite donne 
de graves sujets de mécontentement » pendant un mois au 
plus si enfant a moins de 16 ans; pendant six mois au plus 
s’il a plus de 16 ans (1). 


{) Les parquets ajoutent souvent cet autre mode d'intervention légale. Les 
fillettes immorales arrêtées de 11 à 16 ans par la police sont inculpées de vaga- 
bondage (art. 66 C. p.) et sur la demande instante du Comité de défense des enfants 
traduits en justice, elles sont généralement considérées comme ayant agi suns 
discernement. Quelques chambres correctionnelles les envoient en correction. 
Le plus souvent elles sont renvoyées par ordonnance de non-lieu ou par classe- 
ment sans suite. Le Comité de défense des Enfants a même donné la définition 
suivante à l'adresse des petites et petits immoraux : « Sont considérés comme 
en état de vagabondage, les enfants âgés de moins (le 16 ans, ayant quitté Leurs 
parents, tuteurs, patrons ou surveillants, soit pour se livrer à la mendicité, à 
l'inconduite ow à la prostitution, soit pour vivre de lu prostitution d'autrui. » 

De 16 à 18 ans (avant la loi du 14 avril 1906) l’art. 66 C. p. ne leur est plus 
appliqué, et la police les relaxe ou {es inscrit quand elles ne sont pas réclamées 
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L'autre est offert par la Police des mœurs et M. Bérenger 
le flétrit de toute son indignation. La Police des mœurs 
inscrit les mineures sur les registres de ces femmes sou- 
mises : elle les « relève moralement » par l’inspection corpo- 
relle du quai de l’Horloge et l’incarcération en commun à 
Saint-Lazare! (1). 

Ce sont là les deux seuls moyens offerts tant aux families 
ouvrières dont les toutes jeunes filles constituent une partie 
du personnel de la prostitution prolétarienne, qu’à la Société 
pour tout ensemble se débarrasser, se défendre, et... relever! 

La Commission est unanime pour condamner une fois de 
plus la Police des mœurs et pour renouveler l'intervention 


par leurs parents. (Bull. de lu Soc. des prisons, janv. 1904, p. 57-58.) Communi- 
cation de M. Honnorat, chef de la 1° div., à la Préfecture de police; discussion 
sur la Police des mœurs à propos du rapport de M. l'ancien Préfet Gigot; V. id. 
les observations de MM. Gigot, Berthélemy, F. Voisin, p. 50, 55, 56; Grébauval, 
(n° de mars 1904, p. 374-876: ; Taudière (n° d'avril 1904, p. 537). 

(1) Le 23 avril 1902 à la Conférence annuelle de la Fédération, Me Avril de 
Sainte-Croix citait le fait récent d’une fillette de 48 ans inscrite par la Police des 
mœurs de Versailles, venue à Paris avec sa carte et naturellement réinscrite. 
La Préfecture de police interrogée au sujet de cette réinscription, fit la réponse 
suivante : « Que vouliez-vous que nous fissions de cette enfant, si ce n'est une 
fille publique? Elle est syphilitique! (Bull. abol., mai 1902, p. 56, 2 col.) 

Le service des mœurs se plaint d’être obligé pour fait de racolage, d'arrèter 
des jeunes filles de 16 à 18 ans jusqu’à 20 et 30 fois dans l’année, 

M. Honnorat a produit (Communications, p. 58-59) la statistique parisienne sui- 
vante des arrestations et des inscriptions de mineurs pour 1902 : 

Mineures ([nsoumises) arrêtées à Paris en 1902 : 1.832. 


Rendues à leurs parents . . . . . . - . fee Et ne 400 
Renvoyées dans leurs familles . . . . . . . . . . .. 35 
PIACÉESIAANS TESTER EE EE 142 
Mises en correction paternelle . . . . . . . . . . . . 4 
Relaxées non réclamées : .: . .  . : + à à: à à . à 753 

Agées de moins de 16 ans et livrées au Parquet (Art. 66 
(CARE © ie nu DU Cou ŸS CT 81 
Inscrites comme filles soumises âgées de 18 à 21 ans. . 457 
NOTA ARE 1.832 


Pour la province, M. Hennequin a présenté la stalistique suivante, s'appliquant 
à l’année 1904 et portant sur 174 villes. Sur 3.809 jeunes filles arrêtées, 2.036 ont 
été inscrites comme filles publiques (T. 1E, 24 s., p. 462-4631. La statistique ci- 
dessous indique la répartition par âge, les relaxes et les inscriptions : 


Année 1904 4xans 45ans 16ans 17ans 18ans I9ans 20ans TOTAUX 
Inserites . . . . . 2 43 106 279 430 575 591 2.0°6 
Relaxées . . . . . 39 87 212 272 402 398 363 APN 

Toraux. .. 41 130 328 551 832 O1 U54 3.800 


u 
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exclusivement légale en la rendant effective et digne des 
progrès du temps. 

M. Bérenger fait la proposition suivante : 

« Tout mineur saisi en état habituel de prostitution sera 
conduit devant le juge de paix qui ordonnera, suivant les cir- 
constances, sa remise à ses parents, son envoi dans un éta- 
blissement approprié à sa réformation morale ou sa remise à 
l’Assistance publique pour être retenu soit jusqu’à sa majo- 
rité. soit jusqu'à ce qu’il ait achevé l'apprentissage d’un 
métier (1). » 

Sur le principe tout le monde est d’accord. Malheureuse- 
ment M. Bérenger une fois de plus se montre réfractaire, 
volontairement fermé à l'intelligence de tous les travaux et 
de tous les votes de la Commission. Après la série de ses 
échecs, nombre de membres avaient pu légitimement croire 
que lhonorable sénateur abandonnait la partie, se retirait 
ei ne soutiendrait plus aucun de ses projets (2) : il n’en est 
rien — pour le moment du moins. 

La proposition de M. Bérenger tout entière moulée sur les 
pratiques de la Police des mœurs fait suis”, manu militari, la 
jeune fille; l’agent des mœurs (ou l'agent ostensible de la 
police municipale) Pappréhende corporellement. comme il est 
fait aujourd’hui, et la conduit au poste (3), puis, à l'heure 
des audiences privées ou publiques, devant juge de pair : là 
le magistrat — magistrat de juridiction, il est vrai, mais 
agissant comme un vrai Lieutenant de la police de l’Ancien 
régime — ordonne soit son renvoi dans sa famille, soit sa 
détention. C'est-à-dire qu’en un tour de cadran, de main et de 


1) T. H, 41° 8., p. 60 (propositions de M. Bérenger). 
(2) T. I, 18° s., 10 mars 1905, p. 289-290. 


{3) M. Bérenger sur ce point a louvoyé et l'on n’a point retrouvé sa rectitude de 
varole habituelle : il à dit successivement : « On conduira la jeune fille devant 
le juge de paix; si le juge de paix n'est pas à la mairie, on la conduira & son 
domicile privé; si le magistrat n'est pas chez lui, on la conduira chez le juge de puix 
suppléant, etc. » C'est là beaucoup de subterfuges et toutes ces promenades ne 
sont pas le fait d'une procédure juridique. Entre le temps de l'arrestation et celui 
de l'Ordonnance, il faut bien que la jeune fille saisie et qu’on ne ramène pas à ses 
parents, soit mise à couvert! Où l'agent a conduira-t-elle sinon au poste de police 
et de là au Dépôt? C’est exactement ce que fait Ja Police des mœurs aujourd'hui. 
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langue, voilà une jeune fille de 14, de 16, de 17, de 18 ans 
enlevée du corps social et privée, jusqu’à sa majorité peut- 
être, de sa liberté! Du recours contre cette décision expédi- 
tive, aucune mention! M. Bérenger ne concède même pas aux 
enfants et aux parents les mesures protectrices qu’organisent 
à leur double profit les lois du 24 juillet 1889, du 19 avril 
1898 et du 28 juin 1904, des lois instituées pour frapper 
soit des parents, soit des enfants coupables de bien d’autres 
délits que des délits de simple immoralité personnelle! 


Contre un tel système si insuffisamment étudié, contre une 
telle pratique quasi-impulsive, M. le P' Le Poittevin qui 
tenait prêtun projet de protection légale au cas où M. Béren- 
ger se füt abstenu, l’oppose à la proposition combattive de 
l’éminent sénateur, à titre de contre-projet. 

M. Le Poittevin écarte d’abord tout cet appareil de force à 
la fois violent et insuffisant qui saisit la jeune fille et ne 
s'exerce par conséquent que sur la voie publique, tous autres 
lieux où la prostitution enfantine ou adolescente se réfugie 
étant ignorés. Une loi de protection des enfants et des ado- 
lescents immoraux ne doit pas faire revivre la Police des 
mœurs (1), calquer ses procédés sur ceux d’une Police des 
mœurs et limiter son action à la répression de la prostitu- 
tion entre les devantures des boutiques et le ruisseau. 

Très courtoisement, M. le Poittevin ne rappelle pas que 
M. Bérenger qui ne veut plus suisir les racolantes que sur la 
voie publique, voulait au début les poursuivre jusque dans 
les cafés-concerts, jusque dans les coulisses des théâtres : il ne 
s’attarde pas à relever ces contradictions (2). 


(1) €. LE, 30 s., p. 652-654, « L'inconvénient du texte de M. Bérenger (saisie de 
l'enfant) est de laisser croire que l'on ressuseite la Police des mœurs. » (Observat. 
du P: Le Poittevin, p. 654.) 


{2) CE. €. Il, 80e s., p. 644 (M. Bérenger : « Je suis convaincu qu'il suffit de s'oc- 
cuper de la voie publique. ») T. I, 9% s., p. 597-598 (M. Bérenger : « Je blâmerai 
encore le texte de M. Bulot /nouvel art. 330 C. p.) qui ne réprime que la provo- 
cation au-dehors, au grand air, comme si la prostitution ne s'exerçait point dans 
vingt autres endroits où elle doit être gênée et punie aussi bien que dans la 
rue. ».) Ces contradictions qui, d’ailleurs, n'ont point embarrassé leur auteur 
ont été relevées, t. LE, p. 651. 
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M. Le Poiltevin instaure ici toutes Les formes de la loi. 

M. Le Poittevin écarte en effet le Tribunal de M. Béren- 
ger (1), la Justice de paix devenue en lespèce une sorte de 
tribunal d'exception; il restitue au magistrat ordinaire, au 
juge civil la juridietion que lui attribuent déjà toutes les lois 
protectrices de l’enfance en danger; il organise toute une pro- 
cédure sagement calculée de façon à respecter, tant qu'il sera 
possible, la liberté individuelle de lenfant; à faire cesser la 
privation de cette liberté, le plus tôt possible, et en même 
temps à respecter tous les droits de la puissance paternelle, 
à n’y toucher que dans la plus étroite limite. 

La nouvelle loi de protection ne suppose pas en eilet 
comme la loi du 24 juillet 1889 ou la loi du 19 avril 1898 
l’indignité des parents (2); elle ne doit point faire double 
emploi avec elle. 

La nouvelle loi, nous le répélons, prévoit les cas si fré- 
quents dans nos milieux ouvriers citadins, où les familles 
laborieuses sont dans l’impossibilité matérielle et souvent 
morale (sans qu'il y ait immoralité au sens délictueux du 
mot) de surveiller leurs enfants, notamment les jeunes filles 
travaillant au dehors. Les petites ouvrières non surveillées 
sont les coureuses du jour, les polissonnes du lendemain, 
les prostituées du surlendemain. C'est cette série de chutes 
qu’il faut conjurer. | 

Que les familles y consentent ou n’y consentent pas, s 


(4) On s'étonne que dans ce débat, M. Bérenger partisan d'une juridiction 
exceptionnelle pour les mineurs n'ait pas proposé l’organisation dés Tribunaux 
spéciaur pour enfants. {V. le petit volume publié par la Revue L'Enfant où sont 
réunies les excellentes études de MM. Édouard Julhiet, H. Roilet, Marcel Kleine 
et Maurice Gastambide sur cette classe de tribunaux qui fonctionne aux États- 
Unis depuis plusieurs années. M. Bérenger a mis une intéressante préface au 
volume. Les Tribunaux d'enfants, un vol. in-18 de 240 p. Revue L'Enfant, 24, rue 
de Condé, 1906. — V. id., un article de M. Brueyre sur ces mêmes fribu- 
naux aans la Revue philanthropique de M. Paul Strauss, sénateur, n° du 15 nov. 
1906). 

‘2 Jules Simon désignait d'un mot tristement et éloquemment expressif les 
enfants secourus par la loi du 24 juillet 1889, il appelait les mor«lement aban- 
donnés « les orphelins «lont les parents sont vivants ». 

Ceux que vise la nouvelle loi « ne sont ni délinquants ni des Alphonses » 
Observat. de M. Saint-Anbin, T. 1, 25° s., p. 441.) 
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elles n'ont ni les moyens moraux, ni les moyens matériels de pré- 
server leurs enfants, la loi a le droit d'intervenir et d'empêcher 
ces jeunes filles de sombrer dans la prostitution et de devenir 
un élément de trouble, de dépravation, de maladies, au 
demeurant de déchéance partielle, pour une fraction du corps 
social, disons mieux, pour le corps social tout entier (1). 

M. Le Poittevin entend l’œuvre de moralisation si intégrale- 
ment qu’il proposera pour parfaire l’article 1% de la loi de 
protection, un amendement à son propre projet : le mineur 
de 48 ans qui se livrera à la prostitution « sans même faire 
argent de la vente de son corps», pecunid non quæsité aut, non 
accepté, tombera sous le coup de la loi (2). Au début, c'est 
souvent moins l'appât de l'argent, la cupidité qui détermine 
la jeune fille aux chutes renouvelées, que la curiosité sen- 
suelle, le goût du plaisir, la coquetterie, l'entraînement, le 
mauvais milieu familial, les compagnies vicieuses et toutes 
autres circonstances connues favorables aux immoralités 
successives. 


L'article premier du projet, celui qui en formule la lettre 
capitale et en résume l'esprit est ainsi libellé par le P" Le 
Poittevin : 


« Tout mineur de 18 ans, qui se livre habituellement à la pros- 
titution, même sans idée de gain, est appelé à comparailre devant 
le Tribunal civil en chambre du Conseil, qui décide, suivant les 
circonstances, s’il doit être rendu à ses parents, ou placé :oit 
dans un établissement public spécialement autorisé à cet eflet et 
approprié à sa réformation morale, soit enfin chez un parent ou 


(4) T. LE, 24° s., p. 454-456-457 (exposé critique et contre-projet du P' Le 
Poittevin et 30° s., p. 630-633 et surtout 634-638 (Discours d'ensemble). 

(2) T. II, 35° s., p. 835-838. Observations de M. le P: Le Poittevin, de MM. Feuil- 
loley, Bruman et Yves Guyot. V. id., p. 816 (Amendements du Comité de rédac- 
tion). M. Le Poittevin entend la prostitution des mineurs latissimo sensu : « l'abus 
prématuré, dégénéré en habitude, des rapports sexuels avec tout venant ou avec 
telles catégories de personnes ». M. Yves Guyot a contesté la légitimité de l'amen- 
dement, en objectant que l’idée de la prostitution et l’idée de gain qui en est le 
prix, sont inséparables (p. 835). 
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un particulier, pour y être retenu jusqu'à sa majorité ou jusqu'à 
son mariage » (1). 


M Bulot apporte à ce texte son appui : il repousse la 
saisie de M. Bérenger qui constitue d'emblée une véritable 
« interdiction » d'ordre civil et se rallie à la procédure du 
droit commun (citation, etc.). 

Le procureur général retrouve dans le fonctionnement du 
tribunal du juge de paix tel que l’a proposé M. Bérenger 
tous les traits du tribunal de police : il n’y manquera vrai- 
semblablement pas pour requérir le Commissaire de police 
faisant fonction de ministère public (2)! La Commission vote 
et adopte l’article premier du projet opposé à celui de M. Bé- 
renger. Encore une fois M. Bérenger est mis en échec et la 
Police des mœurs subit une nouvelle déroute. 


Toute l’organisation de la procédure issue de ce premier 
article porte l’empreinte d’une connaissance approfondie du 
sujet et des personnes en cause. Que le lecteur nous permette 
de nous y arrêter avec lui un instant : les questions de pro- 
cédure d’ailleurs ne sont arides qu’au premier abord; leur 
intérêt est au contraire vivant, quand on voit avec quelles pré- 
cautions elles défendent dans toutes les hypothèses les intérêts 
des citoyens et en premier lieu, ici, la liberté de l’enfant et 
les droits de la puissance paternelle. 

M. Le Poittevin a bien senti entre quelles doubles difficul- 
tés louvoyait l’organisation nouvelle; les uns pouvaient la 
trouver trop inactive, les autres trop rigoureuse; il s’est atla- 
ché d’avance à instituer dans le projet une série de mesures 

qui répondissent à ces critiques contradictoires. 


; Nous donnons ici le texte définitif de l’article, et nous ferons de même pour 
tels autres articles du projet voté. M. le P' Le Poittevin, dans un premier projet 
qui servira aux premiers débats (V. t. IL.-24 s., p. 456-457, reproduit d'ailleurs 
ioutes les idées de principe et de procédure capitales que la Commission fera 
siennes. 

Les débats sur la protection des mineurs ont eu lieu dans les 18, 24°+, 25e, 26°, 
27, 30e, 31°, 32°, 35° séances (V. t. 1};. 

(2) T. 1, 24°8., p. 457-466. Contre la « saisie de l'enfant », V. id., 30° s., p. 649- 
651, les Observations de M. le Secrétaire général Hennequin. 
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Et tout d’abord, parmi les premiers critiques, M. Béren- 
ger s’est donné beau jeu à énumérer les formalités auxquelles 
le contre-projet opposé au sien donnait lieu et il a montré 
l'alerte et immoral mineur prenant sans retard la poudre 
d’escampette et disparaissant au premier éveil ! 

A l’objection, M. Le Poittevin avait répondu en conférant 
au Président du Tribunal, avant la comparution des mineurs 
en chambre du Conseil, le droit de prescrire, illiro, le minis- 
tère public entendu, toutes mesures provisoires utiles, dont 
la première sera le placement dans une maison de réforme. 
Le jugement définitif interviendra plus tard. l'arrestation 
du reste n’a été faite qu’en vertu d’une décision judiciaire : 
elle ne rappelle en rien celle de la Réglementation ou larres- 
tation pseudo-policière de M. Bérenger. 

Les objections de l’autre camp visaient l'atteinte portée aux 
droits de la puissance paternelle et à la liberté individuelle 
dans la personne du « jeune futur réformé ». 

Toute la procédure de M. Le Poittevin tend précisément à 
les mettre les uns et les autres en mesure d’user de toutes 
les ressources du droit commun (un peu resserré) pour 
défendre leurs droits (1). Remarquons-le de suite : les frais de 
procédure sont nuls, l'emploi de « simples lettres et lettres 
recommandées » étant spécialement autorisé dans le projet 
et le dû aux grefliers et aux officiers ministériels restant à 
la charge de l’Etat. 

Le tribunal compétent, celui du domicile ou de la rési- 
dence des personnes investies de la puissance paternelle, est 
saisi, soit par ces mêmes personnes, soit d'office par le minis- 
tère public. La demande est introduite par simple lettre au 
Président qui doit, dans les vingt-quatre heures, la communiquer 
au Procureur de la République. Dans le même délai, le Pré- 
sident ordonne la comparution des parties; il désigne le 
défenseur d'office. Dans les vingt-quatre heures, le ministère 
public notifie l'ordonnance au mineur et à ses ayants droit. 


(4) T. I, 27 s., p. 534-535 (sur les différences de la procédure de la loi du 
24 juillet 1889). 
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Le «délai de comparution est de trois jours francs à partir de 
la réception de la lettre recommandée. Nous avons dit que 
dès qu’il était saisi, le Président pouvait toujours prescrire 
telles mesures provisoires jugées utiles dans lintérêt du 
mineur : ce même droit appartient au tribunal pendant 
toute la durée de l’instance. Le tribunal statue en chambre 
du Conseil : il peut demander l'avis du conseil de famille 
(en cas de tutelle) ou d’une réunion de parents qu’il désigne 
et que préside le juge de paix; tout parent du mineur a le 
droit de présenter ses observations verbales ou écrites au 
cours de l'instance et inême en appel. 

Le droit d’interjeter appel — sur lequel était muet M. Béren- 
ger — appartient, au cas où le jugement ne leur paraît pas 
justifié, au mineur et aux ayants droit : le délai d'appel de 
dix jours peut être porté à un mois pour le procureur géné- 
ral. 

Si les intéressés ont fait défaut, ils peuvent former tierce- 
opposition, et si la signification du jugement n’a pas été faite 
à personne, le délai d'opposition ne courra que du jour où 
les défaillants auront eu connaissance de l’exécution du juge- 
ment; le délai est porlé à six mois à compter de la signifi- 
cation. 

Toutes ces dispositions nous paraissent mériter l'entière 
approbation du législateur, elles témoignent par leurs pré- 
cautions mêmes, d’une profonde connaissance de la matière 
et des personnes que vise la loi nouvelle. Les lois de 1889 et 
de 1898 ont, en effet, créé toute une expérience dont M. Béren- 
ger aurait dû faire son profit. 

M. Le Poittevin en organisant ces mesures provisoires pare 
au reproche de se laisser gagner de vitesse par des délinquants 
évidemment vicieux, mais il se refuse à tomber dans l’extrême 
opposé d’une promptitude génératrice d’erreurs, de décisions 
provoquées par la colère momentanée et même les caleuls de 
familles. 

Une jeune fille, une gamine, un peu garconnière, va se 
promener avec des gavroches du voisinage, du quartier; elle 
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renouvelle, malgré la défense de ses parents, son ou ses esca- 
pades : il peut n'en falloir pas davantage pour provoquer 
dans un moment d’irritabilité, une demande d’internement 
sous prétexte d’immoralité non justifiée. M. Bérenger veut 
« une décision bienveillante et rapide ». « Ce qui vaut mieux, 
réplique M. Le Poitlevin, c’est une décision bienveillante et 
sans erreur (1)! » 

A côté de ces parents irritables, d’une susceptibilité insuf- 
fisamment clairvoyante, qui prend pour un eas pendable, de 
simples légèretés, voici d’autres parents qui ont un grief — 
en apparence — plus réel, mais en apparence seulement. 
Une jeune fille a une liaison ; son cœur a parlé; ce qui serait 
un /lirt à trois ou quatre degrés sociaux au-dessus, s’est 
accentué au niveau où nous sommes; elle s’est donnée; elle a 
« fauté ». Assurément ie cas est cruel pour la famille, mais 
cette enfant à aucun prix ne doit être, « priori, confondue 
avec des jeunes filles de débauche qui se sont prostituées ou 
même « ont fait la noce »; c’est vouloir compromettre son 
avenir que de la parquer en une telle compagnie, après 
lavoir marquée du jugement spécial. 

Même observation pour le cas de la jeune fille qui s'enfuit 
avec un tout jeune homme — le cas est fréquent — pour 
forcer sa famille et celle de son amant à consentir à un 
mariage précoce immédiat ! Les familles refusent leur consen- 
lement : « Le fiancé imposé n’a même pas encore fait son 
service militaire! etc... » Le couple de jouvenceaux espère 
faire tomber le veto. 

M. H. Joly qui a si bien étudié ces matières dans son 
livre, l'Enfance coupable, nous montre par d’autres exemples 
et leur dénouement à quel point la prudence de M. Le Poittevin 
est opportune. En tous ces cas, les formalités proposées se 
justifient d’elle-mêmes : elles parent aux inconvénients d’un 
régime qui fonctionnerait à la diable, sans procédure légale, 
humaine et prévoyante à la fois. 


(1) T. IT, 24 s., p. 454-456, 456-457; 30° s., p. 634-638 (Commentaire du P: Le 
Poittevin sur le projet de loi). 
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La jeune fille à punir à « une connaissanre » qu’elle ne veut 
pas quitte... Les parents vont se plaindre au Commissaire 
de police; ils dénoncent leur fille comme se livrant à la 
débauche; ils demandent ce qu’ils doivent faire? On leur 
présente UNE LETTRE TOUTE PRÉPARÉE : C’est une demande d’in- 
ternement ; ils signent et la fille est envoyée tout de suite à 
Nanterre! (1) 

Qu'est-ce cela? autre chose que les procédés de l’Ancien 
Régime et la restauration de la lettre de cachet? M. H. Joly, 
malheureusement toujours un peu aiguillonné même en 
traitant des plus calmes matières par son animation contre 
un Gouvernement fermement républicain, s’indigne et dénonce 
les « bastilles démocratiques ».. Ici a-t-il tort? 

A côté de ces parents irritables et d’une susceptihilité 
d’ailleurs si honorable, il est nombre de catégories diverses 
de parents dont les demandes doivent être examinées de fort 
près. Il ne s’agit pas de familles comme celle à laquelle 
M"° Avril de Sainte-Croix avait récemment affaire à son 
refuge d'Auteuil : une mère indigne conduisant sa fillette de 
10 ans poser le nu, pour cartes postales 1llustrées, chez des 
photographes suspects, flanquée du père, époux authentique, 
véhémentement soupçonné d’avoir donné à l'enfant une 
initiation précoce! (2) De tels personnages relèvent de la loi 
de 1889 ou purement de la loi correctionnelle.… 

Il s’agit de ces braves gens, les uns chargés de « petites 
familles » qui n’ont pas fait mentir l’étymologie du mot 
prolétariat {prolem agere), et de ces autres braves compagnons 
des habiles, des malins, pas malhonnêtes cependant, mais 
que la gêne rend « truqueurs » ; les uns et les autres « mon- 
tent le coup à la justice » et pour se débarrasser de leurs 
enfants, d'ailleurs parfaitement innocents, vont les représenter 
à qui de droit comme des indélicuts, des vagabonds, des 
rebelles; ils disent de leurs filles qu’elles ne rentrent pas de 


(1) L'Enfunce coupable. (V. Lecoffre, Paris, 2*édit., un vol. in-18 de 250 pages, 
p. 214.) 
(2) T. IX, 24° s,, p. 452 (premières observations de Mr: Avril de Sainte-Croix). 
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l'atelier, qu'elles découchent… De toutes ces histoires, il n’y a 
pas un mot de vrai! mais les charges du foyer sont acca- 
blantes; le salaire du père, de la mère ne suffisent pas; 
l'assiette de la soupe du soir est à demi-pleine; la plus petite 
marmaille piaille la faim; les grands sont des gêneurs; on 
les « expédie » au dehors où l’on peut, comme on peut! 

Il y a encore les foyers désunis par la présence d’une 
marâtre d’un second mari, d’un concubin haineux aux 
enfants d’un premier lit. Ici la calomnie jaillit encore plus 
prompte. 

Les enquêtes ont déjà fait le jour sur tous ces dessous. 

En France, il est arrivé trop souvent pour les enfants 
envoyés er correction paternelle que les requêtes des parents 
ont été reconnues scandaleuses. Un directeur de quartier 
correctionnel de prison de province écrivait à M. Joly : « Ce 
ne sont pas les enfants, ce sont les parents qui devraient être 
hs 

En Belgique, où les institutions protectrices de l’enfance 
fonctionnent avec une bonne organisation, les « truqueurs » 
n’en jouent pas moins leur jeu et avec succès. On a remarqué 
que selon que les saisons sont plus ou moins rigoureuses, les 
enfants se conduisent plus ou moins mal! ils sont dénoncés 
plus ou moins nombreux ! 

En Italie ou l'éducation professionnelle est également soi- 
gnée (car nous sommes devancés partout), il se mêle aux 
épisodes, l’inévitable scène de gaité finale, lincident de 
comédie, de bouffonnerie. 

Les parents amènent les enfants par les oreilles, à grands 
cris de malédiction et de désespoir : « Se peut-il que d’aussi 
honnêtes gens aient engendré de pareille canaille, sûrement 
destinée — une fois grande — à l« carcere duro, durissimo, 
sauf une longue et sévérissime correction !... » Puis, l’enfant 
admis, père et mère se radoucissent : « Ils confessent que 
dans le premier moment, ils ont été un peu loin ; leur mécon- 
tentement, a été traduit sur un ton un peu chaud: l'enfant 
n’a pas une mauvaise nature! » Quinze jours après « l’en- 
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fant est en réalité tout à fait recommandable! » Le mois 
suivant, « i! a droit à toute bienveillance (1)! ». 

M, Le Poittevin entend que toute cette expérience ne soit 
point perdue. 


Ces bases de la loi de protection établies, M. Le Poittevin, 
d'accord avec la Commission, passe aux règles du régime 
intérieur. 

L'article premier, nous l'avons vu, a fixé les limites de 
l’âge d'admission à 18 ans qui coïncide avec le nouvel âge de 
minorité pénale de la loi dul4 avril 1996 (2); il fixe également 
l’âge maximum de la sortie, 21 ans. Pour l'âge d'admission, 
il à paru avec raison qu'il ne pouvait pas être reculé davan- 
tage. On peut certainement espérer de créer une moralité, 
une conscience, chez une fillette de 13 ans, une jeune fille de 
16 et 17 ans qui ont poussé sans conseils ni éducation et qui 
ne sont pas naturellement d’inclinations mauvaises; l'espoir 
est beaucoup moins assuré si cetie jeune fille de 17 ans a 
grandi dans un milieu de vice où l’exemple contagieux a 
déjà eu son influence pénétrante ; pour redresser l’arbrisseau 
mal incurvé, il faut le prendre plus jeune; l’âge de 17 ans 
et demi est en tout cas la limite extrême; passé 18 ans, les 
résistances sont trop fortes, les torsions sont trop accentuées 
et trop récalcitrantes ; ce n’est plus l'école de simple réforme 
qui convient; d’ailleurs le mineur de 48 ans, garçon ou 
fille, ne peut plus être traité au point de vue sexuel comme 
le petit mineur. 

Pour l’âge de la sortie de droit, il est celui de la majorité — 
ou celui du mariage. Quelques membres trouvaient exagéré 
de reporter à 21 ans la date de la sortie de droit : ils auraient 
voulu l’avancer, la placer même assez tôt, à 18 ans, en fai- 
sant l'hypothèse que les mineurs avaient été placés suffisam- 


(1) L'Enfance coupable, p. 112-115. 

(2) T. Il, 24e s., p. 463-464. Observations de M. Hennequin sur l’âge de 18 ans; 
Cf. la loi prussienne du 2 juillet 1900, issue de la Conférence internationale de 
Bruxelles {(Prophylaxie sanitaire et morale) de 1899 (V, Appendice, T, 1). 
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ment tôt, ce qui, malheureusement, n’a pas lieu dans la 
réalité : leur opinion n’a pas prévalu. M. Le Poittevin (appuyé 
par M. le D' Jules Voisin un maître en pédagogie morbide, 
dont l’opinion a été rapportée) a montré que le rééducateur 
n'aurait pas trop d’une longue période assurée pour façonner 
ou restaurer la moralité chez l'enfant et l’instruire d’un 
métier. Une date trop rapprochée en excitant l'espoir certain 
d'une prompte libération chez le mineur, lui créerait d'ail- 
leurs une mentalité d’agitation et d’'insubordination peu 
compatible avec sa réformation. Il faut que la date relative- 
ment éloignée de la sortie de droit soit au contraire l’inci- 
tant continu d’une bonne conduite pour mériter une sortie 
anticipée (1). 


La Commission avait à déterminer maintenant le choix des 
établissements dans lesquels les mineurs seraient placés, l’or- 
ganisation interne de l’éducation professionnelle et morale, 
les conditions de la sortie précoce ou provisoire, celles de la 
sortie définitive prématurée (avant la majorité); enfin il lui 
restait — et ce n'était pas là le point le moins ardu — à 
traiter la question financière. 

Nous passerons en revue ces différents points importants. 


Et tout d’abord dans quels établissements seraient placés 
les mineurs (2)? 

Cette question a provoqué un long débat d’ensemble. 

M. Bérenger dans son texte avait comme unique établisse- 
ment de placement, désigné l’Assistance publique. 

La grande Administration autonome par sa fortune et ses 


(1) T. II, 2% s., p. 469 (P' Le Poittevin); éd. p. 465 (M®* Avril de Sainte-Croix); 
t. Il, 25° s., p. 495 (opinion du D: Jules Voisin). 

(2) Le lecteur a vu dans le texte voté (art. 1° du projet. V. p. CCCXXV de l’Intro- 
duction) que le jugement ordonnera d'une façon générale Le placement : mais qui 
fera le choix de l'établissement? Sera-ce le jugement même (M. Hennequin) ? 
Sera-ce l'Administration (M. Brunot\ ? Et dans ce cas quelle administration ? Péni- 
tentiaire? l'Assistance? (V. T. IL, 25° s., p. 477). M. le P: Le Poittevin tient la 
question pour secondaire; ce qui importe c’est l’ordre du placement par jugement 
p. 478 et 480). (V. id. M. Bulot 25° s., p. 490.) 
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constitutions, dépendante par les subventions qu’elle reçoit, 
s’est donc trouvée de suite l’objet d’une discussion critique 
des plus intéressantes. 

On ne saurait se dissimuler que l’Assistance publique voit 
se préparer en ce moment, tout au moins à Paris, une crise 
qui n’a guère d’analogue que celle qu’elle a traversée il y a 
un peu plus de cent ans, de 1789 à l’an V. 

L’Assistance publique se trouve aujourd’hui, du fait des 
lois directoriales et consulaires, sous un régime qui est celui 
de l'Ancien Régime. Avant 1789, comme présentement, 
l’Assistance représentait la charité privée organisée par une 
administration et une réglementation autonomes plus ou 
moins oflieielles. Tout établissement charitable était proprié- 
taire d’un patrimoine particulier et vivait d’une vie propre, 
presque indépendante des Pouvoirs publics. 

A cette conception et à cette pratique la Révolution fran- 
çaise, pendant sa période ascendante et sa période d'état si 
courtes l’une et l’autre, a substitué une doctrine et une 
organisation absolument contraires : elle n’accepta pas que 
les misérables et notamment ceux qui le sont doublement 
quand ils sont abandonnés dans l’enfance, infirmes dans la . 
vieillesse, malades à tous les âges de la vie, fussent secourus 
à titre de grâce, de piété, de philanthropie, ou de magnifi- 
cence volontaire. 

Le principe de la Révolution en matière d'assistance fut 
la solidarité sociale. Ce principe fut posé par les Constitu- 
tionnels royalistes les plus modérés sous la Constituante, 
retenu et appliqué par les légisiateurs démocrates de la Con- 
vention. L'assistance devint un devoir, une fonction des Pou- 
voirs publics. L'assistance devint nationale; les privilèges et 
l’autonomie des établissements hospitaliers furent abolis, leur 
patrimoine mis à la disposition de la nation; les secours 
furent inscrits dans l'impôt (1). 


(1) Le principe de solidarité est posé dans les rapports du « Comité de mendi- 
cité » à la Constituante et notamment dans le troisième rapport du duc de Ea 
Rochefoucauld-Liancourt qui en était le président; il étail consacré dans le projet 
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Le gouvernement du Directoire moins peut-être par-anta- 
gonisme de principe, hâtons-nous de le dire, que par impuis- 
sance financière, ne maintint pas l’ordre nouveau. Obligé de 
faire face aux armées de l’Europe coalisée, il ne pouvait 
répondre aux demandes de fonds des administrations civiles - 
créées par les propres lois de la Convention, ni subvenir aux 
besoins généraux de l'assistance sur tout le territoire. D'autre 
part les anciens partis relevaient la tête dans les Assemblées 
mêmes qui « reprenaient conseil du passé ». 

Une série de lois et de décrets commença à restaurer l’ordre 
de choses ancien. Successivement les lois de la Convention 
furent rappelées, l'autonomie patrimoniale, financière, admi- 
nistrative des établissements hospitaliers restaurée. A la fin 
de l’année 1796, le système de secours publics déclaré par 
la Constituante, codifié par la Convention est formellement 
abrogé (1). 

Le Gouvernement de Bonaparte ne pouvait que confirmer 
et surenchérir, avec toutes les modifications administratives 
toutefois que comportait la nouvelle constitution de l’admi- 
nistration départementale et communale du pays, la loi du 
28 pluviôse an VIII (17 février 1800). Paris fut doté d’un 
régime exceplionnel par la loi du 5 ventôse an IX (24 février 


de décret soumis à l’Assemblée nationale le 27 septembre 1791. La Constituante 
qui touchait à l'expiration de son mandat (elle se dissolvait le 30 du même mois) 
« recommanda à la législation suivante de remplir cet important devoir ». La courte 
période troublée par la chute de la royauté et la préparation de la guerre ne 
permit pas à la Législative de légiférer autrement que pour subventionner les 
établissements de bienfaisance, privés de leurs exemptions et privilèges. 

Les trois décrets des 19 mars, 98 juin et 19 août 1793 de la Convention, inves- 
tissent l’État de toutes les fonctions et de tous les droits de propriété de l'Assis- 
tance : le décret du 24 vendémiaire an IL (15 octobre 1793) relatif à l'extinction 
de la mendicité, la loi du 22 floréal an IE (11 mai 1794) et la loi du 23 messidor 
an II (11 juillet 1794) qui ordonne la vente des biens hospitaliers, complétérent 
l'œuvre de la Révolution. 

(1) Les lois Directoriales sont au nombre de trois : 

4° La loi du 16 vendémiaire an V (T octobre 1796) qui restitue aux hôpitaux leur 
personnalité civile et les replace dans la jouissance autonome de leurs biens; 

2% La loi du 7 frimaire an V (28 novembre 1196 qui réorganise le service des 
secours à domicile (les bureaux de bienfaisance, ex-Grand-Bureau des Pauvres, 
avant 1789); | 

3° La loi du 27 frimaire an V (17 décembre 1796) avec l'arrêté du 30 ventôse 
qui confie la direction du service des enfants assistés aux Commissions adminis- 
tratives des hospices. 
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1801). La loi du 10 janvier 1849, en remplaçant la Commis- 
sion administrative de la loi du 28 pluviôse par un directeur 
assisté d’un Conseil de surveillance, ne fit qu’accentuer la 
confusion hybride du maintien des institutions de l’ancien 
régime combiné avec le système consulaire et césarien (1) 

Aujourd'hui la Municipalité de Paris revient aux concep- 
tions doctrinales de 1789 : elle considère que le droit à l’As- 
sistance, inscrit dans plus d’une des constitutions que la 
France s’est donnée au cours du xixe siècle, ne doit plus rester 
une déclaration platonique; que les lois du 15 juillet 1893 
et du 14 juillet 1905 qui ont établi l’assistance sociale obli- 
gatoire, la première pour les malades, la seconde pour les 
infirmes et les vieillards ont d'ailleurs rouvert la voie qu’il 
convient de suivre sans laisser subsister les sentiers de tra- 
verse et les impasses sans issue. Une subvention municipale 
considérable, près de 23 millions, qui, en dehors des droits 
attribués (droits des pauvres, etc.), dépasse les revenus patri- 
moniaux de l’Institution, a créé enfin pour l’Assemblée de 
l'Hôtel de Vilie la nécessité d’une véritable co-gestion des 
finances hospitalières de l’Assistance publique. 

La Municipalité n’accepte plus « le mauvais fonctionne- 
ment de son Assistance régionale, non plus que la loi 
caduque qui la régit depuis plus d’un demi-siècle. Alors que 
tout s’est transformé, mœurs, coutumes, situation écono- 
mique, que la population parisienne a triplé, que des lois 
ont profondément modifié les organisations départementale 
et communale, et leur ont permis, en se modernisant, de 


(4) Les lois et arrêtés consulaires et impériaux qui visent l'Assistance sont : 

1° La loi du 28 pluviôse an VIIL (17 février 1800); 

2 Les trois arrêtés de Bonaparte : 1° du 27 nivôse an IX (17 janvier 1801) qui 
confie l'Administration civile des hôpitaux de Paris à un Conseil général assisté 
d’une Commission exécutive ; 2° du 15 pluviôse an IX (4 février 1801) qui institue le 
Préfet de la Seine président du Conseil général des hospices, et le Préfet de police 
membre de droit dudit Conseil ; 3° du 29 germinal an IX (19 avril 1801) qui réu- 
nit les hospices et les secours à domicile dans la même administration ; 

3 La loi du 15 pluviôse an XIII (4 février 1805) qui place sous la tutelle des 
Commissions administratives les enfants admis dans les hospices; 

& Le décret du 19 janvier 181{ qui règle définitivement la situation des enfants 
abandonnés aux secours publics et met leurs dépenses à la charge des hospices, 
avec contribution de l'Etat. 
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rendre par un fonctionnement plus facile, leurs services 
plus effectifs, l’Assistance publique de Paris seule est restée 
immuable dans sa réglementation surannée, avec cette aggra- 
vation que son budget et ses services ayant plus que décuplé, 
elle s’est trouvée obligée d’assurer leur fonctionnement en 
les adaptant à la loi, alors que c’est le contraire qui eût dû 
se produire, de sorte que toutes les créations et améliorations 
amenées par les découvertes de la science n'ont pu recevoir 
leur complet développement (1). » 

La question du rappel de la loi du 10 janvier 1849 est 
nettement posée et l'on ne s’en tient point là au Conseil 
municipal. L'Hôtel de Ville ne s'arrête plus aux demi- 
mesures, aux demi-réformes ; il réclame une réforme com- 
plète, soit la conversion de l’administration de l’Assistance 
en un service purement municipal, en un mot sa municipali- 
sation. 

Les promoteurs de cet intégral changement ont reçu 
l'adhésion de M. de Selves, le préfet de la Seine, et ils croient 
pouvoir compter sur celle du Gouvernement, bien plus, sur 
son initiative et son concours (18 janvier 1907) (2). 

Si ces idées réformatrices étaient depuis longtemps dans 
l'atmosphère communale, déjà même au temps où nous 
siégions nous-même à l'Hôtel de Ville, l’affirmation doctrinale 


(1) Rapport général présenté par M. A. Ranson, conseiller municipal, au nom 
de la Commission de l'Assistance publique sur le Projet de budget de 1907 (n° 1311, 
p. 5 et 6. V. p. 34, 61-62 les eritiques élevées sur l'impossibilité de préparer et 
contrôler le budget de l’Assistance en temps utile, sur le dualisme des attribu- 
tions identiques du Conseil municipal et du Conseil de surveillance, les tirail- 
lements et l'impuissance qui en résultent pour le directeur de l’Assistanee 
quelque compétent et dévoué qu’il soit, la superfétation onéreuse et autre eause 
de retardements que crée la coexistence à l'Assistance, à la Ville et au départe- 
ment, de grands services identiques, tels que : comptabilité, contentieux, domaine, 
architecture. 

(2) Rapp. cité, p. 62. — V. p. 63 : Le projet de réorganisation de l'Assistance, 
qui serait le suivant : 

« Le service municipal de l'Assistance publique même, comprendrait : 

» 4° Les hôpitaux, hospices, sanatoria, fondations, maisons de convales- 
vence, etc., auxquels on rattacherait : 

» 2 Les dispensaires, crèches, asiles de nuit, asiles pour femmes enceintes, 
ouvroirs, tels que George-Sand, Pauline-Roland, Michelet, Ledru-Rollin, Léo- 
Delibes, Sainte-Jeanne, Eugène Dubreuil, Quai de Valmy, Nicolas-Flamel, en un 
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n’en avait cependant pas encore été publiquement et comme 
officiellement faite en des termes aussi décisifs. 

Ajoutons de suite que personne, pas même M. Turot, n'y a 
fait allusion dans la Commission, mais la mention de ce 
projet dans les présentes pages n’en était pas moins indis- 
pensable à nos yeux : elle fera mieux comprendre lorienta- 
tion du débat et le texte voté. 


En l'état actuel des choses, il y a déjà plusieurs années 
que l’Assistance publique reçoit des enfants et des mineurs 
des deux sexes non pas seulement à élever maïs à sévèrement 
rééduquer. Nous laissons de côté la législation exclusivement 
relative aux enfants assistés. 

La loi du 24 juillet 1889 verse parfois des petits sujets non 
irréprochables : c’est d’ailleurs l’infime minorité (1). La loi 


mol toutes les œuvres municipales actuellement existantes ayant un caractère 
d'assistance ; 

» & Le service des secours à domicile (bureaux de bienfaisance) ; 

» 4 Le droit des pauvres; 

» 5° Les services économiques, nécessaires au fonctionnement des services hos- 
bitaliers, tels que pharmacie, cave, boucherie, boulangerie, etc. 

» Par contre, on détacherait de l'organisme actuel, pour les rattacher aux 
Administrations départementales et municipales : 

» 1° Le service des Enfants assistés qui, avec celui d'assistance aux vieillards 
nouvellement créé, formerait un service général ressortissant, en tant qu'admi- 
uistration, à la direction des Affaires départementales, et, en tant qu'ordonnan- 
cement et recettes, à la direction des Finances ; 

» 2 Les services financiers qui seraient également rattachés à la direction des 
Finances ; 

» 3° Le service du Contentieux, qu'on rattacherait à la direction de l'fnspection 
générale et du Contentieux; 

» 4° Le service du Domaine, à la direction des Affaires municipales; 

» 5° Le service du Personnel administratif et secondaire, à la direction du per- 
sonnel ; 

» 6° Enlin le service d'architecture, à la direction des services d'architecture. 

» Tous ces différents services, étant donnés leur importance et leur caractère, 
pourraient former une section spéciale dans chacune des directions auxquelles 
ils seraient rattachés. » (Rapp. cité, p. 63. V. id. Projet de vœu, p. 67-68.) 

(1) La loi relative à la protection des Enfants moralement abandonnés, excellente 
en ce qui concerne l’organisation de la déchéance de l'autorité paternelle, présente 
quelques lacunes relativement à la protection des enfants une fois admis par 
l’Assistance, c’est-à-dire qu’elle ne lixe pour l'admission d'autre limite d'âge que 
la majorité des enfants, On lui a reproché, dans ces conditions, de verser dans le 
service des sujels déjà grands et parfois de mœurs et de caractère assez mauvais, 
assez vicieux même pour constituer un véritable danger à leurs plus jeunes 
camarades : par suite ces jeunes gens sont justiciables de moyens rééducateurs 
exceptionnels. (V. l’excellent petit volume de M. E. Prévost, avocat à la Cour 
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du 19 avril 1898 autorise les tribunaux à confier à l’Assis- 
tance publique des mineurs non plus seulement victimes, 
mais auteurs de crimes et délits. 

Le principe est philosophiquement digne d'approbation 
mais l’application ne doit pas être faite à l’aveugle et surtout 
ne doit pas être systématique. La loi du 28 juin 1904 a 
servi de correctif. La culpabilité des enfants et des adoles- 
cents doit être appréciée sur des données tout à fait indi- 
viduelles : tel petit délinquant et même criminel n'a : 
certainement point la même mentalité, la même responsa- 
bilité que tel autre qui aura commis la même faute. Un 
violent ne doit pas être confondu avec un préméditateur. Le 
triage doit aiguiller sur l’Assistance les uns et sur un autre 
service, fût-ce le service pénitentiaire, tels autres. C’est à quoi 
visent la loi de 1904 et même celle de 1898. 

L’Assistance publique qui a ses traditions invétérées, ses 
constitutions antiques, malgré l’importance sociale nouvelle 
que lui conférait la création de ces grands services, ne 
parait par avoir vu avec une satisfaction exempte d’un amer 
mélange, cette législation dont l’objet est tout à fait différent 
de son grand objet propre. Elle a organisé en toute loyauté 
el utilité le service des enfants moralement abandonnés dont 
elle est la bonne et prévoyante tutrice, comme elle avait 
maintenu depuis un siècle le service des enfants assistés ; 
mais la loi du 49 avril 1898 l’a trouvée récalcitrante. L’As- 
sistance notamment n'a pu admettre d'emblée, « priori, et 
ce, au nom des intérêts et de la bonne renommée des 
enfants dont elle a l'élevage et l'éducation à faire, que ces 


d'appel : Maisons de réforme el colonies pénitentiaires (un vol. de 100 p, aux 
bureaux de la Revue l'Enjunt, 1905, p. 23-25. (V. l'Enfance coupable, p, 178-179, 
183, et l'Education correctionnelle, p. 64.) 

M. H. Joly, dans ses deux volumes, s'il n'a pas souligné, autant que nous le 
faisons ici, les résistances propres de l’Assistance publique elle-même, a insisté 
sur l’altération que faisait subir à ses services normaux de secours l'invasion de 
mineurs déjà plus ou moins disqualifiés. Malheureusement l'honorable écrivain 
moraliste ne se garde pas assez de la passion politique dans le débat et il ne voit 
pas que l'éloge des institutions d'assistance privées peut se produire en toute 
impartialité, sans passion contre le principe du concours de l'Assistance publique 
elle-même ou des fondations d'État. 
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pupilles comptassent obligatoirement dans leurs rangs des 
petits sujets déjà déchus, déjà vicieux, déjà retenus judi- 
ciairement pour leurs vices exhibés ou pour des délits de 
droit commun. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 14 août 4902 a dû 
intervenir pour reconnaître aux tribunaux le pouvoir d’im- 
poser à l’Assistance la garde des mineurs délinquants « sans 
tenir compte du refus qui pouvait leur être opposé ». 

Tout cet état d'esprit de l’Assistance a reparu dans le débat 
soulevé à la Commission. 

L'un après l’autre, M. le directeur H. Monod et son hono- 
rable successeur M. l’ancien député Mirman sont venus mani- 
fester leurs appréhensions sur le versement nouveau de 
petites individualités suspectes dont la proposition de 
M. Bérenger menaçait sans réserve l’Assistance publique. 

L'un et l’autre ont déclaré que la dénomination de 
« pupilles » qui est celle de leurs jeunes filles des Enfants 
assistés et des Enfants moralement abandonnés, d’ailleurs 
fusionnés aujourd’hui, ne peut être attribuée à ces nouvelles 
venues de mœurs authentiquement déplorables puisque la 
future loi elle-même les qualifie de « prostituées ». L’Assis- 
lance a déjà assez grand mal à placer et à marier ses filles 
parfaitement irréprochables sans que ce voisinage désastreux, 
vicieux, en éclaboussant leur bonne renommée, complique 
les difficultés de leur établissement. M. Monod l’a répété à 
diverses reprises avec animation : la loi du 28 juin 14904 a 
eu précisément pour objet de faire sortir les mineurs vicieux 
des services de l’Assistance, en l’autorisant à demander aux 
Tribunaux leur renvoi dans des colonies pénitentiaires; la loi 
nouvelle ne doit pas avoir pour objet de les y faire rentrer (1). 


(1) T. II, 25° s., p. 477, 478, 479, 481. M. Monod accepte dans la loi la désigna- 
tion des « établissements publics et privés » mais il s'élève contre l'introduction 
du mot « Assistance publique » qui la désignerait constamment au choix. 

M. H. Joly montre le service des Enfants assistés presque gdté par le service des 
Enfants abandonnés : il cite l'exemple suivant : 

« D'avril 1898 à fin décembre 1901, le Tribunal de Lille a rendu 200 jugements 
confiaat des mineurs de 16 ans à l'administration préfectorale. 

» Au milieu de 1900, il y avait 80 pupilles en fuite, et on n'avait pu les retrouver. 

» Il en résulte, écrivait l’Inspecteur des Enfants assistés, un préjudice moral 
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M. Mirman n’a pas montré moins de susceptibilités que son 
prédécesseur. Comme l’article 1° du projet de loi mentionnait 
dans une première rédaction, à titre d'exemple à suivre, les 
dispositions réglementaires de la loi du 28 juin 1904 qui 
visent les « pupilles difficiles ou vicieux » pour assurer 
aux nouvelles venues les mêmes garanties légales soit devant 
les tribunaux soit dans les services de placement, l'honorable 
directeur s'est chaudement élevé contre cette mention et en 
a demandé — et obtenu — la radiation (1). Aucune assimi- 
lation ne doit être faite entre cette catégorie de pensionnaires 
possibles et les pupilles honorables et légitimes. Le nom de 
« pupilles » même, encore une fois, ne peut être donné à 
ces intruses! 

Ces protestalions faisaient la partie belle aux adversaires de 
l'attribution à l’administration de l’Assistance publique des 
futurs services à créer pour la rééducation des mineurs immo- 
raux, c'est-à-dire à la majorité de la Commission. 

M. Augagneur veut un service d'État; il expose d’ailleurs 
que si l’Assistance publique de la Seine a de grandes res- 
sources et peut à la rigueur — en dehors de toute question 
de principe — recevoir les pupilles de la nouvelle classe, il 
n'en est pas de même dans les départements. L'argent manque 
là d'une façon presque absolue. Il faudrait tout attendre de la 
générosité des particuliers, s'en remettre à la bonne volonté 
des Conseils généraux. Le seul service départemental compé- 
tent est celui des Enfants assistés. « L’Assistance publique 
ne serait qu’un décor {sic). » L’Assistance, du reste, n’a rien 
fait en la matière qui puisse justifier le choix (2). 


considérable pour le service des Enfants assistés proprement dits, car les patrons 
qui Les ont occupés et à qui on à eu soin de cacher leur passé, Les confondent avec 
les assistés et ne veulent plus à aucun prix des pupilles du service... » 

M. H. Joly conclut que l’Assistance publique devrait agir au préalable. Elle ne 
peut encore agir que par délégation. Usera-t-elle de la correction paternelle à 
titre de tutrice légale? Usera-t-elle de l'éducation pénitentiaire? Substituera- 
t-elle à celle-ci des Ecoles nouvelles? (L'Enfance coupable, p. 184-185.) 

().T. II, 30° s., p. 654 et Rapport du même au Ministre de l'Intérieur sur le 
Projet de règlement de la loi du 28 juin 1904. 


@) T. II, 4e s., p. 466-467 et 25° s., p. 482, 483, 485, 
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M. Turot ne voit aucun avantage à remettre les enfants à 
lPAssistance publique ou « à la prendre comme intermé- 
diaire » pour opérer ailleurs le placement. Il pose nettement 
la question. Il veut un établissement public nouveau. Cette 
rééducation morale est «me branche de l'assistance sociale (4) ». 

M. Bulot, comme M. Turot, considère que cette rééducation 
morale est un devoir social; il dit le mot précis : « Il doit 
être créé des écoles de réforme. À une situation envisagée sous 
un point de vue nouveau, nouvelle en elle-même, il faut 
remédier par un instrument nouveau, des établissements ad 
hoc, n'ayant aucun rapport avec les établissements d'assistance 
anciens (2)... L’Assistance publique figure depuis trop long- 
temps « la Tarte à la crème » de la comédie! Tout le 
monde a l’Assistance publique à la bouche quand il s’agit de 
n'importe quel remède social (3). « Si l’Assistance est désignée 
spécialement où nominativement dans la loi, les tribunaux 
lui enverront 90 0/0 des jeunes filles à redresser. Cette admi- 
nistration sera débordée. On perd de vue l’objet véritable des 
services de l’Assistance publique : cet objet est le traitement 
des malades adultes, le soin des enfants malades et infirmes, 
l'hospitalisation des vieillards. Le devoir nouveau que l’on 
veut imposer à l’Assistance n’a rien de commun avec cet 
objet-là (4). » 

M. l'inspecteur général Brunot rappelle que si la future 
loi désigne comme maisons de placement les établissements 
publics, l’Assistance publique ne peut figurer à aucun titre 
sous cette désignation; elle ne constitue pas un organe de 
l'État. Les organes essentiels d'assistance sont, à ce point de 
vue, la commune et le département (5). 

Un membre qui s’est depuis longtemps occupé de la ques- 


4) T. II, 25° s., p. 481, 485, 
(@) T. IE, 25° s., p. 488-489. 


(3) M. Henry Joly dit de son côté : « L'Assistance est transformée en réparatrice 
universelle. » Sur l’Assistance publique, p. 183 (L'Enfance coupable, op. cit.). 


(4) T. I, 25° s., p. 489-490. 
6) T. IE, 25° s., p. 490. 
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tion des mineurs immoraux, a poussé l’Assistance publique 
de la Seine dans la voie de la fondation des écoles de 
réforme, fait observer que l’histoire de l’École instituée par 
cette Administration n'est pas favorable à l’attribution défi- 
nitive du nouveau service proposée par M. Bérenger ; la tenta- 
tive a été timide et comme faite avec l’arrière-pensée de ne 
pas s’engager à fond, de ne pas prendre position. D’Yzeure 
(Allier) à la Salpètrière, la petite école de filles à rééduquer, 
fondée par l’Assistance sous l'impulsion de lHôtel-de-Ville, 
n’a pas fait grand progrès intérieur; on dirait plutôt une 
gardiennerie. Tout y a l’air provisoire comme les baraque- 
ments, construits et conservés pour héberger à la hâte. L’en- 
seignement professionnel n’y est même pas organisé. Or, 
l'École de la Salpêtrière existe depuis douze ans; elle à à 
sa tête un homme de science et de dévouement, le D' Jules 
Voisin, dont toutes les demandes d'amélioration sont restées 
vaines; à côté de ce clinicien pédagogue éminent, tout un 
personnel d’institutrices et de surveillantes non moins 
dévoué, prodigue ses soins. Or, il ne s’agit pas ici d’enfants 
systématiquement immorales; ce sont des fillettes « assistées » 
surtout d’un caractère difficile, sur lesquelles les particuliers 
(des cultivateurs en général) qui les avaient reçues en place- 
ment familial, ont parfois fait des rapports d’une sévérité 
exagérée. Que serait-ce si l'Assistance publique était envahie 
par la foule des petites générations féminines qui lui répu- 
gnent (1)? 

M. le P" Le Poittevin résume très impartialement le débat : 
il fait à son tour ressortir que la majorité de la Commission 
entend organiser un système nouveau et opérer un place- 
ment qui diffère autant de celui de la loi du 24 juillet 4889 
que de ceux des lois du 19 avril 1898 et 28 juin 1904. On a 
vu les difficultés soulevées par l’Assistance à l’occasion du 
fonctionnement de la loi de 1898 : ces difficultés se renou- 
velleront; malgré l'arrêt de la Cour de cassation on peut . 


4) T. Il, 25e s., p. 484, 487-488. 


CRE 
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dire qu’elles n’ont jamais cessé de se renouveler (1), on 
veut imposer à l’Assistance publique des pupilles nouveaux 
qu’elle tient comme indignes d’entrer dans la petite famille 
des pupilles anciens : « L’Assistance refuse le présent (2). » 
La Commission doit revenir à la création du service d’État 
et en même temps à l’organisation réglementaire des éta- 
blissements particuliers qui seront autorisés à recevoir les 
enfants. 

Vainement M. Feuilloley présente quelques observations du 
reste très modérées; il allègue la puissance financière de 
Assistance à Paris, la possibilité pour les départements de 
se syndiquer; il ne placera d’ailleurs l’Assistance qu’en dernier 
lieu dans l’énumération recommandée (3). Vainement M. Bé- 
renger objecte que toutes les lois spéciales antérieures men- 
tionnent l’Assistance publique (4). Vainement M. le conseil- 


(1) Nous relevons à la date du 11 novembre 1906 dans la chronique judiciaire 
du Temps, rédigée comme on sait par un jurisconsulte distingué, M. Bergouh- 
nioux, le fait suivant se passant à Paris : 

Le 10 novembre 1906 comparait devant la 8 chambre correctionnelle, une 
mineure de 17 ans, Marthe S... inculpée de vagabondage : le 5, elle a été enlevée 
par la police dans une rafle de filles. 

L'histoire de l'enfant est la suivante : MartheS... a été élevée par des parents 
indignes, père et mère, dont le Tribunal civil a prononcé successivement la 
déchéance paternelle : le jugement confiait la garde de l'enfant à l’Assistance 
publique. Soit que le jugement n'ait pas été signifié immédiatement à l'Assis- 
tance, soit que les recherches faites par celle-ci pour retrouver les parents aient 
trop duré (ces recherclies d’ailleurs n'aboutirent pas), six mois se passent pen- 
dant lesquels Marthe S... sans famille et sans abri, vague dans Paris; son arres- 
tation montre en quelle compagnie. 

Le Président du Tribunal interroge le représentant de l'Assistance publique 
convoqué à l'audience : 

— Acceptez-vous de reprendre l’inculpée? 

— $i cette mineure est déjà viciée, répond textuellement l'honorable fonction- 
naire, l'envoi en correction me paraît tout indiqué au Tribunal. Au surplus, nous 
faudrait-il des renseignements que nous n’avons pas et que le Tribunal peut 
nous donner. 

— Le Tribunal, réplique le Président, n'a pas de renseignements à vous four- 
nir. Voici bientôt six mois que la garde de cette mineure vous a été confiée : dès 
lors il vous appartenait de vous documenter. 

Et le dialogue se poursuit « très vif » entre le Président, le substitut et le 
représentant de l’Assistance publique. 

Finalement, l'honorable M. Rollet, président du Patronage de l'enfance, pré- 
sent à l'audience, réclame la garde de Marthe S... que le Tribunal lui accorde. 

(2) T. IL, 25° s., p. 481-482, 

(3) T. 11, 25° s., p. 486-487. 

(à) T. II, 25° s., p. 481, 
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ler Denis, aussi pressant que M. Bérenger, objecte à son tour 
que la création d’un organisme si nouveau prendra beaucoup 
de temps, que l’Assistance présente au moins une organisa- 
Lion actuelle, en plus d’un point toute prête; que « là où il 
n’y aura rien d’organisé présentement, on ne fera rien (1) »; 
qu'il ne faudrait pas qu’il en fût des maisons de réforme 
comme des dépôts de mendicité qui, aux termes de la loi, 
doivent être organisés dans chaque département et dont on 
relève à peu près partout l’absence; qu'il faudra peut-être 
attendre 10 ans, 20 ans (2)!... » La Commission passe outre : 
l'Assistance publique, récalcitraute et surpeuplée, ne sera 
pas mentionnée dans la loi qui attribue aux tribunaux civils 
le droit et le devoir de placer les enfants inimoraux. 

D'ailleurs la Commission se défend à l’unanimité, majo- 
rité et minorité, de vouloir attribuer l'institution à l'admi- 
nislration pénitentiaire. M. Monod, qui ne veut pas des 
immorales pour l’Assistance, proteste qu'il ne veut pas les 
rejeter dans les prisons. M. Bérenger (3) sur ce point capital 
n’est pas moins affirmatif que M. Turot, M. Feuilloley et 
M. Le Poittevin que M. Bulot et M. Augagneur. M. Henne- 
quin fait sur ce point des déclarations dont sa fonction de 
secrétaire général rehausse l’importance : « Entre l’Assistance 
qui ne veut pas comme pupille d’une jeune fille viciée et 
l'Administration pénitentiaire, il y a place pour une organi- 
sation nouvelle qui se conçoit très bien, pour un pupille nou- 
veau : la nouvelle loi ne doit pas rééditer la conception et 
la pratique des lois du 19 avril 1898 et du 28 juin 1904, 
mais elle ne doit pas d’emblée adopter les solutions péniten- 
tiaires de cette dernière loi (4) ». 

Les Écoles de réforme seront donc un service nouveau, dis- 


(4) M. Bulot à M. Denis : « Tant mieux, si l’on ne trouve rien de fait... on sera 
forcé de faire quelque chose. » 

(2) TI, 25° s., p. 494. V. id., p. 490 : l'avis du D" Butte, favorable à l’Assis- 
tance. ‘ 

(3) T. 11, 25° s., p. 479. V. id., p. 490 (M. Bulot). 

(4) T. 1, 24° s., p. 463 : 25° s., p. 484-485. (Le mineur immoral est un « pupille 
national nouveau », observation de M. Hennequin.) 
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tinct des services de l’Assistance et des prisons, un service 
d’État qui servira de type, de modèle, conclut M. Augagneur (1). 


Cette observation nous amène à la question des Établisse- 
ments privés, fondés par des particuliers dans une pensée éle- 

vée d'humanité et de solidarité sociale, parfois aussi dans le 
but d’une rééducation influencée par des pensées confession- 
nelles. 

Chez nos voisins, en Suisse, en Angleterre, en Hollande, 
en Belgique, les établissements privés sont en nombre consi- 
dérable et les résultats excellents qu'ils ont procurés donnent 
même lieu à certaines appréhensions contre les établis- 
sements d'État, exclusivement officiels. M. Henri Minod s’est 
souvent fait l'interprète sur ce point du système des établis- 
sements privés, surveillés, il n'y a pas besoin de l'ajouter, et 
subventionnés par l’État (2). 

M. Bérenger a justement observé que le placement des 
mineurs dans des établissements privés a été prévu par la 
plupart des lois consacrées à la protection de l'enfance ou à 
son redressement : la loi de 1850 les mentionne expressé- 
ment. La loi du 9 avril 1898 dit de son côté que la garde de 
l’enfant pourra être confiée à une institution ou même à une 
personne charitable (3). 


(1) T. IL, 24° s., p. 466-467; 25° s., p. 482-483. 

(2) Congrès international des patronages (Liège, août 1905). « De l’Assistance 
privée. » Rapport de M. Henri Minod à la IIIe section, réimprimé à Genève en 
1905 (un vol. in-8° de 140 p.). Sous le titre La lutte contre la prostitution, V. notam- 
ment pages 83, 91, 94-95, 106-108, 107-127. M. Minod observe que la constitution 
fédérale recommande le concours des institutions privées d'assistance enfan- 
tine et juvénile. 

En Hollande, on sait l'œuvre de M. Pierson père (Zetten). La Fédération aboli- 
tioniste a eu l'honneur d’avoir M. Pierson pour président. 

V. id. Ve Congrès national de patronage à Marseille (1903), les communications 
de MM. Albanel et Bessière. 


Observons de suite qu’en France la question est loin d'être purement d'ordre 
éducatif et financier. Les rapports des partis politiques, leurs programmes sociaux 
et avant tout la tactique d’une opposition anticonstitutionnelle qui a fait, durant 
plus de quinze ans, flèche de tout bois pour combattre l'institution du gouverne- 
ment républicain, expliquent des appréhensions que le mauvais fonctionnement de 
nombre d'établissements privés, précisément confessionnels, a d’ailleurs malheu- 
reusement justifiées. 

(8) T. IT, 24° s., p. 467; 25° s., p. 4179 et 25° s., p. 491 (MM. Bérenger et 
Feuilloley, sur la remise à un particulier). 
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La Commission a mentionné dans son texte les établisse- 
ments autorisés, spécialement autorisés à cet effet, ainsi du reste 
que le parent et le particulier qui représentent celui-ci la 
famille, celui-là la philanthropie ou la charité (1). Mais elle 
s'est appliquée avec le plus grand soin en ce cas à protéger 
contre toute exploitation les mineures confiées, et les précau- 
tions minutieuses qu’elle a prises dans ce but ne sont pas la 
partie la moins intéressante du projet : elles témoignent de 
l'excellence de ses préoccupations. 

Tous les établissements privés doivent se pénétrer du 
mot d'ordre donné par la Commission : l'objectif est le relè- 
vement de l’enfant, la création de sa capacité morale et pro- 
fessionnelle. La pensée de lucre qui tenterait de faire dévier 
cette ligne droite, est rigoureusement écartée. 

Aussi le débat s’est-il porté activement sur {a sortie provi- 
soire, la libération prématurée de la jeune fille internée. 

Nous avons vu que l'extrême limite de l’âge de l'entrée a 
été fixée à 18 ans; et que la date immuable de la libération, 
de la sortie définitive a été placée à l’échéance de la majorité 
civile, 21 ans. 

Mais entre ces deux dates si l’enfant a, par exemple, été 


(l) Le débat dans la Commission a surtout porté sur les établissements privés 
autorisés, sans que le vote toutefois exclût de la possibilité d’une dési- 
gnation, les particuliers. Mais les particuliers en cette matière délicate de 
mœurs ne paraissent venir tout à fait qu'au second plan, et l'observation de 
M. Augagneur nous semble en l'espèce des plus topiques: « Un particulier, a 
dit M. Augagneur, se montrera toujours peu soucieux de recueillir sous son 
toit une jeune lille immorale; on croira peu à la moralité désintéressée de cet 
homme généreux; on jasera.. » et l’orateur conclut sur ce point que le véri- 
table instrument de réforme est l'établissement d’État ou l'établissement privé 
surveillé (IL, 25° s., p. 482-483). Voir également les observations de M. Feuil- 
loley sur le placement des particuliers; comme président de la Chambre des 
appels, M. Feuilloley a souvent appliqué la loi du 19 avril 1898, elle lui a per- 
mis de constater que cette catégorie de placement donne des résultats incertains, 
tantôt médiocres, tantôt excellents (IT, 25° s., p. 486-487). 

M. H. Joly énumère dans son livre L’Enfunce coupable (p. 13-141 les œuvres 
particulières et libres qui composent les deux groupes d'établissements privés : 
1° leg œuvres congréganistes; 2 les œuvres fondées et dirigées par des laïques. 
Dans ce second groupe nous relevons : l'office central des œuvres de bienfaisance, 
le Comité de défense des enfants traduits en justice, la Société générale des prisons, 
le Patronage de la rue de Mézières, la Société de protection des Engagés volon- 
taires (fondée par M. Félix Voisin), le Patronage familial, le Patronage des jeunes 
libérés de la Petite-Roquette. 
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admis à 13 ans, à 16 ans, il y a un intervalle de 8, de 
5 années. (est une longue période pendant laquelle la pen- 
sionnaire ne peut être abandonnée à l'appréciation omnipo- 
tente du directeur d'un établissement. Une mauvaise direc- 
tion garderait systématiquement les bonnes ouvrières et 
libérerait très facilement les mauvaises, alléguant qu'il est 
nécessaire de parachever l'instruction de celles qui n'ont 
plus rien à apprendre et que celles, au contraire, qui ne savent 
et ne rapportent rien sont parfaitement capables ou très 
suffisamment instruites (1). 

Pour parer à ce danger, M. Turot a heureusement proposé 
la création de Comités de patronage qui auront pour double 
mission de surveiller l’intérieur des établissements et de 
s’entremettre au dehors pour le placement dans des mai- 
sons industrielles, chez des patrons-ouvriers, etc. (2). M. Le 
Poittevin a opportunément rappelé qu’un Conseil de surveillance 
pourra également être annexé à la Direction : ce Conseil 
fonctionne déjà dans les établissements destinés aux jeunes 
détenus (3). Ce qu’il faut éviter avant tout ce sont les cou- 
tumes scandaleuses et abusives d'un trop grand nombre de 
Bons-Pasteurs, coutumes qui ont été rappelées par M" Avril 
de Saint-Croix, M. Yves Guyot et M. Augagneur. 

Au moment de la sortie provisoire ou définilive il est tout 
d’abord d'urgence impérative que l’enfant ne se trouve pas 
sans ressources. Les établissements devront donc effectuer 
sur leurs ressources un prélèvement journalier pour chaque 
mineur travailleur âgé d’au moins 13 ans : ce prélèvement 
sera affecté parlie à la formation d’un fonds commun, partie 
à la constitution de pécules individuels. Le fonds commun est 
destiné à l'allocation des primes et gratifications données 
à Litre de récompenses et à la formation des trousseaux (4). 


@) T. LE, 26° s., p. 512-513 (M. Brunot). V. id., p. 512, Observations de M. Yves 
Guyot. 

(@) T. II, 26° s., p. 515-516. 

(3) T. 11, 26: s., p. 515. 

(4) T. HE, 32° 8., p. 705 (M. Feuilloley). — 30° s., p. 649 (M. Hennequin). 
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Nous voici loin des Refuges de Lyon où de malheureuses 
enfants travaillent 14 ou 16 heures par jour pour obtenir 
un gain de 0 fr. 95 c. à la fin de la semaine (1)! et des 
Bons-Pasteurs, d’où les pauvrettes partent sans un sou 
vaillant, ne touchant que 0 fr. 50 c. à la fin du mois (2)! 
Quant au pécule, il constitue le salaire du travail effectué 
par la mineure pour l'établissement, et cette mineure en tou- 
chera le montant à la Caisse d’épargne le jour de sa sortie. 

En cas de placement provisoire de la mineure comme 
apprentie ou ouvrière chez un particulier, le salaire ici aura 
une triple affectation : 1° il servira à son entretien ; 2° il sera 
pour partie déposé à la Caisse d'épargne; 5° il sera pour partie 
laissé à la disposition de la jeune fille. 

Cette dernière disposition est due à l'intervention de 
Me Avril de Sainte-Croix et de M. Yves Guyot. 

Ms: Avril de Sainte-Croix, qui n’a pas seulement l’éloquence 
du cœur et de la raison, maïs qui est une bonne psychologue 
et connaît l’art d’administrer à la fois les maisons de réforme 
et la mentalité de leurs hôtes, s’est élevée avec force contre 
tout dispositif légal ou réglementaire qui n’obligerait pas 
l'établissement ou la personne ayant au dehors la garde de 
la jeune fille, à lui remettre partie de représentation de son 
travail, sous forme d'argent. 


(1) T. Il, 2% s., p. 466-467 (M. Augagneur). 

(2) T, IX, 24° s.. p. 465 (Mme Avril de Sainte-Croix). 

M. H. Joly a été un des premiers à confesser que les Bons-Pusteurs qui ont été 
longtemps seuls à recevoir Îles jeunes filles tombées ou en danger, n'ont pas rempli 
leur mission; il rappelle l'enquête parlementaire de 1873 et le rapport de 
M. Othenin d'Haussonville : « Les Bons Pasteurs n’agissaient qu'en surface, ne 
faisaient travailler que dans l'intérêt de la maison, écrasaient toute individualité 
et ne remettaient au dehors que des êtres non seulement sans ressources, mais 
passifs, dissimulés, hypocrites et souvent mûrs pour le vice et la chute définitive. 
L'intervention de l'État était donc un devoir. » M. Yves Guyot n'a pas parlé diffé- 
remment dans la Commission (V. À {« recherche de l'éducation correctionnelle, de 
M. H. Joly, ch. Le : L'éducation correctionnelle des filles (en France), p. 167-168). 

L'équité commande de mettre tout à fait à part l'atelier-refuge de Rouen, fondé 
en 1848, par M'i Eugénie Morin (en religion Mère Marie-Ernestine), successive- 
ment agrandi par elle au point d'être aujourd’hui un établissement considérable 
auquel est confié le quartier correctionnei des établissements pénitentiaires de 
Rouen. Sans distinction d'opinions politiques ou religieuses, des hommes connus 
pour ieur compétence, MM. Bérenger, À. Guillot, A. Rivière, Dr Thulié, L. Brueyre, 
E. Prévost et beaucoup d’autres ont fait l'éloge de cette fondation et des procédés 
éducatifs qui y sont employés. 
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Me Avril de Sainte-Croix, appuyée par M. Yves Guyot, a 
fait observer qu'il n’y avait pas de relèvement moral durable 
chez l'enfant, si on ne lui apprenait pas les responsabilités 
de la vie. Or la responsabilité capitale, liée d’ailleurs dans 
tout rang de la société à l’art de conduire sa propre personne, 
est celle qui résulte de la libre disposition de son argent. 
Appréciation de la valeur des objets, caleul, économie, ete., 
et dans un autre ordre d'idées, sentiment de dignité person- 
nelle et de valeur propre, tout cela découle de la possession 
d’un quantum financier dont on est maître et dont on n’a à 
rendre compte qu’à sa raison même. Il faut avoir payé un 
objet trop cher, il faut avoir fait une dépense qu’on regrette, 
il faut avoir fait un achat utile, il faut, en un mot, avoir 
dépensé son argent pour en apprécier la valeur. M"* Avril de 
Sainte-Croix et M. Yves Guyot ont présenté ces considérations 
en termes excellents qui ont impressionné la Commission et 
l’ont déterminée à mentionner ce détail dans le texte de loi. 
Le mineur aura donc partie de son salaire pour argent de 
poche (1). 

Cette dérogation au droit commun, favorable aux mineurs, 
est accompagnée d’une autre dérogation plus importante qui 
a été appuyée par MM. Le Poittevin et Feuilloley : la Com- 
mission, en »flet, a décidé qu’en cas de décès du mineur, 
les parents ne seraient pas appelés à recueillir la petite suc- 
cession constituée par le pécule, que les sommes mises de 
côté feraient retour à l'établissement qui avait contribué à 
en faire l'épargne. 

Le soin visible de M. Le Poittevin a été que, de toutes 
façons, le salaire du mineur fût en ses diverses fractions 
soustrait à des parents ou peu scrupuleux cu même peu 
moraux, dont l'indifférence ou toute autre faute initiale avait 
provoqué l'intervention de la loi. 

Tout ce détail a été expressément réglé dans le projet sur 


(1) E. EE, 80° s., p. 662, et 31° s., p. 677-618 (avec commentaires approbatifs du 
P: Le Poittevin, p. 678-679 et de M. Feuilloley qui a évoqué heureusement une 
certaine analogie dudit pécule avec le pécule quasi-castrans du droit romain). 
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lintervention du Président de la Commission. MM. Le Poit- 
tevin, Feuilloley et Hennequin, dans la première rédaction 
du texte, avaient, à dessein, circonstancié, dans plusieurs 
articles, les devoirs intérieurs qui incomberaient à la Direc- 
tion des Établissements, en dehors de l’observation des con- 
ditions imposées pour obtenir l’autorisation du Gouver- 
nement. Cette préoccupation d'introduire dans la loi des 
prescriptions réglementaires aussi minutieuses avait ému 
M. le Directeur Mirman qui avait vivement insisté pour la 
radiation de toutes ces mentions (1). M. Bérenger trouvant là 
une occasion de critique à l’adresse d’un texte qu’il jugeait 
trop fourni, avait appuyé M. Mirman. M. le Président Dislère 
n’a pas trouvé que la mention critiquée fàt superflue, et il a 
présenté lui-même un texte juridique qui, äprès légère addi- 
tion, a été adopté en entier; il vise toutes les conditions et 
prévisions que devra réaliser le futur Règlement d’adminis- 
tration publique à annexer à la loi {Prélèvements, fonds com- 
muns, pécules individuels, primes, gratifications, trousseau, valeur 
du trousseau, salaire, emploi du salaire, du reliquut, etc.) (2). 
La prévoyance de M. Dislère ne paraît pas inutile si l'on se 
rappelle que la loi du 24 juillet 1889 n’a pas encore son 
règlement d'administration publique; que la loi du 5 août 
4850 attend encore le sien et que la loi du 40 janvier 1849 
sur lPAssistance publique n’a obtenu le sien que 37 ans après 
avoir été elle-même promulguée ! Or les lois de 1849 et de 
1850 prévoyaient toutes deux un règlement d'administration 
publique. 


D 

Comment le mineur méritera-t-il sa sortie provisoire, sa 
libération prématurée avant l'échéance de sa 21° année? 

L'article 1° adopté par la Commission parle tout d’abord 


(1j T. IL, 30° s., p. 659. 

(2) T. IL, 30° s., p. 664 et 31° s., 671, 673 (Président Dislère) et vote de l’artiele 
de la loi visant les matières du Règlement. Rappelons qu'après trois ans de séjour 
dans l'Établissement, le mineur, aux termes du projet, a droit, à sa sortie provi- 
soire, à un trousseau d’une valeur minima de 80 francs, s’il a moins de 17 ans, et 
de 150 franes au-dessus de cet âge. — V. id, 30° s., p. 649 (M. Hennequin), et 
32° 8., p. 709 (M. Feuilloley, sur la prévision du Règlement). 


nait 
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de la « réformation morale » du mineur; puis l’article sui- 
vant organise « un enseignement suffisant pour mettre ce mineur 
en état d'exercer à sa sortie une profession ou un métier ». 

M. Turot aurait voulu que la seule condition exigée par la 
loi füt la réformation morale : il a exprimé la crainte d’une 
exploitation possible de la jeune fille en tant qu'ouvrière, si la 
condition d’habileté dans l’exercice d’un métier est exigée. 
Une mauvaise direction, comme nous l’avons dit, allèguera 
toujours pour conserver une ouvrière habile que son instruc- 
tion technique n’est pas complète. 

Cette question de métier bien su et de moralité suffisam- 
ment réalisée a provoqué un long débat (1). 

Il est tout d’abord apparu que les jeunes filles et même les 
femmes qui se livrent à la prostitution n’ont généralement 
pas de métier. M. le P' Fournier avait relevé le fait dans son 
remarquable rapport à la Commission. M. Hennequin a fait 
quelques réserves quand il a versé au débat une statistique 
officielle de laquelle il résulte que sur 3.000 prostituées ins- 
crites, 537 seulement n'avaient jamais exercé de profession. 
Toute la question est celle-ci : Avec quel savoir réel les 2.463 
autres prostituées ont-elles exercé leur métier? M. Augagneur 
a observé que, sur le terrain des faits, tout en faisant la part 
des chômages, des grèves, etc. comme cause d'interruption 
dans le travail, un très grand nombre de femmes qui se 
donnent comme ouvrières quand elles sont arrêtées par la 
police, n’ont été que de pauvres apprenties, sans valeur tech- 
nique aucune; il a noté cent fois le fait à Lyon. 

Tous ceux qui se sont occupés de la question des filles 
mineures dans ses rapports avec la mendicité et la prostitution, 
que ce soit M. Georges Berry, M. Henri Joly ou les conseil- 
lers municipaux de Paris et les inspecteurs de l’Assistance 
publique (aux assistés) savent ce que ces pauvres créatures 


(4) T. LU, 25° s., p. 496-500. M. Turot conditionne la sortie prématurée « à la 
justification que fait la mineure de son relèvement moral »; il écarte le texte du 
Comité de rédaction qui veut que la mineure pour obtenir sa sortie précoce « jus- 
tifie qu'elle peut gagner honorablement sa vie » (äd., 26° s., p. 505). 


INTRODUCTION CCCLHI 


appellent métier. En Angleterre on a flétri du nom de 
« métiers faciles » toutes ces petites industries de rues qui 
consistent, nous l’avons dit, à vendre des petits bouquets, 
des boîtes d’allumettes, des lacets, des babioles en celluloïd : 
ce sont des industries de mendicité et d’inconduite. 

Malgré le séjour dans les ateliers, est-ce encore exercer un 
métier que de faire les courses, ficeler les paquets, balayer 
les planchers, aller chercher le café de ses camarades et de la 
patronne? Est-ce avoir un métier que d’en changer cons- 
tamment et d’exercer les plus disparates, piquer à la 
machine un mois, être blanchisseuse-repasseuse le mois sui- 
vant, puis brunisseuse, etc., etc? 

Pour les garçons fautifs, on a également relevé souvent 
cette même insignifiance dans le travail sérieux, cette même 
instabilité, le passage à travers plusieurs métiers sans rap- 
port les uns avec les autres. 

Il ne faut pas être dupe de la solennité du mot « métier ». 

Une statistique très minutieuse des professions des enfants 
détenus à la Petite-Roquette a été faite : on y suit l’odyssée 
de malheureux, l’un successivement fleuriste et boulanger, 
l’autre boucher et passementier, puis cartonnier ; ce troisième 
garcon épicier, puis fondeur de caractères (1). Entre temps, 
il sont camelots, vendeurs de petits peignes, d’éponges sur 
éventaire, de journaux de courses et autres. Comment veut-on 
que dans de telles conditions des enfants, des jeunes gens 
arrivent à la connaissance même approximative d’un métier 
et l’exercent d’une façon lucrative? L'enfant pour le choix de 
sa profession ne reçoit aucun conseil, aucune orientation : il 
est abandonné presque toujours à lui-même; les parents sont 
indifférents ou incapables de le diriger, de l’envoyer prendre 
conseil même. 

On a répondu à l’amendement de M. Turot qui excluait la 
connaissance du métier comme condition de sortie, que l’exis- 
tence du Comité de surveillance et du Comité de patronage 


4) L'Enfance coupable (op. cit. p.24, 66-67, 72-73, 74-75). 
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joint à d’autres garanties juridiques pour l'obtention de la 
libération provisoire, rendrait de plus en plus difficile l’ex- 
ploitation systématique et la mauvaise foi de la Direction de 
l'établissement. 

M" Avril de Sainte-Croix, si compétente, s’est prononcée 
notamment pour la connexité du relèvement moral et de l’ins- 
truction professionnelle : « L'inaptitude au travail, a-t-elle 
dit, crée le danger de la chute (1). » 

M. Bulot voudrait même que la jeune fille fût tenue pour 
justifier sa demande personnelle de sortie ou la demande 
des ayants droit (parents, amis, bienfaiteurs, etc.) de dire 
comme on l'exige des internés de la Maison de travail, à 
Thiais (2) : « J’ai du travail, jai une place dans telle maison ». 
Le rôle des Comités de patronage sera précisément de servir 
d’intermédiaire et de procurer celte place, ce travail. 

La Commission ne méconnaissant la portée de l’observa- 
üon de M. Turot et assez embarrassée entre les deux courants, 
a fini par se rallier à un texte moyen en vertu duquel la 
sortie provisoire sera accordée au mineur « dont l'amendement 
justifiera cette mesure » (3). 


Nous n’insisterons pas davantage sur le régime intérieur 
des établissements bien qu’il reste beaucoup à dire sur cette 
importante matière. Le choix du directeur est capital; sera- 


4) T. II, 26° s., p. 506 et 511. 

À propos de Péducation et de l'instruction des filles nous relatons ici l’obser- 
vation que nombre de dames qui s'intéressent à ces questions de relèvement 
autrement qu’en paroles, nous ont souvent adressée. Ces dames insistent sur la 
nécessité de ne pas seulement apprendre aux jeunes filles un métier mais de leur 
donner une instruction ménagère pratique telle qu'elles puissent être aptes à 
devenir des domestiques capables, sachant faire la cuisine, connaissant la couture 
des vêtements et du linge, aptes par conséquent à tenir leur intérieur si elles se 
marient et à devenir épouse et mère utiles. « La nullité des filles qui entendent 
entrer en place, nous disent ces dames, est incroyable et nous savons par ailleurs, 
ajoutent-elles encore, qu’un grand nombre de femmes d'ouvriers préfèrent prendre 
leur repas au cabaret que de préparer elles-mêmes les repas de la famille. » 

(2) Fondée par le Parquet de la Seine, subventionnée par le Conseil général du 
département. 

(3) T. 11, 26° s., p. 503-504. — M. Hennequin (p. 505-50%) aurait préféré une 
formule qui indiquât comme condition de sortie provisoire la connaissance 
technique d'un métier, V. id,, 25° s., p. 496-500 (métier et moralité). 
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t-il instituteur, ancien officier? Sera-t-il systématiquement 
médecin? Cette dernière qualité serait indispensable si l’on 
considère quels sont les enfants justiciables de l’internement, 
c’est-à-dire des enfants plus ou moins dégénérés, tout au 
moins anormaux. M. le D' Jules Voisin, M. le D' Bourneville, 
l’un à la Salpétrière, l’autre à Bicêtre ont montré à quels 
résultats inespérés parvient la clinique pédagogique. Le choix 
du lieu (rural ou citadin), le choix du personnel intermé- 
diaire, l’effectif des enfants groupés (50 dans le même établis- 
sement), la répartition en quartiers différents et séparés, ete., 
ne présentent pas moins d’intérêt (1). 


(1) V. sur ces diverses matières : « Procédés d'enseignement moral et profes- 
sionnel », Maisons de Réforme de E. Prevost, p. 19-20; un excellent article de 
M. Henri Hayem, infatigable dans l'étude des hautes questions morales etsociales, 
L'association d'études pour l'orientation professionnelle (Relèvemsent social du 
15 sept. 1905); et une série d’études publiées par la Revue l'Enfant si diligem- 

. ment dirigée par MM. Rollet et Jacques Teutsch, entre autres : L'enseignement 
technique donné par les organisations professionnelles, de M. À. de Gourlet; les 
Ecoles professionnelles des enfants assistés et l'application de la loi du 28 juin 1904, 
de M. Eug. Prevost (n° du 45 nov. 1906); sur ce même sujet une lettre de 
M. F. Marin, vice-président du tribunal civil de Bordeaux (n° du 15 févr. 1907); 
Le projet de règlement sur le service des enfants assistés, par M. R. de la Bussière 
{no du 15 janv. 1907). La loi du 19 avril 1898 et le vagabonduge des jeunes 
enfants, par M. A. Duval, ancien bâtonnier du Barreau de Reims (15 février 1907); 
La nouvelle majorité pénale, du si compétent et dévoué M. Albert Nast, avocat à 
la Cour d'appel de Paris (décembre 1906). — Ce serait ici le lieu de s'arrêter sur 
le caractère que devraient avoir plusieurs des maisons de réforme qui devraient 
être de véritables établissements d’orthopédie morale et mentale. Les écrits clas- 
siques de Seguin, Delasiauve et surtout l’œuvre de M. Bourneville (Bibliothèque 
d'éducation spéciale) sont connus. La question des enfants anormaux est depuis 
longtemps à l'étude. V. J. Roubinovitch, État physique, intellectuel et moral des 
moralement abandonnés (1889-1903) ; Tarde, in Philosophie pénale sur les enfants 
abandonnés (p. 254, in-8° Maloine, 4° édit., 1905); Le dr'essuge des jeunes dégénérés 
de Thulié; Les déclassés, de Ch. Brunot; L’enfunce malheureuse de Paul Strauss; 
La prostitution des mineures selon lu loi pérule, de Marc Réville; La criminulité 
suvénile, de Grosmolard (Arch. d’anth. crim., 1903, p. 193-203); Les anomalies 
mentales chez les écoliers, des D'° J. Philippe et G. Paul-Boncour (in-16, F. Alcan, 
1907) ; La criminalité infantile, du D’ E. Laurent (in-18, Maloine. V. les chap. IX, 
p. 17, influence de l’éducation; chap. IV, mendicité et vagabondage; chap. VIII, 
l'érotisme chez l'enfant; chap. X, le parasitisme; et les chap. XVII, XVIII, sur les 
dégénérés et les anormaux, p. 147, sur les Écoles de réforme). Le Congrès tenu en 
1906 à Lyon par l’Association franç. pour l'avancement des sciences a reçu, sur les 
enfants anormaux, de nombreuses communications de MM. J. Voisin, Bérillon, 
Grandvilliers, A. Courjon, Feuillade, Gagnière, L. Frey, P' Beauvisage, Die Ber- 
they (de Nevers) (Masson, 1 vol. in-8°, 1907, p. 321-325). Ces Congrès, dès 1887, 
avaient reçu des communications sur le même sujet de M. Félix Hément. 

Nous signalerons enfin comme base de l'étude de la question qu'il s’agisse 
des enfants (filles) normaux où anormaux un remarquable livre de M'+ Marthe 
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Toutes ces précautions prises, la Commission pouvait 
remettre à la Direction de l’établissement le droit d'accorder 
spontanément la sortie provisoire au mineur amendé et 
d'opérer son placement provisoire au dehors. Ici comme pour 
les adultes la libération conditionnelle est la clé de voûte de 
tout vrai système pénal, c’est-à-dire de tout système progres- 
siste qui vise la restauration morale du délinquant. Par sortie 
provisoire comme l’a fait observer M. Saint-Aubin, il ne 
s’agit pas d’un simple congé, mais d’une sortie, d’une libé- 
ration continuée en vue de devenir définitive s’il n’y a pas 
de rechute. 

Il convient ici de le rappeler, MM. Bulot et Saint-Aubin 
soutenaient cette thèse juridique que le mineur ayant été 
interné par jugement du tribunal civil, c'était au tribunal 
seul à statuer sur les demandes en liberté provisoire; en 
d'autres termes 1l fallait un second jugement. M. Le Poitte- 
vin soutenait la thèse contraire, attribuant à la Direction, 
d’ailleurs surveillée et contrôlée, le pouvoir de libérer provi- 
soirement. 

Après un long débat auquel ont pris une part active 
MM. Le Poittevin, Bulot, Bérenger, Feuilloley, Saint-Aubin, 
Brunot, Hennequin, Yves Guyot, Turot, M"° Avril de Sainte- 
Croix, l'opinion de M. Le Poittevin a prévalu; mais le texte 
de loi mentionne que le directeur devra prendre l'avis du 
Comité de patronage et du Conseil de surveillance (1). 

Si la demande formulée par le ministère public ou les 
personnes ayant autorité sur le mineur, est rejetée par la 
Direction et ses conseils, le recours pourra être formé devant 
le tribunal. Le droit de recours est même reconnu aux 


Francillon, docteur en médecine, ancien interne des hôpitaux de Paris, lauréat 
de la Faculté de médecine, Essai sur la puberté de la femme (Félix Alcan, Paris, 
1906). Les chapitres VII (première menstruation) et [X (pathologie de la puberté), 
sont particulièrement à consulter sur notre matière : M': Marthe Francillon n'a 
pas seulement tracé un vaste tableau d'ensemble où elle présente l’état actuel 
de la science, elle a versé dans son livre le résultat de ses recherches physiolo- 
giques et slatistiques personnelles poursuivies plusieurs années dans les hôpi- 
taux de Paris, c’est-à-dire dans le milieu qui nous intéresse. 


(1) T. LL, 26° s., p. 506-528. (Note p. 520-521). 
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membres de la minorité du Conseil de surveillance qui 
n'auraient point approuvé la décision négative de leurs 
collègues et du directeur. Si la demande de sortie provisoire 
est rejetée par le tribunal, un délai de six mois est néces- 
saire avant son renouvellement. 

Mais, si ce n’est pas le tribunal qui octroie la mise en 
liberté provisoire, c’est lui qui, seul, est compétent pour pro- 
noncer la révocation de cette décision et ordonner la réinté- 
gration du mineur soit dans l'établissement, soit chez le par- 
ticulier ou le parent qui en avait la garde (1). 

Le mariage de la jeune fille est le motif indiscuté de la 
libération anticipée et définitive, il est inutile de l'ajouter. 
En la matière se place une intéressante question juridique. 
Qui consentira au mariage? Les parents reprennent-ils les 
droits que la loi civile leur confère? ou la Direction, assistée 
de ses deux conseils administratifs, leur est-elle substituée ? 
La Commission n’a pas hésité un instant sur ce point. Il ne 
saurait en aussi grave matière y avoir de dérogation au droit 
commun. M. Feuilloley avait fait remarquer dès le début 
des débats qu'il ne s’agit pas ici de déchéance de l'autorité 
paternelle, mais uniquement du droit de garde. La loi nou- 
velle démembre sans doute cette autorité puisqu'elle lui 


(1) T. LL, 26° s., p. 527 (amendement de M. Saint-Aubin). Nous renvoyons le 
lecteur, sur ce sujet, à un excellent article de M. H. Rollet (revue l'Enfant, 1906) 
sur la Mise en liberté surveillée. L'auteur, dans cette étude recommande, après 
jugement en vertu de l’art. 66 C. p., la pratique suivante : Au titre des art. 4 et 
5 de la loi de 1898, l'enfant serait remis à une société charitable qui remettrait 
l'enfant à ses parents et serait obligée de le reprendre elle-même s'il subissait à 
nouveau de mauvaises influences. | 

Sur la surveillance à exercer sur les mineurs, nous relevons dans les procès- 
verbaux de la Conférence internationale pour la répression de la Traite des 
Blanches (Zurich, sept. 1904, p. 82) une intéressante communication des femmes 
employées buralistes aux postes cantonales de Fribourg (Suisse) affiliées aux 
Associations pour la protection de la jeune fille : « Nous sommes souvent écœurées 
et navrées, écrivent ces dames, à nos bureaux de poste de voir des fillettes de 12 
et 14 ans (sans parler de celles au-dessus de cet âge) réclamer à la poste restante 
leurs correspondances secrètes. Y aurait-il un moyen légal contre cet abus? T1 
semble que puisque les mineurs ne peuvent pas toucher leur argent aux Caisses 
d'épargne, il devrait y avoir aussi un règlement pour les correspondances de ce 
genre... Les adresses sont chiffrées. » 

e Dans d’autres villes on signale de nombreux garçons-écoliers et des jeunes 
filles qui viennent réclamer leur correspondance en vachette de leurs parents el 
maitres... » (Communications de Mr de Montenach, de Fribourg). 
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enlève le droit de garde, le droit de correction et certains 
droits successoraux (sur le pécule), mais elle la respecte dans 
son autonomie générale et son principe (1). 

Hors le cas de mariage qui de droit met définitivement fin 
à la situation créée par le jugement d’internement, c’est le 
tribunal seul qui est compétent pour accorder la sortie défini- 
tive, avant la majorité du mineur (2). C’est également le tri- 
bunal seul qui décidera s’il y a lieu d’ordonner le déplacement 
du mineur et son transfert soit dans un autre établissement, 
soit chez un autre parent ou particulier. Tels cas peuvent en 
effet se présenter, comme le montre l’expérience, où des anti- 
pathies, des tensions naissent, des difficultés s’élèvent entre 
l&s personnes et les caractères qui rendraient les rapports 
entre les mineurs et leurs moniteurs plus ou moins gradés, 
souvent fort pénibles ; il faut pouvoir supprimer des tête-à-tête 
susceptibles de devenir réciproquement insupportables et de 
provoquer des troubles. 

MM. Yves Guyot, Brunot et Turot s'étaient déjà préoccupés 
de la surveillance officielle des établissements. À propos de 
la sortie provisoire, les deux premiers de ces membres 
auraient voulu conférer des pouvoirs majeurs au corps des 
Inspecteurs administratifs. M. Bulot s’est inspiré pour les 
visites et inspections auxquelles seront soumises les maisons de 


di) T. Li, 24° s., p. 458-459, 

{21 M. Feuilloley dans son analyse juridique de la situation respective de l’en- 
fant et des parents a fait remarquer que tel cas peut se présenter dans lequel le 
caractère provisoire de la mesure d’internement apparaît d'emblée. Un père est bru- 
tal, ivrogne, débauché; la mère est une femme respectable et laborieuse : la 
petite fille est sounstraite à ce milieu où le mauvais exemple l’emportera sur le 
bon; elle est du fait du nouveau régime placée dans une école de réforme. Le 
père meurt. La mère réclame son enfant. Le retrait du mineur dans ces conditions 
doit être prévu. M. Feuilloley prenait texte de cette situation pour montrer 
l’analogie de la situation de cette enfant avec celle des enfants dans les cas de 
divorce des parents : ces enfants, en effet, peuvent être confiés dans leur très jeune 
âge à la mère, plus tard, au moment des études, au père; ils peuvent même être 
placés sur décision du tribunal dans un établissement d'instruction. La garde est 
provisoire. 

M. le Professeur Le Poittevin a ajouté, dans les observations échangées avec 
M. Feuilloley, que le droit de garde était aliéné en faveur de l'établissement 
jusqu'à la majorité, sauf jugement. Il y a donc sur ce point déchéance de l’au- 
torité paternelle, maïs elle n’est que partielle. (T. IT, 24° s., p. 458-459: V, id. Il, 
27° s., p. 234-535.) 
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réforme des mesures en cours prescrites par la loi pour les 
asiles d’aliénés et autres établissements d’assistance. La Com- 
mission a suivi M. le Procureur général qui avait eu dans sa 
carrière le devoir fréquent de pratiquer lui-même ce genre 
de surveillance. Les personnes (Préfets, délégués du préfet ou 
du Ministre de l’Intérieur, Procureur de la République) qui 
seront chargées de visiter les établissements publics et privés, 
devront remplir ce devoir au moins une fois par semestre 
pour les premiers, et par trimestre pour les seconds. Les 
visites devront se faire inopinément et à des jours indé- 
terminés, de façon à éviter toute la comédie dont la direction 
des établissements d’aliénés a souvent leurré les inspections 
officielles. Une visite annuelle doit être effectuée par un 
Inspecteur général des services administratifs. 


Restait la question la plus importante à traiter après la 
question du principe de l’internement, celle des dépenses 
qu’entraînerait la création de ce nouveau service, Quand des 
municipalités puissantes, comme celle de Paris, prennent 
l'initiative de telles fondations, on n’a aucune inquiétude sur 
la certitude de l’entreprise et son entier succès (1). Mais 
quand il s’agit de villes de province souvent sans excédant 
de ressources (même les plus importantes d’entre elles) on 
peut concevoir quelques craintes : on se rappelle celles qu’ex- 
primait M. le Conseiller Denis. 

En principe, comme pour la réforme hospitalière, la Com- 
mission estimait que la charge des dépenses devait incomher 
à l’État, aux finances nationales. N'est-ce pas la nation qui 
est la première intéressée à cette restauration de la moralité 
publique dans la jeunesse? Mais la Commission a dû tenir 
compte des nécessités budgétaires et a accueilli les observa- 
tions que MM. Rérenger, Bruman, Fosse, Hennequin, Monod 


(4) T. I, Appendice, p. 957. (Vœux et délibérations du Conseil municipal de 
Paris) et 18° 8., p. 290 (P: Le Poittevin). 

V. sur la matières Bull. mmn, offi., du 9 juillet 1906, une fonction récenté du 
Conseil général de la Seine : Création d’une École de Réforme, à La Chalmelle, 
pour les pupilles (garçons) difficiles ou vicieux. 
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et Mirman, lui ont successivement faites à cet égard. M. Béren- 
ger avait d’ailleurs formulé la limitation des dépenses incom- 
bant à l’État dans un texte additionnel qui porte obligation 
pour celui-ci de donner son concours financier aux établisse- 
ments autorisés à recevoir les mineurs, mais les conditions 
de se concours sont celles instituées par la loi du 5 août 1850 : 
le prix de journée versé par l'État sera égal à celui accordé aux 
pupilles de l’Assistance publique. 

La quotité de la somme à verser n’a pas été fixée, ne varietur, 
à l'avance, elle variera, au contraire, dans les mêmes pro- 
portions que le prix de journée versé dans chaque région (1). 

Le principe de la limitation de l’allocation de l'État voté, 
la Commission s’est préoccupée de l’âge à partir duquel la 
subvention serait supprimée comme inutile en raison du tra- 
vail sinon largement fructueux du mineur, du moins suff- 
sant pour son entretien. La question était intéressante puisque 
la mineure peut être admise jusqu’à l’âge de 18 ans. L'argu- 
ment des nécessités financières, invoqué pour réduire Îe con- 
cours financier de l’État dans des limites susceptibles d'obtenir 
l’agrément des Chambres au projet, imposait toujours la même 
prudence; il ne pouvait être question de demander à l’État 
la prolongation de sa subvention jusqu'à 21 ans. 

D’un commun accord et après les observations de M"° Avril 
de Sainte-Croix appuyée par MM. Bulot, Hennequin, Bruman 
et Brunot, le prix de journée ne sera alloué par l'État pour 
chaque mineure que jusqu’à l’âge de 16 ans accomplis. Une 
mineure admise à 14 ou 15 ans a été jugée pouvoir, dans le 
milieu recueilli et laborieux de l’établissement. subvenir au 


4) T. I, p. 537-538. M. Bérenger avait dès le début des débats touché avec sa 
compétence habituelle la question financière (T. Il, 24° s., p. 453). Rappelons que 
la loi du 27 frimaire an V fait peser sur le Trésor national quand les administra- 
tions hospitalières manquent de fonds, les dépenses relatives à l'admission des 
enfants abandonnés : ce principe posé peut être invoqué par les municipalités et 
les départements. 

La loi du 28 juin 1904, rappelons-le également, stipule que les départements 
auront chacun un'établissement publie pour la réception des pupilles de l’As- 
sistance; ils pourront se syndiquer, deux ou plusieurs, pour la création d’établis- 
sements ou la subvention aux établissements privés autorisés, 

V. id, t. IF, 42° s., p. 110-712 (M. Feuilloley). 
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bout d’une année ou deux, à son entretien que la vie en com- 
mun rend beaucoup moins dispendieux. 

Toutefois, quand l'établissement aura reçu, par exemple, 
une mineure de 46 et même 17 ans, incapable à son entrée 
de tout travail, l'allocation de l’État sera encore payée pen- 
dant une année. 

Sur une judicieuse observation de M. Fosse, il a été prévu 
une exception aux règles précédentes, quand l'établissement 
aura recu de malheureux anormaux, malades ou minus 
habentes, impropres pendant longtemps à toute occupation 
professionnelle. En ce cas l’allocation de l’État pourra être 
versée jusqu’à là sortie définitive de cette catégorie de mi- 
neurs (1). 

Le dernier article du projet porte application de la loi du 
o décembre 1901, aux père et mère dont l’enfant immoral 
aura été confié à un établissement de réforme, qui cherche- 
raient à opérer son enlèvement (2). 


L'ensemble de la loi a été voté à l’unanimité, moins une 
voix, celle de M. Bérenger (3). 


Faut-il mentionner, précisément à propos de cette attitude 
de M. Bérenger dans la Commission cet incident caractéris- 
tique dont il a été l’auteur, incident qui a non pas ému la 
Commission, mais lui a causé quelque surprise déplaisante! 
M. Bérenger battu dans la Commission une dernière fois, sur 
son projet particulier relatif aux mineurs, s’efforçca d’aller 


(1) V. pour toutes ces questions les 30°, 31e et 32° s., p. 630 et suiv., p. 667 et 
suiv. ; p. 104 etsuiv. 

V. en particulier, 30° s., p. 642-643, les prévisions de M. Bérenger et du D Le 
Pileur sur le nombre des enfants à recueillir à Paris ou en province, et les 
dépenses pour lentretien, le prix de revient. 

(2) La loi du 5 décembre 1901 porte l'adjonction d'un paragraphe à l'art. 875 
C. p. aux termes duquel : les père et mère du mineur interné en vertu des lois des 
24 juillet 1889 et du 19 avril 1898, qui enlèveront ou détourneront ce mineur — 
mêmé sans fraude ou violence — seront punis d’un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de seize (46) à cinq mille francs (6.000). Si le coupable 
a été déclaré déchu de la puissance paternelle (ce n'est point le cas ici), lem- 
prisonnement stipulé par la loi de 1901 pourra être élevé jusqu'à trois ans. 


(3) T. IE, 32 5, p. 113. 
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prendre sa revanche au Sénat en traitant de quantité négli- 
geable — ou approchant — l’œuvre entière de la Commission, 
en isolant de cette œuvre précisément la question des mineurs 
à protéger, en substituant au projet de la Commission, une 
proposition personnelle sur la matière, assurément moins étu- 
diée, sans mise au point juridique, et en partie opposée d'es- 
prit et de pratique aux intentions de la Commission! 

Respectueusement sollicité par nombre de ses collègues de 
ne pas priver le projet de la Commission de sa collaboration 
incontestablement utile (4), de ne pas refuser son vote appro- 
batif, M. Bérenger s’y était obstinément refusé. Tacticien 
habile et plus entèêté de ses vues propres que désireux d’un 
débat contradictoire de fonds, M. Bérenger avait espéré enle- 
ver rapidement le vote du Sénat sur son propre projet (2) et 
commencer ainsi de mettre à mal devant le Parlement 
l'œuvre de la Commission extra-parlementaire! Du fait d’un 
vice-président de la Cormmission, le tour avait été jugé 
méchant! 

Le Gouvernement, du reste, déjoua le calcul de l’honorable 
sénateur en nommant Commissaire général devant la Haute 
Assemblée l'honorable M. Hennequin, le secrétaire même de 
la Commission et en demandant au Sénat, par l’organe de 
son commissaire et par l'organe même du président du Con- 
seil, M. Sarrien, l’ajournement du débat jusqu'au dépôt 
d'ensemble de tous les projets de la Commission extra-parle- 
mentaire. 

Nous ne relatons en marge cet épisode que pour faire con- 
naître la dernière querelle cherchée par le réglementarisme 
policier aux mesures de légalité et de progrès arrêtées par la 
Commission extra-parlementaire. 


(4) T. Il, 31° s., p. 684. 

(2) V. le texte du projet personnel de M. Bérenger, présenté au Sénat, t. Il, 
31° s., p. 640-643 (note). M. Bérenger avait toutefois profité des premières obser- 
vations présentées au début de la discussion générale sur le principe de protection 
des mineurs pour amender, corriger son projet personnel et lui donner un peu 
de la substance qui lui manquait tout d’abord. (Cf. le premier projet présenté par 
M. Bérenger, t. II, p. 60.) 


ner . En 
Quoiqu'’il-en soit M. Bérenger dans ses critiques contre le 
projet en grande partie élaboré par M. le professeur Le Poit- 
tevin s'était en l’espèce constamment élevé surtout contre les 
précautions prises dans l'intérêt des enfants et des parents : 
elles lui semblaient devoir être un obstacle à la mise en pra- 
tique de la loi. Nous nous permettrons de penser au contraire 
qu’une loi, touchant d’aussi délicates matières, faite de déci- 
sions policières et aveuglément expéditives, serait d’ores et 
déjà inapplicable et que l'opinion la frapperait de stérilité 
immédiate. Son rendement utilitaire et moral serait ainsi 
entièrement nul. 
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$ IV 


Coordination des projets de la Commission 
en un projet de loi générale sur la prostitution 
et la prophylaxie des maladies vénériennes 
Abrogation du pouvoir réglementaire des maires en matière 
de prostitution (Président Dislère). 


Institution du Régime de la loi. 


Ce dernier projet sur la protection des mineurs clôt la 
série des réformes arrêtées par la Commission et achève d’éli- 
miner la Réglementation. Nous venons de voir que M. le 
P' Le Poittevin et ses collègues du Comité, tel M. Feuilloley, 
dans cette dernière matière un peu à part, se sont visible- 
ment appliqués — en s’opposant aux dernières mesures arbi- 
traires de M. Bérenger — à substituer l’action de la légalité 
à tous les procédés sommaires de la police spéciale. 

Cet ensemble harmonique, qui va de l’ouverture de tous 
les hôpitaux aux malades sans distinction de personnes jus- 
qu’à la rééducation de la petite immorale, est complet. 

Mais — et c’est ici le Bureau qui entre en scène — le 
président de la Commission, l'honorable M. Dislère, n’a pas 
jugé que le terrain fût assez déblayé des ruines de l’ancien 
édifice et assez aménagé pour les fondations de l’ordre nou- 
veau, si la Commission s’en tenait à laisser sur le sol, un peu 
épars les matériaux d’ailleurs parfaitement préparés qu’elle 
venait de tailler et de mettre au point. 

Considérant l’existence séculaire de la Police des mœurs, 
son incorporation si ancienne dans le fonctionnement des 
institutions municipales, la coutume aggravée par les préjugés 
invétérés, la mentalité particulière des autorités administra- 
tives et même de tels hommes publics, M. Dislère a person- 
nellement demandé à la Commission et au Comité de rédaction 
de grouper tous les projets votés, de les coordonner, de les 
cimenter dans une sorte de codification et d’en faire une loi 
unique dont le premier Titre, sous la rubrique habituelle, 
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« Dispositions générales », constituerait une « déclaration for- 
melle de labolition de la Police des mœurs » et rappelerait 
que désormais toute la matière est soumise au RÉGIME DE LA 
LOI (1). 

A la vérité, plus d’un membre dans la Commission tenait 
que la question du pouvoir réglementaire des maires en 
matière de Réglementation des mœurs était absolument et 
implicitement tranchée depuis longtemps, que chaque vote 
d'organisation anti-réglementariste avait été précisément la 
négation de ce pouvoir réglementaire spécial, et M. le P° Le 
Poittevin leur paraissait avoir dit le dernier mot — selon le 
droit — en posant le dilemme suivant sous forme des deux 
seuls systèmes possibles : 


Premier système. — Toute la matière est dans la loi. Le 
pouvoir réglementaire des maires, en ce qui touche la prosti- 
tution, est anéanti; la loi elle-même l’évoque désormais sou- 
verainement. 


Deuxième système. — Le maire n’est pas dessaisi du droit de 
réglementer, mais il ne peut en user que dans les limites de 
la loi, en reprenant les termes mêmes de la loi : c’est pour 
la conservation de ce pouvoir, une condition, sine qué non (2). 

Si l’on considère la sorte d’anarchie juridique qui, malgré 
les arrêts de la Cour de cassation, règne tant à Paris qu’en 
province en matière de pouvoir réglementaire concernant la 
prostitution des femmes, on conclura, comme nous, que la 
proposition de M. le Président Dislère a été des plus oppor- 
tunes. Nous n’ignorons pas que telle école politique de pleine 
liberté n’admet pas de loi sur la prostitution; mais dans 
l'espèce la loi générale, construite avec les projets divers de la 
Commission, est moins une loi sur la prostitution qu’une loi 
contre la Police des mœurs. Dans un pays comme le nôtre 
où l’une de: rares manifestations de la décentralisation admi- 


T. IL, 29 s., p. 622-623; V. éd. les interventions du Président : 34°s., p. 805-806; 
35° s., p. 824-825. 


(2) T. IT, 34° 8, p, 799 et 35° s., p. 812-815 (Exposé des motifs relatifs aux 
Dispositions générales de la loi). 
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nistrative s’est exercée et maintenue, précisément en cette 
matière de la prostitution des femmes, par l'organe des 
municipalités contre les principes les plus élémentaires de 
notre droit public, c’est sans doute une nécessité, mais une 
nécessité non fâcheuse d’enlever aux maires cette indépen- 
dance insupportable et ce pouvoir illégal. Les libertés com- 
munales (si l’on peut en parler à ce propos) ne perdent rien 
d’essentiel en perdant la faculté de violer un droit social 
fondamental, la liberté individuelle. 

Il est superflu de rappeler le chaos des règlements provin- 
ciaux ou parisiens cherchant les uns et les autres à légitimer 
leur existence, tantôt en s’appuyant sur les lois municipales 
de la Révolution, puis sur la loi organique de 1884, tantôt 
sur les Ordonnances des lieutenants généraux de la police de 
Louis XIV et de Louis XVI (1). 

La Cour de cassation, quand elle a été saisie par les 
femmes lésées de recours à sa haute juridiction, n’a pas réussi 
au cours du xix* siècle à faire l’unité, non plus que les Pré- 
fets en cas de recours administratifs ou le Conseil d’État en 
cas de recours pour excès de pouvoir. Telles décisions du 
Conseil d'Etat pourraient même être opposées à tels arrêts 
de la Cour de cassation. Tels arrêts de la Cour de cassation 
sont contradictoires, peuvent être opposés les uns aux autres, 
en matière, par exemple, de débits de boissons desservis par 
les femmes (que les maires comprennent généralement dans 
le service des mœurs) (2). Cetle double question des recours et 
de la jurisprudence qui devrait en ressortir et n’en ressort 
pas, mériterait, à elle seule, le développement d’un chapitre. 
M. Hennequin, si versé dans la littérature de la police admi- 
nistrative, a cité dans la même séance deux arrêts de la Cour 
de cassation sur le pouvoir réglementaire des maires, rendus 


(1) La discussion des « bases juridiques » est faite à de nombreuses reprises dans 
les deux volumes de l'ouvrage et notamment, T. I*, ch. Il, à propos des rapports 
de M. le Préfet Lépine et de M. Hennequin (V. p. 28-33 et 42-64), 

(21 T, I, 35° 8., p. 807 (P: Le Poittevin et M. Hennequin). I est inutile de rap- 
peler que cette question spéciale se rattache à une question économique générale 
à celle du travail des femmes. : 
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à un an de distance « qui préconisent, dit l'honorable secré- 
taire général dans l’euphémisme courtois de sa langue un peu 
officielle, deux doctrines en apparence tout au moins... diver- 
gentes (1). » 

La nécessité d’une codification de la matière est d’ailleurs 
apparue comme une solution indispensable aux esprits les 
plus divers. Dans un débat récent sur la réforme des justices 
de paix, dans la séance du 1° février 1904, comme M. le 
député Gabriel Deville voulait obtenir d’une façon indirecte, 
par la suppression de la compétence (en la matière) du Tribu- 
nal de simple police, l’abrogation des Ordonnances surannées 
des 7 novembre 1778, $ novembre 1780 et 21 mai 1784, les- 
quelles, comme on sait, frappent les logeurs et débitants qui 
reçoivent dans leurs établissements « les filles et femmes de 
débauche se livrant à la prostitution », M. A. Ribot lui répli- 
quait qu’il s'agissait là d'Ordonnances législatives qui ne pou- 
vaient être abrogées que par un acte du pouvoir législatif (2), 


3 T. IE, 34s., p. 801. — Arrêts du 3 décembre 1904 et du 15 janvier 1903 
(à propos de matières autrement faciles que la Réglementation de la prostitution, 
des questions de roulage et d'automobiles). L'un des arrêts est dans le sens exten- 
sif du pouvoir des maires (celui de 1903: ; l’autre dans le sens restrictif. 


(2) C'est dans cette même séance de la Chambre le 1°" février 1904 que M. le 
député Edmond Lepelletier présentait l'intéressant amendement ainsi conçu : 

« Les Tribunaux de simple police, à Paris et dans les autres villes et communes 
où ils n’en connaissent pas déjà, connaîtront des infractions aux arrêtés préfec- 
toraux, municipaux et règlements de police concernant le racolage sur la voie 
publique, les actes dits d’insoumission, le logement par les hôteliers-logeurs des 
femmes se livrant à la prostitution et généralement de tous les faits, délits et 
contraventions dont la police dite des mœurs s’arrogeait la répression. Toute 
personne arrêtée on poursuivie par une infraction de ce genre sera déférée au 
Tribunal de simple police. La condamnation sera prononcée en vertu du $ 15 de 
l'art. 471, G. p.; elle comportera toutefois, avec l'amende, l'emprisonnement dans 
la limite de la compétence. La maladie n’étant pas un délit, aucune condamna- 
tion ne pourra être requise pour cause d'état sanitaire contre les femines arrêtées 
pour scandale sur la voie publique, ravolage ou toute autre chose, En attendant 
la revision des règlements de police sur la prostitution, les juges de paix auront 
seuls qualité pour apprécier les actes d'insoumission et pour statuer sur la 
demande de radiation d'inscription au livre de la Police des mœurs. » 

M. Cruppi, rapporteur, ne se rallia pas à l'amendement parce que la question 
de la Police des mœurs était, dans le moment, étudiée dans son ensemble par la 
Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs (dont il est vice-président) 
et qu’il valait mieux attendre les projets de loi que le Gouvernement lui avait 
demandés, sans préjuger la teneur d'aucun d’entre eux. 

M. Vallé, Garde des Sceaux repoussa de même l'amendement, mais pour le motif 
« que ce serait la destruction de la réglementation actuelle », 
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par une loi. La Chambre, il est vrai, a décidé ultérieure- 
ment que ces Ordonnances étaient tombées en désuétude et 
M. le Préfet de Police, au Conseil municipal, a déclaré avoir 
donné ordre de ne plus les appliquer, mais la thèse juridique 
de M. Ribot n’en subsiste pas moins (1), et peut quelque jour 
(qui répond de l'avenir?) renaître sous la cendre en l’absence 
du texte législatif formel. 

La proposition de M. le Président Dislère a rencontré une 
forte opposition de la part d’un maire de grande ville de 
province, l'honorable M. Maillart, maire du Havre. Cette 
opposition était tardive, sans doute, puisque la Commission 
n’avait cessé de se prononcer depuis trois ans dans le sens 
que le Président ne faisait, après tout, que souligner. 

M. Maillart, sans affirmer (loin de là!) la légalité de la 
réglementation municipale, tenait « que l’abrogation des 
pouvoirs du maire en matière de répression de la prosti- 
tution créerait une situation dangereuse pour l’ordre et 
l'hygiène publics : la substitution du régime de la loi lui 
paraissait d'ores et déjà, a priori, insuffisante, la Police des 
mœurs seule pouvait, dans le présent et dans l’avenir, garan- 
tir ces deux nécessités sociales — comme elle avait fait dans 
le passé! Avec le régime de la loi et malgré les articles de 
M. Bulot contre le racolage, les rues seront encombrées; avec 
le régime de la loi, malgré les articles de MM. Feuilloley 
et Bulot contre les proxénètes de toute envergure, il y aura 
pullulation de maisons de débauche et impossibilité maté- 
rielle pour les familles de trouver dans les villes à habiter 
un quartier honnête; sans la visite corporelle imposée, 
la sécurité hygiénique des passants est sacrifiée! Enfin, pour 
conclure, les adversaires de la Police des mœurs ne savent 
pas ce que c'est que les mœurs des villes de province; ils 
n’ont jamais été en contact avec les exigences de la vie muni- 


(1) Cette thèse (qui est également celle de M. À. Gigot, l’ancien préfet de police), 
a été discutée avee une entière compétence par M. Maurice Quentin, avocat à 
la Cour d'appel, conseiller municipal de Paris (V.t. E, ch. LIT, 2e partie, p. 262 
et 310-311). 
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cipale dans les départements (1)! » C'était se montrer de 
parti-pris bien pessimiste! C'était se montrer soi-même 
bien oublieux des plaintes produites sur la Police des mœurs 
au cours des débats par des collègues précisément maires en 
province comme M. Maillart! C'était aussi reprendre la dis- 
cussion générale lelle qu’elle s’était développée et avait été 
tranchée définitivement en 1904 et même en 1903! 

M. Hennequin, dans une réponse de logique serrée, répliqua 
à l’honorable maire que la loi donnerait un point d'appui 
très puissant pour agir contre le trouble immoral et l’encom- 
brement des rues el nc serait pas moins eflicace pour 
frapper le proxénétisme. Ces matières, qui sont présentement 
les deux plus importants objets de la Réglementation aux 
mains des maires, une fois attribuées à la compétence 
des tribunaux réguliers, et la main mise de la Police sur 
la personne des femmes étant interdite puisque la pros- 
litution en soi (sauf fautes dans son extériorisation) n’avait 
pas été reconnue délit, que pouvait bien réclamer M. le 
Maire du Havre, comme matière à réglementation munici- 
pale (2)? 

Déja quand les travaux de la Commission prenaient corps, 
M. Mennequin avait exposé à la Commission les difficultés 
soulevées en 1902 à Marseille par les prétentions de la muni- 
cipalité intérimaire de cette ville, libellées dans un arrêté 
évidemment entaché d’excès de pouvoir. Aux termes de eet 
arrèté, venant se superposer à un Règlement de mœurs, jugé 


AT. 1, 34%8s., p. 806, 35° s., p. 827, 828, 829, 832. Les mœurs provinciales 
dans leurs rapports avec la Police des mœurs (si l’on veut distinguer les 
mœurs provinciales des mœurs parisiennes) nous paraissent susceptibles de 
réserves si l'on s’en réfère au Aapport de M. Henncquin et aux communications 
de MM. Augagneur, Lande et d'iriart d'Etcheparc qui dans la Commission ont 
parlé comme maires de Lyon, Bordeaux et Pau 1V. T. [', 5e s., p. 420-421 : 
M. d'Iriart d'Etchepare,. 

M. Yves Guyot en 1882 nous instruisait de leurs allures à Rennes : les 
malheureuses inscrites traversant la ville pour aller au dispensaire, quai Saint- 
Yves, au milieu des cris, des bordées d’injures ordurières lancées par les passants 
et les femmes des lavoirs, suivies des écoliers du Lycée, de tous les polissons de la 
ville; toute cette bande de jeunesse sans pitié les insultant sur leur accoutrement, 
leur misère, leur laideur. (La Prostitution, p. 305 et 395). 

(EU, 95° s., p. 830. 
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insuflisant, cerlains locaux ayant élé signalés comme points 
de rendez-vous, les immeubles, dont ces locaux faisaient 
partie, pouvaient ètre, par simple arrèté de police, déclarés 
lieux de débauche et passer, comme de vulgaires maisons de 
tolérance, sous la surveillance de la Police des mœurs. Cette 
décision de la municipalité intérimaire élait grave. Le syndi- 
cat des propriélaires marseillais la déférait au Conseil d'État, 
et le haut tribunal administratif réduisait la portée de l’arrèté 
en le ramenant aux termes mêmes du Règlement ancien. 
L’excès de pouvoir de l'arrêté municipal avait dû être réprimé 
au moins en partie (1). 

M. Feuilloley, non plus que son collègue du (Comité de 
rédaction, M. Hennequin, ne pouvait laisser passer les 
attaques de M. Maillart contre la législation nouvelle à 
laquelle il avait si effectivement collaboré, sans rappeller à 
l’honorable contradicteur l’esprit et la portée de l'œuvre 
entière de la Commission. Les maires, promus « législateurs 
au petit pied » puisaient sans doute dans le décret du 14 dé- 
cembre 1789 et dans la loi municipale de 1884 des pouvoirs 
considérables, mais de là à prétendre continuer à s’emparer, 
corporellement, de la personne mème d’un individu jouissant 
de tous ses droits, n'ayant commis aucun délit de droit com- 
mun, à la faire visiter de force et à l’emprisonner, il y avail 
une distance que le mouvement général de la civilisation 
avait franchie, que le droit moderne ne laissait plus sub- 
sister. D'ailleurs, si l’on admeltait un inslant la coexistence 
du pouvoir des maires avec le régime légal voté par la Com- 
mission, au lieu de réaliser cette situation simple, ce fonc- 


(1 Nous avons relaté cet épisode des mœurs administratives provinciales dans 
une note du procés-verbal de Ta 1295. (V0 I, p. 70-71). Le Réglement des 
mœurs, de Marseille, est du 40 octobre 1878; il avait toujours été considéré comme 
suffisant pour réprimer les scandales de la prostitution même clandestine. L'arrèté 
supplémentaire était du 17 mai 1902. Le Conseil d'Etat déclara que « les dispo- 
sitions du nouvel arrêté devaient être combinées avec l'ancien et qu'il y aurait abus 
à inscrire comme lieux de débauche des locaux où se trouverait accidentellement 
une fille : les sanctions du nouvel arrêté ne s'appliquaient que si les filles surprises 
étaient des filles publiques. ». Or qui établit la qualité administrative des files 
publiques, dans le sistème actuel, sinon Pinscription, non contestée en temps 
utile, par la femme qui en est Le sujet? Août 1905. 
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nement rapide que M. Maillart croit trouver «lans la police 
des mœurs conservée, on n’arriverait qu’à discréditer le pou- 
voir municipal lui-même : la matière étant réglée par une 
loi, au vu et su du public, les arrêtés du maire seraient 
constamment tenus en échec par des recours juridiques ou 
administratifs et l’on tomberait dans l’anarchie au lieu de 
fonder l’ordre ou de tenter de le maintenir. 

Du reste la sévérité des mesures arrètées par la Cominis- 
sion contre le proxénétisme et la concession faite à la police 
d’un droit particulier d’arrestation pendant un nombre notable 
d'heures à l'égard des individus qui persisteraient dans leurs 
tentatives de provocations délictueuses sur la voie publique, 
n’arment-elles point très puissamment l’aulorité munici- 
pale (1)? 

On pourrait ajouter que tels maires ont eu si peu conscience 
de leur devoir de citoyens et de magistrats qu’ils n’ont 
même pas su faire observer les lois (quand il en existait) qui 
leur permettaient d'intervenir en matière de prostitution 
pour protéger les femmes et contenir les proxénètes. Quoi 
de plus facile pour eux que d'empêcher les tenanciers de 
rechercher ou de recevoir des jeunes filles mineures? Toute 
une jurisprudence des Cours d’appel et de la Cour de cassa- 
tion faisait tomber les tenanciers délinquants sous le coup 
de l'article 334 GC. p..…. Qui d’entre ces maires a songé à se 
servir de la loi (2)? 

La protestation du maire du Havre était en quelque sorte 
la manifestation posthume de M. Bérenger abandonnant un 
champ de balaille où tous ses efforts et tous ses espoirs avaient 
élé dévus. M. Bérenger en effet avait ccssé de paraître aux 
séances de la Commission. 

La protestalion n’en avait pas moins ravivé les premières 
émotions. 


(1) TL, 34° s., p. 804; 35° s., p. 825-826, 831-833. 

12) V. Introduction, p. cuxcin, nole : nous avons cilé ces arrèts en traitant de 
lx répression du proxénétisme. Nous avons cilé également (p. ccLxxx1) le scan- 
dale de cette maison de Clermont-Ferrand où les tenançiers ne voulaient pour 
personnel que des jeunes filles mineures. Jules Bluzet, op. cit: 
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C’est M. Yves Guyot qui dira le dernier mot dans ane inter- 
vention où sont une fois de plus, fortement évoqué les bases 
juridiques, puis le débat prendra fin : 

« Qu'est-ce donc que cetlc réglementation municipale? 
demande M. Yves Guyot. 

» C’est un ensemble de mesures absolument arbitraires 
que les maires ont greffées tantôt sur des lois organiques, 

# tantôt sur des arrêtés gouvernementaux qui n’ont aucun trait 
à la matière. Pas une loi n’autorise les maires à un pareil 
abus de pouvoir. 

» Que l’on regarde aux arguments de la Préfecture de 
police à Paris. C’est sur l’article 13 de l'arrêté consulaire du 
12 messidor an VII que le Préfet s'appuie pour justifier 
lobligation de la visite des femmes. Or cet article 13 ne vise 
que les animaux. 

» Passons à la province. Que dit la loi du 5 avril 1884 
dans son article 97? Elle dit : « La police municipale a pour 
objet d'assurer le bon ordre, la süreté el la salubrité 
publics. » Suit une longue liste des divers objets que coim- 
prend la police municipale. Dans cette liste on ne rencontre 
pas une seule fois le mot de « prostitution ».. « Oui, messieurs, 
poursuit M. Yves Guyot, vous pourrez la lire minutieusement 
cette loi, vous y verrez que le maire a le droit de calmer les 
tumultes, de dissiper les attroupements et de mettre fin à 
tous les actes susceptibles de compromettre la tranquillité 
publique, mais vous n’y trouverez pas la moindre mention 
des choses ou des personnes qui nous occupent! 

» En face de cette réglementation bâtie de conventions, de 
préjugés, de souvenirs, de routines et d’illégalités, se dresse 
un principe général, fondamental du droit dans nos sociétés : 
c’est le respect de la liberté individuelle. 

» C’est sur ce principe que reposent les Dispositions générales 
réclamées par M. le Président Dislère et mises par le Comité 
de rédaction en tête du Projet de loi générale. Ces Dispositions 
limitent MM. les Maires dans leur action arbitraire : elles 
entravent la police dans ses fantaisies; à la place de l’arbitraire 
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que l’on trouvait ici partout, elles mettent la loi. La Com- 
mission restera conséquente avec toutes ses décisions anté- 
rieures en sanctionnant ces Dispositions de son vote (1). » 

La thèse attardée de M. le maire du Havre n'avait trouvé 
aucun écho. Les conclusions de M. Yves Guyot achèvent de 
l’écarter. Le Président se refusait à la mettre aux voix comme 
contraire à l'œuvre de la Commission. 


La Commission vote sans autre opposition les trois articles 
des Dispositions générales ainsi conçus : 


(4) M. le P: Le Poittevin a demandé à M. Yves Guyot et à la Commission dans 
cet instant du débat et pour le clore, que la discussion ne fût pas placée sur ce 
terrain de l’illégalité de la Réglementation : « Telle qu'elle existe, a dit M. Le 
Poittevin, cette réglementation a été admise par la jurisprudence de la Cour de 
cassation et du Conseil d'État. Le mandat de la Commission s'applique davan- * 
tage à légiférer pour demain qu'à critiquer rétrospectivement le passé. » (T. II, 
35° s., p. 832). 

V. id., les observations de M. Dislére sur les vœux de M. le Dr Lucas ayant trait 
également à l'illégalité des pratiques du Dispensaire et de Saint-Lazare. (V. vœux 
du D' Lucas, I, % s., 534 et suiv.; [l, 27 s., 551). 


Nous sera-t-il permis de placer ici une observation sur le débat et sur l'expres- 
sion de pouvoir réglementaire des maires qui y a été constamment employée. 


Nous rappellerons d'abord que les maires ont été en possession d'une juridic- 
tion mais que les vestiges en ont été abolis par la loi du 27 janvier 1873. 

Sur le mot et l’idée de pouvoir réglementaire, nous croyons avec plus d'un 
maître en droit administratif que la formule fonction réglementaire serait plus 
exacte. Le pouvoir constituant attribue aux Chambres la fonction de faire la loi, 
et à l'Exécutif (Président de la République, maire) la fonction de la faire exécuter. 
I n'y a donc pas là à proprement parler la disposition d'un droit, mais l'exercice 
d'une fonction et, comme c’est une règle du droit public qu'il n’y a pas de délé- 
gation de fonction, que le législateur, mandataire du souverain, ne peut par 
exemple déléguer la fonction de faire les lois, l'Exécutif (en l'espèce le mairv, 
représentant de l'Exécutif dans la commune; ne peut devenir législateur. Pour: 
l'exécution de la loi, le moyen mis par le pouvoir constituant aux mains de 
l'Exécutif est le règlement. Le règlement ne peut donc être valableque s’ila la loi 
pour base mais, dès qu'il a la loi pour base, il a force obligatoire et est justement 
sanctionné par le Code pénal. 

C'est dans ce sens qu'il faut retenir que tels auteurs classiques — parlant à 
propos des règlements, arrêtés, etc. de lois locales, de législation secondaire, — 
attribuent un caractère législatif aux actes de la fonction rêglementaire, Le mot loi 
locale est même employé dans un arrêt de la Cour de cassation du 23 sept. 1858. 
Loi locale ou législation secondaire soit, mais que cette « loi » ait pour base 
unique la loi générale, la loi primaire. 
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TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


« Arrioue premier — Nul ne peut, à raison de ce fait qu’il se 
livre à la prostitution, être assujetti autrement que p:r une loi, à 
des obligations restrictives de la liberté individuelle, 

» Arr, 2. — Est interdite, dans les réglements admivistratits, 
toute qualification visant les personnes se livrant à la prostitu- 
tion et ayant, notamment, pour but et pour : ffet, de lesa treind € 
à une inscription sur un registre des mœurs et à la visite COrpo- 
relle, 

» Arr, 8. — Sont et de neurent abrogés. les lois, ordonnances, 
décrets ou règlements administratifs quelconques, relatifs à la 
prostitution, actuellement en vigueur, en ce qu’ils auraïent de 
contraire aux dispositions de la présente loi 4), » 


La Commission approuve ensuite la coordination, la codi- 
fication de tous ses projets en uue loi unique les groupant 
sous cinq litres el quarante arlicles, avec le titre général de 
PROJET DE LOI CONCERNANT LA PROSTITUTION ET LES MALADIES 
VÉNÉRIENNES. 


Son œuvre est terminée (2). 


EF, 35° s., p. 834-835. 

(2) T. I, 36° 8., p. 865 et 873-888. — Dans cette séance sur la proposition de 
M. Yves Guyot, était nommé rapporteur général, M. Hennequin, Secrétaire géné- 
ral, de la Commission extra-parlementaire ip. 869, 


TROISIÈME PARTIE 


CONCLUSION 


Caractère du Projet de loi de là Commission. — Conception des droits et 
devoirs de l'État et des particuliers en matière de mœurs intersexuelles. 
— Vues sur l'ensemble des mesures arrêtées, leurs relations entre elles. 

Solidarité des vlasses au point de vue des sexes. — Résultats utiles 
de la collaboration des médecins et des jurisconsultes, — Sur l'attitude 
des Réglementaristes intransigeants et le rôle des « Ralliés ». — Que 
les mesures concernant l'abolition de la Police des mœurs n'ont pas été 
prises sur l'initiative des membres de la Commission «nommés comme 
aholitionnistes ». 

De l'avenir du Projet de loi. — lProbabilité de son acceptation par le Par- 
lement. — Difficultés qui résulteraient de sen rejet ou de manœuvres 
tendant au statu quo. — T’abolitionisme en France, en deliors de la 
Commission extra-parlementaire et de la Fédération internationale. — 
Le mouvement aholitioniste en Europe. — Motifs qui ont décidé le rédac- 
teur à la publication des procès-verbaux de la Commission, 


De cette œuvre, on a dit à plusieurs reprises dans la Com- 
mission même : « C'est une révolution! (1) » Cri de la peur 
ou approbation de généreuse envolée, le mot ne présente-t-il 
pas un peu d’enflure? 

Sans doute, la Commission ne s’est pas arrêtée à l’appa- 
rence des mots ni effaronchée des critiques superficielles qui 
se résument dans la phrase sacramentelle : « On proclame 
la liberté de la prostitution! » Elle n’a vu là qu’une de ces 
formules banales qui dispensent de regarder et de penser 
soi-même. Est-ce que le fait de se prostituer, le fait en soi, a 
jamais été entravé”? Est-ce que la Police des mœurs à été ins- 
tituée pour empêcher les femmes de disposer de leur per- 
sonne Jusques et y compris l’acte prostitutionnel? Loin de 
supprimer cette liberté, la Police des mœurs la consacre, à 


(A) €. HE, 11e 8., p. 41 (M. Brunot); Le régime des mœurs (artiele de M. Pubief) 
in Le Siècle, À décembre 1906. 
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sa manière, il est vrai, en l’estampillant, en l'inscrivant 
dans ses règlements administratifs, en mettant les femmes 
qui se prostituent, même les jeunes filles et fillettes, même 
les femmes mariées. etc. à l’abri de toute avanie hors celle 
qu’elle leur inflige elle-même. Ne protège-t-elle pas l'immo- 
ralité de ces femmes et toutes ses manifestations extérieures 
par certaines conditions officielles qui, loin d’entraver la 
liberté de se prostituer, en consacrent, au contraire, pleine- 
ment le principe? Le jeu de l’emprisonnement à Saint-Lazare 
fait encore mieux ressortir cette liberté en soi puisque les 
femmes dès qu’elles sont sorties ont, à l’heure même, toute 
licence de reprendre la même inconduite sans plus de pré- 
cautions ni de secret (1). L’apparence de la gène n’est faite 
doctrinalement que pour les femmes qui extériorisent avec 
trop de démonstrations leur vie intime et font leurs appels 
avec trop de tapage. On a vu d’ailleurs comment la Police 
des mœurs a réussi dans cette œuvre d’ordre et d'hygiène! 
L'arbitraire et les lamentables abus qui découlent de la 
Réglementation peuvent seuls donner l'illusion d’une entrave 
à la liberté de la prostitution. Derrière ce rideau, la Com- 
mission n’a voulu voir que la réalité des faits. 

Sans doute la Commission a intégralement changé le sys- 
tème de protection que la société sc doit à elle-même en cette 
matière capitale; elle a d’abord détruit ce dangereux préjugé 
administratif qu’il existait une vie intersexuelle de débauche 
ou d’imprudence libertine qui fut saine; elle a repoussé la 


(1) En 1899, dans un premier mémoire à la Conférence internationale de Bru- 
elles, nous écrivions ces quelques lignes auxquelles nous attendons encore 
réponse : « Dans le système actuel de la coercition la plus absolue, après quelques 
jours, quelques semaines, quelques mois de traitement, le médecin réglementa- 
riste le plus intransigeant vis-à-vis des femmes en arrive à ces simples conseils, 
les mêmes que donne de suite le médecin abolitioniste, conseils devant lesquels 
le jour de son exeat, la volonté de la femme est seule omnipotente enfin! Ces 
conseils sont d'ordre thérapeutique sans doute, mais ils sont aussi d'ordre pure- 
ment moral. Les premiers disent : « Suivez bien votre traitement! Revenez tel 
» jour! » Les autres : « Soyez honnête! ne rendez pas à autrui le mal qu'on vous 
» a fait! » Le médecin réglementariste pouvait-il parler autrement à une femme 
atteinte d'une telle maladie, à moins de l’emprisonner durant de longues années ? » 
Cette pratique finale de la mise en liberté des malades n'est-elle pas l’aveu, la 
déclaration inévitable du système de liberté !... 
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Réglementation actuelle, en montrant qu’elle n’était qu'un 
piège inconscient tendu à la crédulité publique, que son 
prétendu système d'hygiène n’était que l’organisation admi- 
nistrative de foyers pestilentiels dissimulés sous l'étiquette 
menteuse d’une soi-disant garantie brevetée; elle a fait jus- 
tice d’une médecine publique basée sur le seul traitement 
des femmes diplômées par la Police. L'unilatéralité de l’action 
de la médecine est en effet une des étrangetés les plus aber- 
rantes que la Police réservait à la réflexion publique. 

À la place d’un système qui créait l'anarchie intersexuelle, 
qui organisait la liberté de la contagion contre les femmes au 
profit des hommes, et au profit même des femmes (libérées, 
après formalités, de tout scrupule) vis-à-vis les hommes, 
elle a institué le seul système rationnel possible. Ce système 
est celui de la liberté vraie, effective, basée sur la responsa- 
bilité, encadrée dans une organisation de médecine et d’ordre 
de droit commun. 

L’axe, le pivot de l’organisation est déplacé et reporté en 
lieu solide. 

La Commission proclame la notion d’un droit libéral qui 
fait large part à la morale individuelle, en restaurant l’au- 
tonomie de la personne humaine, mais croit cependant néces- 
saire de fixer des pénalités pour tels délits que nulle société 
ne peut supporter sans danger de destruction lente ou pro- 
chaine. La suppression de la Police des mœurs n’est pas, dans 
le système qu'elle réclame, la licence des voies publiques 
qui les rendrait impraticables aux autres femmes et aux 
enfants; elle n’est pas davantage la faculté de semer, comme 
aujourd’hui, les contagions sans qu’il en coûte rien à tels et 
telles coupables, ni un jour de liberté de cette vie sexuelle si 
mal employée, ni un écu. 

L'ouverture de tous les hôpitaux sans distinction sur toute 
la surface du territoire donne à tous les malades les moyens 
d’atténuer, d’éteindre en soi le foyer mauvais. Le traitement 
devient facile à tous et moralement obligatoire en raison de 
sa facilité même. La gucrison de l’un, après avoir été la pro- 
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tection de l’autre, devient la prophylaxie de tous. La con- 
trainte de la police et les parcimonies de sa médecine, les 
préjugés des anciennes administrations hospitalières ne per- 
mettaient de soigner que quelques personnes malades : la 
liberté ainsi fondée permet de les soigner toutes. 

Cette liberté légitime Finstitution définitive du délit civil 
el l'institution nouvelle du délit pénal de contamination 
intersexuelle. 

Si, malgré les avis légaux, nombre de ces personnes résis- 
tent et lèsent l'intérêt publie, les victimes ont désormais en 
main l'instrument juridique qui leur permet de défendre la 
société en se défendant elles-mêmes. Quand Pindividu social 
ne pressent pas son devoir, il faut que la loi le lui fasse 
connaître; la loi du délit pénal de contamination fera l’ofice 
d'instituteur, de moraliste public; elle créera chez ceux où la 
notion est absente ce que nous avons appelé la conscience 
sexuelle. 

Qui regrettera dès lors l'organisme chaotique de la Police 
des mœurs où les partenaires se renvoient les maladies comme 
au jeu de balles, en riant, en répétant les aphorismes de la 
barbarie primitive : « OEil pour œil, dent pour dent, v..... pour 
v...! » s’occupant peu des malheureux qui, hors le champ 
de joie et de débauche, recoivent les coups immédiats ou 
recevront les éclaboussures lointaines? 

Qui regrettera encore que cette même Police ne soit pas 
légalisée par un texte juridique et ne prenne désormais pos- 
session des femmes, des femmes seules naturellement, comme 
le demandait M. Bérenger, en vertu d’un jugement du tri- 
bunal correctionnel? L’honorable sénateur avait oublié les 
lignes du grand philosophe-jurisconsulle : « Il n’y a point de 
plus cruelle tyrannie que celle qui s’exerce à l’ombre des lois 
avec les couleurs de la justice (1) ». 


Sans doute la Commission a fort élargi le sujet : mais 
comme on l’a dit, elle a vraisemblablement par là, mieux 


(4) Grandeur et décadente des Romains, ch. XIV. 
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répondu à ce que le ministre qui l'a instituée lui deman- 
dait. 

Dans tel pays voisin au début des discussions publiques, 
la question s’est réduite purement et strictement à un débat 
sur la Police des murs et elle a été résolue par une simple 
négation : « La Police des mœurs actuelle est utilement 
impraticable? Qu'on la supprimel » C'est encore ainsi que, 
dans la Commission, les partisans de la Réglementation de 
la prostitution des femmes ont semblé croire que leurs col- 
lègues réformistes entendaient et résolvaient le problème. A 
cette simplicissime méthode, ces contradicteurs avaient beau 
jeu d’opposer leurs résistances et leurs atténuations : ils 
se déclaraient tont prêts à reconstruire, avec les matériaux 
conservés de l'ancienne Police, une Police des mœurs 
nouvelle, une « néo-réglementation » aussi fautive et aussi 
‘dangereuse. 

Avec cette belle ampleur qui est la méthode intellectuelle 
coutumière de l’ingentum francais, la Commission a refusé de 
rester dans la voie étroite, de s’enliser dans l’ornière; elle 
a généralisé son étude. Ses rapporteurs ont fixé les règles 
de l’ordre et de l'hygiène bien en dehors des banales limites 
de la vie prostitutionnelle que les carrefonrs exhibent à tous 
les yeux : elle a adopté une conception-maîtresse d’ensemble 
et elle en a déduit une organisation logique où tout se tient, 
moralité, légalité, médecine publique. 

Dans un même groupement humain vivant à la même 
heure du temps et dans le même point terrestre, dans la 
même nation en un mot (on pourrait ajouter dans le même 
groupement de nations voisines), il n’y a pas place pour 
deux moralités, deux légalités, deux médecines. Diviser ce 
groupement humain selon le sexe, la qualité, le rang 
social malgré légalité devant la loi, l'égalité devant la mala- 
die, légalité devant la nocivité commune; frapper les unes, 
oublier les autres; mettre l’empirisme de la fantaisie à la 
place de la raison et de la justice: restreindre enfin l'inter- 
vention publique, à propos de la vie intersexuelle générale, 
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au fait prostitutionnel, à paru à la Commission l’enfance 
d’un concept de gouvernement interne. La vie intersexuelle 
crée entre toutes les classes, entre toutes personnes sans 
distinction de haute ou petite condition, de fautes ou de 
mérites, de vices ou de vertus, une solidarité étroite qui nous 
lie les uns aux autres, qui nous intéresse les uns et les autres 
(si à l'écart, si protégés que se croient nombre d’entre nous) 
au maintien de l’ordre commun, en même temps qu’à 
l'intégrité des plus infimes. Ici tous les degrés s’abaissent, 
toutes les distances s’effacent : un mélange égalitaire rap- 
proche tout le monde. Ceux qui se jugent par leur train et 
leur fortune, par une vie intime irréprochable, les plus 
indépendants ou les mieux à l'abri, coudoient une domesti- 
cité dont l'existence particulière leur échappe. 

Dans le prolétariat la solidarité redouble par la promis- 
cuité industrielle des ateliers, par l’exiguité malsaine des logis. 

Il n'est pas jusqu'au délit commis sur la personne de 
l’épouse par l'époux apportant trop souvent le mal au foyer 
légitime où l’union légale devrait protéger les femmes, qui 
n'ait contribué à parachever la conviction de l’assemblée et 
ne l’ait poussée à faire œuvre générale. l’our protéger tout le 
monde, on n€ fait pas de loi d'exception. La Commission s’est 
inspirée de l’adage du jurisconsulte romain : « Jura non in 
singulas personas, sed generaliter constituuntur. » 

Remarquons-le, cette conception d'ensemble tient sans doute 
aussi à la méthode d'étude et à la fusion des esprits qui ont 
travaillé dans une étroite collaboration. Jusqu'ici, dans cette 
question, les médecins seuls avaient eu voix délibérative; seuls 
ilsétaient consultés par les Pouvoirs publics; ils ne réelamaient 
aucun concours; et plus les délibérants s'étaient spécialisés, 
plus indiscutable paraissait leur opinion. La composition de 
la Conférence internationale de Bruxelles interrompit la tradi- 
tion. La Commission extra-parlementaire la brisa tout à fait. 
Pour que les médecins parlassent avec une véritable autorité, 
il fallait qu'ils ne fussent plus autorisés à monologuer et 
qu'ils fussent avertis que dans le gouvernement des masses 
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il y a, à côté de la médecine, d’autres organismes constitutifs 
des sociétés humaines : des droits et des devoirs sont égale- 
nent inscrits dans la science juridique, politique et adminis- 
trative qui d’ailleurs loin de contrarier les solutions purement 
scientifiques, s’apparient avec elles et les renforcent. Ce point 
de vue a été excellemment souligné par l’éminent savant qui 
est président de la Fédération abolitioniste : 

« Tant que l’Europe persista à diviser la question de la 
prostitution, dit M. James Stuart, et à la traiter dans des 
compartiments étanches, tant que les médecins tinrent à 
l'écart les juristes et les économistes, comme si la question 
hygiénique pouvait être résolue à part des autres, l'hygiène 
elle-même ne pouvait manquer de faire faillite. Mais dès 
l'instant où l'horizon s’élargit, où la question commence à 
être examinée sur toutes ses faces, un résultat meilleur 
devient non seulement possible, mais inévitable (1). » 


Avant de dire du Projet de la Cominission que c’est une 
révolution, que l'on considère donc ce qu’il abolit et par 
quoi il remplace; que l’on considère également qui a bâti le 
projet, en a tracé les grandes lignes comme le détail! Peut- 
on dire d’une loi qu’elle est révolutionnaire quand elle est 
écrite par des personnages ofliciels, par des hommes investis 
de hautes fonctions dans l'enseignement public, dans la 
magistrature, dans la science, dans les corps administra- 
tifs? A quoi bon rappeler les noms des personnages qui ont 
donné leur labeur et leur zèle éclairé pendant ces quatre 
années ? Ces noms remplissent les procès-verbaux de la Com- 


mission; ils sont à chaque page de cette Zntroduction à l'étude 
de ses travaux. 


Nous pourrions ajouter que la majorité réformiste a trouvé 
les collaborateurs les plus utiles parmi les membres qui se 


(1) Rapport de M. James Stuart M. P,, au Congrès abolitioniste de Neufchâtel 
21-29 septembre 1905) : « La Fédération et l'idée de justice. » (Journal L'aboli- 
tioniste du 1 octobre 1905. 
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refusaient à toute abolition définitive, à loute radicale inno- 
vation. Les critiques spontanées de MM. Fournier (1), Béren- 
ver, de M. le Préfet Lépine contre la réglementation actuelle 
n’ont pas peu contribué à ruiner une institution dont ses 
propres partisans, après réserves plus ou moins intransigeantes 
sur le principe, étaient ainsi les premiers à réprouver très 
haut le fonctionnement. 

Bien plus, si l’on met à part M. le Préfet Lépine que ses 
fonctions relenaient au rivage sur les ruines de la forteresse 
écroulée et l'honorable M. Bérenger, — en lout semblable à ces 
fameux Nolables qui appellent la Révolution en 1787 et... 
émigrent en 1191, — l’on assiste dans la Commission, du côté 
des opposants de la première heure au plus intéressant 
tableau : leur négation doctrinale s’amollit et se tait peu à 
peu; les hésitants se rassurent, les effarouchés se rallient, 


1) Avant de elore cette {ntroduction, mettons le lecteur en face d'une des der- 
nières critiques que le P' Fournier ait formulées contre l'impuissance de la Police 
des mœurs et l'attitude des Pouvoirs publics. 

« 1] faut nous efforcer, écrit le maître (pendant les réunions mêmes de la Com- 
mission), de nous défendre mieux qu'on ne s’est défendu jusqu'à présent contre 
un ennemi terrible qui fait tant de victimes parmi nous, et cela dans toutes les 
classes de la société et à tous les âges de la vie. Nous avons la dure expérience 
que les vieilles mélhodes qui étaient censées nous protéger, restent impuissantes 
ou insuffisantes à cet égara, puisque voilà plus de quatre siécles que subsiste « Le 
mal français du Moyen âge » et qu'il a résisté à tous les efforts qu'ont tenté contre 
lui les générations précédentes. Au lien de nous confier & la seule imagination 
de nos gouvernants el de nos administrateurs, faisons appel aux initiatives privées 
et groupons ces initiatives en une Ligue. Erudions, discutons par nous-mêmes 
les graves questions de prophylaxie où tant d'intérêts divers se trouvent en jeu, 
at faisons avec nos propres forces la guërre au fléau » 1p. 4-5). 

Et plus loin, M. Fournier déclare « la démonstration empiriquement acquise 
de l'impuissance, fout au moins de l'insuffisance des moyens prophylacliques 
acluels pour endiguer el enrayer le fléau, étant données, vis-à-vis de lui, l'immo- 
bilité, la torpeur, j'allais dire la léthargie des pouvoirs publics, auxquels esl 
confié le soin de nous protéger » 1p 7. 

Enfin il ajoute : « Un dernier motif nous à décidés à ne plus retarder davan- 
tage la fondation de notre Ligue, à savoir : L'insuflisance des moyens prophylac- 
tiques actuels. 

C'est vraiment, après lant el lant de déc-ptions que nous avons subies, ce 
serait un leurre d'attendre plus longtemps des Pouvoirs publics une initiative 
dans le sens de réformes, d'améliorations, d'innovations à introduire dans le 
régime prophylactique actuel. 

» Les Pouvoirs publics et administratifs semblent, je ne voudrais pas dire 
indifférents à l'ordre de questions qui nous occupent, mais étrangers aux inquié- 
tudes qu'éveille parmi nous, en ce qui concerne ces questions, le déplorable spee- 
tacle auxquel noux assistons, nous médecins ». (Ligue contre la syphilis, broch. 
in-12 de 64 p., Paris, Delagrave, 1904. 
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reviennent sue leur pas, suivent, puis marchent de la même 
allure, puis se confondent dans le gros de leurs collègues 
libéraux : ils ont trouvé à leurs côtés le chemin de Damas. 
Finalement ces mêmes membres qui reculaient devant le mot 
« d’abolition », ne croient plus que le publie y verra l’épou- 
ventail qu'ils y avaient vu tout d’abord eux-mêmes; ils appor- 
tent leur contingent de conseils, de textes, de formules con- 
crètes ; ils lévifèrent à l’envi contre le système unilatéral et 
préventif. 

Tel porte à la Police des mœurs le coup de mort le mieux 
dirigé en frappant au nom de la loi, sans laisser possibilité 
de parade ou d’échappée, -Lout acte de proxénétisme, en fer- 
mant les maisons. Tel autre se montre intraitable partisan 
du délit pénal de contamination intersexuelle qui est la 
négation de l'irresponsabilité du système préventif de la 
réglementation. Tel autre, non «les moindres comme les pré- 
cédents, qui s’est tenu à l'écart pendant tous les débats 
purement critiques, devient un des travailleurs les plus 
publiquement et les plus magistralement actifs quand il 
s'agit de mettre la précision de sa science de professeur au 
service d'une bonne rédaction juridique des textes définitifs 
et de leurs considérants. 

l n’est pas jusqu'au Bureau qui, en tous bons vouloir et 
loyauté, ne se mèle du travail pour en rendre les résultats 
plus certains. Ce n’est pas nuire à la réforme de rappeler 
que M. le Président Dislère n'avait pas vu sans quelque 
appréhension les premiers voiles démolisseurs... Mais la 
logique pratique des décisions plénières, le triple but pour- 
suivi et finalement atteint en matière de morale, d’ordre et 
de médecine publique, l’ont suffisamment rassuré : c’est le 
président, nous venions de le voir, qui, sans descendre du 
fauteuil, demandera Ja coordination en lois générales des 
décisions positives de la Commission, et du premier article 
de cette loi scellera de sa main l’abolition dléfinitive de la 
Police des mœurs. 

Le cas de M. Ilennequin n'est pas moins intéressant : 


‘ 
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l'honorable secrétaire général de la Commission s'il a paru 
de suite faire un départ dans les fonctions diverses de la 
Réglementation actuelle et condamner les unes comme illé- 
gales, n’en est pas moins resté longtemps, à travers les 
débats, un des champions les plus tenaces de la Police des 
mœurs féminines; l’unilatéralité de l’ordre policier, l’unilatéra- 
lité de la médecine policière, n’emportaient point sa réproba- 
tion ; les maisons l’avaient pour historien respectueux et pour 
avocat entêté. Cette attitude intransigeante se détend peu à 
peu ; le programme de la majorité en se déroulant provoque 
la réflexion du secrétaire général, puis son approbation, son 
adhésion enfin! Ces nouveaux rapports de l’opposant d’hier 
avec les idées de la majorité réformatrice, cette intelligente 
conversion ne seront pas méconnus. M. Hennequin sera 
nommé rapporteur général sur la proposition de qui?... De 
M. Yves Guyot. 


Le spectacle offert par le côté de la Commission qui dès le 
début a pris l'initiative des réformes abolitives, est également 
plein d'intérêt. Nous l'avons déjà dit, le ministre avait 
prouvé une louable impartialité en faisant figurer dans la 
Commission des partisans arrêtés de la suppression de la 
Réglementation. En nommant, parmi ses soixante-dix 
membres, Mw° Avril de Sainte-Croix, MM. Yves Guyot, F. de 
Pressensé, Louis Comte et ceterum, il avait entendu que la 
doctrine abolitioniste füt enfin défendue dans une confé- 
rence francaise; il n'avait pas voulu laisser à l’éminent pro- 
moteur de la Conférence internationale de Bruxelles, M. le 
D' Dubois-Havenith et à ses deux assistants, M. le Ministre 
Le Jeune et M. le Gouverneur Beco, le privilège de l'impar- 
tialité : mais à mesure que les travaux de la Commission 
s’avançaient et s’achevaient, il devenait de plus en plus évi- 
dent que le soin si honorable du ministre avait été superilu, 
presque inutile. La réforme dans son intégralité radicale était 
présentée et soutenue par des hommes qui n'avaient jamais 
“eu le moindre rapport avec la fédération abolitioniste. 


il 
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M. le Procureur général Bulot a puisé sa conviction dans 
l’étude de la biologie et de la sociologie contemporaines; il a 
vu hommes et choses de près, pendant toute une longue vie 
de magistrat; il a jugé la juridiction de la Police des mœurs 
au défilé de ses agents; il a retenu leur irresponsabilité et 
leur effroyable omnipotence. On sait le propos de ce profes- 
seur de droit interrogeant un candidat au temps de l’Empire 
et lui demandant quel était l’homme le plus puissant de 
France” Comme le candidat répondait : « C’est l’empereur! » 
— « Vous vous trompez, répliquait le maitre, c'est le juge 
d'instruction! » M. Bulot tient que l'étudiant et le professeur 
se trompaïient : il professe, lui, que, sous tout régime, l’homme 
le plus puissant de France : « C’est le chef du hureau des 
mœurs! » l’homme qui, sans être magistrat, sur la désigna- 
tion d’agents disqualifiés dans les termes les plus outra- 
geants par M. Bérenger lui-même (1), dispose de l’honneur, 
de la liberté, du bien, presque de la vie d’un citoyen, uni- 
quement parce que ce citoyen est une femme! M. le Procu- 
reur général considère qu’un tel ordre de choses a fait son 
temps, n’est plus de notre temps. Ce n’est pas de la Fédéra- 
tion abolitioniste qu'il tient son Credo. 

M. Augagneur, l’autre rapporteur, n’a jamais voulu faire 
partie de la Fédération. Des amis communs l'en ont sollicité. 
Il s'y est refusé. Il a peut-être pris pour une chapelle, une 
association qui est une vaste Église, universelle comme 
l’autre, mais avec celle différence majeure qu’on n’y parle 
pas qu’une seule langue, une langue morte, maïs beaucoup 
de langues vivantes; que les desservants et les fidèles y pro- 
fessent, hormis sur la Police des mœurs, les croyances reli- 
gieuses ou les opinions politiques les plus diverses, les plus 
opposées même, et qu'une tolérance sans limites permet au 
confessionnel le plus évangélique comme au plus systématique 
athée, au plus loyaliste des impérialistes comme au plus 


(1) « Le corps des agents de la Police des mœurs s’est laissé pénétrer par les 
mœurs des prostituées et scandalise la conscience publique ». (Discours de M. le 
sénateur Bérenger, t. 11, 24: s., p. 460.) 


ÿ 


CCCEXXXVI INTRODUCTION 


égalitaire des démocrates européens d'y prendre séance et d'y 
yarder la parole. Le refus de M. Augagneur, qui atteste une 
fois de plus l'indépendance connue de son caractère, n’en 
rend que plus significative la concordance des conclusions 
personnelles du professeur de l'Université de Lyon avec les 
statuls de la Fédération. 

A côté de MM. Bulot et Augagneur nous ne sachions pas 
non plus que MM. Gaucher, Landouzy, Langlet s’ils deman- 
dent l'instauration, en matière d'ordre et d'hygiène, du droit 
commun, se réclament du programme de la Fédération. S'ils 
défendent les mêmes idées, les mêmes principes, presque dans 
les mêmes termes, c’est affaire à eux : ils ne sont jamais 
venus demander à nul d’entre nous, aux sièges de Paris, de 
Genève ou de Londres, des consignes, des inspirations ou un 
programme; ils n’ont pas appris par cœur les fameux sta- 
tuts abolitionistes du 19 mars 1875 pour repousser toute 
mesure policière dès qu’elle ferait une distinction entre les 
sexes et pour n’accepter « aucune mesure légale qui (par une 
coïncidence expresse de leurs propres expressions avec ces 
statuts) ne s'appliquerait pas aux hommes comme aux femmes ». 

Et, cependant, lorsque MM. Gaucher, Landouzy et Langlet 
parlent dans la Commission, on serait tenté de redire ce que 
nous disions tous sur les bancs de la gauche de la Conférence 
de Bruxelles en 1902 en écoutant le P' Gailleton, le propre 
chef de la Délégation de France, condamner la Police des 
mœurs : « Ge n’est pas nous qui parlons, mais ce sont nos 
idées qu’on exprime! » C’est que les idées de justice, de 
morale et de réalité scientifique ne sont la propriété exclusive 
de personne, association ou individu; elles appartiennent à 
tous les esprits de bonne foi et de bonne compréhension. 

Si l’on va plus avant dans l’examen individuel des 
membres abolitionistes de la Commission, on est également 
frappé de ce fait, qui ajoute encore à la force expansive de 
leur action commune. Ces membres réformistes ne paraissent 
nullement avoir une uniforme conception morale et philo- 
sophique de l’usage de la vie. 
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Ceux-ci parlent en disciples des Encyclopédistes, en fils du 
xviu® siècle, professent le naturalisme philosophique d’un 
Diderot; ils recherchent et trouvent le principe d’une morale 
positive dans les conditions d’existence du groupe social lui- 
même; leur religion est celle d’une humanité sévère sans 
doute aux oublieux d’un large altruisme, mais d’une huma- 
nité pure; cette religion leur est d’ailleurs aussi sacrée que 
peut l'être à d’autres une religion tenue pour révélée. La 
sauvegarde des: intérêts communs fait à leurs yeux le tri 
entre les actions bonnes et mauvaises; les actes naturels 
comme les actes sexuels sont du domaine de la psychologie, 
de la physiologie individuelles; même hors mariage, s'ils sont 
respectueux de l'intégrité d’autrui, ces actes ne sont point 
blämables. Ceux-là se mettent plus à l’étroit; leur morale à 
un autre point de départ; ils n'ont point fait de profession 
confessionnelle, mais leur idéal dépasse vraisemblablement 
les limites d’un fonctionnement librement sage de l'organisme, 
d’une physiologie normale, s’arrétant seulement dans le cas 
où en s’altérant elle compromettrait l'organisme voisin (1). 

Muis à quoi bon insister! À quoi bon mettre des noms et 
faire remarquer combien le concept initial de MM. X..., 
diffère de celui de MM. Y...; combien ils sont dissemblables, 
disparates! Tous ces membres sont anti-réglementaristes 
cependant. 

Des deux pôles, des quatre points cardinaux du monde 
intellectuel on est venu à la doctrine abolitioniste. Les pré- 
misses ne sont pas les mêmes, mais les motifs s'ils diffèrent 
parfois, parfois se ressemblent beaucoup aussi et se confon- 
dent le plus souvent. Les conclusions en tout cas sont 
identiques. Tout chemin a mené à Rome où l’on répétera 
ensemble le « Delenda Carthago! ». 


Ce qui ajoute encore à la gravité des décisions indiquées 
par la Commission c’est la forme qu’elle leur a donnée systé- 


dj V. un article du P' Ch. Gide (in Le relèvement social du 15 juin 1904) : Le 
Comnission de la Police des mœurs, à propos de déclarations notables faites dans 
la séance dn 18 mars prérédent. 
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matiquement. Le ministre avait sans doute demandé des 
textes de loi et la Commission les a libellés tels : mais paral- 
lèlement à cette série d'articles, elle aurait pu adopter une 
série de vœux similaires avec des conclusions plus pres- 
santes : l’occasion lui en a été plusieurs fois offerte; elle n’a 
pas voulu en user. Elle a estimé que les projets de loi par- 
Jaient d'eux-mêmes assez haut comme condamnation de 
la veille et indication du lendemain. C’est ainsi qu’un des 
plus jeunes membres de la Commission, M. le D' Lucas, pré- 
cisément parce qu’il avait été médecin-interne à la prison de 
Saint-Lazare, et avait vu de plus près d’insupportables abus, 
se montrait des plus ardents à en exiger la suppression immé- 
diate; il avait déposé divers vœux d’une rédaction sévère 
pour la Police des mœurs et les médecins qui la desservent, et 
demandait hic et nunc au préfet, au ministre, l’anéantissement 
de l’une, le licenciement des autres. La Commission a écouté 
ces vœux, le Bureau les a imprimés au compte rendu des 
séances, mais aucun vole, qui aurait paru émis ab irato, n’a 
suivi. La Commission n’a pas voulu se laisser émouvoir (1) 
Certains de ses débats avaient été cependant passionnés, 
mais les conclusions en ont toujours été pesées müûrement et 
formulées froidement. 


Faut-il ajouter, pour montrer avec quelle fixité absorbante 
d'idées la Commission a poursuivi durant ces quatre années 
ses longs travaux, que la politique n’a pas un seul instant 
montré l'oreille au cours des discussions. Le ministre s'était 
peu inquiété, pour les nominations, des opinions... extrin- 
sèques des personnages qu’il conviait à étudier la Police des 
mœurs et sans doute il est permis de croire que sur certains 
sujets, sur certains accidents publics qui allaient faire violent 
bruit au dehors, ces opinions difléraient grandement. Mais 
tous les membres de la Commission, tant était arrêtée leur 
volonté d'aboutir par une coopération et une entente com- 
munes, sont demeurés silencieux sur tout sujet étranger; à 


QT. kr, Ts, p. 534-537 et T. H, 27 s., p. 551. 
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peine une ou deux allusions (1) ont-elles fait explosion, au 
fort des querelles extérieures qui, au demeurant, n'ont pro- 
voqué aucun écho. Dans l’état des esprits, le mutisme a été 
méritoire et nous a paru digne d’être rappelé : il cst d’autres 
studieux qui ne l’auraient point gardé (2), mais ils auraient 
eu tort; l’on se serait irrité, écarté et la Police des mœurs 
eût profité de la brouille (3)! L’abolition de la Police des 
mœurs est une réforme d'intérêt organique pour le pays : elle 
doit se faire en dehors et au-dessus des divisions contin- 
gentes des hommes publics et des partis. 


En l’état des choses une question se pose naturellement à 
l'esprit : « Quel est l'avenir des décisions formulées par 
la Commission? Seront-elles soutenues par le Gouvernement, 
adoptées par le Parlement? Seront-elles le point de départ 
d’une ère nouvelle? La Police des mœurs survivra-t-elle à la 
déclaration officielle de sa faillite? Le projet de loi, en un mot, 
deviendra-t-il la loi elle-même? » 

Quelque intéressé que nous aient fait des études antérieures 
au succès des idées que la Commission a proclamées siennes, 

nous croyons que l’heure, non pas d’une simple réforme, mais 
d’un changement complet est inévitable, et que toutes résis- 
tances seront vaines où qu'elles se cantonnnent et d’où qu’elles 
veuillent agressivement sortir. 

Les résistances réglementaristes se heurteront désormais 
d’abord aux travaux et aux votes de la Commission qui vont 
donner un centre de ralliement à tous les esprits de liberté, 
d'équité et de progrès que le public contemporain nous offre 
aujourd’hui si nombreux. Ce ne sera pas vainement que les 


(A) T. I, 41°s., p 53 (M. le député Dauzon); p. 07 (M. le [ Gaucher). 

(2) M. H. Joly entre autres qui, dans ses études sur l’internement des mineurs 
délinquants, décoche le blâme aux temps présents, en prenant le détour d'un 
éloge hyperbolique de la période 1873 à 1877 qualifiée « d'âge héroïque et généreux 
de la 111: République! » (L'Enfance coupable, p. 15.) 

(3) La lettre de M. le Ministre Étienne intervenant dans les débats pour criti- 
quer les travaux de la Cominission et indiquer les préférences ministérielles du 
moment, avait déjàtenté de refroidir, de raréfier quelques assiduités, (V. 1. 11,17°s., 
p. 228-229, 23 févr. 1905.) 
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abolilionistes du corps médical, de la magistrature, du bar- 
reau, de la presse, invoqueront l'avis des grands médecins et 
des magistrats élevés qui ont, durant ces quatre années, 
condamné la Police des mœurs. Les procès-verbaux de la 
Commission sont un arsenal d'arguments qui ne resteront pas 
inutilisés, et ces arguments mis en batterie au dehors seront 
d'aussi puissant effet qu’ils l’ont été au dedans. Déjà ces tra- 
vaux sont mis à l'ordre du jour des Sociétés savantes (1). 
Déjà les plus considérables d’entre les membres de la Com- 
mission qui ont réclamé l'abolition de la Police des mœurs, 
reprennent ailleurs leurs discours et leurs propositions (2). 
Déjà des congrès internationaux sans rapport avec l’Associa- 
tion abolitioniste, et notamment le dernier congrès de l’Asso- 
ciation française pour l'avancement des sciences se sont prononcés 
contre la Réglementation, ses mesures unilatérales et arbi- 
traires (3). 


(1) Société française de prophylaxie sanitaire et morale (séance du 10 avril 1907 
et Suiy.). 

Une partie des séances de l'année 1906 a été consacrée dans cette laborieuse 
Société aux débats soulevés par un médecin d'esprit élevé et novateur, le D: Isch- 
Wall, à la question de l'Education de l'homme au point de vue sexuel, qui a été 
reconnue la condition réelle d'un ordre hygiénique rationnel, c'est-à-dire bilaté 
ral, absolument antagoniste du système de la Police des mœurs. La Société a clos 
le débat en adoptant un ordre du jour qui demande au Gouvernement l’organi- 
sation d'un enseignement obligatoire et publie pour la jeunesse sur ces matières. 
M. Bérenger est venu combattre cet ordre du jour, préconiser l'enseignement 
individuel et en demander la remise aux ministres des divers cultes. (Disc. p. 114- 
118. Bulletin de la Société, 11 mars 1907, Delagrave, Paris.) 


(2) Communication du P' Gaucher au Congrès de Lyon (août 1906) de l'Associa- 
tion française pour l'avancement des sciences. — Le Pr Gaucher y renouvelle ses 
critiques contre Ja Police des mœurs : « Son iniquité, son illézalité, son ineffi- 
cacité sont définitivement établies. » Les statistiques de l’éminent et courageux 
maître montrent que sur 10 prostituées, il y a 8 filles séduites et abandonnées : 
il renouvelle les trois propositions de son mémoire à la Revue du Dr Dubois 
Havenith (Bulletin de la Société internationale de prophylaxie sanitaire et morale, 
op. cit.) : 1° la recherche de la paternité; 2° attribution à la fille déflorée des 
droits de l'épouse légitime; 3° sanction pécuniaire et pénale de l'abandon de la 
maîtresse par l'amant. (V. le vol. sur le Congrès, in-8°, Masson, 1906, p. 164.) 

(8) Vote émis au Congrès de Lyon par les Sections réunies de médecine et 
d'hygiène dans la séance du 4 août 1906 (V. 4, séance du 7, sous la présidence 
de M. Lippman, de l’Institut, président de l'Association, p. 22; : 

« Considérant, d’une part, que lu surveillance de la prostitution par l'autorité 
administrative est une mise hors la loi et laisse une part excessive à l'arbitraire 
et aux abus; que, d’autre part, elle ne donne, au point de vue de la prophylaxie 
vénérienne, que des résultats d’une insuffisance notoire, le Congrès émet le vœu : 

» Que la surveillance de la prostitution cesse d’être sous la dépendance exclusive 
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Ces mêmes résistances réglementaristes devront se ranger 
devant le mouvement scientifique qui se manifeste sous 
l'impulsion des générations médicales nouvelles. Une autre 
ère éclot qui n’attend pas la clôture de l’époque ancienne 
ni même que les vieux médecins réglementaristes aillent 
rejoindre dans les nécropoles leurs malades tertiaires les 
plus mal en point. Les jeunes médecins, secondés par les 
jeunes jurisconsultes, ne se croient pas tenus d'accepter, 
paupières et bouche closes, le testament administratif des 
lieutenants de police du xvi° et du xvur* siècle, avidement 
accepté par tous les préfets de police du xix° siècle. Hier, 
c'était Commenge, le médecin en chef du dispensaire pari- 
sien qui prétendait au titre de successeur de Parent-Duchatelet 
et se donnait ou était tenu comme une autorité. Aujour- 
d’hui, ceux que l’on salue comme les chefs officiels de l’ordre 
nouveau sont les professeurs Gaucher et Landouzy (1). Avec 


de l'autorité administrative et que les attributions de cette dernière se bornent 
au contrôle et à l’exécution des mesures légales conformes aux principes du 
droit commun et édictées en vue de la réduction de la prostitution et de la mor- 
bidité vénérienne. » 

V. id. Discussion du Rapport de M. le Dr Manquat (de Nice) sur l'abolition de 
la Réglementation, p. 163 et suiv. M. le D° Manquat se déclare partisan de l'abo- 
lition contre M. le D' Balzer qui maintient les conclusions qu'il a défendues dans 
la Commission extra-parlementaire, 

(1) Nous devons rappeler que M. de Lanessan 4 été des premiers au Conseil 
municipal (1880: à demander la suppression de la Police des mœurs et les réformes 
aujourd'hui préconisées par la Commission extra-parlementaire. Mention parti- 
culière doit être faite du D' A. Lutand, médecin adjoint de Saint-Lazare, dont les 
excellentes et courageuses études ont été si utiles; dès le début, au mouvement 
réformiste; du D' Félix Regnault avec son excellent mémoire initial de 1892 et 
ses publications ultéricures; de M. le conseiller municipal de Paris, Gaufrès; de 
M. le pasteur Fallot; de M. Hemmel ‘de Lyon); de M. le Directeur H. Monod; 
de M. le député J. Cruppi et combien d'autres comme M. de Pressensé père, 
M. F. de Pressengé et Jules Simon. 

L'inconvénient de ces énumérations qui veulent être justes pour tous est de 
faire souvent les plus regrettables omissions. 

Indiquons en outre quelques récentes publications qui attestent la préoccupation 
et l'étude scientifiques du problème des mœurs envisagé médicalement et socio- 
logiquement dans ces dernières années. Nous avons souvent cité le traité de 
Duclaux sur l'Hygiène sociale paru en 1902. Dans un livre récent, Me lmile 
Duclaux (La vie d'Emile Duclaux), par M"° Émile Duclaux (Mary Robinson) ), cet 
ouvrage n'est pas dans le commerce, — nous dit la genèse et l'exécution de ce 
traité très beau, fait de conférences publiques tant À l'École des Hautes Études 
que dans les faubourgs de Paris (Universités populaires). Citons les livres et 
mémoires suivants : le Péril vénérien; la réglémentation actuelle de la prostitu- 
lion, ruine du système par le D' Paul Berthod, in Retue de médecine légale et de 
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eux, ce sont les regrettés Laborde, Duclaux, Th. Roussel, de 
Pressensé père et Jules Simon, disparus avant d’avoir vu le 
succès qu’ils ont préparé; ce sont une élite de maîtres, de 
médecins des hôpitaux, de praticiens éclairés, d'écrivains 
médicaux et scientifiques connus, les D Gley, Queyrat, 
Rist, Sicard de Plauzolles, Paul Berthod, Louis Deck, Gérente, 
André Morin, P.-E. Morhardt, Manquat (de Nice), P. Levêque 


(de Lyon), et tant d’autres qu’il faudrait nommer. 


jurisprudence médicale vmars 1899); Prophylaxie de la syphilis par le D' Raoult; 
Science et mariage du P' Cazalis; les livres bien connus du D' Dupouy et du 
D' Duret; La prostitution patentée, du D' A. Lutaud, in Journal de médecine de 
Paris du 7 juin 4403; La prophylaxie des maladies vénériennes, par le P' Debove, 
in Revue de thérapeutique médico-chirurgicale, 15 juin 1904 ; le Péril vénérien et la 
prophylaxie des maladies vénériennes avec préface du P' H. Malherbe par le 
D'F. Mignot (Paris et Nantes, Doin et Dugas 1905); La question seæuelle, par le 
P' À. Forel (de l'Université de Zurich}, un vol. in-8& chez Steinheil, Paris 1905; 
La prophylaxie des maladies vénériennes et la Police des mœurs par le D' Lévêque 
(Lyon 1906) ; Les maladies vénériennes et la réglementation de la prostitution, par 
le D'Paul-Emile Morhardt (Doin, Paris 1906). Citons encore du D: Félix Regnault : 
Hygiène sociale, réglementation, abolition, in Revue moderne de médecine et 
‘de chirurgie, du D' Helme, n° 8, août 1905, p. 270-279; Sur la réglementation 
de la prostitution in Bulletin de la Société médicale des praticiens, 14 nov. 1904; 
l'Evolution de l« prostitution, un vol. in-18, Paris, Flammarion, 1906; ce 
dernier livre est un excellent résumé historique et critique du savant médecin, 
lauréat de l’Institut et professeur au Collège libre des sciences sociales. — Du 
D' Mireur, un des doyens de la médecine hygiénique spéciale, L'avarie (Étude 
d'hygiène sociale}, Stork, éditeur, 1906, Lyon et Marseille). Le mémoire du 
D Manquat (de Nice) au Congrès de l'Assoriation française pour l'avancement des 
sciences et les observations présentées par ce distingué médecin en faveur de 
l'abolitionisme en réponse au D" Verchère (Vol. cité,1906, Masson, in-8°, p. 166-167). 
Du D' Wylm (pseudonyme d'un magistrat éminent de la Cour de Bordeaux qui 
est docteur en médecine : La morale sexuelle, un vol. in-&, Paris, F. Alcan, 1907); « 
Du professeur agrégé, médecin des hôpitaux D' L. Rénon : Les maladies popu- 
laires \maladies vénériennes, alcoolisme, tuberculose), un vol. in-8 chez Masson, 
Paris, 2° édit., 1905-1907) ; de M. Paul Robiquet, in Histoire et Droit (T. IE chez 
Hachette, Paris 1907), deux études : M. Bérenger et la prostitution, La traite des 
Blanches. 

Dans les travaux de la Commission de la dépopulation nous trouvons un 
magistral mémoire du P' Ch. Gide relatif à l’Influence de l'immoralité sur le 
mouvement de la population. Le très éminent maître de la Faculté de droit de 
Paris y étudie successivement les questions suivantes qui toutes se rattachent 
directement ou indirectement à la prostitution : la fréquence du célibat, la rareté 
et la tardivité des mariages, la fréquence des divorces, les mariages stériles, la 
fréquence des maladies vénériennes, la fréquence des fausses couches et des 
avortements (morti-natalité), la publicité de l’enseignement des fraudes génériques, 
la fréquence relative des naissances illégitimes, la faible natalité absolue, Le 
Rapport a été inséré in Revue de morale sociale (Paris, Alcan, n° de déc. 1903, 
p. 411-433). Les livres des Goncourt, de Guy de Maupassant, de MM. André Cou- 
vreur, Michel Corday, Paul Bru et autres écrivains de sûr mérite, qui sous la 

_ forme de romans rendent accessibles au grand public la discussion de ces 
problèmes de sociologie et de biologie, ne doivent pas être omis : ils ont gran- 
dement servi à éclairer l'opinion. 
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Des professeurs de philosophie comme M. G. Séailles, des 
professeurs de droit comme MM. Charles Gide, Jalabert, 
J. Appleton ont admirablement secondé ce mouvement scien- 
tifique. Les doctrines juridiques posées il y a trente ans, au 
début des débats au Conseil municipal de Paris par un 
maitre éminent, M. le P' Beudant père, qui faisait partie de 
l’Assemblée de l'Hôtel de Ville, ne sont plus reçues de tous. 
Les travaux de jeunes hommes politiques et avocals comme 
MM. L. Le Foyer, A. Bel, P. Meunier, J. Bonzon, Henri Hayem, 
de jeunes professeurs de droit, comme M. Ed. Dolléans, ser- 
vent de base solide aux propositions nouvelles. Des contra- 
dicteurs éclairés comme M. Georges Berry ont apporté leur 
contingent d'observations et de faits. Est-il nécessaire de 
rappeler les études de publicistes sociologues comme MM. P. 
et V. Margueritte, Lucien Descaves, P. Adam qui, dans les 
quotidiens, ont fait comprendre au grand public le détail et 
la réalité d’un problème que l’on n’osait guère aborder dans 
la presse, avant eux ? De rappeler enfin le drame si vivant 
de M. Brieux, véritable action publique au même titre que 
les prédications d’un grand sermonnaire populaire aux siècles 
de foi. 

Contre les résistances réglementaristes, le mouvement 
scientifique, social et gouvernemental à l'étranger ne sera 
pas un argument sans valeur, non plus qu'il ne sera indiffé- 
rent d'évoquer les noms des hommes éminents ou illustres 
qui ont pris en mains, dans leur propre pays, la cause de 
l'abolition de la Réglementation. 

En Angleterre, la Police des mœurs instaurée par un vote 
de surprise en 1864 a disparu en 1883 dans la Métropole, en 
1886 dans l'Empire. [ei les grands noms réformistes abon- 
dent : Stuart-Mill, Herbert Spencer, Gladstone, Stansfeld, 
James Stuart prennent place à côté de l’admirable promo- 
trice Joséphine Butler; avec eux, MM. P.-W. Bunting, le 
D' Cunningham, Maurice Grégory, H.-J. Wilson M. P., Mes- 
dames BI. Leppington, Sarah M. Amos, Agnès Mac-Claren (D), 
H.-J, Wilson, Thomasson, sans oublier les morts, l’infatigable 
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et vénéré D' Birbeck-Nevins et la noble et intelligente 
Me Ashurst-Venturi. 

En Suisse, tous les cantons (moins Genève) ont aboli la 
Police des mœurs et le projet de Code pénal de la Confédéra- 
tion punit le proxénétisme (1). À ces résultats considérables, 
aux côtés des Charles Secrétan, des Humbert, des Hortung, 
des H. Minod, des de Morsier, ont travaillé; le P' Alfred de 
Meuron, Eugène Hoffet, Alexandre Herzen, R. Bergner et 
des femmes d'élite, M" H. de Mülinen, Emma Pieczynska, 
Camille Vidart, Amélie Humbert, Gust. Gulliard et combien 
d’autres avec elles. 

En Hollande, la Police des mœurs a été abolie dans la plu- 
part des villes importantes : le nom considérable d'Henri 
Pierson, secondé par son distingué fils Otto Pierson, est lié, 
avec ceux des Hogendorp, des Klerck, des van Swinderen à 
l’histoire de cette abolition. 

En Italie, tous les hommes du Risorgimento, Aurelio Saffi, 
Agostino Bertani, les Nathani, etc. ont été les premiers en 
Europe à accueillir les doctrines et les congrès de la Fédéra- 
tion abolitioniste. Crispi devenu premier ministre a presque 
littéralement libellé en décrets royaux les statuts de l’Asso- 
ciation pour abolir en partie la Police des mœurs : les ruines 
du régime ancien qui subsistent encore dans la réglemen- 
tation actuelle ne paraissent pas devoir rester longtemps 
debout sous la direction réformatrice de l’administrateur 
général des sérvices d'hygiène, du Royaume, l’éminent 
D: Santo-Liquido. 

La Belgique avec le D' Dubois-Havenith, a continué le 
mouvement scientifique et social commencé dès les scandales 
de 1880 : la réunion de la Conférente internationale de Bruxelles 
provoquée par cet hygiéniste de mentalité élevée, assisté de 


(1) Le 31 janvier 1904, par votation populaire, le canton de Zurich a repoussé 
l'initiative tendant au rétablissement de la Réglementation et à la réouverture 
des maisons. En 1897, une loi avait abrogé le système de la Police des mœurs. 
Sur 236 médécins zuriehois, 198 ont publié leur vote hostile, au nom même de 
l'hygiène, à la restauration du régime aboli, 38 ont fait des réserves {Cireulaire 
du P: O0. Wyss, V. Abolitioniste, n° de février 1904). 
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M. le Ministre d’État Le Jeune et de M. le Gouverneur Beco, 
a donné à travers l’Europe une impulsion réformiste irré- 
sistible aux discussions scientifiques sur ce chapitre de 
médecine publique (1899-1902); le roi a voulu souligner 
l'importance de cette réunion en faisant sur sa propre cassette 
les frais considérables des dépenses et impressions des deux 
sessions de la Conférence. 

Les États Scandinaves avec les E.-F. Larsen, les Axel Holck, 
les Kjser, B. de Morgenstierne, B. Stôylen, F. Schulthess, 
Hugo Tamm, Otto Westerberg, M" Id. Welhaven, Anna 
Hôjer, Myrmann-Lindgren, ont successivement vu promulguer 
par leurs Parlements des lois qui restaurent l’autonomie 
individuelle, en abolissant la Police des mœurs, sans négliger 
l'hygiène, telle, la dernière loi danoise du 30 mars 1906 qui 
atténue sensiblement les rigueurs de l’ancien ordre de choses 
établi dans la conception et la pratique de l’Étatisme sani- 
taire et met en tout cas fin à la Réglementation (1). 

Il n’est pas jusqu'aux États-Unis qui n'aient repoussé 
résolument le système de la Police des mœurs, dans les 
États où des imitateurs indigènes trop zélés de ces choses 
d'Europe auraient voulu les importer, notamment dans tels 
États sudistes. 

Partout en un mot où les gouvernements reposent sur des 
institutions politiques libres, où les libertés individuelles 
elles-mêmes sont garanties par des organes constitutionnels, 
fonctions de démocratie ou de régime parlementaire, la Police 
des mœurs a disparu ou n'a pu s’impatroniser : il existe en 
effet des relations étroites entre le régime public et le régime 
spécial aux femmes dont cet ouvrage s'est occupé (2). Le 


(1) V. t. Ier, Appendice (Étatisme sanitairé scandinave). Lois danoises. 

(2) La Russie qui, pat l'organe de savants hygiénistes, avait pris part à la 
Conférence de Bruxelles, avait elle-même étudié le problème de la prostitution 
dans une grande enquête générale faite sur l’ordre du gouvernement impérial. 
(V. Statistique de l'Empire de Russie : XIII. La prostitution d'après l'enquéte du 
4:*/13 août 1889). Publication du Comité central de statistique du Ministère de 
l'ntérieur. Gr, in-8° de 40 p. (Saint-Pétérsbourg, Fusnot et Trenké, 1891). Nous 
avons fait une étude critique de cette enquête in {à Prostitution réglementée 
et les Pouvoirs publics (19021. p.13-132. 
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fait avait été justement remarqué par le D" Blaschko (de 
Berlin) dans la seconde Conférence internationale de Bruxelles, 
quand il était question des résistances rencontrées dans 
l'Empire d'Allemagne aux doctrines libérales de l’abolitio- 
nisme. La solution de cette question, restreinte en apparence 
seulement, est en rapport avec l’ensemble des concepts qui 
solutionnent les autres problèmes sociaux et politiques : le 
degré de considération que les administrations de police et 
autres instruments de gouvernement interne professent pour 
l’autonomie des citoyens en général correspond à celui qui 
est octroyé à cette catégorie de personne, en particulier. 


Enfin il est un ordre d'idées différent qui aura sans nul 
doute aux yeux des hommes politiques de notre pays appelés 
en dernier ressort à prononcer une force décisive. Il ne 
s’agit plus ici d'écarter l'abolition en parlant de livres, de 
sociologie philosophique, de principes de justice étiquetée 
idéale. Quand nous disons qu’il s’agit d’un ordre d'idées 
nous nous trompons, il s’agit de faits, de faits acquis et 
actuels. 

De graves incidents ont surgi en effet sur les points les 
plus divers du pays, qui doivent être matière à réflexion 
chez ceux dont c'est la fonction publique d'être attentifs. 
Ces faits montrent, sans contradiction sérieuse possible, que 
l'opinion en France s’est formée, a müri, est prête pour le 
changement. 

Ce sont de véritables prodromes. 11 y a d’abord l'attitude 
de nombre de maires qu’il faut prendre en considération. 
Tous n'opinent pas comme l'honorable maire du Havre et ne 
paraissent pas devoir accueillir la chute de la Police des 
mœurs avec les mêmes appréhensions : l’ordre et l’hygiène 
leur semblent compatibles avec le droit commun. Que sera- 
ce quand les municipalités auront en main les instruments 
que leur offre le projet de la Commission extra-parlementaire 
avec le Régime de la loi? Nous ne rappellerons pas l’initia- 
tive du maire d'Amiens, M. le sénateur Frédéric Petit en 
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1884, les actes administratifs de son successeur, M. Fiquet : 
on a vu comment le maire actuel d'Amiens s’est exprimé sur 
la Réglementation. Nous ne rappellerons pas l'opinion de 
M. Gailleton comme maire de Lyon, l'opinion de M. Auga- 
gneur, successeur de M. Gailleton à la mairie de celte même 
ville, celle de M. Lande comme maire de Bordeaux. Au cours 
même des travaux de la Commission, le maire de Melun, 
l'honorable M. E. Delarue, s’il n’allait pas jusqu’à supprimer 
la Police des mœurs tout entière, fermait sans atermoiement 
toutes les maisons de la ville (1) et l’on sait que Melun 
n’est pas une ville négligeable au point de vue des mai- 
sons (2)! 


(1) Le maire de la ville de Melun, vu la loi du 5 avril 1884, art. 97 : 

« Considérant que la personne humaine ne peut être pour les tiers l’objet d'un 
commerce quelconque ; 

» Considérant que la femme a le droit d'être défendue contre ceux qui la pros- 
tituent, l’exploitent et la retiennent dans les maisons fermées; 

» Considérant d’ailleurs que la loi du 3 avril 1903 a puni le vagabondage spécial 
el qu'un tenancier de maison de tolérance n'est qu'un souteneur el encore un soute- 
neur de plusieurs femmes à lu fois (sic) et même honteusement protégé par une 
autorité municipale ; 


Arrête : 
A. — SUPPRESSION DES MAISONS DE TOLÉRANCE. 


Article premier. — Les autorisations accordées aux maisons de tolérance qui 
existent actuellement à Melun sont révoquées. 

Art. 47. — Avant d’être mis à exécution, cet arrêté sera notifié aux tenanciers 
des maisons de tolérance actuellement existantes, à qui il sera accordé un délai 
d’UN Mois pour fermer leur maison {a) : 

Fait à Melun, le 14 avril 1905. 

Le Maire, 
Signé : E. DELARUE. 


{a { Nous ne voyons pas que M. le maire E. belarue, s'inspirant de la doctrine de M. le préfet 
Poubelle, ait complété son arrété de fermeture en saisissant le Conseil municipal de Melun 
de l'inscription du montant d'une indemnilé aux tenanciers. 

(2) 11 suffit d'indiquer sans autre mention, qu'un tenancier de cette ville, feu 
M. Aimé P... y a fait fortune assez ronde pour pouvoir léguer un million à la Ville 
de Paris, sous condition de fonder et entretenir un asile de nuit (avec fourneau) 
qui porterait son nom. Le Conseil municipal a accepté le legs universel du géné- 
reux testateur et fait acte de bonne administration au mieux des intérêts de 
notre population pauvre : mais en érigeant l'immeuble qui hospitalise Pasile 
(17° arrondissement) il a exilé de sa façade le nom de M. Aimé P... dont la bonne 
action posthume est seulement commémorée à l’intérieur par une plaque de 
marbre. La famille de M. Aimé P... qui contestait d'ailleurs le legs, a souserit à 
une iransaction, et un crédit de 9.044 fr. 17 c. a été finalement inscrit au budgct 
de 1891 pour assurer le service des rentes viagères faites à cinq parents. (Délihé- 
ration du 27 mars 1891 ; 266. — Bulletin municipal officiel du 29 mars 1891). 
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À Paris même, M. Lépine qui fait fonction de moitié de 
maire, ne paraît pas devoir faire opposition grandement 
valable anx mutations prochaines. Le pourrait-il logique- 
ment d’ailleurs? Il a contribué plus que personne à les 
préparer non seulement par ses disrours à l'Hôtel de Ville et 
à la Commission extra-parlementaire, mais par ses actes 
administratifs tout spontanés et volontaires. Dès le début, 
l’attitude du Préfet de police a été celle d’un magistrat excédé 
par les difficultés sans cesse renaissantes d’un service spécial 
« irréformable (1) » dont le fonctionnement n'importe même 
pas au service de la Santé (2). Ni le fonctionnaire peu jaloux 
de l'intégrité de son département qui passe la main au Préfet 
de la Seine, ni le fondateur des maisons de rendez-vous qui 
fait sauter la clé de voûte de l'antique système français, en 
détournant du lupanar classique, ne sauraient avec autorité 
défendre un régime qu'ils ont déconsidéré et sapé. 

À côté des maires qui abolissent en totalité la Police des 
mœurs ou qui la mutilent dans ses plus essentielles parties, 
il y a le corps judiciaire, enfin entré en ligne à la vue des 
usurpations grandissantes de la police sur la fonction de 
juridiction. Depuis cinq ou six ans des symptômes paraissent 
aussi de ce côté qui ne doivent pas être négligés ou systéma- 
tiquement ignorés. 

Nous n’enflerons pas la voix à propos de la condamnation 
des agents des mœurs parisiens compromis dans l'affaire 
Forissier : le Préfet de police, après une suspension de 
quatre ans, vient de les réintégrer à la préfecture, dans un 
autre service, il est vrai, où les erreurs sur les faits et gestes 
des sujets sont plus difficiles, au Père-Lachaise et à la Morguel! 
Nous ne l’en blämons pas... A tout péché miséricorde! Mais 
les sieurs X. et Z. avaient gravement fauté et ils ont été punis 
par un tribunal. 


(1) Qualificatif donné par le P* Gailleton, chef de la délégation française dans 
les séances de la seconde conférence de Bruxelles (1902), à la Police des mœurs. 


(2) M. Honnorat, chef de division à la Préfecture de police (service des mœurs), 
au rédacteur. 
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Nous ne grossirons pas non plus les événements de Mar- 
seille et de Lyon, cependant il ne faut pas les omettre. 


A Lyon, une arrestation dans son genre aussi aberrante 
d’aveuglement et d’illégalité audacieuse (sinon plus) que celle 
de Paris, a été également l’objet d’une série de procès dans 
lesquels les prétentions exorbitantes de la Police des mœurs 
ont été mises à néant. Nous rappelons en quelques lignes les 
faits (1). 

Le 22 mai 1902, M" À. F., gérante du café Beaulieu dans 
cette ville, est enlevée dans le café même par les trois agents 
des mœurs, P., M. et P., sous prétexte de provocation. Tout 
est ici erreur et mensonge : M'° F. est dûment employée et 
salariée par M. X., patron du café, sur la conduite et l’éta- 
blissement duquel aucune plainte n’est produite. M"° F. a 
un domicile personnel; elle n’exerce pas seulement une 
« profession avouable », elle est honorablement connue; en 
effet « il serait plus que téméraire d’affirmer (comme le dira 
textuellement l’arrêt de la Cour d’appel) qu’elle se livrât 
clandestinement à la prostitution ». Malgré ses protestations, 
M'e F., est conduite à l'Hôtel de la police; elle y est incar- 
cérée la nuit; le lendemain elle est soumise, malgré ses résis- 
tances, à l’inspection corporelle; sa santé est trouvée irrépro- 
chable ; elle est mise en liberté. 

M'e F., indignée de son arrestation, de sa détention, des 
formalités ignobles auxquelles elle a été contrainte, assigne 
les trois agents aux fins d’une somme relativement peu élevée 
à titre de dommages-intérèêts (2.000 francs). Les agents, ou 
mieux la Préfecture (dont dépend le service des mœurs) sou- 
lève un déclinatoire d’incompétence basé sur un double 
moyen : 1° les agents ont agi comme fonctionnaires publics ; 
2 ils ont agi en exécution d’arrêtés préfectoraux réglemen- 
taires : il faut interpréter les arrêtés, apprécier leur légalité; 
les tribunaux civils sont incompétents, seuls les tribunaux 


(1) V. éd, t. er, 5° s., p. 426 (M. Augagneur, sur les détournements et le procès 
du Commissaire Mayer, chef du service des mœurs dans cette même ville de Lyon). 
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administratifs peuvent se prononcer sur la validité des règle- 
ments préfectoraux litigieux : il y a lieu à sursis jusqu’à ce 
qu’ils aient statué. Par jugement du 1° avril 1903, le tribu- 
nal civil repousse la première fin de non-recevoir, mais 
accueille la seconde. 
M': F. en appelle et le 28 janvier 1904, par un arrêt 
. longuement motivé, la Cour rejette les conclusions des agents, 
disculpe M"°F. des accusations dont elle a été l’objet, repousse 
l’invocation faite par le service des mœurs des Ordonnances 
anciennes du 20 avril 4684 et du 27 juillet 1713, condamne 
solidairement les trois intimés aux frais tant de première ins- 
tance que d’appel cet déclare au point de vue de la doctrine 
d’abord que les fonctionnaires des mœurs en procédant à 
larrestation et à la détention préventive d’une personne 
connue, domiciliée, elc., sont justiciables des tribunaux 
civils; ensuite, que les infractions aux arrêtés administratifs 
sur toutes matières (tenue des débits de boisson, prostitution, 
etc.) sont de simples contraventions. M. Jean Appleton avait 
donné à la plaignante l'appui de sa science juridique (1). 


Les événements de Marseille ne sont pas moins significatifs. 
ici, il n’y a pas divergence entre les tribunaux, il y a un 
véritable conflit entre le Parquet et la Municipalité; le spec- 
tacle dans l’un et l’autre cas est, disons-le en passant, toujours 
fâcheux devant l’opinion publique. 

Le 29 septembre 1905, le substitut du Procureur de la 
République, chargé des affaires du Parquet en l’absence de 
son chef, est saisi d’une plainte concernant une demoiselle 
B... qualifiée fille publique : la demoiselle B... vient d’être 
arrêtée sans motif par un inspecteur de police et incarcérée 
à la geôle de la Permanence de police. La plainte présentée 
par un honorable avocat est régulière en la forme; elle vise 
une arrestation illégale et arbitraire. 


(1) V. textes de l'arrêt, in Gazette du Palais (9 février 1904). Rappelons que 
M. Carrier, substitut du procureur général, avait donné des conclusions favo- 
rables à Mie F., et à la thèse soutenue par son éminent défenseur. 
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Le magistrat estimant la plainte fondée, se rend à la geôle 
accompagnée du commissaire de police aux délégations judi- 
ciaires : il y trouve entassées pêle-mêle vingt-cinq femmes 
et jeunes filles qui y étaient enfermées depuis un, deux et 
même sept jours. Aucune n’était détenue en vertu d’un acte 
régulier ; il n’y avait même pas de procès-verbaux de simple 
police constatant le fait qui avait motivé l’incarcération. 

Le substitut ordonne la mise en liberté immédiate, en 
vertu de l’art. 616 du Code d'instruction criminelle (1). 

Dans la soirée, la Police des mœurs remet la main sur une 
partie des libérées, les ramène à la geôle et le commissaire 
de police de service refuse toute mise en liberté nouvelle, 
malgré la nouvelle déclaration du substitut qu’il tiendra tou- 
jours la même conduite légale en présence des mêmes illé- 
gales arrestations. 

Le maire de Marseille, informé par le substitut même, 
proteste dans une lettre publique contre l'attitude et la doc- 
trine du Parquet; il convoque le Conseil des adjoints; il 
invoque l'arrêté municipal du 30 octobre 1878 sur la prosti- 
tution; l'assemblée agite la question « du retrait des agents 
auprès du Parquet », du renforcement numérique des agents 
des mœurs. Le préfet à son lour vient défendre devant fe 
Conseil général la légalité de l'arrêté municipal... Le Gou- 
vernement doit inlervenir pour ramener le calme local : le 
Garde des Sceaux donne avis que le statu quo doit être res- 
pecté jusqu’à nouvel ordre... La question est à l’étude (2). 


A Bordeaux, l'avertissement donné par les tribunaux inté- 
resse l’autre organe de la Police des mœurs, celui qui se 


{1) « Tout juge de paix, tout officier chargé da ministère public, tout juge d’ins- 
truction est teru d'office, et sur l'avis qu’il en aura reçu, sous peine d’être pour- 
suivi comme complice de détention arbitraire, de s’y transporter aussitôt, et de 
faire mettre en liberté une personne détenue, ou, s’il est allégué quelque cause 
légale de détention, de la faire conduire sur-le-champ devant le magistrat com- 
pétent. » 


(2, Lettre de M. Yves Guyot et de M®° Avril de Sainte-Croix au Ministre de La 
justice, au nom du Comité de la Branche française de l'Association pour l'abolition 
de lu Police des mœurs, et de M. F. de Pressensé, président de la Ligue des Droits 
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croit à l'abri par une qualité scientifique et une honorabilité 
sociale qui éloignent sans nul doute tout rapprochement avec 
l'instrument purement policier du service, nous voulons 
parler des médecins de la Police des mœurs et par extension 
des médecins qui, au dehors, dans les hôpitaux ou ailleurs, 
les suppléent parfois dans leur fonction spéciale. 

Le 8 septembre 1903, une jeune fille, M'° A. R..,, parfai- 
tement honnête, domestique dans une famille honnête, est 
arrêtée, sans aucune espèce de motif, par trois agents du ser- 
vice des mœurs, les sieurs M..., N... et L...; conduite à la 
Permanence, elle est présentée à M. le D' C..…., médecin de 
service, qui signe l'ordre (vraisemblablement sans l'avoir 
examinée?) d’internement à l’hôpital Saint-Jean (hôpital des 
prostituées) comme reconnue prostituée et malade. Le lende- 
main, l’interne du service en faisant sa visite préalable exa- 
mine M'e À. R..., constate qu’elle est victime d’une grossière 
et stupide erreur : la jeune fille n’était pas seulement bien 
portante, elle était vierge; la très légère leucorrhée dont elle 
était atteinte — si fréquente chez les jeunes filles qu’un tra- 
vail fatigant anémie — ne présentait à l’examen microsco- 
pique aucun élément caractéristique. Le chef du service, 
M. le D)" B... constate la virginité refuse cependant de signer 
l'exeut, met l’internée en observation et ne lui rend la liberté 
que, cinq jours plus tard, le 13 septembre 

M: R.. intente un procès en dommages-intérèts, comme 
Mie F... de Lyon, au service municipal des mœurs, notamment 
aux trois agents, aux deux médecins et à la ville de Bor- 


de l'homme (Bulletin abolilioniste, organe central de la Fédération, numéro d'octobre 
1905 et l’Avolilioniste organe français, Saint-Étienne, 1* novembre 1905). L’his- 
toire du conflit est très impartialement relatée dans ces deux documents du 
Bureau de la Branche française et de l'honorable député. 

Nous relevons dans la lettre de M. Yves Guyot et de Mr: Avril de Sainte-Croix, 
le passage suivant : 

« Un jour, il y aura un magistrat qui comprendra son devoir comme l’a com- 
pris M. Lisbonne, le substitut de Marseille; il sera peut-être le chef du Parquet; 
il ira jusqu'au bout et aucun Garde des Sceaux ne pourra le désavouer, car le 
chef de la magistrature ne saurait condamner un magistrat coupable d’avoir fait 
respecter la loi, ni déclarer que, dans certains cas, le ministre de la Justice exige 
de ses subordonnés le mépris de la loi. » 
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deaux : elle le perd (jugement du 3 août 1903 du tribunal 
civil qui se déclare incompétent). Sur ces entrefaites, l'arrêt 
de la Cour de Lyon intervenu le 28 janvier 1904 lui rend 
l'espoir qu’elle avait perdu, en même temps que son procès, 
de se faire rendre justice. Le Comité central de la Ligue des 
Droits de l Homme vote les fonds nécessaires pour lui permettre 
de soutenir l’appel du jugement qui l’avait déboutée, et le 
11 juillet suivant, la Cour de Bordeaux rend l’arrêt suivant. 

Cet arrêt moins explicite que celui de Lyon, écarte la ques- 
tion de compétence, mais retient « LES FAUTES PERSONNELLES des 
agents et DES MÉDECINS DE LA POLIGE DES MŒURS », relève leur néyli- 
gence », et sur ce point déclare la compétence de la juridic- 
tion civile de droit commun : 1] condamne les agents et les 
MÉDECINS aux dépens de première instance et d’appel, fait 
mainlevée de l’amende et renvoie la cause et les parties 
devant le Tribunal civil, composé d’autres juges. 

Par jugement en date du 93 janvier 4905, le tribunal civil 
de Bordeaux met hors de cause, il est vrai, le chef, les agents 
des mœurs et le médecin du dispensaire, mais il condamne 
à 500 francs de dommages-intérèts et aux dépens, le D' B... 
médecin-chef de l'hôpital des vénériennes : la ville de Bor- 
deaux est déclarée civilement responsable (1). 


11) Bulletin abolitioniste (consultation de M° Jean Appleton, avocat conseil de 
la Ligue des droits et arrêt de la Cour), numéro d'octobre 1905 (p. 119-120), — 
V. id. Journal de médecine de Paris et Correspondant médical (27 septembre 1903) 
articles des Dr Félix Regnault et Paul Berthod. Dans le Correspondant médical 
le Dr F. Regnault, si compétent et si informé, ajoute ces lignes sur le fonctionne- 
ment de la Police des mœurs à Bordeaux : « Le service est ici assuré par une 
dizaine d'individus de mœurs équivoques qui profitent de leurs fonctions pour 
se livrer à une exploitation en règle des malheureuses soumises à leur surveil- 
lance. Chaque soir des femmes sont arrêtées sans le moindre motif et emmenées 
à la Permanence. Mais elles y arrivent rarement, car au détour de la première 
rue, le surveillant fait ses propositions : « Quarante sous ou 3 francs ? » tel est le 
prix ordinaire de la liberté. Dès que la femme a payé, on la lâche. » Suit le récit 
de l'arrestation que nous venons de relater, des efforts pour étouffer l'affaire 
ébruitée par la Petite Gironde, ete... « Si jamais, conclut l'éminent médecin 
publiciste, on se décide à réformer le service des mœurs, nous demandons qu'on 
songe à la province. » C'est précisément ce que demandait M. le Pr Fournier à la 
Commission en réclamant l'enquête. 

Nous devons ajouter que ce second jugement a été réformé par la Cour d'appel 
avec des considérants qui, à nos yeux, constituent le plus grave réquisitoire 
susceptible d'être dressé contre la Police des mœurs (V. Appendice du t |, 
p. 135). 


{| 
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Il est douteux que des hommes politiques, que les membres 
de notre Parlement, tiennent cette série de faits pour négli- 
geables : ils considéreront qu’en l’état une nouvelle affaire 
telle que l'affaire Forissier, l'affaire de Rennes ou de Lyon, 
etc., auraient des conséquences définitivement fâcheuses, 
désastreuses même, pour l’ordre public. La Police des mœurs 
vraisemblablement serait balayée dans ses derniers retran- 
chements; tous les restes de son autorité matérielle seraient 
anéantis et la place serait libre, au bénéfice de l’immoralité 
des trottoirs et d’une morbidité sans sauvegarde. Au lende- 
main de l’affaire Forissier — le fait a été relevé au Conseil 
municipal et il en a été fait une constatation générale : la 
Police des mœurs à disparu à Paris pendant une ou deux 
semaines; les agents du service, spontanément se terraient 
ou faisaient le plongeon selon l’ordre de comparaison; il y 
avait prudence de leur part; il semble que la consigne de 
se faire oublier leur ait été donnée à ce moment en haut 
lieu. C'est là une situation anormale qu’explique l’arbi- 
traire, mais qui ne se produirait point avec le Régime de la 
loi. 

On peut donc espérer un sort favorable pour le projet de la 
Commission, nous entendons pour tous ses titres sans excep- 
tion. La disjonction des articles du projet que M. Bérenger a 
déjà cherché à faire prévaloir en isolant des autres le titre 
qui ne concerne que la protection des mineures et leur réédu- 
cation, est une manœuvre de mauvais parlementarisme (1) : 
son objectif ne pourrait être que d’esquiver la responsabilité 
d’une importante réforme et de prolonger, malgré ses dan- 
gers, l’état de choses actuel. Loin de voir scinder le projet et 
reculer devant ses applications pratiques auxquelles les admi- 
nistrations intéressées doivent s'être préparées depuis tantôt 
huit années que le Gouvernement a pris part à la Conférence 
internationale de Bruxelles (1899), nous attendons plutôt que 
les Pouvoirs publics le complètent. 


(1) V. Zutroduction, p. cer. 
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Sans multiplier les réformes connexes que la Commission 
du régime des mœurs aurait pu ajouter à son projet, il en est 
deux dont l’urgence est évidente parce qu’elles sont liées à 
l’établissement même de l'ordre nouveau : nous voulons dire 
la recherche de la paternité et l’organisation spéciale de 
secours publics aux jeunes femmes tombées, aspirant au relè- 
vement, au reclassement. 

En premier lieu la recherche de la paternité doit être désor- 
mais permise par l’abolition de l'article 340 du Code civil. 

Cette recherche, on le sait, est en France interdite d’une 
façon absolue et ne comporte aucune exception, hors celle du 
cas de l'enlèvement de la mère. La preuve par écrit pour 
établir la filiation à l'égard du père n’est même pas admise. 
La recherche est interdite même à l'égard d'un étranger dont 
le statut personnel la permet formellement. 

I ne suffit, en effet, pas de protéger les jeunes filles, les 
mineures. La femme a été trop longtemps tenue par les lois 
civiles en l’état de minorité pour que sa condition sociale ne 
s'en ressente pas gravement : à ce titre d’infériorisation une 
protection particulière lui est due. D'ailleurs la gravité de la 
chute sexuelle de la femme est socialement doublée par l’alea 
de la maternité qui, dans le prolétariat, rend sa situation 
économique, déjà si difficile, tout à fait insoutenable. Chaque 
année il naît en France 74.000 enfants illégitimes dont près 
de 20.000 à Paris : 50 par jour! Sur 10 naissances on peut 
avancer qu’il y en a constamment uxE hors mariage. Notre pays 
d’ailleurs n’est pas en tête de liste, ce qui n’enlève rien à 
l’acuité du problème. 

La femme pauvre devenue mère se débat au milieu de diffi- 
eultés amoncelées, inextricables, souvent atroces, quand elle 
veut élever son enfant. Laissons de côté celles qui sont 
mariées et que le père abandonne parfois malgré la légalité 
du lien, tantôt par esprit de débauche, tantôt pour éviter la 
misère à deux (chômage, maladie); celles-ci ont du moins la 
possibilité d’un recours. Ne retenons que celles qui ne sont 
pas mariées : ici l'abandon sans. secours est la. règle. 
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Les infortunées travaillent pendant leur grossesse; elles ne 
sont pas d’une mauvaise santé. Bien soignées dans les Mater- 
nités de nos hôpitaux, elles partent avec un bel enfant dans 
les bras, la mamelle pleine et nourrissante, mais il faut con- 
tinuer à travailler, or, elles ne peuvent nourrir en travaillant: 
la plupart sont ouvrières ou domestiques; leur temps est 
pris tout le jour; elles sont acculées à l'allaitement artificiel. 
volontaire. L'enfant dépérit, tombe malade de gastro-enté- 
rite. Sur les 75.000 nouveau-nés, illégitimes annuels, 18.000 
succombent dans la première année de leur inopportune 
existence. 

L’éloge des mères hors mariage abandonnées n’est plus à 
faire ou plutôt on doit le refaire jusque dans les rangs des 
filles prostituées qui, sur le lucre honteux, nourrissent leurs 
enfants, paient les mois de nourrice, l’écolage (1); jusque 
dans les rangs des pauvresses qui dans leur détresse s’obs- 
tinent à disputer leurs petits au vice, au délit, au crime de 
droit commun. A l'éloge de ces dernières, M. H. Joly relève 
que, dans les colonies et quartiers de correction, la proportion 
des enfants délinquants ayant pour mère des filles-mères est 
moindre de beaucoup que celle des petits co-détenus qui ont 
des parents disparus ou condamnés : sur 400 jeunes délin- 
quants recensés, 14 garçons et 19 jeunes filles p. 100 seule- 
ment sont issus de femmes non mariées; les autres ont une 
famille complète, hélas! (2) 

La Révolution française, frappée dans ce champ des mœurs 


(1) Communication de M. le D' Descoust, médecin en chef du dispensaire de la 
Préfecture de police (2 février 1907). 


(2) L’Enfance coupable (op. eit.), p. 39 et 40. — La Clinique infantile, journal 
da D: Variot, médecin de l'hôpital des Enfants malades, dont les fondations utiles 
(Goutte de Lait, Dispensaire de Belleville) sont si hautement appréciées à Paris, 
contient d'excellentes études sur cette matière. Signalons un intéressant travail 
du D' F. Blairon, ancien interne des hôpitaux de Paris, Prophylaxie des gastro-enté- 
riles des nourrissons (Paris 1906) où les causes sociales qui s'opposent à l'allaitement 
maternel sont étudiées avec une entière compétence. Sur une proportion de 109 
femmes observées et n'allaitant pas leur enfant, il a été relevé 61 0/0 non mariées, 
abandonnées sans ressources et obligées de travailler; 8,5 0/0 mariées et obli- 
gées de travailler; 19 0/0 mariées ou aidées par le père-concubin, sans motif 
valable pour justifier l'allaitement artificiel (coquetterie, mauvaise volonté); 
à 0/0 n'avaient pas de lait. 
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sexuelles du temps, des seuls abus de la législation du 
régime qu’elle détruisait, raya dans Ja loi civile nouvelle la 
recherche de la paternité : elle qui avait, avec une ferme 
équité établi, contre le droit canon, le droit romain et la 
coutume, les droits nouveaux de la condition civile des femmes 
qui avaient porté les premiers coups aux puissances pater- 
nelles et maritale si tyrannique (1), qui avait attribué à la 
filiation naturelle de ‘si sérieux effets juridiques, montré en 
un mot la route que l’on reprend de nos jours, elle se trompa 
gravement sur ce point. 

Les jurisconsultes du Consulat accentuèrent son sentiment 
sans même conserver toutes les principales réformes qu'elle 
avait accomplies : ils alléguèrent les perturbations familiales, 
sociales menaçantes, la fréquence du cas augmentée par la 
faveur de la loi, le chantage (2)... Il n’est personne aujour- 
d’hui que l’objection ne fasse sourire. 

Il suffit de rappeler ici cé qu’en disait dans la Commission 
extraparlementaire un de ses membres les plus respectés et 
les plus expérimentés, M. Denis, conseiller à la Cour de 
cassation : 

« Le chantage! mais il se produit à toute occasion. Tous 


(dl) Suppression de la réduetion de la part héréditaire des filles au bénéfice 
du frère aîné et même des cadets, égalité des droits des enfants femelles et 
mâles à l'héritage paternel, réduction de l'autorité paternelle qui peuplait les 
vouvents de religieuses de filles privées de dot {«), de l'autorité maritale qui 
emprisonnait les épouses fautives ou génantes, sans jugement, par simples lettres 
de cachet, institution du divorce, ete. 

{a) L'abus était si général que Bourdaloue l'attaquait dans son sermon sur les devoirs des 
pères par rapport à la vocation des enfants. Tous les écrits sut les mœurs et les mémoires du 
xvine siècle relatent les mêmes pratiques familiales. 

(2) Bigot de Préameneu, Tronchet tinrent le langage le plus hyperbolique, 
qualifièrent de « fléau de la société » la recherche de la paternité; « les jilles 
poursuivront les plus riches de ceux qu'elles ont fréquentés »; « Les tribunaux 
seront exposés aux débats les plus scandaleux, aux jugements les plus arbitraires, 
à la jurisprudence la plus variable... » Bonaparte décida fout de son influence 
personnelle en déelarant que «& l« société n'a pas d'intérêt à ce que les bätards 
soient reconnus! » Il oubliait qu'elle y à d'abord nn intérêt pécuniaire puisqué 
s'est la communauté sociale qui entretient l'immense majôrité des enfants natu- 
rels sous le vocable d'enfants assistés. 

I est opportun de rappeler que Cambacérès, Benjamin Constant, Andrieux, 
Perreau, Duveyrier, Regnier, Siméon, Duchesne parlèrent dans un sens opposé à 
Bigot, à Tronchet et à Bonaparte. (V. Fenet, TRAVAUX PRÉPARATOIRES, t. VILLE, 150 
et suiv., 194 et sniv.; t. X, 77, 202, 1re partie; Locré, t. IIT, 149-178). 
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les délits peuvent lui servir de prétexte. Et c’est notamment 
la crainte que le chantage inspire, qui a fait insérer à l’ar- 
ticle 340 C. civ. cette disposition interdisant la recherche de 
la paternité, dont la suppression est d’ailleurs réclamée par 
tous les esprits libéraux (1) ». 

En même temps qu’un conseiller à la Cour de cassation 
s’exprimait avec cette liberté sur la réforme, un autre 
membre, professeur de droit, M. Ch. Gide ne l’abordait pas, 
à une tribune parisienne voisine, avec moins de décision, 
spécifiant toutes ses conditions, reprenant les arrêts de la 
jurisprudence contemporaine, indiquant les solutions équi- 
tables nécessaires, ne reculaut devant aucune innovation 
protectrice de la femme (2). Nous avons vu sur celte ques- 


di T. El, 18 5. (7 nov. 1905: p. 585. 


(2) La recherche de la paternité (Conférence faite à l'École des hautes études 
sociales, le 23 janvier 1903) insérée dans {e Relèvement social de M. Louis Comte, 
n° du 15 février 1905. M. Gide, aprèsavoir fait un tableau de l'ancien droit, étudie 
en politique, en jurisconsulte et en économiste la situation actuelle faite tant 
aux enfants naturels qu'aux femmes devenues mères hors mariage ; il donne un 
aperçu de la jurisprudence existante, le texte de certains jugements et arrêts 
excellents et aussi rappelle les résistances rencontrées dans de nombreux tribu- 
naux ; il cite avec éloges les sentences de l’ancien président du tribunal de Châ- 
teau-Thierry, M. Magnaud, aujourd'hui député de Paris, ct notamment, celle-ci du 
23 novembre 1898 : « Attendu que le prinripe d'une réparation est déjà consacre 
par la jurisprudence lorsqu'il y à de la part de homme des promesses où con- 
trainte morale exercée, QU'ON DOIT L’ADMETTRE AUSSI BIEN DANS LE CAS D'ENTRAINE- 
MENT RÉCIPROQUE... » M. le l" Gide n'admet même pas la restriction de la recherche 
au seul cas où la jeune victime était vierge et honnête avant de s'être donnés : 
« Quand bien même le séducteur ne serait pas le premier, écrit le maître, sa res- 
ponsabilité demeure, quoique atténuée. La plupart des hommes s'imaginent que, 
pourvu qu’ils ne soient pas les premiers, cela n’a pas d'importance. C'est une 
grave erreur morale. Celui qui contribue à maintenir sous l'eau la tête d’un mal- 
heureux qui se noie est presque aussi coupable que celui qui l'a jeté à l’eau. » 
M. le P' Gide ne veut pas seulement une réparation pécuniaire (4ut nubet, aut 
dotet de l'ancien droit; — qui fait l'enfant le doibt nourrir, de Loysel), il demande 
Ja proclamation par la loi d’une respcnsabilité pénale, en cas de séduction par- 
contrainte ou promesse mensongère, ce qu'ont admis en Europe la Norvège, et 
aussi plusieurs des États-Unis. 

Notre littérature juridique française contient nombre d'ouvrages excellents sur 
la question. Citons pour mémoire un bon livre de Louis Amiable, docteur en droit, 
collaborateur du journal {« Justice pendant quelques années, mort conseiller à 
la Cour d'appel d'Aix : De la preuve de la paternité hors mariage (Paris, in-&, 
Mareseq aîné, 1885), livre paru aux temps oubliés où MM. Gustave Rivet et Béren- 
ger faisaient à la Chambre des députés et au Sénat leur propositions d’abrogation 
de l'article 340 C. civ. Après lui il faut citer les monographies de MM. Annat, 
Amnette, Bloquel, Chaloin, Coste, Coulet et Yannois, de Lavagna, Dupré-hi-Tour 
(Paris); Durand (Lyon); Durkheim, Fauvel, Feutré (Paris); Fournier (Poitiers) ; 
Gauthier (Paris); Gegout (Nancy); Guerillon, El. Julhiet, Jarassé (Paris); Lam- 
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tion, l'opinion également si réformatrice et si courageuse 
d’un maître en médecine, M. le P' Gaucher. 

L’abolition de l’interdiction de la recherche de la paternité 
est une réforme qui en l’état de nos mœurs et du progrès de 
notre civilisation morale et sociale, a trop tardé : l’on s’étonne 
du « monstrueux cynisme » (1) d’un système juridique qui a 
osé punir dans son code pénal le crime d’infanticide sans avoir 
préalablement inscrit dans son droit civil la recherche de 
l’auteur responsable de toutes les tortures que sont la gros- 
sesse et l’accouchement de la fille abandonnée. 


L'autre mesure n’est pas moins nécessaire. De même que 
l'institution de la responsabilité pénale en matière de contami- 
nation serait inique, déliée de toute la forte et large organisation 
hospitalière de traitement public projetée par la Commission, 
de même l'application des lois nouvelles sur la provocation 
à la débauche ne se comprendrait pas, dans notre société, sans 
l'offre assurée de puissants secours matériels et moraux aux 
jeunes femmes tombées qui ont dégoût de la vie boueuse, 
soit qu’elles viennent seulement de mettre le pied dans lor- 
nière, soit qu'elles aient chuté jusqu’au-dessous du cœur dans 
le fossé. Encore une fois ici, 1l n’y a pas que les fillettes de 


brechts (Grenoble); Lagrasserie, Laroche, Ledreux, Leleu, Legrand (Paris): 
Lhostis (Rennes); Mayvet, l’ascal (Paris); Offner (Grenoble); Gouvert (Aix); Pou- 
zol, Ricqlès (Paris); Rivière (Angoulême); Schnster (Paris); Vincent (Lyon), 
toutes parnes entre 1880-82-1907. Léon Richer et Émile de Girardin sous l'Em- 
pire avaient dans des livres ou brochures très bien posé la question, il est vrai 
plus en publicistes qu'en jurisconsultes. On le voit, le mouvement est continu, 
évident. 

Dans le mouvement particulièremeut moral et littéraire, la belle utilité du 
théâtre d'Alexandre Dumas fils devra être rappelée en première ligne. Les lettres 
pures ne tloivent jamais être omises dans l’histoire sociale et politique des idées 
et des institutions d’une époque. 

(1) M. Louis Bridel, professeur de droit civil à Genève — qui, certes, n'est pas 
hostile à notre pays. Quelques pages avant de flétrir l’article 340 de notre code, ce 
maître écrivait : « Il est assez remarquable que la « Patrie de la Révolution » ne 
soit pas encore parvenue en ce qui concerne la femme et ses droits, à s'inspirer 
des grands principes de liberté et d'égalité que, la première en Europe, elle à 
pourtant l'honneur d’avoir proclamé! Quiconque aime la France, quiconque sait 
ce qu'il lui doit personnellement et ce que lui doit la civilisation en général, ne 
peut que souffrir d'un pareil état de choses et de s’en indigner. » (Mélanges féni- 
nistes : études de droit civil et pénal comparés sur la condition des femmes, p. 60 
et 70, in-18, Paris Giard et Brière, 1897). 
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15 ans qui soient intéressantes. Telles jeunes femmes de 
vingt et un ans, de vingt-cinq ans, de trente ans..., — mais 
pourquoi mettre une limite d’âge à la régénération? — qui 
veulent renoncer à l’ignominie doivent trouver une aide 
sociale aussi effective que l’innocente petite pécheresse, nubile 
de la veille! 

Dès que la criminalité infantile a attiré l’attention particu- 
lière des moralistes publics et des gens de bien, il s’est cons- 
titué près des tribunaux des « sociétés pour la défense des 
enfants traduits en justice », aussitôt entourées d’une multi- 
tude d'œuvres privées collaboratrices qui ont créé et ouvert 
des établissements spéciaux pour le relèvement de ces petits 
malheureux. Pourquoi n’en serait-il pas de même dès que la 
loi nouvelle amènera et ramènera, hélas! devant les magis- 
trats les pauvresses que la Police des mœurs traite sans trêve, 
aujourd’hui, comme de simples égouts que l’on ferme jusqu’à 
réouverture après tentative de curage et d'assainissement! 
Ces comités de protection de la femme tombée se constitue- 
ront certainement (1) et près d’eux se tiendront certainement, 
aussi toutes au travail pour le relèvement, des œuvres privées 
qui feront pour cette femme ce que l’on fait aujourd’hui 
pour l'enfant. On n’en saurait douter quand on voit ce qu’a 
pu faire l’admirable dévouement de la noble femme qui a 
siégé dans la Commission extra-parlementaire (2). Mais ces 
œuvres privées suflisent-elles? Quelques établissements pu- 
blics ne seraient-ils pas nécessaires, au moins comme modèle ? 
En tout cas, de larges subventions ne devraient-elles point 
être accordées de droit à des œuvres comme celle pour 
laquelle M" Avril de Sainte-Croix lutte depuis de longues 


(1) T. 1, 5°s., p.424 et 6° s., p. 450 (M. Augagneur sur la protection de la femme 
majeure). Premières propositions : « Comment préserver les femmes contre la 
prostitution qui constitue pour elles un véritable malheur? (p. 451) »; T. II, 
16" s., p. 19-20 (M. Ch. Brunot sur la constitution des Comités de protection des 
temines en justice). 

(2) V. T. IT, Appendice, p. 981. Rendons ici hommage aux médecins de cœur 
et de science qui aident Mr: Avril de Sainte-Croix dans son œuvre : M. le D: L. Jul- 
lien, le chirurgien de Saint-Lazare; M. le D" Sicard de Plauzales, M. le Dr R. Vau- 
caire, 
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années — en pareille difficulté les années comptent double — 
pour faire un peu de bien ? 


En terminant, revenons sur les motifs qui nous ont amené 
à publier ces deux volumes dont la majeure partie comprend 
les procès-verbaux de la Commission. 

Dès le début de cette /ntroduction, nous l’avons déjà dit, 
nous avons considéré d’abord comme une sorle de devoir de 
publiciste de mettre immédiatement sous les yeux du public 
des débats et des travaux qui, sans cela, ne lui seraient très 
probablement soumis qu’à une heure tardive, c’est-à-dire 
inutile, si même ils ne restaient pas ignorés de lui. On nous 
assure en effet que nombre de personnalités marquantes 
appartenant à la magistrature, au barreau, à la presse po- 
litique et scientifique, ont en vain demandé communication 
des procès-verbaux de la Commission extra-parlementaire (1). 
Dès qu’il existe un parti du silence, c’est un devoir de parler. 

Faut-il insister encore sur la qualité des membres éminents 
qui ont pris en mains la cause des réformes tant juridiques 
que médicales : le caractère officiel de ces personnages, dans 
un pays comme le nôtre, où la valeur de l’idée est rehaussée 
non seulement par le caractère mais par la place de celui qui 
la soutient, ne pouvait manquer de faire impression sur le 
lecteur en lui montrant quel chemin les réformes avaient 
fait dans l’opinion puisqu'on les voyait ainsi défendre en tel 
lieu et par de telles autorités. L'initiative et la collaboration 
de magistrats élevés, de savants professeurs de médecine 
dans nos diverses Universités, étaient un fait trop considérable 
pour ne pas être souligné avec une insistance aussi publique 
que possible. 

En dehors de ces deux raisons majeures, il en est une autre 
qui n'est pas sans valeur. 

Les procès-verbaux officiels, quoique fort bien rédigés — 


(1) Les procès-verbaux de la Commission nous ont été à diverses reprises per- 
sonnellement demandés avec insistance de Londres, de Belgique, de Hollande 
des Etats scandinaves, de Suisse enfin. 
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ils n’ont pu malheureusement être sténographiés — nous 
ont paru parfois un peu succincts, condensés, elliptiques ; tels 
d’entre eux nous ont semblé même seulement intelligibles 
pour les membres de la Cominission, nous entendons ceux 
qui en ont suivi les séances. Aussi nous avons dû, pour sup- 
pléer à certaines lacunes du texe officiel et assurer le nôtre, 
recourir plus d’une fois aux orateurs. MM. les D" Butte et 
Lucas, M. le directeur Auffret, M"° Avril de Sainte-Croix, etc., 
ont bien voulu à diverses reprises nous donner leurs discours 
récrits : nous les en remercions. Nous remercions également 
l'honorable M. Félicien Hennequin, le Secrétaire général de la 
Commission, qui, sans être exactement fixé sur la nature 
même de notre publication, en a facilité la précision en nous 
communiquant avec une libérale courtoisie les corrections 
définitives faites par nombre de membres sur leurs propres 
discours, dans les procès-verbaux des séances. Les rectifica- 
tions des orateurs n’ont, du reste, jamais été que des modifi- 
cations de forme. Le Bureau s'était fait une loi de ne point 
accepter d’autres corrections; les rectifications de fond, faites 
après coup, si fréquentes dans les procès-verbaux de toutes 
les assemblées quelles qu’elles soient, ont pour résultat le 
plus certain, on le sait, de bousculer la logique des débats, de 
les rendre méconnaissables, parfois incohérents par la subs- 
titution ou l'addition de textes qui ne cadrent plus ni avec 
ceux qui précèdent, ni avec ceux qui suivent. Les orateurs 
qui refont leur discours ne peuvent pas, en effet, du même 
coup, refaire ceux de leurs collègues, souvent à leur grand 
regret. 

Nous n’avons pas besoin d’ajouter que nous nous sommes 
attaché non seulement à suivre fidèlement le développement 
de la pensée de tous les orateurs, mais aussi à conserver la 
forme de cette pensée souvent vive, parfois familière et pré- 
cisément intéressante dans son premier jet. 

Sorle de secrétaire bénévole, nous ne tenions pas une 
plume toute taillée et nous avions plus de liberté pour être 
tout à fait exact. 
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Cette publication a enfin un dernier motif. Nous avons cru. 
en montrant avec quelle patience, quel soin, quelle passion de 
Pintérêt public, le but indiqué par le ministre, avait été 
poursuivi dans un ordre d’idées libérales, qu’elle honorerait 
la Commission. 

Encore un mot : nous avons le devoir de remercier ici, publi- 
quement, un ami, M. Victor Leray, docteur en droit, qui a 
bien voulu prendre de longues heures sur. ses laborieuses 
occupations consacrées à l’enseignement du droit, pour nous 
aider dans la correction des épreuves de ces deux volumes ct 
réduire les errata à l’insignifiance. 


Louis FIAUX. 


AVERTISSEMENT 


Ce Tome premier comprend, oulre l'introduction et l'Appendice, 
l'étude de cinq Rapporis généraux sur lesquels les débats de la 
Commission se sont en partie échafaudés; deux études sur les déli- 
bérations du Conseil municipal de Paris el les lravaux de la Societé 
des prisons qui, l'un et l’autre, avaient, dans le même lemps, mis à 
leur ordre du jour la question de la réforme de la Police des mœurs; 
une étude sur la Réglementation en Italie depuis l'abolition partielle 
de Crispi (1888) jusqu’au Règlement de M. A. Fortis (27 juillet 1905); 
les procès-verbaux des six séances consacrées à la discussion générale 
sur le rendement de la Police des mœurs; avec le vote de condam- 
nation de cette police (6° séance); les débats et les projets de loi 
relatifs à l’organisation hospualière dans l’ordre «le choses nouveau 
(ouverture des hôpitaux généraux aux maladies spéciales, suppression 
des hôpitaux spéciaux); ce premier volume prend fin au début 
(9 séance) des débats sur les mesures légales prises « pour la prolec- 
tion des bonnes mœurs et de l’ordre sur la voie publique ». 

Le rédacteur en outre a inséré au cours de l'ouvrage de nom- 
breuses nôtes soil bibliographiques, soit juridiques rappelant la htté- 
rature et la législation des diverses malières traitées; il à de plus 
placé au cours de l'ouvrage plusieurs petits chapitres intercalaires sé 
rapportant soit aux faits survenus, soit aux rapports partiels présch- 
tés en dehors des rapports généraux : ces additions faciliteront l'intel- 
ligence des procès-verbaux. 

L’Appendice du tome [°° comprend, outre plusieurs documents affé- 
rents aux divers chapitres, un CASIER JUDICIAIRE des maisons (olérées, 
les procès-verbaux inédits de FEnquêre faite en 1879 par le Conseil 
municipal de Paris sur LA PoricE DES moeurs, le texte de plusieurs 
lois danoises, qui solutionnent le problème de la prophylaxie des 
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maladies d'après l'organisation du régime que nous avons appelé 
l'Étalisme sanitaire, et le texte de la récente loi prussienne sur la 
protection des mineurs. Le texte des Règlements italiens (se rappor- 
tant au chapitre XT a dû être placé dans FAppendice du tome IL. 

En ce qui concerne les TaBLes, nous avons pour la commodité 
et le groupement des recherches, dressé dans chaque volume, outre 
la Table analytique ordinaire, une Table méthodique s'appliquant aux 
malières réparties dans les deux volumes, qui se trouvent ainsi clas- 
sées, rapprochées et sériées de façon à permettre de mieux embras- 
ser l’ensemble, c’est-à-dire l'esprit et la portée des travaux de la 
Conunission. Nous avons enfin rappelé dans une Table analytique 
sommaire ajoutée au tome [°, les matières traitées dans le tome IL, 
ot fait de même dans le tome IL, à l'égard des malières traitées dans 
le tome LI“. 
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CHAPITRE PREMIER 


Première séance : 5 novembre 1903. 


ORDRE DU JOUR : 
Délit de prostitution. — Son rejet par la Commission. 


Sommaire. — Discours d'ouverture de M. le Président Dislère. — Cadre et 
direction des travaux de la Commission; que l'abolition du régime arbitraire 
actuel appelé Police des mœurs peut être réalisée par deux systèmes : 1° l’insti- 
tution d’un délit de prostitution féminine visé par la loi correctionnelle; 2 l’abo- 
lition pure et simple de cette Police avec le correctif de la réparation des 
dommages causés par une maladie communiquée et l'établissement d'une prophy- 
laxie publique convenablement disposée; 3° une modification de la Police des 
mœurs peut être enfin obtenue par une réglementation moins étendue. 

Demande d'enquête par MM. Flachon, Fiaux et Yves Guyot. — Opposition de 
M. le Sénateur Bérenger à l'enquête et proposition du même de faire imprimer 
et distribuer les documents recueillis par la « Commission d’études sur ia pro- 
phylaxie des maladies spécifiques » nommée le 17 décembre 1901 par M. Wal- 
deck-Rousseau, Ministre de l'Intérieur; observations de M. Hennequin à ce 
sujet. 

LA QUESTION DU DÉLIT DE PROSTITUTION. — La Commission, avant de statuer 
sur l'enquête, demande le débat sur la question juridique de la prostitution 
délit. — Opinion et propositions négatives de M. le Procureur général Bulot: 
ses propositions pour la répression de la prostitution invertie. — Observations 
de MM. Fiaux, Professeur Colin, Préfet de police Lépine et Hennequin. — 
La Commission vote à l’unanimité que : La prostitution des femmes ne constitue 
pas un délit et ne tombe pas sous l'application de la loi pénale. 

Réitération de la demande d’enquête préalable : MM. Flachon, Fiaux, Yves 
Guyot, Hennequin, d’Iriart-d'Etchepare, les Professeurs Alfred Fournier et 
Lande, Cruppi, Augagneer, Bérenger, Vincent, André Lucas, Auffret, Feuil- 
loley, Paul Meunier. 

Nomination de trois rapporteurs provisoires : MM. les Professeurs Aïfred 
Fournier pour exposer la réglementation en général et en défendre l'utilité 
sanitaire, Augagneur pour en faire la critique sanitaire; M. le Député Paul 
Meunier pour faire un exposé particulier sur le fonctionnement de la Police des 
mœurs à Paris. 


La Commission extra-parlementaire dite du Régime des mœurs, 
nommée par décret du 18 juillet 1903, sur la proposition de 
M. Combes, président du Conseil, se réunissait pour la première 
fois le 3 novembre de la même année au Ministère de l'Intérieur. 
Presque tous les membres (la Commission en comprenait soixante- 
quatre) (1) étaient présents. Cette première séance était ouverte par 


(1) V. Appendice, la composition de la Commission. En comprenant les membres 
du bureau ce nombre a été porté à soixante-quinze. 
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un discours de sens élevé du président de la Commission, M. Dis- 
lère, président de la Section de l'Intérieur au Conseil d’État. Nous 
ne saurions offrir au lecteur une meilleure entrée en matière pour 
l'intelligence des débats que ce discours où M. Dislère dessinait d’un 
trait net l’ossature des travaux de la Commission. En déterminant 
heureusement l’article capital de son premier ordre du jour, et 
mieux de son programme même, le Président permettait à l’Assem- 
blée de donner de suite une orientation décisive à ses débats, de 
ranger le terrain, et réduire ainsi au minimum les évolutions vagues 
ou inutiles qui résultent souvent du heurt d'opinions très contradic- 
toirement opposées, comme on pouvait augurer que ce füt ici Le cas. 


Voici le discours de M. le Président : 


« MESSIEURS, 


» M. le Président du Conseil aurait vivement désiré pouvoir pré- 
sider cette séance d'ouverture de vos travaux; retenu par des affaires 
urgentes, il m’a chargé de vous exprimer ses regrets et de vous sou- 
haiter, en son nom, la bienvenue au Ministère de l'Intérieur. 

» Nous sommes réunis, Messieurs, représentant les différents 
groupements sociaux : le Parlement, l'Administration, la Science, 
la Presse, pour étudier l’une des questions les plus graves qui 
s'imposent aux pouvoirs publics. 

» Parmi nous, médecins, juristes, sociologues, beaucoup arrivent 
avec des idées nettement arrêtées, fruit de savantes études et de 
longues méditations, d’autres — et je suis du nombre — avec le 
désir profond de recueillir, dans la discussion qui va s'ouvrir, les 
éléments d’une conviction. Mais tous, nous sommes animés d’une 
égale préoccupation de concilier les exigences de la morale et celles 
de la santé publique, le droit qu'a la société de se défendre contre 
un fléau qui la menace et celui de tout être humain de jouir de sa 
liberté. 

» Devons-nous poursuivre l'abolition de la prostitution? Est-ce 
plutôt sa liberté que l’on a en vue? Ou bien chercherons-nous dans 
une réglementation nouvelle les moyens de diminuer les dangers 
d'un mal que l'on aura reconnu nécessaire? 

5 J'ai dit réglementation : mais le mot n'est exact que si on 
l'applique dans son sens général. Car l'impression qui se dégage de 
l'étude des opinions exprimées dans les congrès et dans les nom- 
breuses publications parues à ce sujet, c’est que le législateur doit 
intervenir en ces matières; non pas parce que l’on estimerait que le 
régime actuel n’a point de base légale, mais précisément parce 
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qu’une base légale nouvelle doit être substituée à la base légale 
ancienne. 

» Sans doute, pendant de longues années, le législateur, obéissant 
à cette pudeur qui faisait laisser à des arrêtés quelque peu dissimu- 
lés le régime de la prostitution, a refusé de l’aborder en face; c’est 
ainsi que, dans la loi sur la relégation, le souteneur n'apparaît que 
couvert par une définition et que la peine qu’ou lui applique se 
déduit d’une simple assimilation. 

» Mais, sous l'influence d'idées profondément moralisatrices dont 
je dois saluer près de moi le défenseur éloquent et convaincu (1} 
{Applaudissements) le Parlement n’a pas hésité à entrer dans le vif 
du sujet : la discussion par le Sénat en 1895 de la proposition de loi 
sur la prostitution a ouvert les portes du Parlement à l'examen de 
ces questions vitales pour le pays, et l'adoption de la loi du 3 avril 
dernier a fait entrer définitivement dans nos Codes la répression 
légale d'actes que l’on n’a plus hésité à nommer et à poursuivre 
directement. 

» En même temps se développait un mouvement puissant en vue 
d'assurer le droit à la liberté individuelle, d'empêcher le retour de 
faits profondément regrettables. Et ce n’est pas seulement en France 
que l’on pouvait constater cette situation : le concours de toutes les 
nations aux différents congrès montre nettement l’intérèt qu’elles 
attachent à cette question. 

» Je ne veux, Messieurs, aborder dans ces souhaits de bienvenue, 
aucun des poin(s que vous aurez à traiter; je ne pourrais mieux faire, 
d’ailleurs, que me reporter au rapport si complet qui accompagne le 
décret nous réunissant. 

» Appelé à l'honneur de diriger vos travaux, ma mission est 
assez flatteuse pour que j'y borne toute mon activité, toute ma bonne 
volonté. Écouter, maintenir dans la discussion l'ordre nécessaire 
pour arriver à une solution aussi prompte que possible, tel est mon 
devoir; je m’efforcerai de leremplir en assurant aux débats l'ampleur 
que l’on est en droit d’attendre d’une assemblée telle que la vôtre. 

» Je ne puis cependant me dispenser de vous soumettre un pro- 
gramme, ou plutôt un commencement de programme. Il est incon- 
testable qu'une question domine toutes les autres; que de la solution 
que vous adoplerez sur ce point dépendra l'ensemble de vos travaux. 
Si vous estimez qu'aucune réglementation ne doit être maintenue. 
si vous jugez que la prostitution doit être poursuivie comme un délit, 


(1) M. le Sénateur Bérenger, premier Vice-Président de la Commission, siégeait 
au Bureau, aux côtés de M. le Prüsident Dislère. 
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le programme de vos discussions devra être tout différent de celui qui 
s'impose si vous reconnaissez que la prostitution doit être réglementée. 

» Je vous proposerai donc de commencer par une discussion 
générale sur cette question que vous connaissez bien, qui a fait 
l'objet des différents congrès : l’abolitionisme sous ses deux formes. 

» Je m'explique: 

» La prostitution est-elle un délit? Quels articles proposerons-nous 
d'insérer au Code pénal? 

» La prostitution doit-elle être libre? Y a-t-il des dispositions à 
prendre soit au point de vue de la prophylaxie du mal vénérien, soit 
au point de vue de la réparation des dommages causés ? 

» La prostitution doit-elle être réglementée? Jusqu'où peu 
s'étendre cette réglementation? Nous entfrerons alors dans une 
étude de détail qui pourrait être préalablement confiée à des rappor- 
teurs spéciaux. » 


Après ce discours qui est accueilli par des applaudissements 
unanimes, M. le Président déclare la discussion ouverte. 


M. Victor Flachon, directeur du journal la Lanterne, demande 
la parole. Il déclare qu'avant tout débat de détail ou toute discussion 
générale, il est indispensable de procéder à une vaste enquête sur le 
fonctionnement de la Police des mœurs à Paris et en France. 

M. L. Fiaux appuie cette demande d'enquête qui, dans tous les pays 
désireux d'éclaircir la question du régime des mœurs, a précédé Les déci- 
sions des Commissions : l'Italie, la Belgique, la Russie, dans leurs enquêtes 
de 1886, 1887 et 1889, n’ont pas procédé autrement. 

M. V. Flachon croit d’ailleurs qu'à cette Sous- Commission que 
constituera la Commission extra-parlementaire, incombe un sérieux devoir 
de méfiance à l’endroit des dossiers que réunira l'Administration ; il serait 
préférable qu'elle recueillit ses informations directement elle-même et 
püût les étendre dans tous les services où passent les femmes inscrites ou 
non, en vérifiant les multiples détails, par exemple tout ce qui concerne 
l'exécution de la visite sanitaire. 

M. Yves Guyot appuie la demande d'enquête. Il rappelle un pré- 
cédent : au cours des années 1879 et 1880, le Conseil municipal de Paris 
a fait une enquête sur le fonctionnement de la Police des mœurs pari- 
sienne; M. Albert Gigot, alors préfet de police, avait accepté de se rendre 
devant la Commission municipale et y avait envoyé plusieurs chefs de 
service pour répondre aux questions posées. Cette information bien qu’elle 
füt limitée, avait donné une documentation restée des plus instruc- 
tives (4). M. Yves Guyot insiste pour que l'enquête soit générale ; une inves- 


(4) Cette Commission municipale avait tenu seize séances du 27 janvier 1879 au 
23 février 1880 ; elle était présidée par M. Sig. Lacroix; MM. le D° Bourneville et 
le très regretté Hovelacque, étaient secrétaires. Ses procés-verbaux ont été 
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tigation sur ce qui se passe aussi bien en province qu'à Parisest indispen- 
sable. Des rapports comme celui de M. Champon, maire de Salins-du-Jura, 
ont montré à quel point il est utile de faire la lumière ailleurs qu’à Paris. 

M. J. Cruppi, député, croit qu’il serait préférable de constituer deux 
Sous-Commissions qui seraient chargées : l'une d'étudier la législation et la 
réglementation existantes; l’autre de jeter les bases de la législation et de 
la réglementation nouvelles. La première, instituée aujourd'hui même, 
cataloguerait les documents recueillis et ferait des enquêtes sur place. La 
seconde Sous-Commission commencerait à fonctionner quand sa devan- 
cière aurait terminé ses études et recherches et lui en aurait remis les 
résultats. Il sera facile alors à la Commission de conclure logiquement par 
un rapport général qui servira de base à un projet de loi. Si sa proposi- 
tion n'est pas adoptée, l'orateur demande l'ouverture immédiate de la 
discussion générale, 

M. Hennequin, secrétaire général de la Commission, veut d'abord 
répondre brièvement à M. Yves Guyot : il fait connaître qu’il a été chargé 
depuis deux ans de centraliser les documents résultant d'une série 
d'enquêtes instituées dans les départements. Sans doute ces enquêtes n'ont 
pas été faites sur place, mais toutes les pièces, toutes les statistiques 
demandées aux maires, aux préfets, aux commissaires de police ont été 
soigneusement étudiées par lui; on a éliminé tout ce qui avait un caractère 
d'incertitude ou de tendance, et ces renseignements fort nombreux, souvent 
très détaillés qui ont trait à la fois à la réglementation et à l'état social des 
prostituées, sont parfaitement classés à l'Administration centrale : ils peu- 
vent fournir des éléments d'appréciation et même des arguments que tous 
les membres de la Commission, sans distinction, sont à même d'utiliser. 
Quant au rapport de M. le Maire de Salins, il a été imprimé et commu- 
niqué largement, mais tous les faits reprochables qu’il relate sont em- 
preints d'une exagération regrettable qui transforme son travail en un 
réquisitoire passionné. 

M. René Bérenger, sénateur, s'oppose formellement à la demande 
d'enquête. La Commission actuelle a été précédée d'une Commission non 
moins compétente, également nommée par le Ministère de l'Intérieur avec 
le même objet d'étude principale, la prophylaxie des maladies vénériennes. 
Cette première Commission, qui existe toujours, a effectué des travaux 
considérables; deux rapports notamment ont groupé une partie de ses 
études, ceux de M. le Préfet de Police Lépine, sur la réglementation à 
Paris et dans le département de la Seine et de M. Hennequin, le secrétaire 


recueillis mais n’ont pas été imprimés. Le Conseil municipal de 1881-84 conti- 
nuant et terminant l'œuvre de son prédécesseur, avait également constitué une 
Commission d'enquête et d'études sur la police des mœurs qui fonctionna du 
16 janvier au 2 mars 1883 et eut surtout pour objet la réforme de l'assistance 
publique en matière de secours hospitaliers aux malades vénériens; le directeur 
de l’Assistance publique d'alors, M. Ch. Quentin, collabora au projet de réforme 
établi par la Commission municipale, avec M. le Secrétaire général Brelet. Nous 
rappelons ici que nous donnons à l'Appendice du présent ouvrage plusieurs de 
ces procès-verbaux inédits à titre de spécimen d'enquête, 
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général de la présente Commission, sur la réglementation en province. 
Ces deux mémoires sont remarquables et contiennent une multitude de 
renseignements; il est vrai qu'ils n’ont pas été imprimés. Quant à l’en- 
quête nouvelle réclamée en ce moment surtout par les membres partisans 
de l'abolition de la Police des mœurs, elle est faite depuis longtemps. 
Elle ressort en partie de leur action quotidienne, de leurs livres, du con- 
cours de la Presse, de la surveillance par leur presse personnelle, par 
exemple du Supplément dit spécial, du Relèvement sécial, que l’un d’eux, 
M. Comte, publie à Saint-Étienne tous les mois. Toute enquête supplé- 
mentaire est inutile; l'heure est venue de conclure. La constitution de 
grandes sous-commissions serait dangereuse : ces sous-commissions n’abou- 
tissent jamais. Quatre ou cinq membres pourraient étre investis, à la 
rigueur, du mandat de recueillir encore quelques documents manquants; 
les mêmes pourraient apporter un plan de mesures d'ensemble à proposer. 

M. Augagneur, professeur à la Faculté de médecine de Lyon, maire 
de Lyon, estime que chaque membre a sa conviction faite sur la question 
de principe, réglementation ou abolition; que l'enquête la plus étendue ne 
modifiera aucune opinion. L'enquête administrative sera d’ailleurs trop 
longue et ajournera indéfiniment les séances de la Commission; et puis, 
que donnera une enquête sur la Police des mœurs faite par la Police des 
mœurs? Comme abolitioniste, lorateur ne peut être satisfait d’une telle 
procédure. Jusqu'ici l'exposé des deux doctrines contraires les a fait 
ressembler à un dialogue entre deux sourds : les abolitionistes présentent 
des documents que leurs contradicteurs ne veulent pas vérifier, les régle- 
mentaristes s'appuient sur des documents dont le camp adverse ne recon- 
naît pas l’authenticité. La procédure de M. Bérenger, bien qu’elle soit 
plus sommaire, ne remédierait à rien; les enquêtes officielles n’ont aucune 
valeur absolue; personnellement, M. Augagneur s'inscrit en faux contre 
elles; l'honorable sénateur ne s’est pas rendu compte de la nécessité de 
contrôler les documents des uns par ceux des autres, en un mot de faire 
une enquête bilatérale. I y a plus : M. Augagneur apprend avec étonne- 
ment que l'Administration centrale a institué une récente enquête en 
province, quelle est cette enquête? Jamais il n'en a entendu parler, jamais 
il n’a été consulté, et il est maire de Lyon, professeur à la Faculté de 
médecine, chirurgien de l'hôpital où sont précisément traitées les maladies 
vénériennes! Au lieu de faire procéder à une enquête administrative 
intepminable… 

M. Lépine, Préfet de police : Il faudra dix ans pour la faire votre 
enquête ! 

M. Augagneur... et qui n’apportera que des documents triés sur le 
volet ou douteux, la Commission simplifiera les débats et la besogne en 
désignant, séance tenante, des rapporteurs qui auront tous pouvoirs. 

L'orateur termine en disant qu'il se rallie, avant toute solution, à 
l'opinion émise par M. le Président Dislère, dans son allocution, et que 
la Commission devrait discuter immédiatement la question capitale : 
« La prostitution est-elle, oui ou non, un délit? » Ce premier point 
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résolu, se posera aussitôt l’autre problème, mais cette fois dans un ordre 
logique : « Faut-il, oui ou non, réglementer? » 

M. le D' Lande, maire de Bordeaux, et M. Bérenger appuient celte 
dernière procédure. 

M. Bérenger dit qu'il suffit d'un vote de la Commission sur la pros- 
titution-délit pour résoudre cette question préalable. 

M. le D' Lande ajoute que la question a été posée par M. le Président 
avec assez de clarté pour que l’on passe au véritable ordre du jour. 

L'Assemblée consultée -décide d'ouvrir de suite la discussion sur l’ordre 
du jour tel qu'il a été fixé dans le discours de M. le Président. 

M. Hennequin, secrétaire général, a la parole sur le délit de prosti- 
tution. Cette question a été judicieusement placée au premier rang des 
discussions de la Commission. Le rapport de M. le Président du Conseil qui 
précède la constitution de la Commission actuelle et sert en quelque 
sorte de préface à ses travaux, reconnaît que l'on ne saurait contester à 
la femme le droit de disposer de son corps, et par voie de conséquence 
que l’on ne pourrait lui interdire le droit de le prostituer. Toutefois, 
ainsi que le prouve l'examen de plusieurs législations pénales étrangères, 
ce n’est pas là une idée, un principe indiscutable ni indiscuté, ou tout 
au moins uniformément admis. C’est ainsi que le Code pénal de l'Empire 
allemand punit de la prison la prostitution qui se pratique sans le con- 
trôle de la police. Certains États, aux États-Unis, et même tel autre code 
européen comme le code danois, interdisent d’une manière positive la 
prostitution et la menacent de peines comme un acte délictueux. En 
France, termine M. Hennequin, nous pensons généralement que la pros- 
titution n’est justifiable que de la conscience individuelle et l'orateur 
tient qu'il importe à la Commission d’en faire la déclaration en quelque 
sorte officielle en proclamant que la loi ne peut considérer la prostitution 
comme un délit. 

M. Bulot, procureur général près la Cour d'appel, ne croit pas que 
l'examen de la question de prostitution féminine envisagée comme délit 
pénal doive retenir longtemps l'attention de la Commission; pour lui il 
ne saurait concevoir que cette question puisse seulement se poser ; elle est 
tranchée d’avance. Sans donc s'arrêter même à une sommaire critique 
juridique, l’orateur signale une des conséquences singulières qu’entraîne- 
rait la reconnaissance de la prostitution comme délit; les articles 59 et 60 
du Code pénal punissent des mêmes peines que les auteurs du délit lui- 
même, les personnes qui se rendent complices de ce délit en aidant ou 
assistant avec connaissance l’auteur de l’action dans les faits qui l'auront 
préparée, facilitée ou consommée... ; c'est le texte même de la loi pénale. 
Or quelque membre de la Commission conçoit-il que, dans un pays 
comme la France, des poursuites judiciaires puissent être sérieusement 
exercées contre les hommes au profit desquels se pratique la prostitution 
des femmes? Il ne saurait y avoir la moindre assimilation entre la 
prostitution et tel autre délit, le vol par exemple: dans le vol, à côté du 
voleur il y a le recéleur complice. Dans la prostitution, le complice est 
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l’homme, appelé quelquefois le « prostituant » par l'école qui voudrait 
inscrire le délit de prostitution dans la loi pénale; en ce qui concerne non 
pas seulement la femme, mais son complice, l'idée d'acte délictueux 
échappe absolument à la conception de M. le Procureur général. L’orateur 
demande donc à la Commission de se prononcer de suite sur la question 
et de repousser le délit de prostitution féminine. 

Mais à côté de la prostitution des femmes, il existe une autre prostitu- 
tion, fréquente dans les grandes villes et qui se rencontre à Paris comme 
à Berlin, à Londres, etc. : c’est la prostitution masculine. La Commission 
devra aussi discuter si ce genre de prostitution qui est une immoralité 
contre nature n’est pas celui-là un acte véritablement délictueux qui 
devrait être nommément poursuivi par la loi; s'il ne serait pas urgent de 
poursuivre auteurs et complices tout à la fois. M. Bulot insiste sur l'atteinte 
portée à la morale publique par la prostitution masculine, qui est autre- 
ment grave que le scandale et l’immoralité de la prostitution des femmes. 

L'orateur, se résumant en ce qui concerne les femmes, conclut : 1° que 
la Commission doit repousser l'inscription du délit de leur prostitution 
au Code pénal ; 2° que l'intérêt social pose d’ailleurs la question de la régle- 
mentation de cette prostitution. Cette dernière question est, pour M. Bulot, 
un très grave problème dont les éléments en apparence opposés sont d’une 
part le respect de la liberté individuelle, d'autre part les droits de la société 
au point de vue de la santé privée et générale et de l'ordre extérieur. 

En ce qui concerne la prostitution entre hommes, c’est là un véritable 
délit parce qu'il est contre nature : il y a là une souillure dont il faut 
épurer les villes. 

M. L. Fiaux constate que quelque certaine que soit la doctrine, le 
débat est très utile parce que la Commission compte dans son sein de 
nombreux jurisconsultes éminents, magistrats et professeurs de droit, 
notamment des personnalités savantes appartenant à la Faculté de Paris 
et aux tribunal et Cours séant à Paris; il y a présentement une occasion 
exceptionnelle de dire le droit. M. le Procureur général de la Cour d’appel 
s’est appuyé sur tous les principes de notre droit public pour repousser, 
par un véritable a priori, une véritable question préalable, un long débat 
sur l'institution d’un délit de prostitution féminine; il a déclaré que notre 
législation française ne suivra pas les errements de telle législation étran- 
gère qui a inscrit dans ses textes le fait même de la prostitution comme 
entraînant une peine positive pour la femme. Cette thèse juridique fon- 
damentale de M. le Procureur général est précisément celle qu'avait sou- 
tenue, il y a quelque temps, à la Société générale des Prisons, un autre 
éminent jurisconsulte, M. Feuilloley, actuellement avocat général à la 
Cour de cassation et collègue de M. le Procureur général dans la présente 
Commission (4). Ce n’est pas la première fois en France qu'il a été publi- 


(1) Dans un débat juridique sur le proxénétisme, l'éminent avocat général 
après avoir conclu qu'à ses yeux, quel que fût l'âge des fenvmes, qui en sont les vic- 
times souvent inconscientes, ce genre de manœuvres immorales, constitue un 
délit positif et susceptible de figurer dans la loi pénale, faisait cette autre 
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quement question de constituer, non une réglementation d'ordre adminis- 
tratif, mais une législation régulière sur la prostitution. Au lendemain 
de la période militante de la Révolution quand les Ordonnances des 
anciens Lieutenants généraux de police étaient désormais contestées et d'une 
application incertaine, le Directoire tenta d'obtenir des Assemblées du 
temps un ensemble de lois spéciales (4) à intercaler dans le nouveau code 


déclaration : « Quant à la liberté de la femme de se livrer de son plein gré à la 
prostitution, poursuivait M. Feuilloley, elle n’a rien de commun avec le délit 
(de proxénétisme) que je voudrais voir inscrit dans nos lois. La prostitution est 
l'exercice du droit que chacun possède d’user et méme d'abuser de sa personne : ce 
n'est donc pas un délit » (Bulletin de la Société générale des Prisons : Revue péni- 
tentiaire, avril 1902, n° 4, p. 512 et 526. Discussion du rapport de M. Albert Gigot 
sur la Traile des blanches ; Marchal et Billard, éditeurs, à Paris). Dans le chapitre III 
(2° partie) du présent volume, nous avons analysé le débat auquel M. Feuilloley 
à pris part et les opinions qu'il a soutenues à la Société des Prisons. 


(4) MESSAGE ADRESSÉ AU CONSEIL DES CINQ CENTS. 


Citoyens législateurs, vous savez que les mœurs sont la sauvegarde de la liberté 
et que sans elle les lois même les plus sages sont impuissantes. Sans doute, vous 
regardez comme un de vos premiers devoirs de leur rendre cette austérité qui 
en doublant les forces physiques, donne à l’âme plus de vigueur et d'énergie. 
Mais avant de vous occuper de cette régénération, dont les bienfaits doivent être 
le résultat d'un meilleur système d'éducation et de l'influence des principes 
républicains, vous vous empresserez d'arrêter, par des mesures fermes et sévères, 
les progrès du libertinage qui, dans les grandes communes et particulièrement 
à Paris, se propage de la manière la plus funeste pour les jeunes gens et surtout 
pour les militaires. 

Les lois répressives contre les filles publiques consistent dans quelques ordon- 
nances tombées en désuétude, ou dans quelques règlements de police purement 
locaux et trop incohérents pour atteindre un but si désirable. 

La loi du 19 juillet 1791 a classé au nombre des délits soumis à la police cor- 
rectionnelle, la corruption des jeunes gens de l’un et l'autre sexe, et elle en 
détermine la peine; mais cette disposition s'applique proprement au métier 
infâme de ces êtres affreux qui débauchent et prostituent la jeunesse, et non à la 
vie licencieuse de ces femmes, l'opprobre d’un sexe et le fléau de l’autre. 

Le Code pénal de la même année et le nouveau Code des délits et des peines, 
sont également muets sur cet important objet. 

C'est à vous qu'il appartient de suppléer à ce silence en portant une loi qui 
réprime enfin des désordres qu'une plus longue impunité rendrait peut-être 
redoutables au Gouvernement. Vous voudrez que cette loi caractérise et les indi- 
vidus qu'il s'agit d'atteindre et les peines qu’il convient de leur appliquer. Vous 
voudrez qu’elle indique d'une manière claire et qui ne laisse rien à l'arbitraire 
ce qu'on doit entendre par la désignation de filles publiques; car vous n'ignorez 
pas que si les femmes qui se livrent à cette vie infâme restent impunies, c'est 
qu'il est presque toujours impossible aux magistrats chargés de la police de leur 
faire une exacte application de la qualité de filles publiques, parce que ce titre 
ne devant à la rigueur être donné qu’à celles qui exercent exclusivement ce vil 
métier, la plupart trouvent le moyen de s'y soustraire, en alléguant qu'elles sont 
ouvrières ou marchandes, et en produisant des certificats des personnes chez qui 
elles prétendent travailler. Ces personnes ne rougissent pas même de réclamer 
quelquefois, en présence du magistrat ces mêmes femmes comme filles de bou- 
tique, ouvrières ou domestiques, quoiqu'elles soient notoirement filles publiques 
et qu'on les ait arrêtées en flagrant délit. 

Pour remédier à cet inconvénient, vous déterminerez avec précision ce qui 
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des délits et des peines en élaboration, mais ce fut en vain, et le Droit 
intermédiaire est aussi muet sur la matière que le Code pénal de 1810. 
C’est qu'en effet il y a impossibilité radicale à baser une action pénale sur 
la moralité ou l’immoralité sexuelle de la personne quel que soit son 
sexe, en dehors naturellement des cas délictueux, rapt, outrage ou 
attentat à la pudeur, et autres très justement visés dans nos lois. 


Mais si sur ce premier point M. Fiaux est en accord complet avec ces 
représentants éminents de l'autorité judiciaire, MM. Bulot et Feuilloley, 
il ne saurait suivre plus avant M. le Procureur général qui, au moment 
où il repousse une législation d'exception contre les femmes, voudrait 
au contraire dans un autre projet instituer une nouvelle législation 
d'exception, cette fois contre les hommes, C'est refaire une législation uni- 
latérale à rebours et recommencer à poser le problème en le retour- 
nant: or il ne faut pas d’inversion même en l'espèce. L’unilatéralité n’est 
plus l'équité : il convient d'appliquer les mêmes principes juridiques aux 
deux membres du corps social. 


M. Fiaux n'ignore pas que l'acte d’inversion est, comme la prostitution 
féminine, très souvent une source de honteux profits; mais n'est-il pas 
aussi très fréquemment pathologique? D'ailleurs, en fait, les hommes qui 
se prostituent sont heureusement une exception infime puisque d'après 
des rapports demandés à la Préfecture de police la moyenne des arresta- 
tions de ces tristes individus est à Paris de 50 à 60 par an. M. Fiaux en 
terminant craint que l'introduction d’un débat sur la prostitution des 


constitue la fille publique : récidive et concours de plusieurs faits particuliers, 
légalement constatés; notoriété publique, arrestation en flagrant délit prouvée 
légalement par des témoins autres que le dénonciateur ou l'agent de police, voilà 
sans doute les circonstances qui vous paraîtront caractériser cette honteuse et 
criminelle profession. 

Quant aux peines dont elle peut être susceptible, il ne paraît pas qu'on puisse 
en appliquer d'autres que les peines correctionnelles ou de simple police, gra- 
duées suivant la gravité des circonstances, mais en observant de préférer tou- 
jours l'emprisonnement aux amendes, parce que les coupables de ces délits 
n'ayant, le plus souvent, aucune propriété même immobilière, les condamnations 
pécuniaires deviennent à leur égard sans effet, ou qu'elles ne les acquittent qu’en 
faisant de nouveaux outrages à la morale publique. 

Nous devons soumettre encore une observation à votre sagesse : il nous paraît 
essentiel que la loi que vous rendrez prescrive une forme de procéder particu- 
lière, et qui n’expose pas les inspecteurs ou agents de police à l'inconvénient de 
se voir appeler en témoignage contre les coupables. Connus d'elles, ainsi que des 
voleurs et des filous qui leur sont attachés, il en résulterait que l'action de la 
police serait neutralisée; que ces agents seraient punis de leur zèle par des 
huées ou des insultes, lorsque le tribunal renverrait l’accusée faute de preuves 
suffisantes, et que les dangers personnels qu'ils courraient sans cesse découra- 
geraient leur surveillance. 

Ces divers objets, citoyens législateurs, appellent votre sollicitude ; le Directoire 
exécutif vous invite à les prendre en considération. 


Signé : LETOURNEUR, CARNOT, LA REVEILLÈRE-LEPEAUX, REWBELL, BARRAS. 


(Extrait des Registres des Délibérations 
du Directoire exécutif, du 17 nivôse an IV.) 
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hommes ne complique la discussion déjà assez ardue qui s’élèvera sur la 
prostitution des femmes. 

M. Colin, député, professeur à l'École de droit d'Alger, retient de 
ce débat la question spéciale soulevée par M. le Procureur général Bulot. 
Il demande, puisqu'il est admis que tout le monde peut disposer de 
son corps, comment on pourrait créer une exception pénale visant les 
hommes ? 

M. le Président observe que la prostitution des femmes est seule en 
cause à l’heure actuelle. 

M. Bubot sait parfaitement et reconnaît que la question de principe 
concernant la prostitution féminine est seule à l'ordre de la séance. S'il 
a entr'ouvert une autre porte, c’est qu'il a voulu montrer à la Commis- 
sion qu’il existe une lacune dans notre code pénal puisqu'un acte outra- 
geant gravement la nature et la morale sociale n’est punissable qu'en 
vertu de l’article 330, c’est-à-dire dans le seul cas d’outrage extérieur, 
d'outrage public à la pudeur. M. Fiaux a invoqué une statistique plus ou 
moins officielle, qui, en l'espèce, ne signifie rien : c’est avec le nombre 
des arrestations d'individus qu'on ne poursuit pas qu'il y a lieu de faire 
des statistiques valables. 

M. Fiaux ne demande qu'à connaître les statistiques spéciales des 
relaxés. 

M. Bulot, revenant sur la question du délit de prostitution, dit que 
dans certains États, en Belgique notamment, et dans certains projets 
français, on a voulu assimiler la prostitution des femmes au vagabondage. 
Pour M. le Procureur général il y a LA une extension abusive: le législa- 
teur a fait figurer le vagabondage au même titre que l'association de mal- 
faiteurs, la mendicité, la dégradation des monuments publics, au nombre 
des crimes ou délits contre la chose publique ; dans l'ordre social, la place 
des vagabonds ou gens sans aveu ne peut en effet s'expliquer comme la 
prostitution des femmes : l’un est un délit artificiel si l’on veut, mais 
absolument justiciable socialement parlant, tandis que la publicité de 
certaines femmes dans ses rapports avec les hommes peut trouver une 
explication dans la physiologie de l’un et l’autre sexe. 

Quant à l’inversion, elle est un outrage au droit naturel. M. Bulot 
déclare qu'il n'hésitera pas à demander la constitution d’une sous-com- 
mission pour étudier le cas et à soutenir devant elle son caractère délic- 
tueux. 

M. le Président invite, au nom du bureau et de l’Assemblée, 
M. Bulot, à faire de la question de cette autre prostitution l’objet d'un 
rapport spécial qui sera discuté en son temps. 

M. Fiaux, revenant sur la question du délit de prostitution à l'ordre 
du jour, demande instamment à M. Bulot de vouloir bien, avec sa haute 
compétence de magistrat et de jurisconsulte, présenter à la Commission 
une formule positive où il sera expressément stipulé que la prostitution 
des femmes n’est pas un délit. M. Fiaux ne cache pas que son insistance 
auprès de M. Bulot a pour but d'imprimer à la déclaration une portée 


se in.é cl 
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d’autant plus grande qu’elle sera faite par le Procureur général de la 
Cour d'appel de Paris et qu’elle sera sanctionnée par la majorité très 
probable de la Commission avec l’adhésion des magistrats ou professeurs 
de droit, membres de la Commission ici présents. 

M. Bulot estime que la formule ressort de l'exposé de M. le Secré- 
taire général Hennequin et des déclarations personnelles qu'il vient de 
faire à l'instant. 

M. Fiaux insiste à nouveau disant qu'une formule positive seule peut 
étre soumise au vote de la Commission et que sa présentation par M. le 
Procureur général accentuera sa valeur dans l'opinion. 

M. Lépine, Préfet de Police, demande la parole avant le vote. L’hono- 
rable orateur demande à faire des réserves. La première qualité d’un vote 
est la clarté. M. Lépine manifeste la crainte que l'affirmation d’une doc- 
trine juridique qui refuse d’inscrire dans le Code pénal comme délit de 
droit commun l’acte de disposer même abusivement, immoralement de 
son corps, n'apporte un obstacle de plus aux difficultés présentement ren- 
contrées par le Service des mœurs. M. le Procureur général a-t-il eu rai- 
son de soutenir que d’une façon absolue la prostitution n’était pas un acte 
juridiquement répréhensible et qu'il n'y avait pas lieu de lui appliquer 
une loi pénale? En face de cette thèse, il n’est pas inutile de rappeler que 
M. le sénateur Bérenger a soutenu naguère, au Luxembourg, avec sa 
haute autorité et son éloquence magistrale, une opinion absolument con- 
traire à celle de M. Bulot. Sans doute la doctrine de M. Bérenger n'a pas 
prévalu devant le Sénat, mais il n’en reste pas moins que cette doctrine 
repose sur de sérieux motifs, qu’elle sera produite devant la Commission 
et que les avis peuvent être partagés. M. Lépine demande donc pour la 
clarté du vote que la prostitution soit d’abord précisée, que l’on s’entende 
sur le mot délit, qu’enfin l’on marque bien si c’est le fait de la prostitution 
qui peut être poursuivi ou l’acte de provocation à la débauche. M. le Préfet 
exprime la nécessité de distinguer les cas et de les sérier par des votes. 

M. Bulot estime qu'il peut brièvement rassurer M. Lépine. Sans doute 
il serait fâcheux de voter dans l’équivoque; mais le mot délit de prostitu- 
tion a une acception unique, un sens absolument clair. La discussion 
devant le Sénat qu'a évoquée M. le Préfet à propos de la thèse de M. Bé- 
renger, n’a elle-même donné lieu à aucune équivoque, M, Bérenger 
demandant la répression du proxénétisme, de la traite, c’est-à-dire des 
poursuites contre les tiers coupables d’un délit à côté. 

Il s’agit présentement — non des nombreux délits qui peuvent gra- 
viter autour de la prostitution, surgir de son recrutement, de sa pratique 
extérieure, de ses complications accidentelles — mais de la prostitution 
en soi, envisagée comme un acte de disposition de la personne humaine, 
un acte de liberté corporelle, laquelle est un des éléments de la liberté in- 
dividuelle et le plus important : la prostitution, il est vrai, en s’extériori- 
sant, peut donner lieu à des actes délictueux, mais ces actes seront l’objet 
d’un examen ultérieur et ils n’ont aucun rapport avec le fait juridique de 
la libre disposition que chacun à de sa propre personne. 
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En terminant M. le Procureur général à la Cour d'appel propose de 
soumettre au vote de la Commission la formule juridique suivante : 


« La prostitution des femmes ne constitue pas un délit et ne 
tombe pas sous l’application de la 1oi pénale, » 


M. le Président soumet cette proposition au vote de la Comunission. 
La proposition de M. le Procureur général est adoptée à l'unanimité 
des cinquante et un membres présents. 


M. le Président fait remarquer que la Commission du régime des 
mœurs peut maintenant aborder la grave question qui constitue la suite 
de son programme : il déclare ouverte la discussion générale sur la ques- 
tion de savoir si la réglementation dela prostitution doit être maintenue 
avec ou sans amendement, ou abolie. x 

M. V. Flachon renouvelle son observation qu'avant toute discussion 
générale il est indispensable de fournir à la Commission les faits et docu- 
ments qui alimenteraient sérieusement les débats; il réitère sa proposi- 
tion d'enquête préalable faite par les soins de la Commission même; il 
s'agit d'ajouter aux documents administratifs plus ou moins connus, 
épars et imprimés, des faits et des observations sociales, juridiques et 
médicales nouvelles que la Commission saura bien dépister elle-même 
au grand profit de ses travaux : combien par exemple d'épisodes, notam- 
ment provinciaux, analogues à ceux qui ont récemment lésé M. Forissier, 
les jeunes ouvrières de Rennes, etc., sont restés inconnus! 

M. d'Iriart d'Etchepare, député, ancien maire de Pau, ne s’ins- 
crit pas en faux, comme M. Flachon, contre tous les documents officiels; 
il croit au contraire que même dans les documents officiels, il y a des 
faits très intéressants ; il en demande la collection ou l'impression. Mais 
il n’est que trop certain que c’est ailleurs que dans les textes et rapports, 
c’est sur place même, qu’il faut chercher la constatation des abus : des 
abus viennent se greffer sur des arrêtés, du reste plus ou moins légaux. 
Une impression complète de tous les documents déjà recueillis est 
d'ailleurs nécessaire pour que les membres de la Commission puissent 
étudier le caractère général et individuel des réglementations instituées 
dans un grand nombre de villes. 

M. le Professeur Alfred Fournier déclare qu'il faisait partie de 
la première Commission et que des documents d’un très grand intérêt 
ont été adressés à M. Hennequin qui, en les réunissant, a écrit un rapport 
remarquable sur les réglementations en province. M. Bérenger a juste- 
ment signalé l'importance de ce travail qui n’a pas été imprimé; M. Four- 
nier demande l’impression et la distribution de ce rapport dont la lecture 
permettra à la Commission de décider s’il y a lieu à une enquête, et, si 
cette enquête est admise, de fixer les points sur lesquelles elle devra 
surtout porter. 

M. le Professeur Augagneur signale la distinction à faire entre la 
réglementation d’une ville comme Paris ou Lyon et celle d’une cité 
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moyenne ou d’une petite bourgade : il ne fait pas fi de la connaissance 
des règlements municipaux, réunis en aussi grand nombre que possible, 
mais l'enquête intégrale réclamée par MM. V. Flachon, Yves Guyot et 
Fiaux lui semble bien autrement importante parce qu'elle devra 
rechercher — problème capital — si la surveillance policière actuelle a, 
ou non, une utilité sérieuse sur l'hygiène publique. Pour cette enquête 
sur l'utilité hygiénique de la surveillance policière, M. Augagneur 
réclame la constitution d'une sous-commission particulière qui devra 
élucider ce chapitre spécial. Le désaccord entre les réglementaristes et les 
abolitionistes est absolu sur la question d'hygiène, dit l'orateur. Nous, 
abolitionistes, nous soutenons que la swr\eillance actuelle ne s'impose 
et ne se justifie par aucun des motifs impérieux d'ulilité sociale, par 
aucun des résultats sanitaires qu'allèguent les réglementaristes: nous 
soutenons que le régime d’exception sous lequel est placée la femme a 
des conséquences médicalement désastreuses. L’abolitionisme triomphant 
ne laisserait rien subsister de cette organisation néfaste; mais ce méme 
abolitionisme n’a jamais eu pour objectif de nier les devoirs sociaux des 
Pouvoirs publics en ce qui concerne l’ordre général, l'ordre de droit commun, 
l'ordre dans la rue, par exemple à propos du racolage, M. Augagneur con- 
clut en demandant l'enquête par une sous-commission; elle devra surtout 
porter sur les rapports de la réglementation avec la morbidité vénérienne. 

M. V. Flachon fait remarquer que la Commission n'a pas été insti- 
tuée ni même composée de façon à laisser croire qu'elle ne doit surtout 
traiter que la question médicale; il rappelle qu'elle a été créée après de 
graves scandales et qu’elle a pour objectif de travailler à faire cesser sans 
distinction tous les abus de la Police des mœurs; il réclame à nouveau un 
vote sur la demande d'enquête faite sur place par la Commission méme. 

M. Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation, croit que si l’en- 
quête est à faire, son importance est non moins égale au point de vue de 
la liberté individuelle qu'au point de vue de l'hygiène. La question est 
grave. À Paris, on peut sc documenter assez facilement sur la surveillance 
des femmes; on rencontre évidemment de l'arbitraire, mais il est équi- 
table de dire qu’il est le plus souvent corrigé par les fonctionnaires plus 
élevés placés à la tête du service. Les conditions ne sont pas les mêmes 
en province où la situation faite aux filles publiques est parfois « épouvan- 
table ». Dans sa carrière de magistrat notamment à la Cour de cassation, 
par l’examen des pourvois soumis à la Chambre criminelle, M. Feuilloley 
a vu figurer sur les registres d'inscription, des personnes qui n'exerçaient 
pas le métier de prostituées; il a constaté souvent des inscriptions scan- 
daleuses. Il est donc indispensable qu’on puisse se rendre compte des abus 
commis surtout dans les villes de province. 

M. le D' André Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, dit que 
l'on peut adresser de nombreux reproches à la réglementation. Tout 
d’abord son eflicacité est plus que douteuse. M. le Professeur Fournier a 
reconnu le premier à la Conférence de Bruxelles de 1899, au nom de 
l'expérience et du bon sens que les mesures administratives ne cons- 
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ua.ent pas l'unique moyen de préserver la société de la syphilis; son 
efficacité absolue n'est donc plus soutenable. En second lieu cette régle- 
mentation est illégale : les dires de M. Honnorat chef de division à la 
Préfecture de Police et délégué du Ministère de l'Intérieur à la conférence 
de Bruxelles de 1902 sont connus : « Nous sommes tous pour le droit com- 
mun, à dit M. Honnorat, mais nous ne l’entendons pas de la même 
façon. » Et ailleurs : « Je voterai toutes les mesures de protection, d’as- 
sistance et de relèvement pour ces malheureuses filles, mais, tout en les 
considérant comme victimes de notre régime social, je les place quand il 
le faut, hors d'état de nuire... » 

L’orateur remarque que dans la pratique un arbitraire presque absolu 
préside à la désignation des malheureuses filles qu’on châtie : chaque 
fille soumise est dotée d'une cote personnelle qui la désigne soit à la 
l'indulgence, soit à la rigueur systématique. Celles qui sont arrêtées à 
tout propos et qu'on voit déambuler constamment avec mélancolie dans 
la cour de Saint-Lazare sont toujours les mêmes, et en vertu du principe 
général de l'offre et de la demande, chacune de ces éternellement seques- 
trées que l’on retire de la circulation, ne fait qu’un vide provisoire 
immédiatement comblé par une néophyte. Beaucoup d'autres critiques 
sérieuses ont été faites dans des conférences antérieures connues sur 
l’inépuisable sujet qui fait l’objet de l’étude de la réunion actuelle, mais 
il est une importante question qui, croit M. Lucas, n’a jamais été soulevée 
bien qu’elle soit tout à fait digne d’attention, c’est celle de l'incompatibilité 
qui existe entre les fonctions des médecins de dispensaires et l'obligation impé- 
rieuse du secret professionnel. M. Lucas demande la permission d’entrer 
d’ailleurs avec concision dans quelques détails; il résume, comme suit, 
les pratiques du dispensaire (1) : 

1° Visite médicale imposée à la femme, avec ou sans son consentement ; 

20 Délivrance d’un certificat médical remis à un gardien dans une salle 
attenante; 

3 Délivrance, s’il y a lieu, d’une carte d'identité photographique 
rouge, pour le syphilitique, blanche pour les autres maladies: 

4 Transport de la femme à Saint-Lazare où elle est traitée par des 
médecins très compétents, recrutés au moyen d’un concours sérieux, 
pour être, après guérison, renvoyée munie d’un certificat médical cons- 
tatant qu'elle n’est pas atteinte d’accidents contagieux ; 

5° Nouvelle visite médicale au dispensaire en vue de soumettre à un 
contrôle (bien inutile) la déclaration des médecins de Saint-Lazare. 

Il est très clair, poursuit M. Lucas, que les médecins du dispensaire 
en se conformant à ces pratiques usuelles se regardent comme affranchis 


4} « Nous ne parlons ici que de ce qui se passe à Paris. Si, comme la chose 
semble nécessaire, la Commission demande les arrêtés en vigueur dans les autres 
villes, elle pourra constater que dans les unes on exige que les prostituées paient 
de leurs propres deniers la visite sanitaire, qu'ailleurs un médecin pratique la 
visite et détient en même temps les pouvoirs administratifs, ete. » {Note de M. le 
D: 4. Lucas.) 


ve 
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de l'obligation du secret professionnel. En vertu de quel droit? C'est ce 
qu'on ne saurait dire. D’après l’article 15 de la loi du 30 novembre 1892 
sur l'exercice de la médecine ; « La liste des maladies dont la divulgation 
n’engage pas le secret professionnel sera dressée par le Ministre de l'Inté- 
rieur, après avis de l’Académie de médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène de France. » Le même arrété fixera le mode de déclaration 
desdites maladies. Il existe en effet un arrété ministériel du 23 no- 
vembre 1893, contenant une liste de maladies épidémiques : les maladies 
vénériennes n'y figurent pas. Encore est-il à remarquer qu’en pratique la 
déclaration se fait sous pli fermé et n’est adressé qu'aux autorités com- 
munales ou préfectorales. 

On voit cependant chaque jour quelques filles insoumises être envoyées 
en détention administrative à Saint-Lazare en vertu d’un diagnostic 
médical indiquant « ulcération suspecte », toujours en violation du secret 
professionnel. Or ce n’est pas dans une assemblée où il y a tant de méde- 
cins et de légistes qu'il est nécessaire de rappeler que l’article 378 du Code 
pénal punit les médecins et autres qui — hors le cas où la loi les oblige à 
se porter dénonciateurs — auraient révélé les secrets qu'on leur confie à 
raison de leur état ou profession, d’une amende et d’un emprisonnement 
maximum, l’une de cinq cents francs, l’autre de six mois. L'obligation 
d'observer le secret professionnel est si grande que M. le Professeur 
Brouardel n'admet pas qu’elle puisse être levée même par l’autorisation que 
le patient donnerait lui-même au médecin de révéler sa maladie; l’émi- 
nent professeur de médecine légale fait, en effet, très sagement remarquer 
que le malade pourrait ignorer les conséquences d'une telle autorisation. 
M. Lucas dit qu’il n'est même pas permis à un médecin de faire figurer 
dans un certificat de décès le diagnostic de la maladie qui a causé la 
mort (1). 

L'orateur demande à la Commission, en lui rappelant qu’elle comprend 
nombre d’éminents légistes, quels devraient être dans sa pensée les résul- 
tats d'un procès soulevé par la plainte d’une fille, victime de l'applica- 
tion actuelle de la réglementation administrative et exposant aux tri- 
bunaux compétents les griefs suivants: 

4° Révélation par le médecin d’un diagnostic établi non pas avec, mais 
malgré la volonté de la patiente; M. Lucas rappelle ici que le médecin 
des mœurs n’est ni assermenté, ni délégué par le Procureur de la Répu- 
blique ; 

20 Transfert immédiat de la malade à Saint-Lazare en voiture cellulaire, 


(1) « Dernièrement un médecin indique sur un certificat de décés, la cause 
(suicide). Une compagnie d'assurance veut se baser sur ce certificat pour intro- 
duire une instance à l'effet d'être dégagée des conséquences d'un contrat inter- 
venu antérieurement entre elle et le décédé, en raison même des causes de la 
mort. Le Tribunal déboute d'une part la Compagnie de sa demande « parce que 
ladite Compagnie a été renseignée en vertu même d'une illégalité », et d'autre 
part condamne le médecin signataire du certificat pour violation du secret pro- 
fessionnel. » (Note de M. le D" 4. Lucas.) 
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sans inème lui permettre de passer préalablement un seul instant à son 
domicile où, comme tout le monde, elle à une petite propriété mobilière, 
des intérêts, etc. 

3° Détention prolongée souvent au delà du temps nécessaire au point 
de vue médical : d'abord il n’y a à Saint-Lazare que deux visites par 
semaine; en outre les punitions administralives octroyées par simple 
décision de l'agent de la Préfecture sous prélexte d'indiscipline, ne se 
confondent pas avec la détention occasionnée par le traitement. 

L'illégalité ct la férocité, conclut M. le D' Lucas, n'ont-clles pas sévi 
ensemble contre cette malheureuse? Que répondraient les tribunaux 
à son appel? M. Lucas croit qu'il y aurait là un sujet digne de fixer l’at- 
tention de la Conunission ; il demande que l'étude en soit portée dans son 
programme. 

M. Augagüeur parlera incidemment de la communication de M. le 
D' Lucas; il ignore ce que répondrait le {ribunal à l'instance engagée, 
mais il lui semble certain que si la mesure employée vis-à-vis les femmes 
était généralisée et introduite daus une législation concernant la prophy- 
laxie et le traitement des maladies vénériennes dans le grand publie, 
c'est-à-dire si le législateur levait le secret professionnel des médecins 
pour leur imposer la déclaration plus où moins circonslanciéce des mala- 
dics vénériennes, on ne trouverait plus que les pharmaciens et peut-être 
même que Îles charlatans (sans rapprochement bien entendu au détri- 
ment des premiers) pour lrailer ces maladies. 

Répondant ensuite à M. l'Avocat général Feuilloley, M. Augagneur 
déclare qu'il n’a nullement entendu s'opposer à ce qu'une seconde sous- 
commission, tandis que la première examinera la question sanitaire, 
s'occupe des questions législative et juridique; une telle méthode n'a 
jamais été dans sa pensée; il a d’abord attiré Vatten{ion sur la question 
médicale que sa profession lui à rendue familière, voilà tout. 

M. Hennequin insiste sur ce fait que les municipalités ont à se pré- 
occuper impérieusement de l'ordre extérieur; que les travaux de la 
Commission sur ce point leur viendront en aide; la Commission dans son 
impartialité se rappellera donc que l'hygiène n’est pas seule en cause. 

M. le Professeur Fournier combat la nomination d'une sous- 
commission d'enquête médicale parfaitement inutile pour venir persuader 
le public de la sollicitude de la Commission et de sa préoccupation de 
combattre Je danger vénérien. Les statistiques ne fournissent aucun élé- 
ment de certitude. C’est à cette constatation qu'ont abouti, en Angleterre, 
les travaux préparaloives des Contagious diseases Acis. Quant aux deux 
Conférences de Bruxelles en 1899 et 1902, qu'ont-elles produit? des affir- 
mations contradictoires dont on ne peut rien déduire. (Protestations.) I 
faudrait s’élayer sur des statistiques nouvelles issues d’un esprit nouveau. 
Mais ces statistiques, M. Lépine a déclaré qu'il faudrait dix ans pour les 
établir. M. Fournier pense qu'il en faudrait vingt! 

Pourtant il s'agit d'un intérêt pressant; il s'agit de la sauvegarde de la 
femme, de l'enfant, de là famille. M. Augagneur combat la réglementa- 
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tion. M. Fournier lui répondra que s’il tient — lui — à la défendre c’est 
qu'elle protège la santé publique, c’est qu'elle est une arme indispensable 
en face de ces deux fléaux : la blennorrhagie et la syphilis. 

La première de ces maladies est terrible pour la femme. Elle provoque 
chez elle des désordres devant lesquels la science est impuissante, La 
malade languit, ses forces déclinent, une opération est jugée indispen- 
sable : c'est l’ablation des ovaires, c'est aussi, souvent, la mort! Pour 
l'enfant, un mot suffira. Sur 1.000 aveugles, 800 le sont par les méfaits 
de Ja blennorrhagie. 

Quant à la syphilis, M. Fournier la connaît depuis 50 ans, et plus il la 
connaît, plus il la craint. Elle est la source de maladies où jadis on ne la 
trouvait guère. Le {abes en découle et tout le monde le reconnait. Tout le 
monde aujourd’hui reconnaît que, dans la plupart des cas, c’est elle qui 
a engendré la paralysie générale. Quand une femme entre dans son cabi- 
net, M. Fournier est maintenant accoutumé à se demander s'il à devant 
lui une irrégulière ou une femme mariée. La proportion des femmes 
honnêtes auxquelles il donne ses soins est de 19 0/0 et une fraction. 

En résumé, la syphilis n’est pas seulement nocive pour l'individu, elle 
l'est pour: la famille, elle l’est incomparablement plus pour l'enfant, puisque 
la polymortalité infantile résultant de cette terrible affection est de68 0/0 
dans la famille, et de 95 0/0 à l'hôpital. La syphilis, enfin, est un fléau 
dans la nation attendu que s’il meurt 4.000 enfants syphilitiques, il y aura 
500 conscrits de moins sous les drapeaux. Tels sont les motifs pour 
lesquels M. Fournier est réglementariste, pour lesquels il a poursuivi et 
ne cessera de combattre l’abolitionisme. 

M. Augagneur, malgré l'estime qu'il professe pour le maître de 
l'École de Paris, répondra à M, Fournier que le tableau si effroyable qu'il 
vient de présenter à la Commission renferme d'incontestables inexactitudes. 
Si l’on se reporte à l'histoire, au xv°, au xvie siècles, on voit la syphilis 
fondre sur des groupements humains jusqu'alors indemnes : celte maladie, 
mal ou non combattue par la médecine d’alors, s’implante profondément 
sur le terrain offert par une race vierge, et pourtant ni le monde ni les 
peuples européens n'ont pris fin. M. Fournier d'autre part, qui comme 
médecin est le plus éminent représentant de la doctrine réglementariste, 
déclare que les statistiques ne sont nullement probantes. Comment alors 
peut-on affirmer l'efficacité de la réglementation ? Comme point de repère 
et comme documents, pour éclairer ces débats et se faire une conviction, 
la Commission aura pour tout guide, au lieu de vérités scientifiques, les 
assertions dogmatiques ou les opinions de sentiment émises par tels ou 
tels de ses membres. 

En ce qui concerne la blennorrhagie, certain disciple de M. Fournier, 
médecin du Dispensaire ou de Saint-Lazare, certain membre allemand des 
Conférences de Bruxelles ont déclaré que l’internement coercitif de la 
réglementation opéré sur les femmes blennorrhagiées pour empécher cette 
maladie de se propager, était une mesure parfaitement inutile. 

Quant à la syphilis, il est téméraire de déclarer que par la polymorta- 
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lité qu'elle engendre, elle aboutit à la dépopulation. Là n'est pas la cause 
de l'amoindrissement de la population: c'est l’abstention volontaire ou 
mieux la volonté bien arrêtée de ne pas créer plus d’un certain nombre 
d'enfants qui à réduit si sérieusement le nombre des enfants dans les 
familles françaises. Ce n'est pas le lieu d'étudier cette question dans sés 
rapports avec notre économie sociale et financière. D'ailleurs il peut y 
avoir sans nul doute polymortalité du fait de la syphilis, mais non pas 
dépopulation. Dans cet ordre d'idées, il existe sans doute des affections 
infiniment plus redoutables que la syphilis, la tuberculose par exemple. 

M. Bérenger demande la parole pour inviter les orateurs à ne pas 
engager prématurément la discussion sur la question de fond. Il y a à 
examiner une question préjudicielle. Une partie de la Commission parait 
disposée à voter une enquête préalable. M. Bérenger répète que cette 
enquête est absolument inutile pour la raison majeure qu'elle est déjà 
faite. Comme M. Fournier l’a rappelé pour son compte et comme M. Bé- 
renger le répète lui-même, il n’y a aucun sujet d’avoir, a priori et d'une 
manière générale, défiance d'une enquête parce qu'elle est officielle ou 
administrative. La Commission nommée en 1901 par M. le Président 
du Conseil Waldeck-Rousseau avait réuni de précieux renseignements, et 
ceux des membres de cette première Commission, qui figurent dans la 
Commission présente, ne peuvent comprendre les motifs de soupçonser 
en principe la valeur de travaux qui au contraire, méritent examen, étude 
et créance. Quant à lui, eette enquéte officielle antérieure lui paraît con- 
tenir tous les éléments suffisants d'appréciation. Comme M. Fournier, 
M. Bérenger réclame l'impression des rapports manuscrits de MM. Lépine 
et Hennequin et leur distribution à la Commission actuelle ; après qu’elle 
en aura pris connaissance, elle jugera s'il y a lieu de s'occuper du vote 
d'une enquête nouvelle. Au surplus, sur quoi porterait cette seconde 
enquête? Sont-ce des statistiques qu'on veut collecter ? Nous venens 
d'entendre apprécier leur valeur. Sont-ce des témoins, un défilé d’opinions 
qu'on veut écouter? Il n’y a pas besoin d'aller au dehors : dans cette salle 
méme, il existe entre nous un conflit d'opinions suffisamment accusé: 
chaque membre soutiendra son sentiment basé sur des faits connus depuis 
longtemps. M. Bérenger conclut en disant que l'enquête n'aurait ‘pour 
résultat que de faire ajourner indéfiniment les débats, qu'à ce titre elle 
est inutile et ne représenterait que du temps et du travail perdus. 

M. V. Flachon, observe que les abolitionistes n'ont jamais pu se 
rendre compte en France de visu de la manière dont sont faites les visites 
sanitaires, dont sont rendus les jugements de la Préfecture parisienne et 
des commissariats provinciaux. Ne sont-ils pas ainsi naturellement amenés 
à suspecter tout rapport seulement officiel? 

M. Yves Guyot pense que les personnes qui pratiquent la méthode 
objective seront surprises du raisonnement de M. Bérenger. Que contient le 
rapport de M. Hennequin ? On nous laisse entendre — M. Yves Guyot parle 
des membres de la Commission actuelle qui ne faisaient pas partie de la 
Commission nommée par M. Waldeck-Rousseau, au demeurant lim- 


 ——— 
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imense majorité de la Commission de 1903 — que ce lravail contient 
l'analyse ou le texte complet d’un grand nombre de règlements de pro- 
vince sur la prostitution. M. Yves Guyot à la plus grande confiance dans 
la puissance et la méthode de travail de M. le Secrétaire général: il con- 
naît notamment de lui une {rès remarquable étude sur les octrois. À ce 
litre il demande donc, comme les membres qui s'opposent à une nouvelle 
enquête, l'impression de (ous les documents réunis depuis 1901 par 
l'Administration; mais entre le texte de ces règlements municipaux el 
leur application, il y a un abime. C’est la question de l'application quo- 
Lidienne des règlements, la question des illégalités du système qui, en 
réalité, tout le monde l'a bien compris, fait l'objet de la demande d'en- 
quête nouvelle. Sans leur inlassable ténacité à entreprendre des enquêtes, 
si privées et partielles qu'elles fussent, sans leur dénonciation toujours 
prête d'abus criants qu'on voulait étoufter, de faits délictueux presque 
loujours impunis, jamais les abolitionistes ne seraient parvenus à 
forcer M. le Préfet Lépine et tel de ses prédécesseurs à accepter certaines 
réformes ou à convenir de leur nécessité. Voilà le but et l'esprit de 
l'enquête que les abolitionistes de la Commission et nombre de leurs 
collègues réclament maintenant. La réglementation n’a pas à étre appré- 
ciée sur les textes d’arrêtés municipaux apologiés par les maires qui 
les ont signés; elle ne peut être jugée que sur la façon dont ces textes 
sont appliqués, sur ses résultats en un mot. 

M. d’Iriart-d'Etchepare appuic le préopinant. Tout le monde 
paraît d'accord sur l’utilité de connaître les textes déjà réunis; les vides 
mêmes ou les erreurs qu’ils présenteront en matière d'hygiène et d'ordre 
public, permettront sans doute d’utiles réformes. Mais on ne saisit bien 
que de visu et sur place, le fonctionnement d’un règlement; il y a des 
préjugés à dissiper, des abus à connaître notamment dans l’incarcération 
des femmes présumées se livrer à la prostitution, surtout en province, el 
ce résultat ne peut être obtenu que par l'enquête réelle et personnelle 
menée d’ailleurs sans aucune hostilité contre l’Administration, l’orateur 
n'a pas besoin de l'ajouter. 

M. Vincent, préfet du département du Nord, combat l'enquèle nou- 
velle, La sous-commission chargée de l'office, errera en France du nord 
au sud, de l’est à l’ouest, constatant des faits divers rendus moins intelli- 
gibles encore par la diversité des localités dans lesquelles on les aura 
recueillis. La discussion, non des faits, mais des seuls principes empêchera 
la situation de devenir inextricable. 

M. Bérenger désire ajouter un mot pour lui décisif à sa demande 
d’ajournement de l'enquête. Il existe à ses yeux une raison capitale, une 
raison politique qui milite contre l'enquête ; c’est que l'enquête reporte 
elle-même à un ajournement sine die les conclusions de la Commission. 

Pourquoi le Président du Conseil a-t-il nommé cette Commission le 
19 juillet dernier? Pourquoi sommes-nous réunis aujourd’hui? C’est que 
l'opinion publique est saisie d’une question pressante : elle s'est demandé, 
en présence de très regreltables incidents, s’il n'existait dans notre 
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législation aucun statut, aucune prévision légale pour protéger la femme 
honnête dans la rue. Il s’agit moins de faire de longues recherches que 
de délibérer de suite. Et c’est quand nous nous réunissons près de quatre 
mois après la nomination de la Commission, que certains d’entre nous 
viennent dire : « Ajournons-nous! Nous ne sommes pas assez documen- 
tés! » Je leur réponds : « Qu'importe! nous devons répondre à l'impatience 
de l'opinion publique ». Si la Commission s’attarde, nous risquons d’en- 
tendre dire au dehors qu'il y a parmi nous des gens intéressés à ce retard 
qui mettent des bâtons dans les roues, Pour la dernière fois M. Bérenger 
demande l’ajournement de l’enquéte. 

M. Fiaux s'étonne de la tactique des membres qui repoussent l'en- 
quête et qui, il faut bien le dire, sont tous des réglementaristes. Leur 
manœuvre consiste à objecter tantôt : « L'enquête est faite, il n’y a pas à 
la recommencer »; tantôt : « Attendez d’avoir pris connaissance des travaux 
de la première Commission, si vous les trouvez incomplets, vous les 
achèverez ou vous les recommencerez », Pour nous en tenir de confiance 
à cette procédure, il faudrait avoir au moins sur la composition som- 
maire du contenu du questionnaire de l’ancienne Commission une idée 
approximative; quelles sont à côté des questions posées, les réponses faites, 
leur nature, leur importance, leurs rédacteurs? Or on ne nous dit rien 
qui puisse nous éclairer. (Interruptions.) Messieurs, nous croyons sincè- 
rement que ceux d'entre vous qui ne faisaient pas partie de la Commis- 
sion nommée par M. Waldeck-Rousseau sont, comme nous, incapables 
de dire, sur les vagues indications de M. Bérenger, ce que les travaux de 
la première Commission ont de si définitif et de si complet qu'ils nous 
dispensent de prétendre savoir quelque chose de plus ou de différent par 
nous-mêmes. D'ailleurs, poursuit M. Fiaux, comment était composée cette 
première Commission que l’on nous oppose depuis le commencement de 
la séance! Loin de nous de pas rendre justice aux hommes éminents qui 
la composaient dont plusieurs se retrouvent ici, mais tout le monde con- 
viendra qu’elle n'avait pas été constituée dans le même esprit de com- 
plète représentation que nous voyons ici. Pour n’en pas dire plus long 
sur le sujet, qui ne s’est étonné que le promoteur du mouvement contre 
la Police des mœurs en France, M. Yves Guyot, ici présent cette fois, n’en 
fit pas partie (4)? 

Qu'il y ait ou non profit — et l'orateur penche pour l’affirmalive — à 
tirer de la communication des travaux antérieurs, en un mot de l'enquête 
administrative, en quoi cela peut-il dispenser la Commission actuelle de 
se mettre personnellement à l'œuvre? La Commission actuelle n’est pas 
l'ancienne Commission revue où revenue et augmentée, elle est entiè- 
rement nouvelle; elle n’est pas bureau d'enregistrement, mais commis- 
sion de travail. La première Commission a cessé d'exister, est enterrée, 
dit l’orateur, par le fait de l'existence de la seconde, par le fait'de la pré- 
sence jei des membres devant lesquels il a l'honneur de parler. 


4) Y. Appendice V'arrêté ministériel nommant la Commission d'Étude de 1901, 
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M, Fiaux proteste en terminant contre les ressources de la vieille habi- 
leté parlementaire de M. Bérenger qui entendrait renverser les rôles el 
pousserait l'opinion, déçue sans doute de ne pas nous voir adopter 
aujourd'hui-même une nouvelle loi de M. Bérenger, à rendre ceux qui 
demandent la lumière, et au premier rang les abolitionistes, respon- 
sables de l’ajournement des débats. Notre demande d'enquête, vous le 
savez mieux que personne, dit M. Fiaux, n’est pas motivée par le désir 
d’étouffer la question, et puisque vous venez sur ce terrain, nous préten- 
drons que c’est vous qui refusez la lumière, si vous résistez à la demande 
d'enquête. Cette demande d'enquête, tendant à dégager la vérité scienti- 
fique a provoqué la mauvaise humeur réglementariste : c'est pour nous 
une raison de plus de la renouveler. Nous demandons une double enquête 
juridique et médicale. 

M. le Président, personne ne demandant plus la parole, met aux 
voix à proposition de M. V. Flachon. 

La Commission vote par 29 voix contre 13 l’ajournement de l’en- 
quête. 

L'impression et la distribution des rapports de M. le Préfet de Police 
Lépine et de M. Hennequin contenant des documents réunis par la 
prerhière Gommission, sont votées sans opposition (1). 

M. Augagneur exprime, dans l'intérêt de la Commission, le regret 
qué l’ajournement laisse soupçonner la Commission d’impuissance ou de 
peu de bonne volonté; il croit que la Commission pourrait au moins pro- 
céder avant de se séparer à la nomination de la sous-commission d’hy- 
giène qui eentraliserait les documents de cetle catégorie. 

M. Bérenger s'oppose à la nomination de cette sous-commission. Sa 
constitution ne lui paraît pas possible. Pour en élire les membres, il 
faudrait davantage se connaître. M. Bérenger ignore si M. Augagneur 
peut dresser une liste; quant à lui il s'en déclare incapable et tient une 
élection collective pour impraticable en l’état actuel. 

M. Hennequin croit qu'il serait possible de retenir une partie de la 
proposition de M. Augagneur et que la Commission pourrait désigner de 
simples rapporteurs. 

M. le Président dit que l'inléressant débat qui a commencé entre 
MM. Fournier et Augagneur indique la marche à suivre : un membre 
appartenant à chacune des opinions adverses présenterait un rapport qui 
servirait de base à la discussion générale. 

M. Bulot exprime les mêmes regrets que M. Augagneur. La Gommis- 
ston va sans doute se séparer en disant à l'opinion qui attend non sans 
impatience le résullat de ses travaux : « Nous avons voté: la prostitution 
n'est pas un délit. Un point c'est tout. » La Commission ne peut se séparer 


(1) La décision de 14 Cümmission se prononçant pour l'äjournement de l’en- 
quête semble provoquer une certaine émotion; la déception paraît notamment 
s'étendre aux membres assez nombreux qui se sont abstenus de prendre part au 
vote, Une légère confusion se manifesté qunil plusieurs voix foht la demande 
ironique de {a clôture. 
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ainsi, Une décision doit être prise, des travaux projetés, arrétés, témoi- 
gnant que l'on a ici l'intention de poursuivre une étude qui ne fait que 
commencer. De deux choses l’une, ou nous pourrons nommer la sous- 
commission proposée par M. Augagneur où — si l’on pense avec M. Béren- 
ger que les membres de la Commission ne connaissent pas encore suñi- 
samment leurs opinions respectives pour désigner avec assez de certitude 
les membres de cette sous-commission, — nommer quelques rapporteurs 
bénévoles qui nous apprendiont dans une séance prochaine, quelle 
influence peut avoir, à leur avis, la réglementation sur la santé püblique. 
Deux rapporteurs suffiraient. M. le Président a prononcé les noms de 
MM. Fournier et Augagneur. M. le Procureur général déclare que ces 
deux professeurs semblent tout désignés pour l'office de rapporteurs, l'un 
rapportant pour là doctrine réglémeéntariste, l’autre pour les thèses 
abolitionistes. (Approbation générale.) 

M. le Président, avec l’approbalion de la Corirhission, invite 
MM. Fournier et Augagneur à accepter le mandat qui vient de leur étre 
unanimement offert sur la proposition de M. Bulot. 

M. le Professeur Augagneur accepte ce mandat. 

M. le Professeur Fournier observe que le rapport réglementariste 
a été peut-être assez souvent fait par lui, notamment à l'Académie de 
médecine en 1888, à la Conférence internationale de Bruxelles en 1899, 
enfin dans les séances de fa Société française de prophylaxie morale et 
sanitaire qu'il a fondée récemment, pour n'avoir pas besoin d’être réédité 
une fois de plus. 

Sur les observations de MM. Bérenger et Hennequin et sur la proposi- 
tion formelle de M. Bulot, la Commission vote à l’unanimité et en termes 
gracieux que le rapport sur l'exposé des résultats médicaux de li sur- 
veillance de la prostitution au point de vue réglementariste est confié à 
M. Fournier. 

M. le Professeur Fournier remercie la Commission de l'honneur 
qui lui est fait: il ne saurait le décliner en résistant daväntage à une 
manifestation aussi flatteuse. 

M. le Président déclare MM. Fournier et Augagneur rapporteurs 
provisoires de la Commission du régime des mœurs, pour étudier au 
point de vue médical, réglementariste et abolitioniste, l'influence de la 
réglementation sur l'hygiène sexuelle publique. 


M. Hennequin rappelle l’ordre des débats fixé dans le discours même 
de M. le Président. Ce discours à établi que la Commission pourrait sta- 
tuer d’abord sur un premier point : la prostitution est-elle, oui ou non, 
un délit pénal? La Commission a répondu négativement. Il s’agit main- 
tenant de déterminer si la prostitution doit être l’objet d’une réglemen- 
tation. Les rapports de MM. Fournier et Augagneur vont étudier la question 
d'utilité et de non-utilité de la réglementation au point de vue particulier 
de la morbidité, Mais il y a d'autres points de vue que la médecine; la 
Commission trouvera facilement parmi ses membres deux autres rappor- 
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teurs pour travailler avec elle à l’élucidation des autres données du pro- 
blème. 

M. Paul Meunier, député de l'Aube, rappelle également que 
M. Feuilloley, avocat général près la Cour de cassation, a signalé le point 
de vue juridique, celui de la liberté individuelle. IL faut se reporter, dit 
l’orateur, aux origines de la Commission ici rassemblée: elle est issue des 
émotions publiques provoquées par deux arrestations scandaleuses à Paris 
et des arrestations plus scandaleuses encore, s’il est possible, opérées à 
Rennes, pendant la grève des ouvriers brossiers. M. Meunier rappelle 
sa récente interpellation au Palais-Bourbon sur ces deux affaires : la 
Chambre des députés a été unanime pour flétrir les agissements que 
l’orateur lui a signalés. C'est ainsi que M. le Président du Conseil a été 
amené à instituer la présente Commission extra-parlementaire. M. Meu- 
nier rend incidemment hommage à son collègue, M. V. Flachon, directeur: 
de la Lanterne, qui dans son journal, habitué d’ailleurs depuis longtemps 
à ces bonnes campagnes de protection contre les abus de la Police des 
meurs, à singulièrement poussé le Ministre à cette convocation. 

On peut considérer, après les votes précédents, les travaux de la Com- 
mission comme virtuellement commencés; la question médicale est 
engagée dans la mesure où elle pouvait l'être dès une première séance, 
M. Meunier demande que — pour donner à l'opinion publique la satisfac- 
tion qu'elle est en droit de réclamer, la garantie du respect des honnêtes 
femmes dans la rue, garantie que M. Bérenger réclamait en termes 
excellents tout à l'heure — la Commission nomme un troisième rapporteur 
chargé d'examiner le fonctionnement de la Police des mœurs au point de 
vue administratif et juridique. M. Feuilloley ne consenterait-il pas à se 
charger de ce rapport? 

M. Feuilloley se récuse en invoquant la multiplicité des travaux de 
sa charge à la Cour de cassation, mais il appuie la proposition de M. le 
député Meunier. Il répète que le mal n'est pas seulement à Paris, mais 
qu'il faut signaler à nouveau à la Commission les abus commis en pro- 
vince où l'arrestation et l'inscription des femmes prostituées ou des 
femmes prétendues {elles est souvent dictée par les considérations indi- 
viduelles les plus détestables. I ne suffit pas d'élucider la question de la 
réglementation policière au point de vue médical, mais il faut l'étudier 
du côté juridique signalé par M. Meunier, et à cet égard un rapport avec 
informations actuelles est nécessaire, la Commission à cet égard n'ayant 
pas assez de documents. 

M. Hennequin rappelle le texte du Rapport présenté le 19 juillet 1903 
à M. le Président de la République et accompagnant [a nomination des 
membres de la.Commission. Ce rapport indique très nettement que le 
programme de la Commission extra-parlementaire est de poursuivre 
également des réformes en matière juridique, notamment à propos 
de l'inscription des femmes. Les Pouvoirs publics ont reconnu que le 
régime actuel présentait de réelles défectuosités auxquelles il importe de 
remédier. 
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M. d'Iriart d'Etchepare exprime le regret, qu'après une constata- 
lion officielle comme celle qu'exprime le Secrétaire général de la Commis- 
sion qui est un fonctionnaire élevé du Ministère de l'Intérieur, l’Adminis- 
tration n'ait pas cru bon d’auloriser spontanément les membres de la 
Commission extra-parlementaire à se rendre compte par eux-mêmes du 
fonctionnement du service des mœurs dans les différentes villes de France. 

M. le Président répond qu’il y a chose votée: il est impossible de 
revenir sur la décision négative de la majorité de la Commission, 

M. le D' Ch. Auffret, inspecteur général du service de santé de la 
Marine, membre correspondant de l’Académie de Médecine, insiste pour 
que les documents recueillis au Ministère de l'Intérieur puissent étre 
communiqués intégralement dans le plus bref délai aux membres de la 
Commission. 

M. Bérenger renouvellera à ce sujet son appréciation précédente; il 
dit que ces documents sont d’une impartialité insoupconnée et tel y trou- 
vera des arguments qu'il était loin d'en attendre. (Bruits divers.) 

M. Bulot en présence du refus et des observations de M. Feuilloley, 
qui, tout en constatant l'utilité ne peut accepter la rédaction du rapport 
juridique, propose à la Commission de ne pas laisser cette lacune dans 
ses travaux préparatoires. Pour sa part M. le Procureur général demande 
que la Commission sorte éclairée complèlement; il souhaite vivement K 
présentation de ce rapport; il ajoute qu'on ne saurait le confier à un 
membre plus qualifié que M. le Député Paul Meunier. 

M. le Président consulte la Commission sur la proposition de M. Bulot. 

Après échange de diverses observations sur l'objet précis du troisième 
rapport l’Assemblée accepte à l'unanimité la proposition de M. Bulot. 

M. le Président déclare M. Paul Meunier, député de l'Aube, qui 
accepte, chargé du rapport sur le fonctionnement adininistratif de la Police 
des mœurs à Paris. 

M. le Président rappelle que la Commission ne sera pas réunie 
avant la distribution des documents et des rapports qui seront imprimés 
conformément à ses décisions. 

La séance est levée à midi. 


Présents : Mme AvRiL DE SAINYE-Croix; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BÉRENGER, 
BERGER, BEsNigR, BORNE, BRrieux, Brissaup, BRuMAN, BrunorT, BuLot, BurrE, 
CaTreau, Cozix, CouTr, Cruppr, DENIS, Despras, DIsLÈRE, DUBIEF, FEUILLOLEY, 
FIAUX, FIQUET, FLAGHON, FLOURENS, Fosse, FOURNIER, GAUCHER, GEOFFROY, GIDE, 
HERBAUX, D'IRIART D'ETCHEPARE, JEANNENEY, LANDE, LANoOUZY, LÉNARD, LÉPIXE, 
Lucas, Manais, MARINGER, Mascce, MasrTier, MEUNIER, PÉDEBIDOU, DE Sai, 
SAUVAN, STRAUSS, Tunor, VINCENT, Yves Guyot; MM. HENNEQUIN, Secrétaire 
général, BRANSOULIÉ, DELAITRE, DoLLÉANS, CH. RENAULT, Secrétaires. 


Excusés : MM. BaLzer, BROUARDEL, CAvARD, DAUZON, Dupois, KERMORGANT, 
LANGLET, LACRENT-ATHALIN, Le Porrrevin, Mercier, MEsLiER, Mir Liès-LacRoIx, 
Mono, MorrorT, MuTrau, NOULENS, OPPORTUN, DE PRESSENSÉ, SERRES, 


CHAPITRE II 


PREMIÈRE PARTIE 


Les Rapports administratifs. 


Conformément aux décisions prises d’un commun accord par le 
Bureau et la Commission, les cinq rapports nommément arrêtés dans 
la première séance étaient imprimés et distribués un peu avant la 
secotide, c’est-à-dire, au bout de quatre mois : les rapports de MM. le 
Préfet de police Lépine, chef de bureau Hennequin, professeurs 
Alfred Fournier et Augagneur, enfin le rapport de M. le député Paul 
Meunier; ce dernier n'était toutefois distribué que postérieurement 
aux précédents. 

Pour l'intelligence des débats, de leurs épisodes et de l'orientation 
générale des décisions de la Commission, nous avons cru utile d’in- 
tercaler ici une analyse critique de ces rapports qüi placera thro- 
nologiquement le lecteur dans la même place que les membres de la 
Comrtilssion eux-mêmes, en lui fournissant au moment opportun la 
née information. Nous n'avons surtout retenu que les faits nou- 
veaux où insuffisammetit connus susceptibles d'assurer la défense ou 
la critique du système en cause, estimant que depuis près de trente 
ans que le débat est ouvert en France, il est sur la matière quantité 
de notions banales ou courantes familières au public. 

Nous rappelons que les rapports de MM. Lépine et Heénnequin fai- 
saäient partie des documents rassemblés par la Commission dile 
d'Étude des questions relatives à la prophylaxie des maladies véné- 
riennes, nommée en 1901, par M. Waldeck-Rousseau, 
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Rapport de M. le Préfet de police Lépine. 


La Police des mœurs à Paris. 


Sommaire. — La Police des mœurs à Paris. — Sources juridiques diverses 
des pouvoirs de la Préfecture de police en matière de réglementation de la 
prostitution. — La Préfecture de police a hérité des pouvoirs de la Lieutenance 
générale de police à Paris. — Les arrêtés des Consuls. — Organisation actuelle 
de la Police des mœurs à Paris. — Modifications introduites par MM. les Préfets 
Gigot et Lépine. — Les maisons de rendez-vous substituées aux maisons de tolé- 
rance, — Une statistique annuelle à Paris : 1° d’arrestations pour manquements 
au règlement; % d'internements à Saint-Lazare pour maladies spécifiques. — 
Mineures arrêtées en 190f, 


Le rapport de M. le Préfet Lépine (1) constiluait un document 
sommaire, divisé en cinq points : 1° les sources légales des règle- 
ments sur la prostitution à Paris; 2° les tentatives infructueuses 
faites à diverses époques pour modifier ou codifier cette réglementa- 
tion ; 3° les mesures essentielles prises par l'Administration à l’égard 
des prostituées; 4° les modifications apportées par le Préfet actuel 
au service des mœurs; ° l’état statistique de la prostitution à Paris. 

Le présent livre étant un recueil d’études, nous nous garderons 
d'y introduire de notre chef aucun passage polémique même bref, 
mais il serait peu intelligible qu'au sujet du rapport de M. Lépine 
nous ne fissions pas ressorlir Ja contradiction absolue entre l'esprit 
de ce rapport de 1901, et l’esprit du capital et (rès beau discours du 
mème Préfet que le lecteur trouvera plus loin aux débats de la qua- 
trième séance, le 18 mars 1904. 

La question de la légalité de la police des mœurs a toujours été 
le grand point litigieux du débat entre les administrateurs, avocats 
officiels de cette police spéciale, et les médecins et publicistes qui 
en poursuivent l'abolition. Dans son rapport de 1901, le Préfet qui 
devait, comme on verra plus loin, abandonner le système actuel 
après en avoir très fermement et même doctrinalement condamné 
l'illégalité, le déclare ici au contraire « nécessaire, légitime, légal, 
malgré les modifications profondes introduites dans l’organisation 
de nos pouvoirs publics depuis 1789, el tout contraire que cel état 


(1) Rapport de M. Lépine, Préfet de police, sur la Réglementation de la pros- 
titulion à Paris et dans le département de la Seine; gr. in-8° de 28 pages, Impri- 
merie administrative de Melun, 1904, 
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de choses paraisse à nos conceptions nouvelles du droit et au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs (1) ». Pour confirmer son senli- 
ment avec plus d'éclat, le Préfet va jusqu’à critiquer les partisans 
de la police des mœurs qui au lieu de l’envisager ainsi que lui, 
comme l'exercice d’un droit positif, faiblissent dans l'argumentation 
et conviennent qu’elle constitue une illégalité, mais « une illégalité 
nécessaire (2) ». 

C'est là, aux yeux de M. Lépine, une concession d'autant plus 
fâcheuse qu’elle repose sur une erreur juridique. Les sources légales 
des règlements sur la prostitution à Paris sont, à ce moment, pour 
le Préfet, indiscutables. 

Sans faire un étalage confus de textes postérieurs el antérieurs à 
1189, comme nombre de ses prédécesseurs, — ce dont il faut lui 
savoir gré — M. Lépine déclare son pouvoir réglementaire et juri- 
dique en la matière suffisamment justifié par la loi du 14 dé- 
cembre 4789 sur la constitution des municipalités, par l'arrêté du 
12 messidor an VIIL et la loi des 16-22 juillet 1794; il invoque 
d’abord le paragraphe 5 de l’article 50 de la loi de 1789 qui contient 
la disposition générale en vertu de laquelle « la fonction propre du 
pouvoir municipal est de faire jouir les habitants des avantages 
d’une bonne police (3) ». Il invoque ensuite les articles ci-dessous 
de l’arrêté de messidor sur les attribulions de la Préfecture de 
police : « Anr. 9 : Le Préfet de police fera surveiller les maisons 
de débauche, ceux qui y résideront ou s’y trouveront. Arr. 22 : 
IL procurera la liberté et la sûreté de la voie publique. Arr. 23 : 
11 assurera la salubrité de la ville en prenant des mesures pour pré- 
venir et arrêter les épidémies, les épizooties, les maladies conta- 
gieuses. » Il invoque enfin l’article 10 de la loi de juillet 4791 qui 
porte : « Les officiers de police pourront entrer en tout temps dans 
les lieux notoirement livrés à la débauche (4). » 

L'erreur de M. Lépine est ici manifeste; il confond le droit de sur- 
veillance qui est l’essence même de toute fonction de police et que 
personne, dans le camp des abolitionistes les plus déterminés, n’a 
jamais contesté puisque la surveillance est le droit commun, avec 
un droit de juridiction qu’il englobe par une étrange confusion de 


(HjRapp. cité, p.3. — (2) Rapp. cité, p. 2. 

(3) « La fonction propre du pouvoir municipal est de faire jouir les habitants 
des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de 
la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. » 

(4) Le préfet mentionne encore l'ordonnance de police du 25 octobre 1883, 
relativement aux garnis qui interdit aux logeurs de recevoir habituellement les 
femmes de vie suspect2. 
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terminologie et d'idée dans l'expression de droit de réglementation. 
Sans peut-être s’en rendre compte, il sent si bien que là est la fai- 
blesse de ce prétendu droit qu'il lui donne — comme d’ailleurs la 
plupart de ses prédécesseurs à la Préfecture — « pour origine les 
ordonnances royales appliquées par les lieutenants généraux de 
police, prédécesseurs en fait des préfets de police (1) »; et le préfet 
cile les règlements de l’ancien régime bien connus : 1° l’ordonnance 
du 20 avril 168% qui affecte la Salpêtrière à l’emprisonnement des 
femmes de débauche publique; 2° l'ordonnance du 6 novembre 1718 
qui interdit aux propriélaires, principaux locataires et logeurs de 
louer à des filles de débauche; enfin l’ordonnance du 8 no- 
vembre 1780 qui applique la même prohibition aux cabaretiers, 
cafetiers et autres dlébitants. 

Aux veux de M. Lépine le droit intégral de réglementation, depuis 
la surveillance spéciale des femmes jusqu’à leur emprisonnement, 
trouve encore ses sources légales dans ce double fait que jamais les 
tribunaux réguliers n’ont contesté à la Préfecture le pouvoir spécial 
dont elle use depuis sa constitution (2), et que les Pouvoirs publics, 
Chambres et Exécutif, tout en posant parfois la question de légalité 
— le Préfet ne peut point ne pas en convenir — n’ont jamais pu ou 
voulu remplacer ou seulement modifier l’état de choses actuel (3), 
en vertu duquel « le Préfet de Police demeure plus de cent ans après 
la chulie de l’ancien régime, investi du pouvoir discrétionnaire altri- 
bué par Louis XIV au lieutenant de police à l’égard des filles de 
débauche (4) ». M. Lépine cite à l'appui de l'impuissance ou de 
l’acquiescement des Pouvoirs publics, le célèbre message du 17 ni- 
vôse an IV dans lequel le Directoire invitait le Conseil des Cinq cents 
à remplacer les ordonnances de Louis XIV et de Louis XVI par une 
législation régulière dans laquelle les délits, la procédure et les peines 
viseraient spécialement les femmes dites publiques; M. Lépine 
remarque que le message ne provoqua aucune décision intra ou extra- 
parlementaire. Après avoir rappelé les dates de 1811, 1816, 1822 
et 1848 auxquelles des administrateurs avec la collaboration de 
jurisconsultes tentèrent inutilement de formuler des projets d’une 
réglementation nouvelle plus conforme aux principes du droit 
actuel, le Préfet vient à la dernière tentative, celle toute récente de 
M. le Sénateur Bérenger, qui, après un long débat au Luxembourg, 
n’a pas moins échoué que les autres (1895). M. le Préfet aurait pu 
se montrer ici peut-être un peu plus réservé ou plus explicite: la 
loi de M. Bérenger dont l’article çapital était d’enlever à la lPréfec- 


(1) Rapp, cité, p. 8. — (2) Idem, p. 3. — (3) Id., p. 4. — (4) Id., p. 3. 
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ture de police le droit de juridiction arbitraire qu’elle s’arroge pour 
le légaliser en en investissant un tribunal régulier — assurant ainsi 
à la femme un droit de défense, mais présentant le défaut juridique- 
ment innommable de constituer pour celte même femme un élat 
civil nouveau, le status de prostituée -— cette loi, disons-nous, bien 
qu'adoptée par le Sénat, n’aboutit pas pour plusieurs raisons fort 
graves qui devaient la rendre non avenue devant la Chambre des 
députés. Combattue par le Garde des Sceaux, M. Trarieux qui devait, 
lui aussi, faire amende honarable, elle fut défigurée, mutilée, presque 
abandonnée par son auteur; l’article quien faisait l'unique et carac- 
téristique force, fut en effet supprimé par M. Bérenger lui-même. 
Réduite à une protestation de moralité publique prenant rang 
dans la liste déjà longue des œuvres du même genre de l'hono- 
rable sénateur, cette législation nouvelle ne figurait plus qu’une 
sorte de loi additionnelle sur la décence des rues et des cabarets. 
Qu'importait dès lors son existence à la Chambre? Mais rappeler 
l'épisode où figurait M. Bérenger, c'était évoquer de la mêine ligne 
le rôle que le Préfet de police y avait joué lui-même. M. Lépine en 
effet avait personnellement figuré dans le débat sénatorial comme 
commissaire du Gouvernement et, à ce titre, il s'était pour sa part 
chargé de combaitre avec son entrain coutumier le projet de M. Bé- 
renger. Était-il très avisé à lui de faire place, dans son énumération, 
à l'échec d’une loi dirigée contre le pouvoir arbitraire qu’il déclarait 
alors indispensable et qu’il devait déclarer sous peu nuisible à l'ordre 
public? k 

Un dernier dispositif légal achevait en 1901, comme en 1895, de 
rassurer la conscience juridique de M. Lépine : en 1810, lors de la 
refonte du droit pénal, d’ailleurs si inférieure à celle du droit civil, 
le législateur n'aurait pas cru devoir s'occuper de la prostitution et 
insérer au Code aucun texte particulier sur la matière, parce qu’il 
visait et sanctionnait i# globo les anciens règlements de la monarchie 
dans un article bien souvent cité, l’article 484 ainsi conçu : «Dans 
toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code et 
qui sont régies par des lois et règlements particuliers, Les cours el 
tribunaux continueront de les observer. » 

Cet article a toujours été Lenu_par les adversaires de la juridiction 
arbitraire de la police comme la condamnation la plus absolue de 
ses véritables usurpation et confusion de pouvoirs. Si jamais texte 
légal fut d’une clarté qui ne prête à aucune équivoque, c’est assu- 
rément celui de l'article 484 : le Préfet et son délégué constituent-ils 
un tribunal? Le Préfet constitue-t-il une Cour vis-à-vis son délégué? 
Ce sont des questions qu’il est puéril de poser. Il est vrai que 
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M. Lépine, comme la plupart des préfets de police de la Troisième 
République, se donne sans ambages comme le successeur des lieu- 
tenants généraux de la police de la monarchie et qu’à ce titre il 
argue de la juridiction que l’ancien régime octroyait très formelle- 
ment sur les femmes au lieutenant de police. Au point de vue his- 
lorique, politique et juridique, il n’est pas d'erreur plus caractérisée. 
Le Roi d’où émanait loute justice dans l’ancien droit, avait cons- 
titué la lieutenance générale en magistrature régulière et l'avait 
investie d’un pouvoir de juridiction de jugement sur les femmes en 
question par des textes formels dont la précision juridique n’a rien 
de commun avec le vague des divers arrêtés el même des textes de 
lois municipales que la Préfecture de police met en avant pour sou- 
tenir sa thèse. Au surplus la formule générale de l’ancien droit est 
l'arbitraire : autant de classes, autant même de catégories de per- 
sonnes, autant de juridictions particulières, autant de droits, autant 
de peines. C'est l'A RC de l’histoire du droit que de faire ressortir 
ces distinctions qui cfaient un thème des meilleurs pour les réfor- 
mistes du xvin siècle et qui ont été précisément tout ensemble 
une des causes et une des premières abolitions de la Révolution. Il 
ne faut pas croire d’ailleurs qu’il faille faire appel aux publicistes et 
aux philosophes du temps pour trouver sous Louis XV des protes- 
tations contre les pratiques abominables de la juridiction octroyte 
par les ordonnances royales à la Lieutenance de police: L'histoire de 
Paris à enregistré des mouvements populaires d’une telle unani- 
imité et d’une telle violence au xvin siècle (notamment en 1720 et 
en 1750), qu’il faut remonter aux émeutes, aux révoltes de la Fronde 
pour en avoir une idée; or ces mouvements populaires spontanés 
contre la Lieutenance générale et les troupes policières parisiennes, 
ont eu précisément pour cause des exactions contre les jeunes filles 
de vie plus ou moins libre, contre les ouvrières sans {ravail, contre 
les mendiants, les ouvriers chemineaux que la maréchaussée sur les 
ordres de son chef enlevail par rafles (on disait presscs), par masses, 
emprisonnait, rançonnait, exilait dans les provinces, déportait aux 
colonies. Ce sont là des souvenirs et des antécédents dont les préfets 
contemporains ont intérêt à ne point s’autoriser. 

Il reste de ces observations que si, en raison même de la diversité 
cles juridictions et de l'opposition des classes, il peut être soutenu 
que dans l’ancien réghne Le Lieutenant général de la police exerçait, 
selon les idées et les constitutions politiques du temps, une juridic- 
tion régulière sur les filles publiques, il n’en est plus de même 
aujourd’hui pour le préfet. Le droit commun est la règle absolue de 
de notre droit public : il n'existe pas plus au regard de la loi de 
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catégories de personnes dans notre société française, qu’il n'existe 
dans l’ordre judiciaire de juges en dehors des justices de paix et 
tribunaux de police, des tribunaux de première instance et des cours 
d'appel et de cassation. Le Préfet de police est soumis à la loi com- 
mune. Non, le Préfet de police n’est pas le successeur des grands 
lieutenants généraux comme La Reynie, d’Argenson ou Sarline, 
fonctionnaires qui marchaient de pair avec les ministres du roi, 
avaient leurs entrées au Conseil, travaillaient seuls avec le monarque, 
et ne quittaient la Lieutenance que pour devenir ministres et même 
premiers ministres; il n’est même pas le successeur des lieutenants 
aux coudées moins hautes et moins franches comme Machaulta 
Marville, Hérault ou Le Noir (4). 

La présence du Gouvernement dans la capitale et le titre de Préfet 
peuvent ajouter une évidente envergure aux fonctions de surveillanec 
policière que cet important personnage exerce comme Commis- 
saire central parisien ou comme demi-maire de la capitale : mais 
quant à lui conférer la juridiction de jugement sur une classe quel- 
conque de citoyens, même les plus infimes, même les plus mora- 
lement répréhensibles, c’est, dans la doctrine, une insoutenable 
prétention. 


M. le Préfet de police vient ensuite à l’organisalion même de la 
réglementation, à sa pratique et aux modifications que cette régle- 
mentation à subies depuis 1870. Toute cette pratique tient en quelques 
lignes : appréhender au corps les femmes qui rendent publique la 
liberté de leur vie sexuelle; rechercher pour même sévice celles qui, 
au contraire, la cachent ; enfermer les unes et les autres dans des 
maisons dirigées par des proxénètes agréées où elles demeurent de 
jour et de nuit à la disposition des hommes ou leur imposer, si elles 


(1) La Lieutenance générale de police eut une durée de 122 ans, de 1667 à 
1789, date à laquelle le département de police passa aux mains de Bailly, 
nommé maire le 16 juillet, et de la municipalité élue. Moins heureux que ses 
trois prédécesseurs immédiats, le dernier Lieutenant général Thiroux de Crosne 
périt sur l'échafaud le 28 avril 1794. Sartine, en cffet, émigra et mourut en 1801 à 
Tarragone, en Espagne; Le Noir émigré, également en 1790 en Suisse, et successi- 
vement à Vienne et en Russie, rentra en France en 1809, il fut pensionné par le 
Premier Consul et mourut à Paris, à l'âge de 75 ans en 1807; d'Albert après avoir 
rejoint à Coblentz l'armée de Condé alla mourir en Dalmatie en 1792. La Lieute- 
nance générale avait pendant ces 122 ans d'existence compté quinze titulaires 
dont quelques-uns seulement ont laissé un nom dans l'histoire de Paris, tels 
La lieynie, Marc-René d'Argcnson. Le comte Pierre-Marc d'Argenson, second 
fils du Lieutenant de police que nous venons de citer, fut deux fois titulaire de 
la charge dans les dernières années de la Régence ct les premières du règne de 
Louis XV; ïl devint Ministre de la Guerre en 1742; il était frère cadet du mar- 
quis René-Louis, Ministre des Affaires étrangères de 1744 à 1747. 


34 RÉGLEMENTATION A PARIS 


peuvent conserver un domicile privé, des règlements stricts relatifs 
à leurs sorties, leur costume, etc., qui les retranchent de l’ordre 
commun; à toutes également infliger l’examen périodique des 
organes génitaux ; les emprisonner en cas d’inobservation des règle- 
ments ou en cas de maladie, tel est le système dont l’application 
esi confiée à une police secrète, à des agents déguisés en petits bour- 
geois, dont la parole fait foi et à un employé de bureau dont le 
jugement fait loi. Exactions financières et libertines des agents, 
procédés lortionnaires et cupides des proxénètes, médecine associée 
aux cruautés pénales, erreurs scandaleuses, arrestations de jeunes 
filles vierges, d’honnêtes femmes, de mères de famille, etc., on 
connaît les résultats constants de l'institution restée irréformée 
depuis sa fondation (1803), parce qu'elle est, selon l'expression du 
professeur Gailleton (de Lyon), chef de la Délégation française à la 
seconde Conférence internationale de Bruxelles, irréformable. 

Les modifications ont été tantôt aggravatives, tantôt au contraire 
suggérées par une pensée de précaution ou de modération contre 
les abus de la Police. M. Lépine passe sous silence la tentative ultra- 
réglementariste du dernier préfet de la Restauration, Mangin, qui 
prit un arrêté pour supprimer la classe des isolées et interner toute 
femme inscrite dans les maisons, multipliées à l'infini : l’échec de 
celle mesure est peu à l'avantage du système de la prostitution 
cloitrée (14 avril 1830). 

Depuis 1870, il n’y à guère à retenir que deux modifications 
administratives qui marquent de la part de nos préfets de police le 
souci d'apporter dans le régime de l'arbitraire moins d’arbitraire 
et dans la vie même des femmes inscrites moins de servitude, 

La première est l'instruction réglementaire de M. Albert Gigot du 
15 octobre 1878, portant modification de l'instruction fondamentale 
du 16 novembre 1843. Le paragraphe V de l'instruction nouvelle 
par l'introduction de quelques garanties que nous persistons à 
appeler sinon une réforme du moins une sincère intention de 
réforme, laisse entrevoir ce qu’étaient les pratiques antérieures. La 
protestation de la femme arrêtée doit désormais contraindre le chef 
du bureau des mœurs, commissaire-interrogateur, à faire surseoir à 
la visite corporelle; le commissaire-interrogateur ne peut avoir de 
délégué, il doit interroger en personne; si la fille est majeure, mais 
proteste contre son inscription, ou si elle est mineure, au lieu qu'il 
soit décidé sur le procès-verbal, non co-signé par elle, une commis- 
sion composée de trois administrateurs, du commissaire-interroga- 
teur, du chef de la première division, enfin du Préfet ou de son 
délégué fait comparaître la prévenue devant elle et l’enlend concur- 


LA RÉFORME DE M. LE PRÉFET LÉPINE 35 


remment avec les agents. Les punitions infligées aux femmes déjà 
embrigadées par linscription, continuent à être infligées par le 
Préfet, sur la proposition du commissaire-interrogateur, après visa 
du chef de la première division; mais si la femme condamnée 
proteste contre cette première décision, un droit d'appel lui est 
reconnu devant une commission composée de deux commissaires 
de police de la Ville, appelés à tour de rôle et présidés par le Préfet 
ou sun délégué; la prévenue comparail en personne, ainsi que les 
agents; skle Préfet n’a pu présider la commission personnellement, 
l'arrêt qu’elle a rendu doit être ratifié par lui. Ces diverses pres- 
criptions révèlené la préoccupation du jurisconsulte qu'est M. Albert 
Gigot, d’atténuer, sans en modifier toutefois l’organisation essen- 
telle, une partie des viées originels de la Police des mœurs (1). Mais 
que pouvait bien être encor cette police de nos jours mêmes, pour 
que ces modifications relativement anodines aient pu en leur temps 
passer pour du progrès? 

La seconde modification n’est pas moins intéressante : elle est 
due précisément au préfet actuel, à M. Lépine, et donne une sanc- 
tion aux légitimes attaques des abolitionistes, en ratifiant la con- 
damnation portée par eux contre la maison de tolérance-prison, la 
forme par excellence de la prostitution ofliciellement réglementée. 
À Ja dale du 14 février 1900, M. Lépine a pris un arrêté aux termes 
duquel, coneurremment avec ce qui subsiste de maisons publiques, 
plus surveillées à l’intérieur et légèrement modifiées à l'extérieur (2), 
il autorise l'existence de maisons de rendez-vous qui n’ont rien de 
commun avec les établissements anciens. Sous l’influence des cri- 
tiques abolitionistes et d'une amélioralion certaine dans les formes 
spéciales des mœurs sexuelles publiques, les maisons de tolérance 
qui, du reste, avaient déjà commencé à décroître dans la période 
antérieure, mais existaient encore en 1871 dans le ressort de la Pré- 


di Le n°3 du $ IV dévcèle aussi, duus la même instruction réglementaire du 
15 octobre 1878, une pensée modératrice qui doit être retenue : « La recherche 
«les filles disparues, dit cet article, doit être faite avec la plus grande circonspec- 
tion. Les inspecteurs devront se borner, à l'égard des filles disparues qui seraient 
rentrées dans leur famille, qui se livreraient à un travail honnête où qui ne 
paraitraient plus tirer leurs moyens d'existence de la prostitution publique, à 
faire connaître, par un rapport particulier, la situation actuelle de ces femmes. 

» Ils n'améneront au bureau administratif que les filles disparues qui seraient 
trouvées dans des maisons dé tolérance, chez des filles publiques où dans dés 
lieux publies ouverts à la prostitution, et celles qui, rencontrées sur la voie 
publique, dans une maison garnie ou particulière, ne seraient dans aucun des 
cas d’exception sus-énoncés. » 

2) Notamment la suppression du « numéro indicateur », ete.(V. à l’Apypendice, 
les modifications introduites dans le règlement des maisons de tolérance.) 
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fecture de police au nombre de 142, tombaient en 1903 par une 
décroissance progressive à 48, dont 45 pour Paris et 5 pour la 
banlieue. La caractéristique du nouveau système est : 1° qu'il n'existe 
pour les femmes qui desservent les maisons nouvelles aucun 
internat susceptible d'aboutir à une séquestration; le préfet lui- 
même les a dénommées des « externats » ; 2° que ces maisons peuvent 
s'ouvrir sans enquête préalable et sans autorisation de police. Qu'une 
proxénèle prenne arrangement avec des femmes de mauvaise vie 
déjà inscrites ou de vie libre; que des prostituées se syndiquent 
pour ouvrir une maison ou un appartement de rendez-vous dans un 
hôtel particulier ou dans un local agencé ad hoc, la Préfecture n’en 
a cure : la seule règle capitale à laquelle — en dehors des conve- 
nances extérieures — la tenancière et les femmes ses collaboratrices 
doivent se conformer, est de s’astreindre l’une à tenir un registre dit 
sanitaire sur lequel elle mentionne les nom, prénoms, âge et domi- 
cile des femmes employées, avec annexe de la photographie du 
visage en regard du nom ; les autres à se soumettre à une visite hehdo- 
madaire. La constatation d’un état morbide entraîne le signalement de 
la malade à l'Administration qui prend des mesures se rapprochant 
plus ou moins de l’ancien traitement d'office. Une liste de méde- 
cins, qui n’appartiennent pas tous au Dispensaire mais sont agréés 
par la Préfecture, est mise à la disposition des femmes accueillies 
dans les maisons de rendez-vous (1). Ce système — dont M. Lépine 
n'a pas l'invention, car les maisons de ce genre existaient bien 
avant qu’il leur reconnût un droit d'existence officielle —- à été 
assez vivement attaqué comme favorisant la licence de femmes 
appartenant à des classes où la misère ne peut être invoquée pour 
excuse, en un mot comme immoral : on a parlé de femmes de 
médecins, d'avocats, de peintres, même de jeunes filles qui, à l'insu 
des leurs, fréquenteraient ces maisons, côte à côte avec des inscrites 
professionnelles, des courtisanes en vedette, des filles de théâtre et 
des demoiselles de magasins très mondains qui passent d’ailleurs 
eux-mêmes parfois pour des lieux de rencontres galantes. Nous igno- 
rons — et le Préfet a observé un silence d’entière discrétion admi- 
nistrative — si la nature des formalités prescrites (visite sexuelle, 
photographie, dénonciation en cas de maladie) écartaient les femmes 
à qui leur milieu habituel devail faire craindre, en mème temps 
qu'une fâcheuse promiscuité, un aussi désagréable traitement ou 


{1) Y. le règlement du 14 février 1900 rt une note du Dr Le Pileur parue en 1899, 
à l'Appendice. — V. également une étude des Rapports de MM. les Député Meunier 
et Conseiller municipal Mithouurd sur lu question des maisons de tolérance et de 
rendez-vous, chapitres II (2° partie) et 111 (1° partie) du présent volume. 
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si les quarts d’heure de gêne, les dettes secrètes criardes, le goût 
du luxe faisaient fermer les yeux sur d'assez vilaines choses à des 
dames désireuses de mettre ordre rapide à leurs affaires, grâce à des 
intermédiaires qualifiés qui les dispensent de l’embarras des recher- 
ches personnelles. Ceci est un chapitre d'économie familiale con- 
temporaine que nous ne nous donnons pas mission d'étudier ici : 
mais nous ferons simplement observer, à propos de l’innovalion du 
Préfet, que la Police n’a point une mission sociale de moralisation 
publique : ce n’est pas affaire à elle de veiller sur la virginité des 
jeunes filles pourvu qu’elles ne soient pas mineures, sur la sagesse 
des bourgeoïses aux passions déçues ou exigeanies, ou sur la fidé- 
lité des épouses, mécontentes de leur train, honteuses de leurs toi- 
lettes. Les rôles ne doivent pas être confondus. C'était aux parents 
de veiller à l’éducation morale de leurs filles; c’est aux maris à 
diminuer par les témoignages variés de leur propre moralité les ris- 
ques d'unions mal concertées. Les femmes et les filles qui en vien- 
nent à la ressource ou à la récréation des maisons de rendez-vous, 
à quelque classe qu'elles appartiennent, sont, sans nul doute, des 
personnes de très instable vertu, qui eussent trébuché dans d’autres 
escaliers. 

Un reproche mieux fondé adressé à la néo-réglementation de 
M. Lépine est le suivant. L’exposé que le Préfet a fait lui-même de 
son propre système n’est en effet pas complet; il a négligé de relater 
que, selon le tarif plus ou moins élevé des maisons de rendez-vous, 
les prescriplions réglementaires que nous venons d'énoncer, sont ou 
non conditions sine qua non de l'exercice. C’est ainsi qu'au-dessus de 
40 francs d’entrée, le Préfet n’exige plus ni visite, ni registre dans 
la maison de rendez-vous; femmes et tenancières sont libres. La 
critique d’arbitraire est évidemment justifiée. Mais comment conser- 
ver une police des mœurs, même alténuée, sans faire d’arbitraire? 

La dernière partie du rapport de M. Lépine est consacrée à l’état 
statistique de la prostilution parisienne, mais pour l’année 1904 
seule. Le 34 décembre de cette année, il existait à Paris 6.354 
femmes inscrites, dont 1.574 l'avaient été dans l’année (1.522 d’oftice, 
92 volontairement); sur les 1.522 femmes inscrites violemment, 
780 étaient majeures, 81 mariées, 660 mineures. Le Préfet n'indique 
point l’âge de la minorité. En relatant ce chiffre de 6.354 présentes, 
le Préfet rappelait que 1.717 femmes avaient disparu dans l’année. 
Le chiffre des arrestations de ces 6 à 7.000 femmes inscrites (en y 
comprenant hypothétiquement nombre de disparues) s'était élevé à 
52.510 : la statistique ici très insuffisante omet de donner nombre 
de détails utiles, Sur combien de femmes inscrites ont porté les 
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arrestations? sur les inscrites présentes? sur le total des inscrites 
ajoutées au chiffre total ou partiel des disparues ? enfin sur une partie 
seulement des inscrites? sont-ce en effet toujours les mêmes qui 
encourent l'arrestation? enfin combien ces arrestations ont-elles 
entrainé de jours d’internement à Saint-Lazare? quel a été le maxi- 
mum, le minimum, le médium de la durée de l’emprisonnement 
ordonné par la juridiction policière? L'absence d'indications sur ces 
diverses données constitue de fortes lacunes dans la statistique de 
M. Lépine. 

Les arrestations d’insoumises avaient pour cette même année 1901 
donné les résultats suivants : 3.608 arrestations; majeures 4.468 dont 
181 relaxées, 635 inscrites d'office, 52 volontairement. Mineures 
2.140 : dont 660 inscrites d'office ; 883 relaxées de plano: 410 rendues 
aux familles, 59 placées dans des Refuges; 98 retenues par l’article 
66 du Code pénal ou la correction paternelle. On voit par ce chiffre 
élevé de l'inscription des mineures que l’unique et modeste vœu de 
la Conférence internationale de Bruxelles en 1899 avait trouvé peu 
d’écho à la Préfecture de Paris (1). 

L'état des malades inscrites avait été le suivant : 553 convoyées à 
Saint-Lazare dont 308 syphilitiques; parmi les malades sans spéci- 
cation les pensionnaires de maisons figuraient pour 17 et les isolées 
pour 536. 

Les insoumises malades envoyées à Saint-Lazare étaient au 
nombre de 705 dont 353 syphilitiques. M. Lépine n’indiquait pas 
dans ces chiffres la proportionnalité des mineures malades. 

Tel était dans ses maïtresses lignes et dans son plus intéressant 
détail, le rapport du Préfet qui dut satisfaire autant la Commission 
de 1901 que son prochain discours allait agréer à la Commission de 
4904. 


q————— 


(4) 11 convient cependant de mentionner l'ordonnance de police du 24 février 
1888, par conséquent bien antérieure à la Conférence, qui prescrit « qu'aucune 
fille mineure ne pourra être employée, à un titre quelconque, dans les cafés, 
cabarets, brasseries, ou autres débits de boissons. » Ce texte peut d’ailleurs être 
indifféremment interprété, soit comme une atteinte à la liberté du travail des 
femmes déjà si fort empêchée dans le prolétariat de trouver des emplois stricte- 
ment rémunérateurs, soit comme une mesure de protection sexuelle contre la 
cupidité des maîtres-déhitants spéculant sur les entreprises inévitables des clients 
attirés par la jeunesse même des servantex. Cette ordonnance est due à M. Léon 
Bourgeois, alors Préfet de police, avec M. Lépine, le préfet actuel, pour secrétaire 
général (V. Appendice.) 
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Rapport de M.le Secrétaire général Hennequin. 


La Police des mœurs en province. 
Les arrêtés des maires. 


Sommaire. — La Police des mœurs en province. — Sources de la police des 
mœurs dans Les départements. — Les « visas ». — Les lois municipales et notam- 
ment la loi du 5 avril 1884 et le pouvoir réglementaire des maires. — Nombre 
des règlements provinciaux étudiés de 1820 à 1902, — Ea prostitution métier 
insalubre. — Les arrêts de la Cour de cassation retenus comme base légale de la 
réglementation de la prostitution. — La question des taxes imposées aux femmes 
et les doctrines du Conseil d’État et de la Cour des comptes. — La question de 
la légalité de la juridiction extraordinaire de la Police sur les femmes et l’ins- 
truction du ministre d'Argout en 1833. — La réglementation s’est-elle amendée où 
aggravée dans ces dernières années? — Les « considérants » des maires sur l'état 
des mœurs dans les provinces. — Mécanisme de la Police des mœurs en province. 
— {Inscriptions d'office. — Inscriptions des mineures. — Prohibitions singulières. 
— La question sanitaire. — Lacunes du rapport au point de vue médical, 
économique et slatistique. — Barbarie de la cure des prostituées malades : leur 
emprisonnement. — Les maisons de tolérance en province; optimisme du rap- 
porteur à leur sujet. — Méfaits de la Police des mœurs à propos de la prostitu- 
tion cloîtrée. — Le nouvel article 334 du Code pénal — Singulières clauses 
réglementaires de protection des pensionnaires de maison. — Dernières pénalités 
instituées contre les prostituées. 


Le rapport de M. Hennequin. pour l’ensemble de la France, 
quoique plus volumineux que celui de M. Lépine est cependant 
moins complet (1). Il est sans doute comme celui du Préfet, doctrinal 
et documentaire, mais très parliellement documentaire : la documen- 
tation en effet ne comprend — en dehors de trois circulaires minis- 
térielles de 1814, 1833 et 1859, assez peu connues jusqu'ici, — que 
le relevé des arrêtés municipaux pris depuis 1820 sur la réglemen- 
tation de la prostitution avec détails sur le menu de leurs prescrip- 
tions; elle est absolument muette sur les résultats statistiques de 
leur application, tant au point de vue administratif et pénitentiaire 
qu’au point de vue hygiénique. On ne trouve en effet dans le rapport 
de M. Hennequin, au moment où il était utile pour la Commission 
de les connaïtre, aucune indication analogue à celles données 


(4) Rapport de M. Hennequin, ehef de bureau au Ministère de l’intérieur, sur 
la Réglementation de la prostitution en France (Seine, Algérie et colonies excep- 
tées]. Un volume grand in-8° de 100 pages (Melun, Imprimerie administrative, 
1904). 
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d’ailleurs avec trop de ménagement par le Préfet : pas un chiffre 
sur les maisons, leurs habitantes; aucune statistique sur les isolées, 
leur manquement aux arrêtés sur la tenue des rues, les visites médi- 
cales; aucune slalistique sur l'inscription forcée ou volontaire, sur 
l’âge minimum et maximum des majeures, sur la durée de leur ins- 
cription, sur la question capitale des mineures; aucune statistique 
non plus sur le nombre proportionnel des vénériennes, des syphi- 
liliques, leur âge, la durée de leur internement médical, etc., ete. Or 
les règlements sont moins intéressants par la lettre de leurs statuts. 
que par la manière dont on les applique et les conséquences qui en 
résultent. Au point de vue administratif, une municipalité peut faire 
un règlement draconien et l'appliquer avec une bénignité intelli- 
gente, semblable à ces maitres qui font aux enfants la grosse voix 
pour se dispenser de punir et veulent cependant maintenir l’ordre ; 
inversement un règlement peut avoir un aspect débonnaire et être 
interprété d’une manière ultra-sévère. A cet égard quel était le 
nombre des arrestations, la durée de l’emprisonnement? II était 
indispensable de le dire. Au point de vue médical quel avantage 
la santé publique et la santé des femmes coutumières de prostitu- 
tion ont-elles tiré de l'introduction, du maintien d’un règlement, de 
sa modération ou de son aggravation? Seules les statistiques pou- 
vaient répondre. La déception est vive, après le refus d'ouvrir une 
enquête extra-administrative, de se trouver seulement en présence 
d'une information administrative aussi systématiquement écourtée. 
Loin de nous du reste d'incriminer ici le vouloir de M. le Secré- 
taire général dont le zèle éclairé et laborieux est depuis longtemps 
apprécié. M. Hennequin, en effet, cumulait les fonctions officiel- 
lement dévolues de secrétaire de la Commission du Régime des 
mœurs et les fonctions volontairement recherchées de Commissaire 
du Gouvernement; si l’on ajoute les fonctions de rapporteur près la 
première Commission renouvelées par la seconde, et celles de rédac- 
teur du préambule ministériel approuvé par M. le Président du Con- 
seil, comme entrée en matière aux débats de la Commission du 
régime des mœurs, on voit que l'honorable M. Hennequin ne recule 
devant aucun travail d'intérêt public et qu’il ne doit pas endosser 
la responsabilité entière de l’abréviation de son rapport : une bonne 
part de cette responsabilité revient sans doute aux dispositions de 
la Commission qui ne s’est point enquis. Il nous a semblé cepen- 
dant que lorsque le vote de l'impression du rapport de M. Hen- 
nequin sur la réglementation en France a été émis, tous les 
membres pensaient qu’il devait répondre à toutes les questions 
posées sans exception. Depuis, il est résulté d’ailleurs des observa- - 
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tions de M. le professeur Fournier, président de la première Commis- 
sion, que l’ensemble du travail de M. flennequin n’a pas été inté- 
gralement communiqué (1). Mais passons, sans insister davantage 
sur l’état d'esprit gouvernemental ou plus simplement officiel se 
donnant comine prêt à faire une réforme sans meitre en lumière 
l’élat des choses qui la provoquent. A voir procéder ainsi, il est 
quelquefois permis de craindre qu’on projette sinon de l’esquiver du 
moins de la réduire à un minnnum d’une insuffisante utilité, 

La discussion doctrinale concernant la légalité de la réglemen- 
lation trouve ses éléments naturels dans l’examen des règlements 
provinciaux collectés en grand nombre au Ministère de l'Intérieur 
sur une circulaire de M. Waldeck-Rousseau aux préfets (31 jan- 
vier 1902); la réunion de ces règlements semble, si l’on en juge par 
l’aveu du rapporteur, avoir été fort laborieuse. Bien des préfets ne 
connaissaient même pas les localités de leur ressort soumises au 
régime coercitif des mœurs. Sur cette matière discréditée, l'absence 
d'enquêtes depuis la fondation même du service dans les communes 
départementales à l’instar de Paris sous le Consulat, est invoquée 
comme une excuse à cette ignorance caractéristique (2). Le pouvoir 
central s'était du reste désintéressé d’un sujet sur lequel omnipo- 
tente latitude avait été, sous tous les régimes depuis la Restauration, 
laissée au pouvoir municipal. M. Hennequin cite dans ce sens trois 
circulaires l’une du Birecteur général de la Police au maire de Lyon 
en 1814, l’autre du Ministre de l'Intérieur au préfet du Rhône en 
1833, et la troisième du ministre de Intérieur aux préfets en 1859, 
pièces peu ou mal connues jusqu'ici, qui ne laissent aucun doute à 
cet égard, et sont d’ailleurs très intéressantes (3) à d’autres points de 
vue : nous y reviendrons plus loin. 


(1) On verra plus loin (chap. II, 2e partie et chap. XII, 7° séance), que le rap- 
port complet de M. Hennequin n’est pas le seul document important dont il ait 
été refusé communication à la Commission. 

(2) Rapp. de M. Hennequin, p. 3. 

(3) Rapp. cité, p. 4-6, 41-43. V. ces trois circulaires que leur importance nous 
à engagé à donner ix extenso à l'Appendice. La circulaire de 1814 attribue à Pau- 
torité administrative et à l'autorité municipale des droits égaux (p. 44). Celle 
de 1833 associe le maire à l'autorité civile, c’est-à-dire au Préfet, dans le droit 
de réglement, de fermeture des maisons, ete. (p. 43). La circulaire de 1859 dit 
textuellement : « Plusieurs de MM. les Préfets laissent aux maires des communes, 
agissant sous leur autorité, le soin de prendre des arrêtés de police sur cette 
matière; d'autres croient devoir la réglementer eux-mêmes d’une manière géné- 
rale, pour tout le département. Le premier système me semble préférable à tous 
égards. Il importe de réserver à la police municipale l'usage de ses droits 
réguliers et de n'intervenir pour se substituer à elle ou pour réformer ses actes 
que lorsqu'elle s’écarte de la limite de ses pouvoirs on en fait une fausse appli- 
cation (p. 5). » 
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M. Hennequin et son distingué collaborateur des bureaux de la 

police administrative, M. Bransoulié, rédacteur principal, ont 
dépouillé et analysé 570 règlements de mœurs, que — n'était le 

respect que l’on doit aux expressions historiquement consacrées — 

nous appellerions les Cahiers du Tiers provincial au cours et à la fin 

du xix° siècle, en matière de prostitution. Nous rappelons, à l’excuse 

de notre rapprochement, que nombre de Cahiers de 1789 n’ont pas 

dédaigné de s'occuper du sujet dans le mandat donné à leurs élus 

l de la Constituante. A l’étude en effet de ces règlements, de leurs 
références juridiques et de leurs considérants, on peut mesurer le 

degré d'intelligence publique et de connaissance du droit, le souci 

du progrès social et des droits de l'humanité chez les magistrats 

«municipaux qui les ont libellés et appliqués depuis plus de cent ans. 

Nous avons vu qu’à Paris le préfet faisait surtout reposer la léga- 

lité de ses arrêtés sur des pouvoirs constitués antérieurement à 
l'existence de la France contemporaine : sans nul doute il se cou- 

vrait de la loi du 14 décembre 1789, de la loi de juillet 4191 et de 

l'arrêté de messidor an VIII relatif aux attributions dévolues parle 

Consul à la Préfecture de police; mais l’origine et la base de ce qu'il 

considérait comme sa magistrature spéciale et intangible, étaient 

| placées dans l’ancienne Lieutenance générale parisienne instituée par 
la vieille monarchie au temps du plus complet épanouissement du 

| gouvernement absolu. Il faut de suite remarquer qu’à part 9 arrêtés 
sur 570, ce qui est peu, aucun règlement municipal provincial ne 

s’autorise dans ses références de règlements antérieurs à la Révolu- 

L tion ; ces 9 arrêtés visent l'ordonnance parisienne du 6novembre 1718. 
| M. Hennequin remarque justement à ce propos que ces visas n’ont 
aucune raison d'être juridique pour ce motif que l'ordonnance du 

Lieutenant de police Le Noir était spéciale au ressort de l’ancien 

Châtelet à Paris (4); mais il ne faut pas oublier que Louis XIV avait 

également institué la Lieutenance de police dans les villes de province 


(1) Rapp. cité, p. 31. M. le Conseiller municipal Maurice Quentin, dans son 
très remarquable rapport au Conseil municipal de Paris, est également de cet 
avis. Il eite, avec l’a-propos d'une entière compétente, les conclusions de M. l’Avo- 
cat général près la Cour de cassation Bédarrides sur un pourvoi formé contre un 
arrêt de la Chambre des appels correctionnels du 21 avril 1866, dans lesquelles, 
le savant magistrat émet l'avis doctrinal que l’ordonnance de Le Noir, celle dontil 
est précisément question ici, n'a pas d'autre valeur que celle d'un arrété muni- 
cipal que le Préfet de police lui-même peut rappeler on modifier suivant les 

. circonstances. La Cour de cassation admit ce principe le 1°" décembre 1866, à la 
vérité pour proclamer le maintien en vigueur à Paris des vieilles ordonnances 
parisiennes (Rapport de M. M. Quentin, p. 122, 1904). M. M. Quentin a également 
exposé cette thèse juridique le 16 mars 1904 devant la Société générale des Prisons 
(V. le présent volume, chap. 1II, 1° et 2e parties). 


- 
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et que cette généralisation de l'institution aurait pu autoriser un 
grand nombre de maires, se faisant au point de vue juridique les 
disciples confiants du Préfet de Paris, à fouiller indistinctement dans 
le répertoire des anciens règlements provinciaux et parisiens, ou 
tout au moins à s'inspirer des exemples et des documents fournis 
par la Lieutenance générale de l’ancien Châtelet (1). 

C’est d’après cet esprit provincial d'imitation des mesures de police 
arrêtées spécialement à Paris, non plus avañt mais après la Révolu- 
tion (2) qu’il faut citer 31 règlements communaux se référant à 
l'arrôté du Consul du 42 messidor an VIII sur les attributions de la 
Préfecture de police à laquelle, comme on l’a vu, l’article 23 de cet 
arrêté donne mission « d'assurer la salubrité de la ville en prenant 
les mesures pour prévenir et arrêter les épidémies, les épizooties et 
les maladies contagieuses ». 

Ici encore l'observation critique du laborieux rapporteur déniant 
toute valeur juridique à ce visa, est absolument justifiée puisque le 
ressort de la Préfecture de police, étendu aux communes de Saint- 
Cloud, Meudon et Sèvres par arrêté de Bonaparte du 3 brumaire 
an IX, n’a jamais dépassé le département de la Seine (loi du 10 juin 
1853) (3) : l'extension de ses pouvoirs sur la commune d’Enghien, 
située en Scine-et-Oise, mais près la ville populense de Saint-Denis 
(loi des 7-24 août 1850), peut en effet être négligée au point de vue 
doctrinal. 

En y comprenant ces deux visas, qui témoignent de l'influence 
innée de la centralisation administrative et de l’exemple de la ville- 
capitale sur nos départements, les maires de province, pour justifier 
leur droit de réglementation, font appel à un nombre vraiment con- 
sidérable de textes juridiques : leurs références montent en effet au 
chiffre de 18. 

Rien ne montre mieux que cette variété touffue et souvent inco- 


(1) L'édit portant création à Paris de la Lieutenance de police est du 15 mars 
1667. Sur édit du 18 avril 1674, le Lieutenant devient Lieutenant général par la 
réunion à son office du second office parisien de Lientenant de police créé en 
mars précédent: cette même date du 18 avril est donc celle de la fusion des deux 
lieutenances et de leur transformation commune en une grande charge d'Etat 
aux mains de La Reynie. 

En octobre 1699, « l'avantage qu'ont reçu les bourgeois de sa bonne ville de 
Paris de l'établissement du 15 mars 1667, paraît au Roy si considérable, qu'il 
considère comme un devoir de le procurer à tous ses autres sujets, en établissant 
un semblable office en chacune des villes et lieux du Royaume où l'établissement 
sera jugé nécessaire ». 

En conséquence un édit institua la Lieutenance de police dans les villes de 
. province et d'abord dans les villes où siégeaient les Parlements. 


(2) Rapp. cité, p. 24. — (3) Idem, p. 33. 
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hérente de textes, la fragilité de la base des réglementations provin- 
ciales et l'effort tout à fait vain —M. Hennequin dit « passablement 
stérile » — que les municipalités ont tenté pour étayer solidement 
leurs arrêtés (1). Un bon texte formel eût mieux valu que cette accu- 
mulation encombrante de visas qui prétend donner une forte assiette 
au préambule des règlements et ne trahit au demeurant que les 
incertitudes, les hésitations et, il faut bien l'ajouter, trop souvent 
l'ignorance absolue des maires sur le sujet. M. Hennequin ne l'in- 
sinue pas seulement, mais le dit et le prouve en termes propres au 
cours de son rapport (2). 

Ce qui déconcerte le rapporteur c’est que même la loi municipale 
orgauique du 5 avril 1884 qui codifie complètement les droits et les 
devoirs des maires, n'ait pas tranché définitivement la question. Cette 
loi est devenue pour M. Hennequin la base légale actuelle exclusive 
de la réglementation (3). Tous les arrêtés municipaux en vigueur 
postérieurement à la promulgation de 1884 n'avaient aucune autre 
loi à viser que celle-là. Or sur les 70 arrêtés relevés depuis 1820, 
près de la moitié au moins, environ 270 parus depuis 1884, ne s’en 
tiennent pas à cette loi qui serait souveraine en la matiére et donne- 
rait aux intéressés le dernier mot à prononcer : beaucoup d’entre 
eux, même ceux de date récenle, s'appuient sur° des références 
anciennes el remontent pour affirmer leur droit à des textes très 
antérieurs. arrèlés consulaires et autres, qu’ils tiennent pour plus 
précis, plus spéciaux, au demeurant plus valables (4). Si cesscrupules 
n’attestent pas une science juridique pleine de cerlitude, ils décou- 
vrent au moins {ous les embarras, tous les dangers de la situation. 

Pour présenter la critique juridique des visas, M. Hennequin les 
énumère selon l’ordre de leur fréquence dans le préambule des 
règlements. 

Une observation nous parait ici utile. 

Nous nous permettons de regretter que le rapporteur n'ait pas mis 
à la disposition de la Commission une aulre méthode de calcul et 
d'étude; nous croyons que l’ordre chronologique eût élé beaucoup 
plus rationnel en même temps que plus instructif. 

M. Hennequin, en effet, antérieurement à l'énuméraltion des visas 
donne le tableau du nombre des règlements et des dates auxquelles 
ils sont intervenus (5); soit, pour les périodes décennales : 


(1) Rapp. cité. p. 27 et 35. — (2) V. Idem, notamment p. 27, 35, 90-91, ete. 

(3) Rapp. de M. Hennequin, p. 35. C’est également l'opinion de M. Lépine 
(rapp. cité, p. 2) qui ne peut d’ailleurs s'appuyer sur la loi municipale puisqu'elle 
n'est pas applicable à Paris. 

(4) Rapp. cité, p. 27. — (5) {dem, p. 20. 
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Nombre 
Années des règlements 
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Guidé par ce tableau, n'était-il pas facile dans l'énunération même 
des visas, de tracer une histoire juridique bien ordonnée de la régle- 
ruentation provinciale au cours du xix° siècle? Tout l'intérêt con- 
sistait à montrer à quels textes juridiques se référaient de préférence, 
à l'exclusion de tous autres, les maires de telle à telle époque. Abs- 
traction faite des lois municipales de 1837, de 1855, de 1867 qui 
n'ont été naturellement visées que postérieurement à leur promulga- 
top, il était utile de connaitre pendant quelles périodes avaient été 
surtout visées les lois de la Révolution; si ces mêmes lois avaient été 
visées quand les maires eurent la ressource de nouvelles lois muni- 
cipales ; pendant quels régimes furent préférés les arrêtés consulaires ; 
à quelles dates furent encore utilisées les ordonnances du Lieutenant 
général de la police à Paris; enfin dans quelles proportion exacte la 
loi organique de 188% avait on non exclu désormais des visas super- 
flus par leur ancienneté même. Cette méthode chronologique pré- 
sen{ait un autre évident avantage; elle permet{ait au lecteur de se 
rendre compte des modifications survenues avec le temps dans la 
mentalité des maires; on aurait vu au cours du xixt siècle et au fur 
et à mesure de l’apparition successive des arrêtés nouveaux ce que 
devenaient devant les magistrats municipaux les textes les plus 
anciens ; il eût élé curieux de conslater si les textes notoirement abro- 
gés conservaient encore leur force juridique pour nombre de ces 
représentants du suffrage restreint ou universel; enfin on aurait pu 
savoir si peu à peu les idées progressistes issues d’une meilleure cul- 


(1) Cette période décennale eût dû être sectionnée à l'année 4884, date de la 
promulgation de la loi municipale; le rapporteur eût ainsi exactement fait con- 
naître le nombre des règlements intervenus postérieurement à cette promulga- 
tion. Le calcul décennal appliqué à cette période comme aux autres n’a permis 
de donner qu'un chiffre approximatif des règlements les plus contemporains. 


+ 
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ture générale pénétraient par ces notables personnages dans l’orga- 
nisme administratif populaire et dans le corps électoral. 

M. Hennequin a sans doute eu ses bonnes raisons pour adopter 
un ordre plutôt que l’autre : peut-être a-t-il craint que l'ordre chro- 
nologique ne le contraignil à se montrer plus sévère encore qu’il 
n'est parfois vis-à-vis des maires, comme nous le verrons dans ses 
conclusions. 

Quoi qu'il en soit de l'ordre chronologique ou de fréquence, voici 
les Lextes visés le plus souvent de 1820 à 1884, avec l'indication du 
nombre des règlements dans lesquels les maires ont jugé utile des"y 
référer : 

1° Loi des 19 et 22 juillet 1791 portent organisation d’une police 
inunicipale et correctionnelle visée par 302 règlements; 

2% Loi organique du 5 avril 1884 (art. 91, 92, 97) visée par 
210 règlements ; 

3 Loi des 16-24 août 1790 sur l’organisation judiciaire, visée par 
244 règlements: 

4° Code pénal, article 269 et suivants, 330 et suivants, 471, 475, 
visé par 216 règlements ; 

5° Loi des 14-22 décembre 1789 sur la constitution des municipa- 
lités (art. 50), visée par 157 règlements; 

6° Arrêté consulaire du 5 brumaire an IX qui détermine les fonc- 
tions des commissaires généraux de police visé par L45 règlements ; 

7% Loi municipale du 48 juillet 1837, visée par 148 règlements; 

& Décret impérial du 23 fructidor an XII sur les commissaires 
généraux de police (art. 2), visé par ‘71 règlements. 

Quand nous aurons mentionné : ® le visa de la loi du 5 mai 1855 
sur l'organisation municipale (10 règlements), et 10° celui de la loi 
du 24 juillet 1867 sur les Conseils municipaux (6 règlemenis), nous 
aurons retenu l'attention sur les principales références juridiques 
susceptibles de motiver un examen sérieux (1). 


(1) Les autres visas nous paraissent, comme au rapporteur, seulement mériter 
un seul mot de commentaire critique : 11° la loi du 28 pluviôse an VIIT sur la 
division du territoire et de l'administration (18 règlements); 1% l’article 1384 du 
Code civil sur la responsabilité du dommage causé (12 règlements); 13, 14, 15° 
les lois des 2 pluviôse an 1X, 18 novembre 1814; l'ordonnance du 29 octobre 1820 
sur le service de la gendarmerie. Ces divers textes n’ont aucune espèce de rapport 
avec la matière : ainsi l'ordonnance de 1814 qui serait la plus topique, permet à 
l'agent d'entrer dans les auberges, cabarets et autres logis publics jusqu’à l'heure 
réglementaire de la fermeture. 

Nous avons noté l'application : 16° de l'ordonnance parisienne du 6 novembre 
1718 et de l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII qui traite des attributions 
de la Préfecture de police à Paris. 

Les deux dernières références juridiques en apparence de quelque solidité, 
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Cet examen, nous nous hâtons de le dire, M. Hennequin l’a fait 
dans un esprit critique très serré et très informé : sa compétence est 
iei à J’aise et c’est plaisir juridique de le suivre dans la discussion 
des textes, alors même qu'on diffère avec lui de sentiment sur des 
points de doctrine. 

Les premières conclusions de M. Hennequin sont d'ailleurs iden- 
liques aux nôtres. Nous avons étudié avec le soin le plus impartial 
toutes les références légales visées par les maires, ci-dessus énumé- 
rées ; il n'y à pas en toute loyauté juridique et mème administrative. 
un seul statut, un seul terme positif qui puisse autoriser un magistral 
municipal ou un commissaire de police, à faire sortir le système de 
la règlementation tel qu’il fonctionne depuis plus de cent ans, de 
ces textes déjà relativement anciens. Partout, dans ces documents, 


qui viseraient une réglementation plus ou moins légale pendant la période 
intermédiaire alias révolutionnaire, sont : 1% l’article 50 du titre III de la loi 
du 10 juillet 1791, loi concernant la conservation, Le classement et la police des 
place de guerre, article « qui ordonne l'arrestation des femmes de débauche 
surprises dans les quartiers avec les soldats et leur remise sans délai à la police 
civile pour être jugées conformément aux lois »; ce premier texte, par son objet 
spécial et sa teneur même infirme toute mise hors de droit commun ; 18° l’article 8 
d’un décret du 24 vendémiaire an Il (titre IIL) relatif à l'extinction de la mendi- 
cité, portant « que les personnes détenues pour maladies vénériennes, seront 
renvoyées aux frais de la nation, dans les maisons de santé établies d’après les 
bases de l’organisation générale des secours publics »; ce second texte — ainsi 
que le remarque M. Hennequin — n’a aucune valeur organique puisqu'il ne 
s'appuie sur aucun acte législatif compris dans le recueil des lois et décrets de 
1789 à 1794. L'absence de tout texte légal sur la matière est d'ailleurs encore 
constatée en l’an IV par le propre message du Directoire aux Cinq-Cents. Cet 
article 8 du décret de l’an IT nous paraît simplement liquider dans un sens libéral 
et humanitaire les traditions non encore détruites de l’ancien régime qui réser- 
vait aux vénériens les épouvantables emprisonnement et soi-disant traitement de la 
maison de force de Bicêtre. Au surplus, c’est une erreur de croire que, du jour 
au lendemain, surtout en la matière qui nous occupe, la Révolution ait brusque- 
ment rompu avec les us et coutumes antérieurs. M. Yves Guyot, dans son livre 
puissant et décisif, relate ce jugement du Tribunal du IT* arrondissement de Paris, 
le 4 août 1791, au moment même où l’Assemblée constituante préparait et adop- 
tait la Déclaration des droîts de l’homme : il est vrai qu'il s’agit d’une femme 
coupable de proxénétisme, de m.…...lage comme disaient crûment les ordonnances 
des rois, mais il n'en subsiste pas moins que ce jugement cruel indique à cette 
date encore l'identité entre la jurisprudence et les peines du nouveau régime 
et celles de l'ancien. 

« … Ladite Marie-Louise Bertaut, veuve Desbleds, condamnée à être conduite 
par l'exécuteur dans tous les lieux et carrefours de la ville de Paris et notam- 
ment à la place du Palais-Royal, comme plus voisine de la rue Fromenteau, sur 
un âne, la face tournée vers la queue, ayant sur la Wte un chapeau de paille 
avec un écriteau devant et derrière portant ces mots : Femme corruptrice de la 
jeunesse, battue et fustigée nue de verges par ledit exécuteur et en ladite place 
du Palais-Royal, flétrie d'un fer chaud en forme de fleur de lys sur l'épaule 
droite; ce fait, être conduite en la maison de force de l'hôpital général de la 
Salpétrière pour y demeurer détenue et renfermée pendant le temps et espace 
de trois ans. » (La Prostitution, p. 35; édit. Charpentier, Paris, 1882.) 
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sans exceplion aucune, il est uniquement question d'ordre, de sur- 
veillance; quand les textes sont plus spéciaux, ils visent et aulori- 
sent la visite de nuit dans les maisons de débauche et de jeu, l’arres- 
tation des proxénètes qui favorisent la corruption des jeunes gens de 
l’un ou de l’autre sexe, etc. : rien de plus. 

Mais c’est l'argumentation même de M. flennequin qui importe et 
doit ici être seule présentée ; sur ce premier point du reste, on va le 
voir, clle confirme notre thèse aholitioniste. 

M. Hennequin s'arrête d’abord à la loi des 49-22 juillet 1794, la 
plus visée par les maires et à ses articles 5, 10 et 46 du titre Fe" et 
arlicle 8 du titre IL. L'article 5 à traït à l'obligation pour les logeurs 
d'inscrire sur un registre le uom de ceux qu'ils hébergent, maïs ces 
prescriptions étant passées dans l’article 475 (n° 2) du Code pénal 
( à 10 francs d'amende en cas de négligence), l’article 5 cesse d’être 
une référence sur l’inutilité de laquelle, au point de vue qui nous 
occupe, nous n’insistons d’ailleurs pas; l'article 10, $ 2, nous l’avons 
déjà remarqué plusieurs fois, notamment à propos de la prétention 
juridique du Préfet de police, donne aux ofliciers de police le droit 
d’entrer en tout temps dans les lieux de débauche notoire (1). Pour 
M. Hennequin, qui complète son argumentation en y faisant figurer 
un décret du 24 septembre 1792 de la Convention stipulant ne voir 
dans les visites de police aux maisons de jeu et de débauche aucune 
dérogation au décret de la Législative qui interdit les visites domici- 
liaires nocturnes, cet article 10 est le seul de la loi de 1791 qui soit 
un point d'appui légitime : « mais il n'est utile qu’à l'égard des droits 
de la surveillance policière et ne fournit aucune base au pouvoir de 
la réglementation des maires ». Comme l’article 5, l’article 46 est 
suranné, et l’article 8 du titre Il, qui ne vise que l’arres{ation des 
proxénètes, appartient au Code pénal. On voit dès lors à quoi se 
réduit, pour le rapporteur lui-même, le visa de la loi de 1794 et sa 
valeur plénière en l'espèce (2). 

Ainsi que la loi de 1794, le Code pénal est une référence pour de 
très nombreux règlements. Le rapporteur se demande, et on se 
demande avec lui, quels motifs juridiques ou autres ont pu entrai- 
ner les maires à s’appuyer sur des articles du Code pénal qui punis- 
sent les crimes et délits d’outrage public à la pudeur et d’attentats 
aux mœurs (art. 330 et suivants). La prostitution est si peu assimi- 


{1) Cet article 10 et l’article 8 de l’arrété consulaire du 5 brumaire an IX (visé 
par 145 règlements) sont presque identiques : le second comme le premier « charge 
les commissaires généraux de la surveillance des maisons de débauche et de 
ceux qui les fréquentent ». 


(2) Rapp. de M. Hennequin, p. 28-30. 
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lable à un délit de ce genre, que la réglementation à précisément 
pour objet de l’autoriser en lieux clos; à ciel découvert ou même en 
lieux mal clos, l’acte sexuel n’a pas besoin d’être pratiqué par une 
prostituée pour tomber sous le coup de la loi pénale. Le pouvoir 
réglementaire que s’arrogent les maires ne trouve donc ici encore 
aucun appui (1). 

A côté de l’article 330, les articles 269 et suivants du Code pénal sur 
les vagabonds sont également très visés. M. Hennequin reconnait que 
les lois de la Révolution sur la mendicité et la sécurité intérieure 
ont pu pousser les maires à établir un lien entre les prostituées et 
les gens sans aveu; la Révolution a fait quelque écho sur ce point 
dans ses lois aux nombreuses ordonnances de la Monarchie qui sont 
tout simplement la codification de la barbarie, mais il faut tenir 
compte à l’époque révolutionnaire de la difficulté des temps, de la 
nécessité de maintenir l’ordre quand un grand nombre d'hommes 
valides élaient aux armées, à la frontière, et ne pouvaient plus pro- 
téger personnellement leurs foyers. Quoi qu’il en soit, le rapporteur 
professe que « le vagabondage, tel qu'il est défini par le Code, a un 
“aractère spécial qui ne permet guère de le viser avec profit dans 
une réglementation municipale sur les inœurs (2) ». 

M. Hennequin cite ensuite, sans en parler plus amplement et 
comme pour indiquer qu’il les néglige, les textes abrogés suivants 
qui figurent dans les visas: loi du 48 juillet 1837, Joi du 5 mai 1855, 
loi du 24 juillet 4867, ordonnance du 29 octobre 1820, ete., et il 
vient enfin à la loi des 14-22 décembre 1789 sur la Constitution des 
municipalités (visée par 187 règlements en vigueur) et à la loi des 
16-2% août 1790 sur l’organisation judiciaire et spécialement 
l'article 3 du titre XI qui énumère les objets de police confiés à la 
vigilance des corps municipaux (visée par 244 règlements). 

Ce sont ces deux lois de 1789 et 1790, la première avec le para- 
graphe 5 de son article 50 (3), et la seconde par le développement de 
ce principe en indiquant (article 3) les occasions d'intervention du 


(1) Rapp. cité, p. 30. 

(2) Rapp. cité, p. 31. On rapprochera de l'art. 269 C. p. sur le vagabondage, 
le décret du 10 vendémiaire an IV sur la police intérieure des communes (titre II, 
article 7 relatif aux vagabonds et gens sans aveu) et le décret impérial du 23 fruc- 
tidor an XIII sur les commissaires généraux de police (art. 2, les chargeant de 
l'exécution des lois sur la mendicité et le vagabondage etles gens sans aveu), visés 
le premier par 15 règlements et le second par 71. (Rapp. cité, p. 25, 26.) 

(3) L'article 50 range, nous l'avons vu, parmi les pouvoirs propres du magistrat 
municipal la fonction de faire jouir les habitants d'une bonne police, notamment 
de la propreté, de la salubrité et de la tranquillité dans les lieux et édifices 
publics. Nous avons noté précédemment que le Préfet de police s’en prévalait de 
méme à Paris. 
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maire pour « tous les actes de nature à compromettre la tranquillité 
publique », qui paraissent au rapporteur les bases premières des 
droits des inaires en matière de police des mœurs avant l'existence 
de la loi municipale du 5 avril 188%. Observons que ni l'une ni 
l'autre de ces deux lois ne disent un mot de la prostitution, ni de la 
manière dont les maires auraient le droit de la contenir ou de la punir. 

M. Hennequin conclut ici de l'étude consciencieuse des visas dans 
laquelle nous venons de le suivre, que le lecteur aura comime lui 
« l’impression et même la certitude que les municipalités ont tenté 
un effort passablement stérile pour étayer solidement leurs arrèlés 
sur des textes formels (1) »; « que les juslifications tentées par les 
maires sont iuuliles el inème dangereuses (2) ». 

L'entreprise était d’ailleurs aussi ardue qu'inutile, d'après M. Hen- 
nequin lui-même, el le rapporteur explique très sagement cel échec 
des maires par cette grave erreur qu'ils ont voulu trouver dans les 
textes de notre législation contemporaine ce qui ne s’y trouvail pas, 
et — il aurait pu l'ajouter — ce que des préjugés aberrants d'ordre 
et d'hygiène ont seuls eu la prétention d’y mettre. 

« C’est en vain, il faut le reconnaitre, écrit excellenunent M. Ien- 
nequin, qu'on chercherait dans l'arsenal pourtant formidable des 
lois de la période moderne, les textes nettement applicables à la 
prostitution, la définissant, la déclarant illicite ou tolérée sous cer- 
taines condilions, la plaçant sous une autorité déterminée, réglant 
son exercice, énumérant toutes les mesures qu'il est permis de 


(1) Rapp. cité, p. 35. — M. Hennequin, précisant ses critiques, nous montre 
les maires suivant fréquemment à l’'avenglette pour la rédaction de leurs arrêtés 
les errements de leurs prédécesseurs et allant jusqu'à reproduire sans y prendre 
garde des références à des textes non pas seulement surannés où expressément 
ubrogés mais « même ne sadaplant pas exactement aux objels réglementés ». 
(Rapp. cité, p. 27.) 

Il y à méme des maires qui supposent des Lextes, Le rapporteur relève ainsi 
dans plusieurs règlements récents un visa de l'article 23 de l'arrêté consulaire du 
12 messidor an VII à qui permet, écrivent couramment les maires, de séquestrer 
les vénériens dans les hôpilaux ouverts à cet effet ». 1 est bon de rappeler d'abord 
que l'arrêté de messidor constitutif des fonctions de Préfet de police à Paris ne 
peut être une référence provinciale, mais laissons et venons à l’article 23 : 
donne-t-il au préfet le droit catégorique de séquestrer les vénériens (des deux 
sexes, remarquons-le) ? Contient-il une disposition expresse nominative à l'adresse 
de ces malades classés dans l'endo-épidémie ordinaire? En aucune facon: il 
stipule simplement, dit le rapporteur, que « le Préfet assure la salubrité de Paris 
en prenant des mesures pour prévenir ct arrêter les épidémies, les épizooties et 
les maladies contagieuses ». M. ITennequin cite cette justification pour montrer 
que les maires ne peuvent y trouver «aucune disposition catégorique ». (Rapport 
cité, p. 33.) Remarquons incidemment que le rapporteur est en désaccord eom- 
plet dans l'interprétation de cet artiele 23 de l'arrêté de messidor avec le Prétet 
de police. 

(2 Rapp. cité, p. 33. 
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preudre pour la restreindre ou la rendre la moins nocive possible. 11 - 
n'y a rien de semblable dans nos Codes, el, pour bien des raisons, 
une pareille entreprise rencontfrait des obstacles jugés jusqu'ici insur- 
montables (1). » 

Ces obstacles, il est vrai, n'existent plus aujourd'hui pour M. Hen- 
nequiu, du moins à ce chapitre de son rapport. 

Depuis le vote de Ia loi crganique du 5 avril 1884 qui codifie 
complètement les droïts et les devoirs des maires, aucune hésitation 
n'est plus possible. C’est elle qui, pour M. Hennequin, est devenue 
exclusivement la base légale de la règlementation (2) : les arrêtés 
municipaux acluels et à venir sur la matière n'ont désormais aucune 
autre loi à viser que celle-là. 

La preuve est faite, pour M. Hennequin. dans les articles suivants 
de la loi municipale de 1884 : 

AuT. 91. — Le maire est chargé de la police municipale; 

Arr. 94 et 95. — Il a le droit de prendre des arrêtés permanents 
ou temporaires pour ordonner les mesures locales sur les objets 
confiés à sa vigilance et à son autorité ; 

Ar. 97, $ 6. — I] a le « soin de prévenir par des précautions 
convenables et celui de faire cesser, par la distribution des secours 
nécessaires, les accidents, les fléaux calamiteux, tels que les ma- 
ladies épidémiques ou contagieuses, en provoquant, s’il y a lieu, 
l'intervention de Administration supérieure. » 

M. Hennequin s'appuie sur une déclaration antérieure de M. le 
Dépuié Peulevey (26 février 1883), lors de la discussion de la loi qui 
proclamait le droit de réglementation des maires « sans limite », el 
sur l'adhésion de la Chambre à cette doctrine par ce fait qu’énu- 
mérant les actes de nature à compromettre la tranquillité publique, 
rixes, ameutements, bruits nocturnes, etc., elle ajoutait le mot 
«notamment » au texte (art. 97) pour bien marquer que l’énumération 
n'était pas limitative. « Sans doute la loi, dit M. Ilennequin (3), ne 
parle pas précisément des mœurs, et la prostitution n'est pas préci- 
sément nommée dans cet article 97; mais l'argument que l'on tire 
de ce silence des textes a bien peu de force, car la réglementation 
municipale s'applique à des milliers d’objets qui ne sont pas men- 
tionnés dans ledit article. » 

Si nous avons ratifié toutes Les critiques adressées par M. Hennequin 
aux arrêtés provinciaux, sa thèse, pour les mêmes motifs, nous 
paraît également inacceplable. L’on ne voit pas quel droit nouveau, 
lumineux en soi, instaurant celte fois d’une manière irréfutable la 


(1) Rapp. cité, p. 35. — (2) Idem, p. 35. — (3) I, p. 36 
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réglementation, ressort de la loi de 1884 qui, au demeurant, repro- 
duit, sans y ajouter un {exte dans l’espèce explicite, les lois munici- 
pales et certains arrêtés consulaires anciens. 

M. Hennequin est tombé, sur cette question juridiquement si 
simple de la réglementation, dans la même confusion que le Préfet 
de police. Le droit municipal de réglementation, sous cette formule 
ambitieuse, n’est jamais défini, limité, précisé; ou mieux, par une 
série d'extensions prétentieuses autant qu’abusives, cet étrange droit 
de statut en statut en est arrivé à troubler, à détruire sur ce point 
notre droit public. 

Si le droit municipal de réglementation s'entendait pour les maires 
de tenir la main à ce que, par exemple, les maisons notoirement 
consacrées à la débauche fussent fermées à la même heure que les 
cafés, cabarets ou autres lieux publics, que le racolage et Le station- 
nement dans les rues n’apportassent aucun empêchement à la cir- 
culation publique, assurément nul ne pourrait leur contester ce 
pouvoir régulier et de droit commun ; maïs il n’en est pas ainsi. Le 
droit municipal de réglementation emporte dans l'interprétation 
plénière en cours le droit d'inscription, le droit de visite sexuelle 
coercitive, le droit d’internement sine die exeat des femmes malades, 
enfin le droit d'emprisonnement par décision purement administra- 
tive (1), et c’est ici que le prétendu droit municipal provincial 
constitue la violation la plus caractérisée de notre organisation judi- 
ciaire et de nos droits civil et pénal. L'attribution aux maires ou aux 
commissaires centraux des pouvoirs judiciaires qui appartiennent 
aux seuls tribunaux de police et de première instance, est au regard 
du droit doctrinal et classique une hérésie juridique aussi exorbitante 
que la prétention du Préfet de Police d’être, lui aussi, magistrat de 
la juridiction de jugement. 

11 faut d’ailleurs rendre de suite à M. Hennequin cette justice que 
sa conscience et son savoir juridiques sont moins à l'aise dans l’affir- 
mation que ceux de M. Lépine. Il professe sans doute avec certitude 
que la loi municipale de 1884 a levé en matière de prostitution, 
toutes les hésitations d’un réglementarisme jusque-là parfois incer- 
ain, mais pour se rassurer devant une évidente violation de notre 
droit public, il à besoin de faire appel à deux secours d’inégale valeur, 
susceptibles de faire momentanément taire ses scrupules. 


(4) Le prétendu droit municipal entraîne encore la faculté d'interdire aux 
femmes de chanter dans un concert ou de servir dans une auberge sans subir 
une première et unique visite ou même une visite sexuelle périodique et autres 
prescriptions exorbitantes que nous retrouverons plus loin en parlant. des consi- 
dérants des arrêtés provinciaux et des pénalités. 
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M. Hennequin pour soumettre la prostitution à la juridiction 
plénière des maires, en vertu de l'article 97 de la loi de 1884, a 
d’abord recours à la vieille thèse policière de la prostitution métier 
insalubre (1). Le maire inscrit, visite, emprisonne la femme sus- 
pecte, au même titre qu’il ferme un établissement condamné par 
enquête de commodo et incommodo, ou détruit des aliments viciés. 
{Il y à longtemps qu'il a été fait exécution de cette thèse inexpli- 
cable qui assimile une personne humaine à un objet matériel ou 
à une viande d’abattoir altérée. Le dernier mot de cette réfutation 
qui prête à de trop faciles développements pour nous arrêter, a été 
«dit par notre éminent ami, le publiciste Auguste de Morsier, 
membre du Grand-Conseil du Canton de Genève, demandant sim- 
plement ce que devient, dans la théorie des personnes et substances 
insalubres, l'homme malade laissé en fait absolument libre de con- 
taminer les plus innocentes des mineures sans être un seul instant 
non pas même inquiété, mais ralenti? 

L'abri que M. Hennequin cherche dans les arrêts de la Cour de 
cassation est-il plus solide? M. Hennequin cite une fort intéressante 
collection de décisions rendues par la Cour suprême sous la monar- 
chie de Juillet, le Second Empire et la Troisième République, d’où 
il ressortirait qu'elle valide toute réglementation, sans exception 
aucune de ses statuis actuels, qu'il s'agisse de l'interdiction ou de la 
permission de racoler, de l'inscription, du droit de visite sexuelle, 
et de toutes les prescriptions coercilives qui s’ensuivent : jugement 
extrajudiciaire, emprisonnement pour maladie ou pour manque- 
ment aux stipulalions administratives des arrêtés. Les derniers arrèts 
de la Cour, cités par le rapporteur, sont du 22 avril et du 29 juillet 
1898 (2). M. Hennequin est trop versé dans la matière du droit pour 
ignorer le débat très ancien qui se poursuit et éclate de temps à autre 
précisément sur cette doctrine de la Cour de cassation qui a du 
resle sensiblement ñéchi dans ces dernières années. Ce débat soulevé 
récemment à propos de la validité des ordonnances de la Lieutenance 
de police à Paris sur la prostitution et du droit municipal de régle- 
mentation du Préfet de police, a été alimenté par une série de déci- 
sions de nos tribunaux de simple police qui, en dépit d’arrêts anté- 
rieurs de la Cour de cassation, avaient continué à prononcer des 
jugements de relaxe dans des procès intentés, au nom des ordon- 
nances de 1718 el 1180, contre des hôteliers qui avaient fourni logis 
à des femmes prostituées. Dans des jugements d’un intérêt capital. 
les juges de paix des IX°et If" arrondissements de Paris, notamment 


(4) Rapp. cité, p. 36. — (2) Idem, p. 31-38, 
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le premier le 30 octobre 1874, le second le 29 mars 1884, avaient 
fait la preuve juridique la plus formelle possible de la mort légale 
des ordonnances en montrant que, tant aux hôteliers et propriétaires 
qu'aux femmes elles-mêmes, les ordonnances n'étaient plus depuis 
un siècle intégralement appliquées : la plupart des dispositions 
pénales anciennes étaient formellement abrogées par les pouvoirs 
policiers eux-mêmes qui se déclaraient valables d'ailleurs au titre 
même des ordonnances. Qu’étaient devenues en effet les peines du 
fouet, de la coupe des cheveux, etc., édictées par le Lieutenant de 
Police Le Noir? la vente des meubles hic et nünce sur le carreau, etc. ? 

Dans des conclusions non moins célèbres développées le 14 juil- 
let 1884, le Procureur général de la Cour de cassation, l’éminent 
M. Barbier, reprit sévèrement les premiers juges de n’avoir pas fait 
le distinguo qu'il faisait lui-même, distinguo qui montrait au con- 
traire, dans sa doctrine, la permanence et la vitalité juridique des 
ordonnances parisiennes : les premiers juges eussent dû distinguer 
entre les dispositions réglementaires et les dispositions pénales des 
ordonnances. « La jurisprudence s’est, aprés quelques hésitations, 
formée en ce sens, disait M. Barbier, que si le règlement ancien porte 
une pénalité différente ou supérieure, on doit séparer les dispositions 
réglementaires et les dispositions pénales : les premières continuent 
de subsister si elles n’ont été ni modifiées, ni remplacées; les autres 
sont nécessairement abrogées ». Le Procureur général tenait par cette 
jurisprudence « que la question fut définitivement traitée et vidée ». 
Il fut immédiatement répliqué contre cette thèse que, des disposi- 
tions règlementaires elles-mêmes il n’en restait guère qui ne fussent 
précisément abrogées comme les autres par les pouvoirs arbitraires 
de la police eux-mêmes. Le racolage était formellement interdit 
par l'ordonnance de 1778 : la réglementation avait eu précisément 
pour objet de l’autoriser au profit des filles inscrites; la même 
ordonnance interdisait aux propriétaires de louer des locaux suscep- 
tibles d’héberger des femmes seules ou des groupes de femmes, qui 
fonderaient ainsi des lieux permanents de débauche : la réglemen- 
tation autorisait l’habitacle en ville des isolées et organisait elle- 
même les maisons publiques, plaçant à leur tête des proxénètes offi- 
ciellement agréées; il en était de même pour la majeure partie des 
dispositions purement réglementaires. Que resfait-il donc des 
ordonnances ? 

En soutenant que les ordonnances anciennes étaient restées 
valides, le Procureur général avait, par cette thèse de droit impru- 
dente, consacré d’ailleurs les prétentions intégrales de la Police, peu 
apte à comprendre les subtilités de la jurisprudence. Loin de faire le 
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même distinguo que M. Barbier, le pouvoir policier considérait l'arme 
des Ordonnances comme transmise inébréchée, sans un pouce de fer 
de moins, entre ses mains; alors que M. Barbier professait que les 
dispositions pénales étaient abrogées, ce pouvoir les avait maintenues 
dans la mesure du possible en leur substituant des peines succéda- 
nées dont le caractère tortionnaire — caractéristique du régime anté- 
rieur à 89 — s'était publiquement conservé en province comme à 
Paris. 

Après étude comparative, nous oserons dire que la Réglementa- 
tion actuelle par son organisation officielle a même parfois aggravé 
l'arbitraire ancien. Les Ordonnances emprisonnaient à la Salpôtrière 
les femmes suspectes ou convaincues de vie débauchée, ce qui, au 
‘lemeurant, était un moyen de leur interdire la prostitution; notre 
l’olice des mœurs a fait mieux : en instituant [a maison de tolérance 
légale et parfois obligaloire, elle a fait consacrer par les Pouvoirs 
publics, par les tribunaux mêmes, sous la férule de la proxénète- 
fonctionnaire, l'esclavage «des femmes, leur séquestration, et pour tout 
dire, du mot de M. Feuilloley, « la mise dans le commerce de la per- 
sonne humaine ». Durant un siècle, la maison de lolérance — devant 
le danger actuel elle crie tantôt à la calomnie, tantôt elle argue de 
son amendement — a représenté la prison d’ignominie, de maladie. 
d’escroquerie, de sévices et parfois'de supplices où le pouvoir poli- 
cier a verrouillé la femme, très souvent même la toute jeune fille 
pauvre, ainsi rivées pour la vie à la forme la plus dégradante, la plus 
dégoûütante de la prostitution (1). À côté de la maison, l'examen du 
détail clandestin des pénalités intérieures employées par les pou 
voirs policiers confirme encore de point en point notre critique. Si, 
à la vérité, les femmes n'étaient plus ni essorillées, ni marquées à 
l'épaule, ni passées aux baguettes, ni rastes, ni barbouillées de cam- 
bouis, comme le prescrivaient les règlements militaires et les Ordon- 
nances civiles à la veille même de la Révolution, l'Administration 
préfectorale ou communale agissant dans la plénitude d'un arbitraire 


(1) L'honorable M. Barbier avait relevé un autre argument des premiers juges 
qui, toujours à propos des propriétaires, logeurs de femmes publiques, soute- 
naient avec raison que la prostitution n'était plus en soi un délit puisque Les 
pouvoirs administratifs contemporains l'organisaient et que, conséquemment, les 
femmes pouvaient se loger comme elles l’entendaient et les propriétaires leur 
louer sans aucun risque. M. Barbier leur répondit que sans doute la prostitu- 
tion n'était pas un délit, mais alors seulement que l'Administration l'avait orga- 
nisée au projit de l'intérêt public ct des bonnes mœurs (sic). M. Barbier faisait la 
un nouveau distinguo périlleux entre la prostitution inscrite et la prostitution 
insoumise et aboutissait ainsi, par une autre voie, à sanctionner les variétés de 
monstruosités pénales auxquelles il refusait une existence légale contemporaine. 
M. Barbier ignorait peut-être ces monstruosités pénales. 
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non moins royal et barbare que celui de l’Ancien régime, appliquait 
dans sa pratique réglementariste contre les fermes emprisonnées, 
des variétés de cruautés corporelles qui resteront la honte de la police 
contemporaine et de la section de médecine administrative à ses gages. 
C’est avec une véritable stupeur que l'opinion apprendra qu'entre 
autres pénalités les femmes malades emprisonnées à Saint-Lazare ont 
été durant tout le xix° siècle, étaient hier encore privées réglementai- 
rement de nourriture (et quelle nourriture!) FSI près cle dix-huit 
heures sur vingt-quatre! (1) 

Après ces peines corporelles, il n’y à pas gradation à parler d'un 
autre ordre de vexations illégales parce que celles-ci ne soulèvent 
qu’une question de finance; mais ce ne serait pas être complet dans 
la critique des suites de la thèse de feu l'éminent Procureur géné- 
ral de la Cour de cassation que d’omettre le chapitre des impôts 
arbitrairement prélevés sur les femmes justiciables de la Police des 
mœurs. On les a vu paraitre, ces impôts, sous vingt vocables divers : 
taxes spéciales, ordinaires et extraordinaires, amendes, indemnités de 
visites, rétributions des médecins et des agents, redevances, vente de 
cartes d'inscription, etc. Comment la municipalité et la police spéciale 
laissées si à l’aise dans le gouvernement de la personne même des 
femmes, n’auraient-elles pas agi avec semblable désinvolture dans la 
matière d'argent? En dehors des rançons plus secrètes, il y avait là 
toute une source de revenus et même de profits qui ne pouvaient être 
négligés sans naïveté par l'arbitraire administratif. Le système des 
laxes avait élé institué à Paris lors de la constitution de la Préfecture 
de police et du Dispensaire des mœurs (1800); il avait donné lieu dès 
le début à de tels abus que le Préfet de Police d’alors, M. Dubois, 
avait dû quitter la Préfecture non sans éclaboussures (2); M. de Bel- 


(1) « Jusqu'à il y a très peu de temps {sic), disait en septeinbre 1899 à la Confé- 
rence internationale de Bruxelles un savant médecin de Saint-Lazare, le D' Barthé- 
lemy, les malades ne recevaient plus rien à manger à partir de deux heures de 
l'après-midi jusqu’au lendemain matin, » (Compte rendu des séances, t. IT, p. 214; 
Lamertin, Bruxelles 1900.) M. le D' Commenge, ancien médecin en chef du Dispen- 
saire, confirme par son hésitation cette privation réglementaire de nourriture : il 
n'est pas sûr qu'elle figure encore dans le règlement de la prison.{La prostitution 
clandestine, chap. V, Saint-Lazare, p. 276; Paris, Schleicher. 1904.) I ne faut pas 
omettre le port dégradant du costume des condamnées de droit commun et le 
cachot. 

Pour la province, MM. le D: Bourneville dans le Progrès médical (mars- 
juillet 1889), les Professeurs Landouzy et Lande, à la Commission même, ont dità 
quels traitements et régime étaient exposées les femmes malades dans les hôpi- 
taux de nos villes départementales. (V. 5° séance.) 


(2) V. Mémoires du Chancelier Pasquier, un des successeurs de Dubois à la Pré- 
fecture (1. XIX, 458-459, année 1810; Plon et Nourrit). 
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leyme, Préfet de police sous la Restauration, supprimaït le système 
à Paris en 1828 (1). 

La province l'a intégralement conservé. 

ML. Hennequin lui-même consacre à la question des taxes un cha- 
pitre entier de son rapport (2); sur les 510 arrêtés municipaux 
dépouillés il en a relevé 86 qui, avec une entière sérénité, affirment 
le principe de la taxe dans un de leurs statuts, en fixent même le 
montant; dans 82 autres règlements, le rapporteur en a relevé un 
nombre notable (il ne précise pas) qui n’admettent le principe que 
d’une gratuité « restreinte » {sic}; l'arbitraire a fini par se créer un 
vocabulaire dont les nuances sontéminemment curieuses! Ces taxes 
sont souvent fort élevées. M. Hennequin en a relevées, perçues sous 
couleurs de tarifs de visites médicales d’isolées et de pensionnaires, 
ou de déplacement d’inspecteur des mœurs, qui atteignent 3, 4, 5 
francs et même plus par unité, dans le compte hebdomadaire ou 
abonnement mensuel. En dehors de ces 168 arrêtés, M. Hennequin 
pense qu’il ne faut pas inférer du silence gardé par les 402 autres 
règlements qu'aucune taxe n’est imposée par eux aux inscrites ; 
personnellement il incline à croire que les municipalités retirent 
de la prostitution réglementée des moyens financiers importants. 
Il n’a pas poussé à fond son enquête sur les comptes administratifs 
et les opérations hors budget, non plus que sur le détail des 
budgets locaux cux-mêmes. 

Que le produit de ces taxes multiples serve, sur balance exacte, au 
budget des dépenses de la police de santé et de surveillance, ou qu'il 
procure aux caisses municipales des bénéfices à côté plus ou moins 
considérables — l'affectation stricte de ces bénéfices aux frais néces- 
sités par la réglementation n'ayant pas lieu, nous n’en sommes pas 
moins en présence de perceptions dont l'illégalité est aussi indéniable 
que celle de la juridiction du jugement usurpée par les maires ou 
commissaires de province et retenue par le Préfet de police parisien. 
Le Conseil d'Élat et la Cour des comptes ont depuis longtemps 
blâmé celte pratique, dans des avis d’ailleurs insuffisamment rap- 
pelés à l'opinion (3). 


(1) V. Parent-Duchatelet sur la taxe imposée aux femmes, à Paris, t. Er, p. 618- 
639 et t. II, p. 198-220 (édit. de 1857). 

(2) Rapp. cité, p. 75-82. 

(3) M. Hennequin cite fidélement l'avis du Conseil d'État formulé en Assemblée 
générale le 17 novembre 1879 : « Aucune disposition législative n'autorise les 
communes à percevoir des taxes sur les maisons de tolérance ni sur les filles qui 
se livrent à la prostitution. De semblables taxes sont illégales et l'autorité supé- 
rieure ne saurait donner son approbation même indirecte à leur établissement. » 

La Cour des Comptes s’est à diverses reprises associée à la doctrine du Conseil 


En 
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Le lecteur peut juger dans quel chaos juridique et dans quelles 
réalités délictueuses les unes, criminelles les autres, l'obstination 
doctrinale à soutenir un arbitraire issu de Ka validité des Ordon- 
nances antérieures à 89, à jeté tout le monde, interprétateurs, com- 
mentateurs, exécuteurs, médecins ou inspecteurs, maires, commis- 
saires ou préfets. 

À notre (our nous demanderons donc au rapporteur si, en ce 
qui concerne le droit des personnes — nous laissons de côté la ques- 
lion cependant constitutionnelle aussi du droit financier — Ia Cour 
suprême qui a pour mission quasi-souveraine de faire respecter la loi, 
peut se donner le rôle contraire de sanctionner sa violation, Quand 
les pires ennemis de l'ordre social, les assassins de grande route, de 
maisonnettes isolées, de rues désertes, ont pâti d’une faute judi- 
ciaire et veulent faire reviser l'arrêt de condamnation qui mettrait 
fin à leur vie autrement dangereuse que celle d’une pauvre prostituée, 
la Cour de cassation ne leur refuse pas sa protection. Pourquoi la 
femme serait-elle hors la loi? Pourquoi la Cour suprême supprime- 
rait-elle, au désavantage de la femme seule, foutes les garanties 
que le droit public accorde aux criminels de la plus malfaisante 
préméditation. 

Si l’on voulait d’ailleurs pousser plus avant l'étude de la juris- 
prudence de la Cour de cassation dans cette matière, on arriverait, 
tout en faisant la part de la question d'espèces, à relever plus d'un 
arrêt sinon contradictoire du moins évolutionniste (1). À côté des 


d'État ; elle a constaté avec regret que les municipalités devaient être blâmées 
du fait de ce recours à « des moyens financiers absolument critiquables ». 

En mai 1899, le Gouvernement général d'Algérie où le système des taxes et des 
amendes à donné lieu à des vexations innomunables dans un grand nombre de 
municipalités, a dû rappeler aux Préfets des trois départements algériens qu'il 
existait une injonction collective de la Cour des comptes relativement à lillégalité 
de ces taxes et les a invités à veiller désormais à ce que les recettes ne figurent 
plus aux budgets communaux. Nous avons sous les yeux l'instruction (N° 5052) 
adressé à ce sujet le 24 mai par le Préfet de Constantine à tous les sous-préfets, 
maires où administrateurs de ce département. Me Avril ile Sainte-Croix, secrétaire 
général de la Fédération française pour l'abolition de la réglementation, à attiré 
l'attention publique en 1903 sur ces illégalités financières de la police spéciale. 

14) M. le Conseiller municipal Maurice Quentin, dans son rapport à l'Hôtel de 
Ville, à montré qu'à dater «le 1866 la Cour de cassation, qui jusque-là avait 
appliqué rigoureusement l'ordonnance de 1778 au point de maintenir dans les 
pénalités des amendes de 400 et 500 franes pour délit de prostitution (rejet de 
pourvoi du 28 septembre 1849 entre autres), avait modifié sa jurisprudence sur 
un pourvoi formé contre un arrêt de la Chambre des appels correctionnels du 
91 avril 1866. Le’1er décembre 1866, la Cour de cassation, en effet, admet ce principe 
que l’article 484 du Code pénal en preserivant aux Cours et Tribunaux de continuer 
‘d'observer les lois et règlements en ce qui concerne les matières de police, quant à 
leurs prescriptions et prohibitions, n’a nullement voulu faire revivre leurs péna- 
lités, abrogées par l’article 5 du titre II de la loi des 16-24 août 1700. Or cet 
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conclusions de M. Barbier infirmant les arrêtés parisiens de relaxe 
de logeurs basés sur la désuétude des Ordonnances de l'Ancien 
régime, voici un arrêt du {8 juillet 1857, qui reconnait que l'autorité 
municipale a excédé ses pouvoirs en interdisant à tout proprié- 
laire de louer aucun appartement aux femmes dites de mauvaise 
vie. Dans cette question des recours contre les arrêtés municipaux 
qui octroient la tolérance à des proxénètes officiels et permettent 
ainsi la fondation de lieux de débauche, de maisons publiques, 
dont le voisinage lèse gravement la moralité d'une localité et les 
intérêts divers de ses habitants, on trouve, en effet. des solutions qui 
ne concordent guère. 

Le 8 juillet 488%, la Cour, se basant sur ce que la maison incri- 
minée est autorisée et régulièrement exploitée par le tenancier Fr.…., 
sous la surveillance de la Police, déboute les manufacturiers de 
Klers-de-l'Orne et confirme un arrêt de la Cour de Caen. Le 
3 août 1859, un arrêt de la Cour de Besancon, condamnant au con- 
traire le tenancier et le propriétaire de l'immeuble à des dom- 
mages-intérêts, était resté valable. Les exemples pourraient être 
muhipliés. 

En ce qui concerne les femmes elles-mêmes, la jurisprudence de 
la Cour s’est, sous l'influence de l'opinion, modifiée dans un sens 
libéral : après quelques tâtonnements, la Cour reconnait constam- 
ment aujourd’hui un véritable droit d'appel des décisions adminis- 
tratives devant le Tribunal de simple police aux femmes qui se 
tiennent pour indûment frappées par l'inscription policière sur le 
registre des prostituées. L'arrêté d'inscription d’oflice ne crée contre 
elles qu’une simple présomption qu’elles peuvent détruire par la 
preuve contraire; une jurisprudence de même esprit est en voie de 
s'établir encore au bénéfice des femmes déjà inscrites mais qui veu- 
lent, contrairement aux décisions obstinées de la police, faire cesser 
lesclavage qui, pour elles, résulte de l'inscription : elles peuvent 
venir devant le juge de police, alias le juge de paix, et là faire la 
preuve que, ne se livrant plus à la prostitution, le règlement qui les 


avlicle 5 est passé dans l’article 471 du Code pénal($ 15), qui punit des peines de 
simple police les personnes qui auront contrevenu aux réglements administratifs 
ou ne se seront pas conformées aux règlements municipaux. (Rapport cité, p.123.) 
Ïl ne s’agit sans doute que des pénalités partiellement atténuées par la nou- 
velle jurisprudence qui d’ailleurs continue à admettre la validité des Ordonnances 
pour l'inscription, la visite coercitive des femmes, etc.; mais néanmoins il y à là 
comme une indication de vouloir mettre les règlements anciens en moindre 
désaccord avec la lettre et l'esprit de la législation contemporaine. De là sans doute 
à reconnaître enfin que la juridiction du Préfet de police et des maires ou des com- 
missaires de police ne peut figurer un organisme judiciaire régulier, il y a loin. 
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hvre jupe relevée et poings liés au médecin sanitaire et à l'inspec- 
teur des mœurs, ne leur est plus applicable (1). 

La jurisprudence de la Cour de cassation que M. Hennequin 
invoque comme l’ultima r'alio, n’est done ni absolue, ni unique, ni 
constante. 

D'ailleurs deux points de vue dominent Fhistoire juridique du 
Tribunal suprême : le premier est que la Cour instituée pour main- 
tenir l’unité de la jurisprudence et l’application de la loi interprétée 
stricto sensu, est loin de se considérer comme un obstacle aux progrès 
même de la législation et à l’adaptation à la fois scientifique et popu- 
laire de la jurisprudence aux besoins d’une société que le temps 
modifie sans cesse. La politique intérieure d’un peuple, sa politique 
extérieure même, les aspirations des nations envisagées comme 
fragments d'humanité aussi bien que les revendications pacifiques 
ou révolutionnaires des classes les unes contre les autres, sont autant 
de causes qui retentissent sur le droit et provoquent puis expliquent 
son évolution incessante. De toutes les institutions humaines le droit 
est, malgré les apparences toutes en stabilité, l’une des plus mobiles, 
des plus souples, des plus obéissantes. La clameur des peuples, la 
science progressive des jurisconsultes de génie dans les Écoles et les 
Prétoires, la volonté des grands politiques porte-parole de leur 
temps, le contre-coup des faits historiques majeurs, y laissent à la 
fois ou tour à tour leur empreinte, et en dépit des haltes, des détours, 
des piétinements, le mouvement général emporte de plus en plus le 
droit vers l'équité, l’identifie avec elle et dégage avec plus de certitude 
l'humanité renouvelée de lhumanité primitive. Dans la question 
de la Police des mœurs telle que nous l’a léguée le passé, l'absence 
d'une loi positive contre la prostitution des fenimes devait, avec le 
temps, conduire la Cour aux atfénuations que l’on perçoit déjà. 

Le second point de vue n’est qu'en surface opposé au premier. 
Pour apprécier l'attitude passive et conservatrice de la Cour de 
cassation el son long respect du s{atu quo, il faut rappeler que l’on 
peut considérer ce haut tribunal comme un des grands corps du 
souvernement de l'Étal. Sans susciter ici un débat déplacé sur la 
séparation des pouvoirs, on peut écrire qu’en souffrant si longtemps 


(1 H existait déjà quelques rares décisions de la Cour de cassation en ce sens 
sous la Monarchie de Juillet (1836) et sous le Second Empire (1862 et 1865), mais 
c'est surtout depuis 1816, et mieux depuis 1879 et 1883 que ces arrêts se sont 
multipliés. Ceux des 26 novembre 1892, 14 novembre 1897, etc.,sont typiques. Les 
arrêtés des Tribunaux de simple police sur la matiére sont à consulter avec 
fruit dans leurs attendus. (Ÿ. notamment un arrêté du Tribunal de simple police 
de Fougères du 17 décembre 1900 : Affaire d’une demoiselle F...; président, 
M. J. Martin.) 
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contrairement à l'esprit et à la lettre de notre droit public moderne, 
qu'une classe de personnes fût mise hors la loi et abandonnée plus 
de cent ans à l'exécrable arbitraire du plus redoutable des pouvoirs 
administratifs, les pouvoirs de police, la Cour à fait ici plus œuvre 
de gouvernement que de droit. Se trouvant en présence du grand 
organisme officiel tout monté, en pleine action, lié soi-disant à 
l'ordre extérieur, à la santé et à la morale publiques que prétend 
représenter la Réglementation, la Cour a obéi à ce qu'elle tenait 
pour raison d’État et hésité, en statuant selon la vérité du droit 
public, à fournir des armes qui eussent hâté l'ébranlement et la 
chute d’un véritable système gouvernemental inférieur. Les arrêls 
de la Cour souveraine et ses interprétations ne sont done pas ici un 
enseignement de droit qu’il faille accepter comme une leçon dog- 
matique, plume immobile et bouche close. 

Ce ne sont pas seulement les condamnations retentissantes et 
formelles de la Police des mœurs et sa réprobation publique comme 
illégale, officiellement prononcées aujourd’hui par les magistrats les 
plus éminents et par le Préfet de police lui-même, qui permettent 
de parler avec celte confiance sans être taxé d'opinion impertinente 
ou d’hostilité systématique. Tout au cours du xix° siècle les traces 
de l'hésitation juridique des Pouvoirs publics en matière de droit 
réglementariste sont visibles dans notre histoire administrative. 
M. Hennequin a pris grande et louable peine pour mettre en lumière 
les documents témoins de cet état d'esprit dans les divers gouverne- 
ments qui ont précédé la Troisième République. 

À plusieurs reprises les hésitations administratives des préfets et 
des maires les ont fait se retourner vers le pouvoir central et lui 
demander consultation. Dès la disparition de la dictature de Napo- 
léon en 1814, la question se pose naturellement dans les municipa- 
lités des grandes villes : le maire de Lyon interroge le Directeur 
général de la Police du royaume. M. Beugnot répond « que les lois 
civiles n'autorisent mn ne protègent la prostitution, mais la tolérent 
pour éviter un plus grand mal; d’ailleurs l'autorité municipale peut 
punir administrativement les femmes de mauvaise vie qui y donnent 
lieu par leur conduite ». Tei la Restauration confirme les Ordonnances, 
en pouvait-il être autrement? Le scrupule du maire de la seconde 
ville de France se demandant si le régime de la Charte restera sur 
ce point analogue à l'ancien régime et ne détruira pas l'arbitraire — 
restauré avant la Restauration par le gouvernement impérial, — n'en 
subsiste pas moins. 

Le troisième de ces curieux documents, paru sous le gouver- 
nement de Napoléon IIE, indique également des hésitations de 


62 RÉGLEMENTATION EN PROVINCE 


natures diverses. Le rédacteur, le ministre de l’intérieur du temps 
(23 avril 1859) sc rassure, il est vrai, et rassure les préfets avec l’ar- 
ticle 484 du Code pénal qui de droit maintient la réglementation des 
anciennes Ordonnances dans les attributions du pouvoir adminis- 
lratif, l'autorité judiciaire ne devant intervenir que dans les cas 
définis par le seul article 334 du Code pénal (proxénétisme); mais il 
rappelle, en même lemps que la possibilité des conflits d'attribution, 
les doutes qu’on éprouve en la malière lant sur l'opportunité que 
sur la régularité des moyens; il invite les autorités administratives 
à ne procéder dans l'établissement des règlements qu'avec une 
extrême réserve. Si dans les villes populeuses pourvues de garnisons, 
les arrêtés peuvent être indispensables, le ministre déclare « qu'ils 
seraient plutôt nuisibles qu'opportuns, si on voulait les appliquer à 
des communes placées dans des conditions différentes et où, sous 
prétexte de réglementer la prostitution, on ne ferait que l'introduire et 
lui donner une consistance plus sérieuse ». Le rédacteur termine en 
insislant sur un véritable principe administratif : dans le cas où des 
règlements paraitraient nécessaires «il appartiendrait aux préfets de 
veiller à ce que la Police ne s’écartät jamais de sa mission, à ce 
qu’elle ne confondit pas la démoralisalion privée avec la prostitution 
publique; il y avait là wne distinction essentielle à faire; il importait 
que les agents chargés du service procédassent avec beaucoup de cir- 
conspection, qu'ils n'aggravassent pas le mal en voulant enjoindre 
des inscriptions d'office qui ne seraient pas suffisamment justifiées ». 
A ces observations il est facile de reconnaitre la pluie d’un juriste; 
le rédacteur de la circulaire était M. Delangle qui, avant d'être un 
des hauts fonctionnaires politiques de Napoléon I, avail été bàton- 
nier de l’ordre des avocals de Paris puis avocat général à la Cour 
de cassation et procureur général à la Cour d'appel sous Louis- 
Philippe; sa plume a su donner à cette pièce, parue cependant 
dans la période de pouvoir absolu du régime, un sérieux intérêt 
juridique et administratif, même en la rapprochant du dernier de 
ces documents nouveaux. Les recommandations relatives à l’im- 
prudence municipale qui crée la prostitution par l'introduction de 
la réglementation elle-même, au départ à faire entre la prostitution 
et la liberté des mœurs, enfin au scandale des inscriptions insuffi- 
samment jusliliées, ne sont pas assurément d'un esprit oublieux du 
droit public ni ignorant de l’art de gouverner. 

Muis le second document est la pièce capitale des inédits mis au 
jour par M. Hennequin : il émane d'un ministre de l'Intérieur des 
premières années de la Monarchie de Juillet, le comte d’Argout. 
Consulté par le maire et le préfet de Lyon sur les limites dans les- 


LA LÉGALITÉ D'APRÈS D'ARGOUT 63 


quelles les mesures de police prises à légard des filles publiques 
devaient se renfermer, le ministre leur répondait le 28 août 1833 : 

« Aux termes des anciennes Ordonnances, les filles publiques se 
lrouvatent par le seul fait de leur prostilulion, hors du droit commun, 
mais t/ ne peut plus en élre ainsi sous notre régime constitutionnel. 

» Cependant, si l’on ne peut leur appliquer les dispositions des 
anciens édits, l'autorité civile n’en a pas moins conservé le droit de 
les soumettre à des règlements de police, tels que le comportent les 
localités, le maintien de l’ordre et le soin de la santé publique. 

» Il importe done, en cas de maladie, de leur ouvrir un asile où 
elles puissent ètre traitées et mises jusqu’à parfaite guérison, hors 
d'état de propager le mal dont elles sont atteintes. 

» Mais l'autorité civile ne peut ni les fuire punir administrativement. 
ni les détenir en prison, ni les faire conduire par la gendarmerie au 
lieu de leur naissance, à moins qu'elles n'aient été condamnées correc- 
tionnellement, conformément à l'article 330 du Code pénal, pour 
outr'age aux mœurs. 

» Dans tous les cus, ce sont les tribunaux qui doivent prononcer et 
non l'autorié civile dont l’action se borne à faire observer leur con- 
duite, afin de les livrer à la justice, si elles se rendent coupables de 
quelque délit ou contraventions caractérisés (1). » 

Cette instruction qu'il est honorable pour le ministre d'une monar- 
chie d’avoir écrite et digne d'un rapporteur comme M. Hennequin, 
d'avoir tirée de l'oubli (2), figure textuellement en citation dans le 
préambule des travaux de la Commission, signée par le Président du 
Conseil; en lui donnant cetle seconde sanction d’un baptême gou- 
vernemental renouvelé à soixante-dix ans de distance, personne ne 
pouvait ignorer l’usage qu'en feraient les partisans de la légalité. 

Nous nous sommes assez ljatement étendu sur la question des 
références juridiques parce qu’en Hisninee comme à Paris c’est là la 


Appendice), apprécie l'instruction du 17 ‘octobre 1814 du directeur général de la 
Police au maire de Lyon que nous venons d'analyser, en ces termes : 

« Les dispositions de cette lettre n'ont rien de contraire à la Charte de 1830, à 
l'exception de celle qui admet que l'autorité civile peut punir administrativement 
les filles publiques dans certains cas. Cette faculté ne peut exister aujourd’hui. 
ainsi qu'il a été dit plus haut, et les tribunauœ seuls peuvent injliger les peines 
encourues. » 

(2) Ni Parent-Duchatelet ni Potton ne parlent des circulaires de 1814 et de 1833. 
(V. Prostitution dans la Ville de Paris, t. 1I, p. 268-337. Législation concernant les 
prostituées, idem, t. IE, p. 436-461. — V. Porron : La prostitution el ses conséquences 
dans les grandes villes et en particulier dans la ville de Lyon, in-&, Lyon 1842. Les 
éditeurs de la 3° édition de Parent-Duchatelet, parue en 18357, ne parlent pas 
naturellement de la circulaire de M. Delangle; ceite pièce n'a pas même été 
insérée au Bulletin du Ministère de l'Intérieur. 


4 Revenant sur cette idée, M. d'Argout, paragraphe 4 de la cireulaire (V., 


SO 


plis Et 
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base de la théorie réglementariste. La matière des règlements pour 
le reste est sans nul doute importante, mais elle est plus connue et 
d'une analyse que la brutalité des textes, aggravée par celle de l'exé- 
cution administralive, rend fort simple. | 
Nous venons maintenant à l'examen des « considérants » (1). 
Les « visas » reflétaient l’état du prétendu droit en même temps 
qu'ils étaient une pierre de touche de la science juridique des maires. 
Les « considérants », uniquement motivés par les incidents locaux de 
- la vie intersexuelle extérieure des populations, doivent donner à la 
fois une idée des mœurs publiques et du caractère de l'intervention 
qu'elles inspirent au magistrat municipal; il ne s’agit plus ici de 
textes légaux plus ou moins délournés de leur véritable objet, con- 
troversés où modifiés, planant vaguement sur une longue période 
d'années, mais de faits actuels, d'épisodes contemporains qui vont 
suguérer à un maire d’une cul{ure insuffisamment connue, l’appli- 
| cation de prescriptions variables tant pour contenir la licence appa- 
rente dans ses agitations quotidiennes et la prévenir dans ses sources 
que pour sauvegarder la santé publique. 

Chose singulière, marquant bien la mentalité malheureusement 
superficielle qui a présidé à la confection de ces imprimés adminis- 
{ralifs, la {otalité de ces règlements est muette sur les causes écono- 
niques, morales et éducatives de la prostitution des femmes pauvres. 
Si ces causes avaient été mentionnées, il aurait fallu aux maires révo- 
| lutionner les pénalités et les transformer en mesures de rééducation 
ou de secours. 

Le second desideratum n'est pas moins grave, il n'a pas échappé at 
rapporteur : près de 50 0/0 (exactement 45 0/0) des 510 règlements 
provinciaux étudiés, ne disent pas un mot des motifs d'intérêt 
sanitaire majeurs qui imposent aux imunicipalités le devoir de 
‘donner un soin particuler à ce chapitre d'hygiène publique. Toute la 
préoccupation des maires, dans ce problème si complexe, se réduit à 
la simple question de l'ordre des rues (2). Ii s'ensuit qu’on se trouve 
purement et simplement devant une énumération banale de griefs 
copiés et recopiés lraditionnellementles uns sur les autres, véritables 
«clauses de style » comme on dit en langue d’affaires, qui n'appor- 
tent aucune information ni sur l'état comparatif des mœurs, ni sur 
l'urgence réelle des prescriplions, ni — point des plus importants — 
sur les changements que la progression même des temps et les 


(1) Rapp. cité, p. 21-24 et 39-48. 

(2) 314 règlements visent la décence publique; 258 seulement alléguent pour 
justifier l'intervention municipale les nécessités de la santé publique. (Rapp. 
cité, p. 45.) 
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attaques parisiennes contre l'arbitraire de la police spéciale ont 
certainement imposés aux administrations provinciales. 

M. Hennequin, qui demeure, dans son rapport, fidèle à peu de 
chose près au réglementarisme classique, veut laisser entendre au lec- 
teurque la prostitution et les mauvaisesmæurs ont pris de notre temps 
une extension si effroyable que, malgré certaines protestations contre 
la Police des mœurs, les maires (sans se préoccuper ni de l’appui 
cerlain du Pouvoir ni de considérations sociologiques progressives) 
auraient eux-mêmes avivé les règlements anciens et multiplié les 
règlements nouveaux. Loin done de montrer de l'inertie par aversion 
pour la matière ou par crainte des difficultés spéciales à ce genre de 
police, ils auraient au contraire fort usé de leurs pouvoirs propres 
pour maintenir les prescriptions anciennes et même pour innover (4). 
Sur 557 règlements dont les dates sont certaines (2), 219 sont anté- 
ricurs à 1880, c'est-à-dire aux attaques contre la Police des mœurs; 
338 sont postérieurs à 1880 (dont 45 postérieurs à 1900) et contem- 
porains de ces attaques; ce qui revient à dire que les maires de pro- 
vince ont eu peu de souci de remédier à l'arbitraire, et spontané- 
ment, sans impulsion centrale, ontenvisagé la prostitution comme un 
danger tel que de 4880 à 1902 ils ont passé outre à toute considéra- 
lion. On voit, ajoute plaisamment M. Hennequin, que les maires ne 
songent guère à se rallier au système de la liberté (3)! 

Sous cette forme massive l’argument numérique pourrait être 
impressionnant, mais si l'on va au fond des choses on voit que le 
rapporteur aurait dû s’avancer bien moins el, comme on dit cou- 
ramment, en rabattre. M. Hennequin, en eflet, n’a pas assez insislé 
sur ce point que les règlements — prenons les règlements postérieurs 
à 1880 — ne sont pas tous une réglementation nouvelle, maïs dans un 
grand nombre de cas de simple modifications à des règlements 
antérieurs. Quel à été le caractère de ces modifications? Ont-elles 
élé un simple « rajeunissement », une meilleure mise au point de 
règlements anciens d’une forme surannée et vraiment trop abusive? 
Ont-elles été, au contraire, une aggravation certaine eu rapport avec 
des scandales grandissant contre la morale publique de plus en plus 
inpuissante? 1] fallait le dire et le prouver. Dans le double tableau 
où il est fait une première énumération des motifs où considéranis 
qui ont amené les maires à réglementer, M. Hennequin cite 51 villes 


(1) Rapp. cité, p. 24. 


(2) Sur 570 règlements relevés, 13 sont sans date et extraits de codifications 
générales : soit 557 règlements sur lesquels porte le raisonnement. (Rapp. cité, 
p. 20.) 


(3) Rapp, cité, p.21. 
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réparties sur les points les plus divers du territoire où il à fallu 
« rajeunir » des réglementations — à cause de l'accroissement des 
maladies (4 villes), à cause de l'accroissement du racolage ou de la 
prostitution en général (9 villes), à cause de l'accroissement «le la 
prostitution clandestine (11 villes), à cause enfin de linsuflisance 
des mesures en fonctionnement (27 villes). 

Paris lui aussi — ou du moins la Préfecture de police — à modifié 
sa réglementation; mais le réglement de M. le Préfet Gigot a préci- 
sément visé une afténuation de la réglementation antérieure. L'ana- 
lyse des règlements « rajeunis » pourrait très bien n'avoir pas la 
valeur ultra-réglementariste que leur attribue M. Hennequin, si une 
étude comparative serrée était instituée qui rapprochât dans les 
mêmes municipalités les textes actuels des textes anciens. 

Cette fissure de l'argumentation de M. Hennequin avait dès le pre- 
mier instant {ixé l’attention de M. Yves Guyot (1) dans une excel- 
lente analyse sommaire du rapport que nous étudions ici. Sur son 
observation de caractère général nous grefferons deux observations 
particulières : elles sonl suggérées par les statistiques mêmes de 
M. Hennequin. 

Le rapporteur nous informe d'abord que l’ensemble de son étude 
à porté sur 445 villes réglementées et il mentionne 570 règlements 
soit une différence de 125 règlements en plus qui évidemment figu- 
rent «les textes successifs, périmés, remplacés (2); or, M. Hennequin 
les étudie au même titre que les règlements en vigueur. 

La fissure de l'argumentation n’est pas moins visible dans la sta- 
üstique relative à l'énumération des villes qui depuis 1890 ont touché 
ou relouché à la question des mœurs; il n’y aurait en effet (à côté 
des 51 villes mentionnées plus haut qui ont « rajeuni » leur règle- 
nent) que 14 villes, d'après M. Hennequin lui-même (3) qui auraient 
pour la première fois institué la Police des mœurs dans leur adminis- 
tration municipale. Que les chiffres de M. Hennequin se rapportant 
{ant aux règlements anciens « rajeunis » qu'aux règlements nou- 
veaux, soient complets où non, il n’en reste pas moins qu'il y à 
une disproportion considérable entre le nombre des municipalités 
tout dernièrement dotées d'une police des mœurs et celui des muni- 
cipalités pourvues depuis longtemps de cetle même police — aggra- 


(1) Journal 'Abolitioniste (la Conceplion officielle de la Police des mœurs) n° 3, 
1° mars 1904 (imprimerie de l& Loire Républicaine, Saint-Etienne). 

2) Rapp. cité, p. 7 et 20. 

(3) Pont-l'Évêque, Marennes, Vire, Ribérac, Tergnier, Saint-Rémy, Mallemort, 
Miramas, Noyon, Saint-Laurent-près-Mäcon, Monteeau-les-Mines (Rapp. cité, 
p, 23). 
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vée ou au contraire modernisée, c'est-à-dire atténuée par de récents 
arrêtés. 

Nous sommes donc surpris que le rapporteur, bien préparé pour- 
tant à pressentir les critiques que soulèverait sa thèse d’une généra- 
lisation contemporaine de la police des mœurs dans la France pro- 
vinciale, n’ait pas ici donné plus de rigueur à son argument, en 
relevant non pas seulement avec précision la date des divers règle- 
ments des deux dernières décennalités, mais en comparant : 1° les 
textes des règlements entièrement nouveaux, 2° les textes des règle- 
ments modifiés, avec les textes des règlements anciens, ceux par 
exemple qui vont de 1820 à 1880 et surlout en indiquant le double 
cmploi. On aurait pu juger ainsi quelle valeur serait susceptible 
d’être attribuée, dans une question qui touche de si près la civilisa- 
tion générale d’une nation, à l'opinion des maires ou du moins 
d’un nombre notable des maires de nos départements. 

Que, si cette opinion des maires est telle que la représente M. Hen- 
néquin lui-même, s’il est prouvé que leur réglementation est totale- 
ment étrangère aux principes proclamés dans la circulaire d’un 
ininistre de la Monarchie de Juillet (1), si Fon ne retrouve même 
pas dans la majorité de leurs arrêtés l’indice des préoccupations 
humanitaires, légales et sociales que l’on rencontre sur la prostitu- 
tion des femmes dans les Cahiers du Tiers-État ou du Bas-Clergé 
en {789 (2), nous écarterons tout leur fatras administratif comme 


(1) La circulaire du ministre d’Argout paraît avoir été contre son but de rappel 
à Ja légalité, d'aprés le rapporteur lui-même : « Jusqu'à plus ample informé, 
écrit en effet M. Hennequin, on croit pouvoir avancer que c’est à partir de l’époque 
(1833) où le Ministre de l'Intérieur a exposé cette doctrine que les municipalités 
sont entrées dans la voie d’une réglementation plus étendue, plus précise et plus 
fortement motivée. » (Rapp. cité, p. 44.) 

(2) V. Archives parlementaires, t. I à V. Citons entre autres : 

Cahier particulier et local du Tiers-Elat de la ville de Paris : « Qu'aujourd'hui 

où les hommes ne veulent plus être jugés arbitrairement, ils daignent jeter un 
œil de pitié sur ces malheureuses qu'un lieutenant de police emprisonne tous les 
mois sur la simple déposilion d'un caporal du guet, d'un clere de commissaire ou 
d'un espion vindicatif.… » (T. V, p. 290.) 

Cahier du Clergé du grand bailliage de Caen et bailliages secondaires, lu et 
approuvé dans son Assemblée générale le 26 mars 1789 : « La facilité des mœurs 
régnantes @ toléré les maisons de prostilution; nous les voyons s’y multiplier 
jusque dans nos provinces: cette facilité se défend en supposant de plus grands 
maux attachés à leur suppression; mais la pudeur et cette aimable simplicité de 
nos campagnes, alarmés des progrès de la débauche méritent sans doute que le 
règlement approfondisse les fondements d’une pareille tolérance. (T. TE, p. 486.) 

Cahier des doléances de l'Ordre du Clergé et de lu sénéchaussée de Marseille : 
« Art. 17. — Le clergé sollicite le moyen de diminuer le nombre des filles publiques 
il serait possible d’y parvenir en remontant aux causes premières. Quelles sont les 
causes? (Le vagahondage, la misère; FT. IT, p. 693.) 

Ces mèmes cahiers et beaucoup dautres qui touchent expressément à la ques- 
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indigne de peser d’un poids certain dans la balance, aux yeux d’une 
Commission comme celle à laquelle s'adresse M. Hennequin. 

Quoi qu’il en soit, les considérants eux-mêmes peuvent se rame- 
ner à trois ou quatre rubriques connues ; à l'appui de leurs réglemen- 
{ations anciennes, rajeunies ou nouvelles, les maires invoquent : 

1° L'apparition récente de la prostitution publique ; 

20 L’accroissement de la prostitution clandestine ; 

3° L’accroissement du racolage ; 

4° La protection de la santé publique en danger. 

D'autres vont plus loin, et à la nécessité du maintien, du rajeu- 
nissement du règlement ancien ou de l'instauration d’un règlement 
nouveau, ils ajoutent la nécessité d'ouvrir des maisons de tolérance, 
ce qui est une complication de plus dans l'institution de la police 
des mœurs. 

Rarissimes sont les maires qui s’aperçoivent qu'il existe un droit 
public et qu’il n'appartient pas à de simples édiles de porter la main 
sur la liberté ou la propriété des personnes. M. Hennequin cite cinq 
règlements pris de scrupules sur le viol de ces droits intangibles 
hors les cas prévus par la loi. Quant à ceux qui « par un consi- 
dérant traduisent le généreux espoir d’une humanité améliorée par 
la diffusion de l'enseignement et les réformes économiques, et dont 
Ja moralité sera telle que la réglementation n'aura plus d’objet », le 
rapporteur en cile u», le règlement d’Annonay rendu en 4871! (1) 

M. Hennequin, comme précédemment, n’est pas sans regretter 
de-ci de-là cet état d’esprit de négation et de résistance, et tout en 
soulignant avec évidente intention le grand courant, nous voulons 
dire le courant réglementariste auquel les maires se sont abandon- 


tion de la prostitution, pour demander soit l'application de la légalité, soit Ia 
substitution des moyens d'humanité, de secours ou d'éducation à une répression 
de fait, ne sont pas muets d'ailleurs sur la nécessité de réprimer « les promenades 
immodestes des filles divagantes » c’est-à-dire le racolage scandaleux. 

(1) Les cinq règlements qui font allusion à la liberté, à la propriété et aux 
droits de l'humanité, et d'ailleurs passent outre, ont été libellés à Marseille, 
Toulon et Roanne, et dans deux autres municipalités dont le rapporteur n'in- 
dique pas le nom. 

Le « considérant » d'Annonay (Ardèche) est ainsi conçu : 

« Considérant qu'en attendant que le niveau moral puisse se relever progressi- 
vement par l'influence de la diffusion d'une instruction solide et sérieuse, ainsi 
que par l'établissement de réformes sociales fournissant à chacun les moyens 
d'appliquer ses facultés à un travail rémunératour, il est essentiel d'éloigner les 
mauvais exemples qui tendent à vicier particulièrement la jeunesse. que, plus 
qu'aucun autre Gouvernement, celui de la République doit combattre le vice 
sous toutes ses formes. » On voit que même ici il n'est pas fait allusion à des 
mesures « légales » pour réprimer les délits auxquels peut donner lieu la prosti- 
tution en s'extériorisant. 


LE 
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nés, il sent bien que l’on ne peut méconnaitre l'évidence des faits, 
et que de l’incohérence de cette prétendue généralisation de la régle- 
mentation dans la France entière, on ne peuttirer aucune déduction 
sur l'intensité réelle de la prostitution et le degré de moralité ou 
d'immoralité d’une région. 

Sans doute, dans toutes les grandes villes de France, à l'exception 
de la ville de Tourcoing (19.243 habitants), la prostitution est régle- 
mentée par les municipalités, et d’après le recensement de 1896 
‘auquel se réfère le rapporteur) l’ensemble de la population fran- 
caise soumise au régime de la police des mœurs dépasse 8 millions 
300.000 habitants; sans doute, sur les 445 communes réglementées, 
un assez grand nombre de très petites villes ev même de communes 
rurales sont dotées aussi d’un règlement (1); sans doute 112 com- 
munes sur 445 réglementées ne comprennent qu’une population de 
3.000 à 5.000 âmes au plus ; sans doute encore, si nous passons des 
petits centres aux chefs-lieux d'arrondissement, nous voyons que sur 
nos 86 départements actuels, dans 13 départements (Hautes-Alpes, 
Ariège, Aude, Dordogne, Eure-et-Loir, Hérault, Loir-et-Cher, Lot-et- 
Garonne, Marne, Haute-Marne, Meuse, Belfort, Var) tous les chefs- 
lieux d'arrondissement et {outes les villes de 5.000 âmes sans excep- 
tion sont dotés de règlements. 

Mais, par contre, nous voyons que dans les 73 autres départements 
il existe des chefs-lieux et des villes de cette catégorie dépouvus de 
réglementation; dans 44 de ces départements sans doute le chiffre 
de ces communes indemnes n’est pas élevé, il ne monte qu’à ! ou 2; 
dans les 29 autres départements, au contraire, il s'élève rapidement, 
passant de 3 à 38. Ainsi : 

Dans 11 départements (Ain, Bouches-du-Rhône, Cantal, Côtes- 
du-Nord, Creuse, Haute-Garonne, Haute-Saône, Saône-et-Loire, 
Vendée, Vienne, Haute-Vienne), 3 chefs-lieux pour chaque départe- 
ment ne possèdent pas de règlements; 

Dans 5 départements (Allier, Aube, Jura, Puy-de-Dôme, Rhône), 
4 chefs-lieux pour chaque département sont indemnes ; 

Dans 3 départements (Ardennes, Manche, Basses-Pyrénées), 5 
chefs-lieux pour chaque département ne possèdent pas de Police 
des mœurs ; 

Dans 2 départements (Gironde, Loire), 7 chefs-lieux pour chaque 
département sont dans le même cas; 


(1) M. Hennequin confesse d'ailleurs que de l'existence de 445 règlements en 
France, il ne faut pas conclure que toutes ces localités sont pourvues en rralité 
d'un service administratif des mœurs et d'un service sanitaire. Dans nombre de 
communes le réglement fonctionnerait... sur le papier. (Rapp. cité, ‘:) 
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comes oc ne 


7Ù RÉGLEMENTATION EN PROVINCE 


| Dans 1 département (Seine-Inférieure), 8 communes de cette caté- 
gorie sont indemnes ; 

Dans 2 départements (Finistère, Pas-de-Calais), 10 chefs-lieux 
pour chaque département ne possèdent pas de Police des mœurs ; 

Dans 1 département (Morbihan), 11 chefs-lieux; dans 1 départe- 
ment (Loire-Inférieure), 12 chefs-lieux; dans À département (Seine- 
et-Oise), 17 chefs-lieux; enfin dans 1 département (Nord), 38 chefs- 
lieux sont non réglementés. 

Il est même à noter que dans les quatre derniers départements les 
chefs-lieux réglementés sont la minorité, soit : dans le Morbihan, 3 
chefs-lieux sont réglementés sur 14; dans la Loire-Inférieure, 8 sur 
15; en Seine-et-Oise, 5 sont réglementés sur 22; dans le Nord enfin, 
19 sont réglementés sur 57, En d’autres termes on voit des départe- 
ments comme Je Nord, le Pas-de-Calais et la Seine-Inférieure, qui 
comptent parmi les plus importants en France, figurer parmi ceux 
sui possèdent le plus de villes non réglementées. 

Quelles déductions morales tirer de ces lableaux ? 

Quand nous aurons mis à part les grandes agglomérations cita- 
dines et de banlieues où évidemment la prostitution se pratique dans 
de plus larges proportions que dans telles autres régions provin- 
ciales, conclurons-nous qu'il suffit qu'un centre soit doté d’une 

| Police des mœurs pour être noté comme immoral? Ou qu'un: centre 

| parce qu'il est industriel, doit a priori être doté d'une Police des 
mœurs? Ou qu'un centre industriel est fatalement voué à l’immo- 
ralité publique, qu’il soit ou non pourvu d’un règlement? 

À première vue, remarque d’ailleurs très justement M. Hennequin, 
les centres miniers, industriels et même militaires, et, en dehors 
des villes, les banlieues devraient tous être trouvés pourvus d'une 
Police des mœurs. Cependant si l’on va plus avant, on voit qu'il 
est loin d'en être partout ainsi : il y a des règlements à Anzin, au 
Creusot, à Aubin, à Decazeville, à Montceau-les-Mines; il n’y en 
a pas à Commentry, à Revin, Fumay, La Grand'Combe, Firminy, 
Ricamarie, Terrenoire, Fourchambault, Aniche. Caudry, Bruay, 

| Nœux. 

Cette diversilé entre départements de mêmes provinces, entre 
centres sociaux similaires, d'une part, cette parité entre départe- 
inents appartenant aux régions les plus distantes, d'autre part, 
doivent à ce point de vue, on le sent, inspirer une grande réserve. 
Existe-t-il un rapport réel, numérique entre la fréquence des règle- 


ments rendus et l'intensité de la prostitution, entre l’existence de 
| la Police des mœurs et l'immoralité ou la moralité publique, 
| enfin entre le service sanitaire policier et le taux des maladies spéci- 
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fiques? Ces points restent à élucider. Le très laborieux rapporteur a, 
on le sait, complètement laissé de côté cette dernière question de la 
santé publique. 

M. Hennequin atténue, il est vrai, les premières indications pes- 
simistes qu'il avait tirées du goût général des maires pour la régle- 
imentation en concédant que nombre de règlements ont leur origine 
dans des mentalités d’une valeur contestable ou dans le hasard 
d'épisodes grossis sans mesure par l'opinion publique : ici un 
scandale unique un peu retentissant a fait incriminer hâtivement 
les mœurs d’une commune entière; là on a crié « Au feu! » avant 
l'incendie; là une contamination importée a mis tout le monde en 
état de défense affolée; plus loin le rigorisme ridicule d'une muni- 
cipalité a suffi pour créer une réglementation de toutes pièces, et 
l'imposer comme une charte dans l'organisme municipal! « Une 
fois établie, la Police des mœurs sé perpétue indéfiniment encore 
qu’elle ne réponde plus à une nécessité! {sic} (1) » 

Concluons donc que l'enquête administrative a été, sur ce point 
capital, insuffisante, inachevée, et n’a apporté aux débats aucun 
élément d'appréciation susceptible de faire définitive lumière. Il eût 
fallu étudier par des enquêtes locales l’ethnologie provinciale, les 
mœurs et conditions du travail, les ingesta — surtout les boissons, 
la nature des populations. la situalion des régions et des villes par 
rapport aux lignes de communication, la proximité des frontières, 
«des grands ports, etc. 

L'examen de toutes les mesures adininistratives qui visent l'ins- 
cription des femmes, surtout des jeunes filles mineures, les interdic 
tions qui leur sont imposées, leur internement dans les maisons de 
tolérance, le contrôle sexuel, la séquestration qui résulte des épisodes 
de ce contrôle médico-policier, enfin l'ensemble de ce régime disci- 
plinaire extra-légal qui constitue comme un défi au droit publie 
ot à la civilisation générale d'une nation, nous confirme plus que 
jamais dans la sévérité du jugement que nous avons depuis, long- 
temps porté sur le fonctionnement de la Police des mœurs provin- 
ciale : elle est très digne sœur de notre Police des mœurs de Paris. 

M. Hennequin nous fournit. par le groupement qu’il a fait des 
mesures parfois extraordinaires de ce régime, une occasion unique 
d’en saisir sur le vif le mécanisme fonctionnant officiellement. 

L'enregistrement des femmes, pour le rapporteur. est la condition 
sine qua non de la surveillance : de cette donnée, qui inspire tous 
les règlements, découle l'action de la Police (2). Quelles femmes 


@) Rapp. cité, p. 20. — (2) fdem, p. 48-58 ($ V, Inscriptions et radiations). 
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tombent sous le coup de l’enregistrement ? Est enregistrée comme 
étant « répuliée fille publique » disent 402 règlements et plus, « toute 
femme qui se livre à la « prostitution notoire ». Nous laisserons de 
côté les 279 règlements qui, tout en visant l'inscription coercitive 
mentionnent l’inseription dite volontaire. 

Est encore « répulée fille publique » la femme que l’on voit habi- 
tuellement provoquer à la débauche sur la voie publique et dans les 
lieux publics; la femme « qui vit habituellement de la prostitution, 
soit qu’elle habite dans une maison spéciale, soit qu'ayant une 
demeure particulière (sic) elle loge en garni ou dans ses meubles ». 
En d’autres cas, il suffit pour « noter » la femme qu'on l’incrimine 
d'habiter ou de fréquenter les lieux dits de débauche. 

Les cas suivants « donnent ouverture au droit d'inscription d'office 
pour prostilution clandestine » aux termes des règlements de 32 
villes (1); ici l’énumération est expresse et limitative : 

« La conviction de la prostitution clandestine résulte, dit le rap- 
porteur, d’une enquête constatant une ou plusieurs circonstances 
suivantes : 1° la fréquentation habituelle des filles ou femmes sou- 
mises ; 2° la rencontre en récidive par les agents dans une maison de 
débauche; 3° l’arrestalion en récidive sur la voie publique, pour con- 
duite contraire aux bonnes mœurs, comme provocation aux passanis, 
propos et acles licencieux ; 4° l’état de domesticité dans une maison 
«de tolérance ou de prostitution (prévu aussi dans 21 autres règle- 
ments); 5° la plainte directe de la communication du mal vénérien, 
justifiée par la visite d’un médecin, concernant une fille de mœurs 
suspecles ou servant comme domestique dans un cabaret ou autre 
établissement public du même genre (prévu aussi dans 18 autres 
règlements); 6° l'admission sans motifs convenables de plusieurs 
individus dans le domicile d’une fille ou femme séparée de son mari 
et n'ayant pas de moyens d'existence connus; 6° la fréquentalion 
habituelle et sans motif de commerce autorisé, d’un lieu publie mal 
famé, soit isolément, soit en compagnie d'hommes de mœurs sus- 
pectes. » On conviendra que, pour attribuer avec certitude à une 
femme la qualité de prostituée-publique, les trois dernières circons- 
tances peuvent être particulièrement des causes d'erreur singulière- 
ment fréquentes. 

De quelles garanties linscription d'office est-elle entourée? A 


_ + —£ 


(1) Dans 32 règlements : Aix, Angers, Antibes, Avignon, Beauvais, Bellac, Bor- 
deaux, Brest, Cahors, Calais, Carcassonne, Cherbourg, Dôle, La Flèche, La 
Rochelle, Le Creusot, Le Mans, Mâcon, Laval, Mont-de-Marsan, Mourmelon, Nice, 
Nontron, Ouessant, Perpignan, Rochefort, Saint-Malé, Saint-Mihiel, Stenay, Tou- 
lon, Vichy, Voiron, 
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quelle autorité incombe ce formidable pouvoir qui va rayer une 
femme du nombre des personnes faisant partie de la société que 
protège la loi? 

Fait à peine concevable, et dont le rapporteur s'étonne à bon droit, 
l'immense majorité des règlements municipaux non seulement ne 
prescrit aucune procédure protectrice pour sauvegarder les intérêts 
de ces malheureuses, mais, {ant est grande l’inconscience de l’arbi- 
traire | ne mentionne même pas l'autorité à laquelle est dévolu le 
droit d'inscription policière. Sur 400 règlements, 200 gardent un 
complet mutisme sur la désignation de cette autorité! 

Dans 150 règlements, le maire est désigné pour la forme. En fait, 
‘ans toutes les villes de France, c’est le Commissaire de police, son 
adjoint ou même le brigadier préposé aux mœurs qui procèdent à 
l'inscription après avoir fait faire l'enquête par leurs subalternes. 
Dans 40 villes l'inscription peut être imposée {sic) sur la plainte des 
habitants, des voisins. Le maire, le Commissaire de police prennent- 
ils ici la précaution de faire comparaitre les plaignants en personne 
ouse décident-ils sur des dénonciations écrites, anonymes ou signées ? 
Le rapport est insuffisamment explicite sur ce point. Nous rappelle- 
rons que, sous l’ancien régime, le Parlement de Paris — en présence 
des abus dont la multiplicité des dénonciations et leur trop facile 
accueil à la Lieutenance de police rendaient un grand nombre de 
femmes victimes -- avait fini par exiger des Commissaires au Chà- 
telet qu'ils fissent signer aux plaignants leur déclaration (arrèt 
du 12 septembre 1708), et qu'une Ordonnance royale postérieure 
(26 juillet 1713) avait même stipulé cette garantie : « Les témoins 
devaient toujours prêter serment à peine de nullité ; en cas de déné- 
gation de la femme, le Lieutenant général devait surseoir à sa sen- 
tence et, malgré cette sentence, l’appel au Parlement était toujours 
de droit. » Deux règlements doivent être signalés comme « une heu- 
reuse singularité », selon l'expression même de M. Hennequin, ceux 
«de Narbonne et de Marseille; ils avertissent la femme sous le coup 
de l'inscription qui vient d’être ordonnée qu'elle peut en appeler de 
la décision du maire et du commissaire devant le tribunal de simple 
police : elle y sera traduite pour contravention à l'arrêté d’enregis- 
trement — puisqu'elle refuse de s’y soumettre — et Ià aura le droit 
de faire la preuve que l'inscription est indue (1). Cette exception 
honorable nous instruit des pratiques usuelles du régime provincial 
des mœurs dans la généralité des départements. 

L'inscription des mineures, couramment acceptée comme une 


(1) Rapp. cité, p. 53-54. 
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mesure d'ordre, complète ce lamentable tableau de nos mœurs 
administratives ct municipales. Sur 570 règlements, 42 seuls con- 
tiennent des dispositions réglementaires faisant échec à l'inscription 
d'office, de plano, des jeunes filles au-dessous de 21 ans! Finalement 
même, dans ces #2 communes, la jeune fille est inscrite si les parents 
refusent de la recevoir, s'ils exploitent son inconduite, si l’on ne peut 
découvrir leur domicile, ou si la moralité de la prévenue est trop 
gravement compromise. Les autres règlements (sauf 26) ou se taisent 
(337 soit 84 0/0), ou mentionnent expressément l'enregistrement 
d'office de ces jeunes filles au même titre que celui des femmes 
adultes; 7 règlements l’autorisent nommément à partir de 18 ans (4) 
et 12 à partir de 16 ans (2). 

On voit combien était urgent le vœu formulé à la Conférence inter- 
nationale de Prophylaxie qui a réuni à Bruxelles, en 1899, grâce à 
l'initiative de l’'éminent hygiéniste, M. le D' Dubois-Havenith, les 
délégués des gouvernements et de la Fédération abolitioniste, 

25 règlements seuls se préoccupent de la condition civile de la 
femme en tant que femme mariée : ils prescrivent, avant l'inscription 
d'office, d’avertir le mari. 

De la radiation nous dirons peu de chose : ainsi qu’à Paris elle est 
admise comme atténuation de l'enregistrement. Il est juste de recon- 
paître que la plupart des règlements la prévoient et l’organisent. Les 
motifs sont : la bonne conduite constatée pendant un stage de trois 
mois au minimum, un travail licite et rémunérateur, l'intervention 
d’un répondant ou protecteur avouable, le retour dans la famille, 
le mariage ou la production d’un certificat de bans, la vieillesse, la 
maladie... Ia mort. 19 arrêtés prévoient la radiation pour cause 
d'affection incurable, vénérienne ou non, rendant « la femme 
impropre à l'exercice de la prostitution! (3) ». 

Les prohibitions inhérentes à la vie de filles soumises vivant à 
l'état d’isolées dans des logis privés montrent à quel degré de servi- 
tude ces malheureuses sont réduites en province; nous ne parlons 
pas des mesures restrictives qui leur sont imposées dans leurs allées 
el venues sur le trottoir, pour leur mise, etc. Il semble que tout en 
reconnaissant à la prostitution une sorte de droit à l'existence, bien 
mieux en l’organisant, l'Administration de la Police ait tout aussitôt 
arrêté unique plan de rendre la vie impossible aux malheureuses 
qu'elle embrigade! 351 règlements interdisent l’entrée dans les cafés; 


(4) Dans les villes d'Avignon, Bourgoin, Cahors, Castres, Flers, Mazamet, Reims. 
(2) Dans les villes d'Hirson, La Rochelle, La Turbie, Le Creusot, Les Sables 

d'Olonne, Mâcon, Montceau, Nantes, Royan, Saint-Nazaire, Thouars, Valenciennes. 
(3) Rapp. cité, p. 57. 
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334 leur interdisent la circulation dans les rues à telles heures du 
jour, ou avaut la nuit, ou de paraître sur les promenades: 247 de se 
montrer à leurs fenêtres; 18 de se promener avec des militaires ou 
des civils dans un périmètre déterminé au delà de l'octroi; 17 de se 
montrer dans des voitures découvertes ou de sortir en voiture avec 
des hommes; 43 d'aller au théâtre sans la permission du commissaire 
de police, etc, 

Un certain nombre de villes ont même édicté des mesures tout à 
fait singulières et que le rapporteur ne peut se tenir de signaler 
comme telles. À Vichy, toutes les femmes inscrites doivent déposer 
au Bureau de police leur photographie en trois exemplaires ; à Bourges 
et à Vierzon, la femine condamnée deux fois pour contravention à 
l'arrêté municipal, devra accepter l'inscription ou sera expulsée de 
la ville dans un délai de huit jours; à Saint-Étienne, il est prescrit 
aux filles de n’avoir dans les rues et sur les promenades pas d'autre 
mise que celle des femmes honnêtes {sic}; à Vitry-le-François, elles 
ne peuvent pas tenir boutique de commerce; à Avignon, l'inscrite 
isolée doit changer de logements quand ordre lui en est donné par 
la police ; à Autun et à Melun, la coiffure en cheveux est interdite 
aux femmes; à Lisieux (1876), le règlement va jusqu’à appliquer une 
pénalité que toutes les anciennes ordonnances rééditent depuis 4415 
jusqu'à 1743. mais qu’à partir de cette date on retrouve rarement au 
cours du xviu° siècle et dont on constate même l'absence complète 
dans la célèbre ordonnance de 1778 du Lieutenant de police Le Noir : 
« Si une femme inscrite prend un logement sans autorisation, le 
commissaire est tenu de lui faire vider les lieux, de jeter les meubles 
sur le carreau et de faire fermer la maison! » Voilà une municipalité 
dont la mentalité administrative n'est même pas celle de la Lieu- 
tenance de police parisienne à la veille de la Révolution ! 

Nous avons déjà parlé des taxes : nous n’y reviendrons pas. 

Quant aux obligations qui résultent des mesures dites sanitaires. 
elles sont malheureusement traitées de la facon la plus sommaire (1) 
dans le rapport que nous analysons : leur trait commun est la fixité 
et la périodicité des visites médicales. La fréquence de ces visites est 
variable : sur 822 villes, 208 ont quatre visites par mois et 55 trois 
seulement; dans 46 villes la visite ne s'effectue que deux fois par mois: 
par contre, dans 12 villes, la visite est pratiquée deux fois par semaine 
où tous les à jours; 95 règlements ou sont muets sur la visite ou 
renvoient l'indication à la mention qui en est faite sur la carte d’ins- 
cription. Il était difficile de demander à un administrateur comme 


(1) En deux pages, 74-75. (Rapp. cité.) 
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M. Hennequin, quelle que soit d’ailleurs l’incontestable savoir dont 
il à fait preuve aux cours des débats dans les matières même étran- 
gères à sa fonction, de s'étendre sur les procédés cliniques d'examen, 
sur la petite et grande visites pratiquées dans les dispensaires, sur 
l'usage du spéculum, la technique bactériologique, le mobilier de la 
salle d’examen, etc. : et cependant on sait combien, en l'espèce, tout 
ce détail est important dans la pratique d’une sérieuse médecine 
gynécologique. La visite est généralement subie dans les dispensaires 
de police par les isolées; les pensionnaires sont examinées dans la 
maison même. Avant d’être inscrite, toute insoumise est visitée une 
première fois; nulle inscrite n’a licence de quitter la ville où elle 
a été embrigadée, sans être de mème examinée extraordinairement. 
Une lacune regrettable dans cette partie da rapport est celle qui a 
trait au régime imposé aux femmes malades et retenues coercitive- 
ment à ce titre par le contrôle médico-policier pour être internées. 
M. Henequin parait conclure d’une façon optimiste de la masse des 
documents reçus sur ce point au Ministère qu’une humaine et cons- 
ciencieuse « hospitalisation est la règle la plus répandue et que les 
femmes contaminées sont bien traitées comme des malades ordinaires 
(sic), réserve étant faite touchant la séparation des quartiers où elles 
sont soignées ». Ce sont, il faut bien le dire, des allégations de 
de cetle nature qui enlèvent trop souvent aux documents rédigés 
dans les bureaux des administrations officielles une grande parlie 
de l'autorité que nous serions heureux de lui voir attribuer, ne füt-ce 
que pour la sécurité des studieux qui n’ont pas la méfiance innée 
de cette catégorie de sources. La réalité est malheureusement le 
contre-pied de l’assertion du rapporteur ou plus exactement des 
documents administratifs auxquels il se réfère. Des enquètes 
privées comme celle qu'a menée en 4889 un des membres les plus 
éminents du corps savant des médecins des hospices de la Seine, 
M. le D' Bourneville (1), auquel on doit tant de réformes hospita- 
lières importantes pendant son séjour au Conseil municipal et à la 
Chambre, ou des tableaux comme ceux qu'ont tracés devant la 
Commission extra-parlementaire les professeurs Augagneur, Lan- 
douzy et Lande ont remis les choses au point et confirmé ce que 
l’opinion savait déjà des préjugés misérables que les administralions 
provinciales et la médecine d'assistance elle-même entretiennent 
encore à l'heure présente contre les vénériens en général et les pros- 
tituées malades en particulier. C’est, on le verra d’ailleurs au cours 


(4) Y. le Progrès médical : Enquête sur l'hospitalisation des vénériens en province, 
numéros du 19 mars au 16 juillet 1889. 
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des débats, une des réformes que la Commission à eu le plus à cœur 
d'imposer à la médecine publique. Quand ces malheureuses femmes 
ne sont pas incarcérées dans les dépôts des prisons ou dans les pri- 
sons elles-mêmes, ce qui est la règle, comme entre autres à Castel- 
naudary, à Saint-Quentin, à Langres, — les règlements de ces trais 
villes ne craignent pas de spécifier en propres lermes ce lieu infa- 
mant analogue à notre Saint-Lazare parisien pour l’internement 
d'office — elles sont parquées comme des pestiférées coupables de 
leur mal dans les locaux les plus malsains, les plus sordides des hôpi- 
taux, au voisinage des dépôts de fumier et d'ordures ménagères, avec 
interdiction de descendre dans les cours communes. Souvent, pour 
que le milieu et les choses, symboles des règlements, leur rappellent 
bien qu’elles sont non des malades communes, mais des prison- 
nières, les fenêtres de leurs salles sont grillagées ou pourvues de bar- 
reaux de fer comme les soupiraux cellulaires des maisons centrales! 

L'optimisme de M. Hennequin déjà si assuré quant à Ja conve- 
nance médicale et à la douceur administrative que les femmes 
malades rencontrent dans les hôpitaux de province et aussi, sans 
doute, dans les prisons, redouble lorsqu'il s'agit de la vie réservée 
aux femmes dans les maisons de tolérance par les tenanciers et les 
inspecteurs de police qui surveillent tout ce monde. Le rapporteur 
s'étend avec complaisance sur l'ancienneté des maisons publiques 
révélée par d’antiques Ordonnances datant du roi saint Louis; il 
remonte même plus avant dans le cours des temps! Nous ne repren- 
drons pas avec Jui l’historique des lupanars de la Rome païenne et 
même chrétienne; nous ne rééditerons pas le mot des Pères pour 
qui le Jupanar est nécessaire comme l'égout qui assainit la cité, ni 
les plaidoyers plus ou moins récents d'illustres docteurs de l'Église 
qui acceptent la prostitution réglementée et l’autorisent « ne aliqua 
mala pejora incurrantur ». A faut savoir se limiter. Pour M. Hen- 
nequin, l'antiquité même de la maison publique lui crée un droit à 
l'éternité, et de ce que « quelques odieuses séquestrations » et autres 
abus ont été signalés dans ce genre d'établissements, il faut se garder 
de croire que de tels faits aient jamais pu se passer dans notre pays! 

« I convient d'observer, dit le rapporteur dans le meilleur stvle 
administratif, qu’en France fout au moins, les contrôles sont en 
principe et en fait, si multipliés et si rigoureux, qu'il est bien diffi- 
cile de supposer qu’une femme puisse entrer contre son gré dans 
une maison close et y être maintenue par contrainte directe ou 
indirecte. (1) » Sans doute, il s’est trouvé — en dehors de Ja Fédé- 


(1) Rapp. cité p. 7. Note I. 
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ration abolitioniste — un maire provincial, un seul, il est vrai, 
M. Champon, de Salins-du-Jura, pour imaginer qu'il existait des abus 
«dans les maisons de France, pour formuler les griefs que soulève 
leur existence dans les départements, notamment dans les régions 
semi-rurales. Ce magistrat municipal a dû, parait-il, fermer la mai- 
son publique de la ville qu’il administre, à la suite de vols, de 
ruines, de scandales, d’emprisonnements, de deuils, de morts même 
provoqués par cette pratique de la Réglementation dans la popu- 
lation civile périphérique, et même dans la garnison... « Rien de 
semblable à ce qui a été révélé avec éclat par le maire de Salins 
n'est parvenu jusqu'ici à notre connaissance, poursuit impertur- 
bablement M. Hennequin, et nous n'avons pas encore trouvé trace 
de fermetures de maisons effectuées d'office pour des motifs ana- 
logues /sic). S'il est exact, le cas de Salins « est isolé et absolument 
anormal (4) ». 

Nous croyons que M. le Rapporteur eût mieux fait de reporter le 
goût légitime qu’il a montré pour les recherches historiques en la 
matière, sur la période contemporaine. Plus que les règlements de 
saint Louis, ou l’Ordonnance d'Orléans de 1560 sur les « bordeaux » 
du royaume, l'étude de ce qui se passe, à l’heure présente, eût 
contribué à lui former une opinion mieux adaptée à la sociologie 
économique, morale et intersexuelle du xx° siècle et surtout à lui 
fournir une documentation mieux informée. Assurément s’il entend 
juger par le nombre des punitions officielles et notamment par le 
nombre des fermetures, du nombre des cas où les maisons ont 
gravement violé non pas même les règles élémentaires de l’ordre 
publie, mais les simples clauses de leurs règlements et par là encouru 
la clôture, M. Hennequin doit conclure que les maisons ont été 
d'utiles et irréprochables établissements municipaux : les lenan- 
cières n'y ont jamais falsifié les états civils des femmes, jamais 
interné de mineures, jainais reçu d'adolescents, jamais imposé l'ivro- 
gnerie à leurs pensionnaires, jamais volé, dépouillé ces mêmes, 
jamais retenu personne d'entre elles par aucun procédé, même par 
celui de la confiscation des vêtements personnels et de la dette obli- 
yatoire et accumulée, jamais imposé le service sexuel et les. autres 


(1) Idem, p. 33. A l'appui de l'excellent mémoire de M. Champon et avant sa 
publication par la Fédération dans les actes de son Congrès de Lyon (1904), il 
avait paru sur la prostitution hors les grandes villes quelques rares études inté- 
ressantes, une entre autres du D'Lardier, de Rambervillers (Vosges) : les Véné- 
riens des champs et la Prostitution à la campagne (Paris, Doin, 1882, in-18 de 
A0 pages). Tous Les faits avancés par M. Champon ont été d'ailleurs confirmés au 
cours des débats de séances par M. l'Avocal général Fenilloley. 
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connexes aux femmes malades, aux femmes ayant leur indispo- 
sition mensuelle, jamais refusé une alimentation réconfortante, 
jamais brisé la résistance des récalcitrantes par l’emprisonnement 
dans la chambre de force de l'établissement, ou par les corrections 
matérielles administrées de Ja nain de leur mari ou de l’amant-sou- 
leneur convoqué pour la circonstance quand il n'élisait pas domicile 
dans la maison même, jamais refusé à chacune le repos dans un 
lit où elle couchât seule sans compagne de vice à son flane, jamais 
poursuivi, rattrappé, puni les échappées, jamais refusé les per- 
missions de sortie convenues à l’embauchage, jamais favorisé le 
saphisme, la pédérastie, jamais offert les tableaux vivants, jamais 
percé les trous voyeurs, jamais organisé de scènes sadiques ou de. 
bestialité, jamais enfin acculé personne par les mauvais traitements 
sans trêve, par l’affolement, la terreur et l'alcool à la dernière et la 
plus désespérée des fuites, au suicide! 

Dans la même voie, M. Hennequin doit conclure aussi que la police 
spéciale a toujours été si honnêtement faite dans les maisons que 
jamais les inspecteurs des mœurs n’y ont été payés de leur indul- 
gence, de leur cécité volontaire, de leurs remontrances gracieuses, de 
la bienveillance de leurs rapports par le. coucher gratuit, par les 
mensualités régulières, par les cadeaux en vins et liqueurs, en gibier, 
en montres, épingles de cravates, en copieux repas, en un mot par la 
plus large munificence vénérienne, alimentaire et financière, con- 
sidérée comme lappoint obligatoire d'une place douteuse et d’un 
tout petit traitement! Sans doute, jamais l’on n'avait constaté aucun 
acte de sévices, d’inhumanité, de proxénétisme extra-réglementaire 
de la part des tenanciers! Mais si d'aventure il s’en était produit, les 
inspecteurs ne les auraient pas tolérés un seul instant; les pouvoirs 
compétents eussent été informés; la répression eût été aussi sévère 
que publiquement sonore; personne ne l’eût ignoré; M. le Rappor- 
teur en eût été informé tout le premier. 

Or, pas un bruit, pas un épisode, pas un fait contraire à l’excel- 
lence administrative, morale et autre de la maison n'est venu à 
l'oreille de M. le Rapporteur sauf... le cas bizarre et négligeable de 
Salins-du-Jura! 

Heureuse disposition de l'esprit et de l'attention! Ce que M. le 
Rapporteur n’a pas vu, n’a pas entendu, n'existe pas! Ce qui n’est 
pas relaté dans l'enquête de M. le Chef du bureau de la police admi- 
nistrative n’a jamais existél Comme si la Police des mœurs, seule 
Juge en la matière de son bon fonctionnement, allait prendre des 
mesures dénonçant lout haut les vices organiques de son système, 
fermer bénévolement les imaïsons qu'elle considère comme la base 
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de la réglementation, allait donner des verges en un mot pour se 
faire battre! 

Comme si les commissaires de police, les brigadiers ou sous-ins- 
pecteurs des mœurs qui ont adressé leurs notes au rapporteur, allaient 
lui narrer au détail leurs méfaits et ceux des tenancières, avouer leur 
complicité et leurs petits ou gros profits, dresser la liste des manque- 
ments et délits où ils se sont compromis aux côtés des proxénètes 
leurs justiciables et associées, finir enfin par la bibliographie 
authentique de ces dernières années où le procès de la Police des 
mœurs en général et des maisons en particulier, est fait au point de 
vue administralif et médical — par qui? — non par les abolitio- 
nistes mais par l'École réglementariste même à peu près entière (1). 

Un fait capital d’ailleurs domine la question vue sous cet angle de 
la rareté ou de F'inexistence des scandales, des procès, des fermetures 
des maisons, c’est le refus presque absolu des parquets de se mêler 
des affaires de mœurs quand elles résultent de la prostitution 
réglementée. Cent affaires de détournement de mineures pour la 
France entière eussent été annuellement traduites devant les tribu- 
naux correctionnels et même les assises, si le droit commun avait 
été appliqué aux proxénèles municipales, aux inspecteurs des mœurs, 
à la bande noire de la traite des blanches; les affaires de vols, de 
séquestrations, d'escroquerie, de coups et blessures eussent été plus 
nombreux encore; les délits en vertu de la loi contre l’ivrognerie ne 
se fussent pas comptés; mais la justice régulière à jusqu'ici invaria- 
blement opposé un 02 audimus aux cris de l'opinion, à la dénon- 
cation vigilante de la presse quotidienne, aux délibérations de 
quelques conseils municipaux et notamment du Conseil parisien ; 
elle a reculé devant un conflit engagé entre les empièlements de 
l'Administration policière et les droits intangibles de la loi; elle a 
inême respecté la rivalité du tribunal que constituait à lui seul un 
chef de burcau de police siégeant à Paris, quai de l'Horloge, ou bien 


(1j On ne compte plus depuis vingt-cinq ans les publications dues à la plume 
ou à l’action parlementaire des réglementaristes qui ont énuméré les méfaits des 
tenanciers et des maisons, (V. les discours de M. Bérenger au Sénat; les livres de 
MM. Carlier, Macé, Goron, Lecour, Reuss, Mauriac ; les mémoires à la Conférence 
de Bruxelles de MM. Barthélemy, Commenge, Alfred Fournier, Mireur, ete.) Le 
plus orthodoxe des réglementaristes, Parent-Duchâtelet, a écrit contre les maisons 
le premier et le plus motivé des réquisitoires. Nous ne parlons pas des publica- 
tions parues à l'étranger contre l'influence néfaste à tous les points de vue des 
ivaisons de tolérance, publications dues généralement à des administrateurs ou 
à des médecins qui presque tous ont occupé ou occupent une situation éminente 
dans la pratique et l’enseignement de la médecine ; il suffit de citer: Sperk, 
Stoukowenkoff, Nicolsky, Butaresco, Stockmar, Schermbeck, Hoffel, Blaschko, 
Jadassohm, Kromajer, Schrank, Strohmberg. La plupart de ces médecins ou 
autres personnages ne sont d’ailleurs pas abolitionistes. 


LES LUPANARS DEVANT £LA LOI ël 


un commissaire central siégeant à la Permanence de la mairie, et 
distribuant, comme des juges authentiques, l'amende et la prison! La 
justice a supporté tout cela! Soit! Mais comment conclure du silence 
de la loi à l’innocence d’un régime que cette même loi veut ignorer 
pour n'avoir pas à en condamner l’illégalité? 

Le jeu de l'argumentation contradictoire consiste à dire comme 
fait partiellement ou tacitement M. Hennequin: « Ces abus n'ont 
jamais existé ou ces abus n'existent plus; dans l’un ou l’autre cas 
toutes les accusations contre les maisons tombent à faux! » 

Que des plaidoyers de cette sorte se risquent dans des communiqués 
destinés au public de moins en moins nombreux d’ailleurs qui se 
contente d’une dénégation officielle pour se croire en face ou en 
possession de la vérité. très bien! Mais qu'ils soient produits devant 
un auditoire composé de personnes aussi compétentes que les 
membres de la Commission dont M. Hennequin est le secrétaire 
général, c’est ce qui est inadmissible. 

Quand l’histoire des mœurs de notre temps, en général, quand, 
en particulier, l’histoire du mouvement contemporain contre la 
Police des mœurs seront écrites, deux épisodes considérables vien- 
dront se placer devant le mirage sur lequel M. Hennequin voudrait 
retenir nos yeux comme l'unique tableau de la réalité; ils se subs- 
titueront à lui et resteront comme les seuls témoignages fidèles de 
la vérité. 

Le premier est la réunion de la Conference internutionale de prophy- 
laxie, convoquée à Bruxelles, en 1899 et en 1902, pour permettre à 
tous les gouvernements des peuples civilisés des Deux Mondes, de 
remplacer l’empirisme barbare de la police des mœurs par un état 
de droit et de science hygiénique qui laisse enfin, en matière inter- 
sexuelle, libre place à la loi commune et à une véritable médecine 
publique. 

Le second est la réunion de la Conférence également internationale 
convoquée à Paris en 1902 « pour la répression du trafic » si bien 
dénommé « traite des blanches » c’est-à-dire le commerce de chair 
féminine, chair de jeunes filles et de jeunes femmes, destinées à 
peupler les maisons publiques du monde ancien et du nouveau. 

Assurément si les maisons de tolérance n'avaient pas été des 
foyers centraux de réception puis de rayonnement de maladies véné- 
riennes, si elles n'avaient pas donné un droit d’existence légale au 
proxénétisme municipal, national et international, si elles n'avaient 
pas légitimé le proxénétisme clandestin, ces deux manifestations 
publiques de l'inquiétude des gouvernements n’eussent pas eu lieu. 
Mais les Pouvoirs publics ont si bien senti que les maisons étaient des 


6 


82 RÉGLEMENTATION EN PROVINCE 


magasins de syphilis, que les maisons étaient le marché toujours à 
pourvoir de femmes tant qu'il restait ouvert, qu'il leur a fallu 
chercher au moins à pallier sinon à supprimer le double mal. 

Il y a plus. Notre propre pays ne s’en est pas tenu, pour l’œuvre 
particulière de la protection des femmes, au dispositif toujours un 
peu lâche d’une législation agissant entre nations étrangères et dis- 
tantes; le législateur français a fait mieux : il a remanié gravement les 
textes de notre Code pénal qui désormais auront pour but et pour 
effet de rendre à l’intérieur du pays sinon impossibles, du moins 
suffisamment difficiles les abus divers et sévices, les escroqueries, les 
séquestrations qui prétendent exercer leur tyrannie dans la maison 
de tolérance, avec la même sécurité que si elle était une aile des 
Hôtels de police hébergeant le service le plus utile d’une Adminis- 
tration régulière. 

Le nouvel article 384 inséré au Code pénal par la loi du 3 avril 1903 
atteste l’urgence de l’œuvre qu’il fallait accomplir ; ce ne sont pas des 
personnages-fantômes, des proxénètes de théâtre, de romans ou de. 
discours de conseiller municipal « racontant des histoires » (comme 
disait M. Lozé), qui sont ici poursuivis! Que dit maintenant la loi? 

« ART. 334 (nouveau). — 1° Quiconque aura attenté aux mœurs 
en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou 
la corruption de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe au-dessous de 
21 ans; 

» 2° Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embau- 
ché, entraîné ou détourné, méme avec son consentement, une femme 
ou fille mineure en vue de la débauche; 

» 3° Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura par fraude 
ou à l’aide de violences, menaces, abus d'autorité ou tout autre mnyen 
de contrainte, embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille 
majeure, en vue de la débauche ; 

» 4° Quiconque aura, par les mêmes moyens, retenu contre son gré, 
méme pour causes de dettes contrastées, une personne même majeure, 
DANS UNE MAISON DE DÉBAUCHE OU l'aura contrainte à se hvrer à la 
prostitution ; 

» Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une 
amende de 50 francs à 5.000 francs. » 

La loi nouvelle a été tardive; elle n’est pas complète. Si on la com- 
pare toutefois à la loi qu'elle remplace (1), on comprend quelle 


(1) L'ancien article 334 remplacé, le 3 avril 1903, par l’article sus-cité, était 
ainsi conçu : « Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, favorisant ou 
facilitant habituellement la débauche ou la corruption de l’un ou de l’autre sexe 
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lacune elle est venue combler et quels coupables avaient trop sou- 
vent échappé. Pour qu’une loi — la loi vivante et agissante — 
menace, frappe ainsi, on sent à quel point l'impunité rencontrée par 
les proxénètes avait confirrné leur coutume, redoublé l’activité de 
leur commerce, exalté le cynisme de leur habileté qui ne jugeait 
mème plus nécessaire de dissimuler. 

IL n’est pas jusqu’à la substance des règlements visant l’organisa- 
tion intérieure des maisons qui ne révèle elle-même les vices de 
l'institution issus sans amendement possible de son fonctionnement. 
C’est ici qu'une bonne classification chronologique des règlements 
eût encore été utile en établissant un parallèle entre la dénonciation 
des abus chaque jour mieux révélés et les rébellions croissantes de 
l'opinion publique contemporaine. 

Ce sont les derniers règlements édictés — sans doute sous la Troi- 
sième République — qui nous montrent les municipalités modifiant 
enfin les textes anciens indifférents ou complices. et leur substituant 
des prohibitions significatives : nous nous en référons aux extraits 
mêmes qu’en donne M. Heunequin (2). 

À côté des prescriptions banales qui se répètent stéréotypées 
depuis le commencement du xiIx° siècle, relatives aux conditions 
d'autorisation et d'installation matérielle : claustration par fermeture 
des fenêtres avec grilles et persiennes, obligation d’une seule issue, 
gros numéro ou lanterne coloriée, relatives aussi à la police intérieure 
et aux pouvoirs extraordinaires des proxénètes, voici une longue 
série de clauses qui toutes sont la dénonciation des abus qu'il à 
fallu réprimer. 

La concession de l’estaminet, antichambre de la maison, mul- 
tiplie l’alcoolisme; 164 règlements interdisent le débit des boissons 
spiritueuses; 37 l’admission des hommes en état d'ivresse. 

Les femmes sont entassées dans d’ignobles soupentes avec lits 


au-dessous de l’âge de vingt et un ans, sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de 50 à 500 francs. » 

Le paragraphe 2 de l’ancien article 334 qui vise les personnes ayant autorité 
sur les victimes et les autres personnes énumérées à l'article 333 (serviteurs, fonc- 
tionnaires, ministres du culte), maintenu dans le nouvel article 334, élève en 
outre la peine minima de l’emprisonnement : les coupables sont passibles désor- 
mais d’un emprisonnement de frois à cinq ans. 

Le nouvel article 335 interdit la tutelle, la curatelle et la participation au 
Conseil de famille à tous les individus reconnus coupables du délit de proxéné- 
tisme dans les conditions mentionnées aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'article 
334, nouveau; confirme le retrait des droits et avantages (conférés par le livre 
premier, titre IX) aux parents proxénètes, sur la personne et les biens des enfants, 
et substitue pour toute cette catégorie de condamnés l'interdiction de séjour à la 
surveillance de la haute police. 


(2) Rapp. cité, p. 64-72, 
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communs pour deux ou trois habitantes (bahuts) : 124 règlements 
stipulent que chaque pensionnaire doit avoir sa chambre, son lit. 

Les patronnes font semblant d'ignorer la suppression de leurs 
règles chez telles novices « qui se laissent prendre » : 4 ou 5 
règlements font allusion au cas, leur imposent cette surveillance 
très spéciale et, en cas de grossesse confirmée, ordonnent de prévenir 
le commissaire. 

Les patronnes font « travailler leurs ouvrières » même atteintes 
de maladies vénériennes : 44 règlements obligent « la maïtresse » à 
déclarer les femmes malades. 

Les patronnes, recevant argent de toute provenance, tantôt ouvrent 
leur maison aux jeunes femmes débauchées qui ne veulent pas se 
donner la peine de choisir un galant et, moyennant redevance, 
viennent rééditer les célèbres parties de Messaline, aux côtés des pen- 
sionnaires de l'établissement; tantôt prêtent une chambre aux 
femmes mariées qui veulent héberger en lieu sûr, à l'abri de l’irrup- 
tion du mari, leurs rendez-vous avec l'amant : 93 règlements inter- 
disent la réception des femmes « étrangères à la inaison ou non 
inscrites ». Carlier dans son livre es Deux Prostitutions mentionne la 
même défense rendue nécessaire pour des abus de même genre 
dans quatre ou cinq tolérances de Paris. 

Les patronnes — des prostiluées radiées mais souvent en exercice 
semi-publie — installent leur amant de cœur à titre d’époux dans la 
maison, lui octroient droit de surveillance sur les filles, de correction 
sur les clients, lui donnent même mandat de représentation devant 
le maire et la police : la presque totalité des règlements proscrit la 
présence en la maison de cette variété de souteneurs et n’y admet 
aucun homme à demeure « sauf l’homme marié légitimement à la 
tenancière et à condition qu'il ne s'immiscera en rien dans les rap- 
ports de la maîtresse ou de ses filles avec le public ou l'autorité ». 

Les patronnes, en vertu de cette admission trop souvent usuelle 
de leur propre amant dans la maison, ne peuvent raisonnablement 
en fermer la porte aux souteneurs de leurs filles; ceux-ci s'installent 
dans l’estaminet, consomment au crédit de la pensionnaire amie, 
molestent les clients ladres, etc. : 25 règlements consignent à la 
porte les souteneurs des pensionnaires. 

Les patronnes, souvent même les filles, entendent exercer les unes 
le proxénétisme, les autres la prostitution comme un métier si régu- 
lier et couramment accepté de tous, qu’elles veulent conserver avec 
elles leur petite famille, leurs enfants, enfantelets ou déjà grandelets! 
85 règlements sont obligés d'interdire aux tenancières et aux filles 
de loger leurs enfants mineurs dans la maison. 
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Les patronnes, ne détestent pas la clientèle des adolescents, petits 
commis, collégiens au duvet naissant : la débauche des femmes 
expertes et repues des vices d'adultes, se plait à faconner, quelque- 
fois à prix réduits, souvent au contraire à majoration de tarif, le 
débutant qui, malgré la comédie des airs casseurs, hontoye encore 
quelque peu, ou, à défaut d’un naïf assaut, amuse par l’impayable 
grâce de la prime jeunesse : 181 règlements tiennent, théoriquement 
au moins, la porte close aux mineurs du sexe masculin. 

Les patronnes ont toujours aimé à recruter leur personnel parmi 
les jeunes filles, les toutes jeunes femmes; cette catégorie de pen- 
sionnaires offre un double avantage : leur jeunesse achalande l'éta- 
blissement; leur inexpérience les rend plus obéissantes, plus sou- 
mises, partant plus faciles à exploiter : 146 règlements prohibent 
expressément l'admission dans les maisons de tolérance de jeunes 
filles et femmes âgées de moins de 21 ans. 

Les tenancières tranchent, à la fois comme partie et juge sans 
appel leurs différends avec leurs pensionnaires : 15 règlements leur 
enjoignent de porter la contestation « devant le tribunal compétent, 
le maire ou le commissaire ». 

Les tenancières tiennent souvent sous clé, dans une pièce retirée, 
les pensionnaires qui veulent obstinément partir : 61 règlements 
leur enjoignent de ne retenir aucune femme contre son gré. 

Les tenancières contraignent à «travailler » non pas seulement par 
pression morale mais par la force, la femme qui s’y refuse pour 
une cause ou une autre (nous avons personnellement relevé, dans 
les notes d’un inspecteur des mœurs, le cas d’une tenancière qui 
faisait mettre pour la rendre apte, les pieds d’une jeune fille ayant 
ses règles dans un baquet d’eau glacée !) : 8 règlements interdisent 
des violences de cette sorte. 

Les tenancières imposent des dettes comme moyen de détention ; 
la première dette inscrite au passif de la femme est le prix de la 
commission payée au placeur : 9 règlements défendent expressément 
cette escroquerie. 

Les tenancières pour séquestrer leurs femmes ne trouvent pas de 
moyen plus pratique que de les dévêtir, à l’arrivée, de leurs effets de 
ville; de mettre toutes nippes au vestiaire sous cadenas, de les retenir 
en gage, de les louer à des tiers, de les vendre même; la femme, 
attifée de linge et peignoirs de débauche ne peut fuir en cet attirail : 
23 règlements rendent les maïtresses de maison responsables du 
dépôt et leur enjoignent de le restituer à première demande. 

L’arsenal des précautions ne s’arrête pas là. D’autres défenses, péné- 
trant plus avant. dénoncent plus encore les vices odieux du système. 
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On a nié que les maisons fussent toute autre chose que des lieux 
de débauche naturelle, nous entendons accomplie entre les deux êtres 
de sexe différent que la nature met face à face et seul à seule; on a 
refusé de croire aux accusations qui dénonçaient le lupanar con- 
temporain comme le théâtre d’obscénités en commun, de jeux inver- 
tis entre hommes ou femmes, de scènes renouvelées des tableaux 
que trace Burchard, le maïtre des cérémonies d'Alexandre VI dans 
son fameux Diarium, que ne dédaigna pas de rééditer Leibnitz. A 
Paris, M. le Préfet Lépine en organisant les maisons de rendez-vous 
a eu bien soin de marquer dans l'instruction que nous relatons 
dans le présent recueil : « Plus de trous voyeurs! plus de turpi- 
tudes! » afin de les différencier de la maison classique. La munici- 
palité du Havre va plus loin que notre Préfet parisien bien que son 
règlement soit moins explicite : elle édicte dans ses règlements « que 
les maisons de prostitution étant considérées comme lieux publics, 
toute personne qui aura commis, dans un établissement de ce genre, 
en présence de plusieurs personnes, un acte d’immoralité constituant 
un outrage public à la pudeur, sera poursuivie conformément à 
l'article 330 du Code pénal ». 

Qui n’a enfin, étudiant ces tristes et dégoûtantes matières, protesté 
au nom mème, sinon de l'humanité, du moins d’une biologie rudi- 
mentaire dont les femelles des animaux n’enfreignent pas la loi, 
contre l’innommable vie sexuelle de l’infortunée, consentante ou 
contrainte, qui sans répit, d'affilée, subit la meurtrissure, la souillure 
de dix, douze, quinze hommes et même plus dans la même nuit. 

Le régime de la maison s'étale ici dans toute sa hideur. Un règle- 
ment y veut obvier, celui de Cette : il défend à la tenancière « de 
recevoir un nombre d'hommes plus de trois fois supérieur au nombre 
des pensionnaires de la maison /sic) »; en d’autres termes, mettant 
une barrière à l’abominable cupidité de la tenancière, il lui interdit 
de livrer en vingt-quatre heures une femme à plus de trois hommes! 
Dans cette ignoble pratique du maintien de la maison publique, on 
s’est dit qu'il n'y avait pas d'autre moyen pour tenter de protéger 
indirectement la bête de somme enfermée dans ce cloaque, que de 
limiter le gain qu’elle procure, absolument comme la Société pro- 
tectrice des animaux limite en kilogranmes la charge d’un cheval (1)! 


(1) Nous avons tout récemment encore demandé, en la motivant par l'énuméra- 
tion de ces monstruosités, la suppression des maisons de tolérance, Une prohibi- 
tion policière que nous avions réclamée également, soulignait bien la mentalité à 
laquelle la réglementation officielle a promu les tenanciers : nous voyons par le 
rapport de M. Hennequin (p.72) que cette prohibition est nécessaire en province 
comme à Paris. Le 14 juillet, le jour de la Féte nationale, les tenanciers arbo- 
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Ce qui doit frapper le lecteur dans cette énumération statistique, 


c’est le chiffre souvent infinitésimal des règlements qui ont osé ins- 


ecrire dans leurs statuts quelques clauses protectrices des malheu- 
reuses dont le système de la Réglementation proclame la présence ici 
nécessaire au maintien de l’ordre et de l'hygiène dans la cité. Sur 
570 règlements, 294 s'occupent nommément des maisons de tolé- 
rance; 290 imposent aux tenanciers l'obligation de demander l’auto- 
risation municipale (1), et 61 seulement défendent de retenir une 
fille soumise contre son gré! 8 interdisent la contrainte physique ! 
9 stipulent que la dette de la fille n’est pas un motif de déten- 
tion (2)! 

Sans demander d’ailleurs à M. Hennequin d'annoter sorgneuse- 
ment le calendrier des maisons de tolérance par l'inscription margi- 
nale des délits et crimes plus ou inoins poursuivis dans ces dernières 
années en France même, il est des faits authentiques qui ont eu 
assez de retentissement pour qu’il ne soit pas permis de les ignorer 
ou de les taire, quand il est question du pire département de la 
Police des mœurs. Le lecteur trouvera plus loin une énumération 
chronologique sommaire de quelques-uns des faits qui ont été certi- 
fiés par des procès correctionnels ou d’assises, par des enquêtes offi- 
cielles ou quelque autre intervention des Pouvoirs publics. La preuve 
y éclate, sans dénégation possible, de tous les méfaits des maisons 
tant de fois dénoncés : séquestrations, vols, concussions de maires et 
de fonctionnaires de police, racolage dans les hôpitaux, coups et 
blessures, syndicats de proxénètes étendant leur réseau sur le pays 
entier; on y trouvera même, à raison d'abus dans les tolérances 
retenus et punis, une tentative d’assassinat sur le maire d’une grande 
ville de France : ce courageux et honorable magistrat municipal avait 


raient hier — arborent-ils encore? — à leurs fenêtres personnelles le drapeau 
tricolore avec l’écusson R. F.! La maison de tolérance pavoisant comme Ia Maison 
de ville! Nous avons même noté un 14 juillet — celui de l'an 1890, — où, le 
hasard nous faisant passer sur le boulevard extérieur dans le XIX° arrondisse- 
ment de Paris, nous remarquämes le fait suivant : une tolérance de la Villette, 
par esprit de haute courtoisie internationale, avait associé ce jour-là au drapeau 
français les drapeaux des peuples amis, l'Amérique, la Suisse, la Russie, l’Es- 
pagne. (Les Maisons de tolérance; leur fermeture, in-18, chez Victor Masson, 
1896, et la Prostitution cloitrée, in-18, chez H. Lamertin, à Bruxelles, et F, Alcan, 
à Paris, 1902; deux études de médecine publique et de droit.) 

(1) Quatre règlements se contentent d’une déclaration d'ouverture de la part de 
l'entrepreneur de prostitution; ajoutons que 62 règlements interdisent les mui- 
sons de passe qui sont un correctit à la prostitution complètement internée. 

(2) Le + mars 1878, dans un excellent arrêté, M. Eugène Brisson, maire de 
Bourges, était un des premiers à prendre cette précaution contre les tenanciers. 
M. Eugène Brisson, décédé depuis, était cousin germain de M. Henri Brisson, 
l’ancien président du Conseil, actuellement député de Marseille. 
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pris au sérieux la répression de l'entente délictueuse entre les 
tenanciers et les agents des mœurs (1). 

Contrairement done au rapporteur plaidant pour leur maïntien, 
nous nous élevons contre lexistence des maisons publiques qui 
aboutissent à des troubles sociaux si profonds, et nous souhaïterons, 
en terminant l’examen de cetriste paragraphe de la réglementation, 
que les Pouvoirs publics, auxquels finalement ce débat est soumis, 
condamnent les maisons pour ces graves motifs d'ordre général : 

Les maisons répandent parmi la jeunesse le mauvais préjugé que 
la prostitution est chose nécessaire, fait intangible, presque un bien; 
elles détournent l’ouvrier du mariage; elles créent la doctrine 
publique du pire malthusianisme, celui qui se greffe sur la débauche 
et détruit officiellement une partie des forces vives de la virilité 
nationale; elles confèrent aux Pouvoirs publics cette mission dégra- 
dante de pourvoir moins à la satisfaction des besoins physiologiques 
qu'aux vices sexuels des hommes en quête; elles compromettent les 
pouvoirs administratifs dans leur fonctionnement le plus utile aux 
populations, celui d’une police honnête; alors que tout le progrès 
politique a consisté à limiter de plus en plus, dans l’action publique, 
l'arbitraire des personnages que leurs mérites, leurs talents et 
leurs grands emplois appellent à collaborer au gouvernement des 
hommes, elles maintiennent aux mains d’administrateurs sans qua- 
lité et même aux mains des plus bas, souvent des plus méprisables 
subalternes — il en existe trop dans les rangs des inspecteurs de la 
police spéciale — une tyrannie exorbitante qui leur permet de dis- 
poser de l’honneur, de la liberté, de l'avoir, de la vie enfin d’infor- 
tunées dont le premier crime est d’appartenir au plus misérable pro- 
letariat ; elles anéantissent le droit public dans ses principes les plus 
élémentaires; elles vont plus loin, elles constituent délégation des 
pouvoirs administratifs sur ces femmes mises hors la loi, à des inter- 
médiaires que les législations primitives elles-mêmes déclaraient 
infâmes et rayaient de la table des citoyens, aux proxénèles, au 
leno; menteuses au prétendu programme d'assainissement sexuel 
qui était dans la pensée officielle de leurs fondateurs, elles tiennent 
à la disposition des hommes malades des femmes souvent saines 
encore et à la disposition des hommes sains des femmes encore 
malades, en sorte qu'elles constituent tour à tour un foyer centripète 
et un foyer centrifuge toujours permanents de contagion; enfin, 
extraordinaire anachronisme dans des temps qui ont l'ambition civi- 
lisatrice de réduire l'inégalité morale, intellectuelle et même profes- 


(1) V. Appendice du présent volume, 
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sionnelle des deux sexes, elles symbolisent l’écrasement préhisto- 
rique de la femelle des premiers âges, la survivance de l’esclavage 
de la femme des civilisations à peine naissantes : dans les pays qui 
ont aboli l’esclavage des nègres, on trouve, à l’usage des blancs, des 
esclaves blanches ! 


M. Hennequin clôt son rapport par un examen rapide des pénali- 
tés policières dont les commissaires centraux et les maires s’arrogent 
le droit de frapper les femmes que leurs arrêtés ont mises hors la loi 
commune. Ces pénalités, il les appelle par euphémisme des «mesures 
administratives »; elles s’appliquent dans deux cas : 4° quand les 
femmes sont malades; 2 quand les soumises n’ont pas respecté les 
règlements et observé la « discipline » {sic) qui résulte de l’inscrip- 
tion policière (1). 

Nous ne dirons qu’un mot de ces peines aussi connues du public 
contemporain que l’étaient au xvm® siècle le tribunal du Lieutenant 
général de la police, l’incarcération à l'Hôpital et la cure à Bicêtre. 

Au demeurant, elle se réduisent à trois et plus exactement à 
deux : l’emprisonnement et l'expulsion hors de la commune; la 
contrainte de la visite sexuelle est le corollaire obligatoire des 
deux autres peines, le moyen subsidiaire. La Police trouve dans la 
visite une source d'informations qui lui fait diriger « la délinquante 
de maladie ou de simples manquements » sur l’une ou l’autre aile 
de la prison de droit commun, la femme justiciable de la Police 
des mœurs, malade ou bien portante, étant assimilée a priori à une 
criminelle. 

M. Hennequin reconnait que la privation de la liberté affecte bien 
pour la femme un caractère pénal et représente, avant tout manque- 
ment, un moyen de contrainte pour permettre à l'Administration 
d'arriver à ses fins : « Toute femme inscrite qui ne se sera pas pré- 
sentée à la visite sera séquestrée jusqu'au moment où elle passera 
ladite visite » : 96 règlements contiennent cette prescription formelle. 

Le lieu affecté aux femmes prévenues ou condamnées est celui-là 
même qui reçoit les prévenus où condamnés de droit commun : 
69 règlements désignent le dépôt du Palais de justice, les dépôts 
de police. la prison municipale, la chambre de sûreté où la maison 
d'arrêt ; 15 municipalités seulement songent à enlever à la séques- 
tration ce caractère infamant et internent les inscrites réfractaires 
qui à lhospice, qui à l’hôpital, qui à la maison de santé et même 


(4) Rapp. cité, $ 9. Mesures administratives : défense de la santé publique; 
protection de la cité; moyens de contrainte (p. 82-90). 
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dans une maison de refuge. La visite réglementaire n'ayant lieu 
généralement que tous les huit où quinze jours, on voit que le 
simple emprisonnement préventif peut être d’une sérieuse durée. 

Les femmes que l'inscription n’a pas encore embrigadées et qui 
jouissent donc pleinement du droit commun, ne sont pas plus épar- 
gnées en province qu'à Paris par les mesures administratives dès 
que la Police leur met la main au col : 47 seulement visent nomi- 
nativement ces personnes dites « clandestines »; elles sont d’abord 
astreintes à la visite sexuelle au Dispensaire et si elles ne sont pas 
malades elles subissent à la prison une véritable incarcération d'une 
durée maxima de 48 heures. La plupart des autres règlements sont 
muets sur la punition de la clandestinité, mais M. Hennequin ne 
nous laisse pas ignorer que cette répression particulière est générale 
en province et conserve un caractère exclusivement administratif, la 
femme prévenue de contravention au règlement qui n’admet les 
manifestations de la prostitution qu’estampillées par la Police, 
n'étant jamais, si l’on veut — presque jamais déférée dans Îles 
formes légales au tribunal de police. 

Un certain nombre de règlements complètent l’énumération des 
motifs qui motivent l’incarcération des femmes en citant comme 
petits délits, fréquents dans le local du dispensaire, les gestes indé- 
cents, les propos inconvenants pendant la visite sexuelle, l’irrévé- 
rence à l’égard du médecin examinateur, les grossièretés de langage 
adressées aux agents chargés de la surveillance et jusqu’à la « mal- 
propreté » du corps, etc. Ce sont ces cas que M. Henncquin groupe 
sous la rubrique « discipline des inscrites ». Les punitions ici 
seraient, au dire administratif, aussi légitimes que légères; d’après 
le rapporteur, elles consistent en une rétention de quelques heures. 

La répression des manifestations de la prostitution féminine est 
encore visée dans 81 règlements par la poursuite et la traduction, 
devant le Parquet, .de la femme même inscrite, qui n’a pas de 
domicile certain : cette femme est poursuivie pour présomption de 
vagabondage. L'intervention de l'autorité judiciaire plaide au point 
de vue doctrinal — dans l’état de notre législation actuelle, bien 
entendu —en faveur de l’admissibilité de cette clause; mais la stipu- 
lation reste, au contraire, absolument condamnable quand le 
règlement municipal — comme celui de la ville de Lyon, par 
exemple, — porte qu'une femme même inscrite, sans domicile 
certain, sera punie administralivement de à à 20 jours de prison! Le 
rapporteur n'apporte d’ailleurs aucun éelaircissement sur les suites 
données par la jurisprudence des tribunaux aux actions intentées 
contre les femmes déférées comme vagabondes dans ces conditions. 
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Nous arrivons à la seconde pénalité dont les règlements de mœurs 
disposent contre les femmes plus ou moins convairicues de prosti- 
tution publique, à l'expulsion. Cette peine pouvant frapper des Fran- 
çaises et des étrangères, soulève un double problème de droit. 

Au point de vue du droit international privé, l'expulsion des 
femmes étrangères uniquement coupables de mener une vie sexuelle 
plus ou moins libre, est théoriquement inadmissible, étant donnés 
les principes de notre droit public qui assurent sur notre sol à tous 
individus, sans distinction de nationalité, la jouissance intégrale 
de la liberté individuelle et l'exercice de leurs facultés intellec- 
tuelles, physiques, ete. M. Hennequin, qui connaît aussi bien que 
quiconque ces dispositions fondamentales, ne les rappelle pas non 
plus que leur grave correctif : l’article 7 de la loi du 3 décembre 4849, 
en effet, permet de reconduire un étranger devenu gênant à la fron 
tière, par mesure de sûreté générale ou de police, sur un simple 
arrêté du Ministre de l’Intérieur ou des préfets des départements- 
frontières. Mais le rapporteur a soin de mentionner que la plupart 
des règlements (45) qui édictent cette mesure spéciale, l'atténuent 
en ajoutant que l’étrangère doit être mineure, ne pas avoir de domi- 
cile certain ou par ses scandales doit porter atteinte aux bonnes 
mœurs ; 2 villes, Blois et Clermont-Ferrand, n’ont recours à l’expul- 
sion de l’étrangère que dans les « cas graves ». Il est regrettable 
que le rapporteur n’ait fait qu’effleurer à peine la question de l’ins- 
cription policière des femmes étrangères qui vient naturellement 
ici. Ce petit problème de droit est d’autant plus intéressant que, dans 
les 45 règlements qui visent l'exclusion des étrangères, il en est 
44 qui la motivent textuellement pour « prostitution clandes- 
tine » ; il faudrait donc conclure que les pouvoirs de police acculent 
l’étrangère à ce dilemne : choisir entre l'inscription ou l'expulsion. 
Ici encore on retrouve la Police des mœurs modifiant impérative- 
ment le Droit public. 

L'expulsion des Françaises hors d’une commune « pour protection 
de la cité » est, au point de vue juridique, une hérésie doctrinale autre- 
ment grave; 46 règlements seuls mentionnent cette disposition, mais 
M. Hennequin « présume » — et sur ce point on peut croire que son 
emploi permanent au Ministère de l’Intérieur le met en posture d’être 
bien informé — « présume », répétons-nous, que l’expulsion des 
prostituées françaises, étrangères à la ville, est pratiquée dans beau- 
coup de localités. Cette pénalité, comme tous les actes arbitraires que 
la Police des mœurs se permet contre les femmes, est un vestige, 
d’ailleurs bien conservé, du régime féodal qui a subsisté jusqu’en 1789 
et qui, par le célèbre décret du 4 août, a été formellement aboli. 
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Jusqu'à cette date, le droit particulier des provinces, les chartes des 
communes comportent en faveur des habitants des privilèges même 
financiers dont sont privés non seulement les personnes étrangères 
à la nationalité (les aubains, alibi nati), mais les Français étrangers à 
la localité. Le droit public créé par la Révolution supprime cet état 
de choses, enlève leur autonomie et leur souveraineté à tous ces ilots 
plus ou moins étendus, les soude et les confond en un territoire 
unique du levant au couchant de la France, sans épithète géogra- 
phique. Sur ce pays s'étend du même coup un droit également 
unique pour tous les citoyens dans quelque partie du sol qu’ils soient 
nés, où qu'ils résident, où qu'ils passent. Au premier rang des facul- 
tés qu'assure ce droit commun, on trouve... généralement pour l’in- 
dividu la faculté d’aller ou de venir, de résider où bon lui semble 
sans avoir à en référer aux maires, aux préfets, aux autorités de 
Police des diverses régions qu’il traverse ou de celle où il s'arrête. 

Une seule entrave est opposée à cette liberté primordiale, mais elle 
l’est par la loi et contre des individus coupables de crimes de droit 
commun. 

* Dans l’état actuel de notre législation, la loi du 27 mai 1885 
(art. 19, $ 2) défend à certains condamnés de paraitre dans tels et tels 
lieux dont l'interdiction leur est signifiée avant la sortie de prison. 
Cette pénalité, l'interdiction de séjour, est une peine accessoire qui 
fait suite à une peine principale : elle a remplacé le dispositif très 
étroit du Code de 1810 qui pouvait imposer au condamné libéré une 
résidence continue dans un lieu déterminé sous la surveillance de 
la Haute police. 

Il suffit de rappeler ces quelques données historiques et ces prin- 
cipes de notre droit moderne pour juger l’usurpation des autorités 
provinciales, municipales ou policières, quand elles stipulent dans un 
arrêté de mœurs l’expulsion de femmes de nationalité française, pour 
ce motif qu'elles ne sont pas nées dans la commune où elles sont 
arrêtées pour pratique extra-réglementariste (1). 


(1) M. Hennequin cite l'arrêté du maire de Vienne (Isère) en date du 1° juil- 
let 1897 qui autorise l'expulsion dans les 5 jours des femmes soumises étrangères 
à la ville. L'article spécial (4) de cet arrêté est formellement déchiré par l’infir- 
mation d'un jugement de police de la même ville (7 avril 1903) condamnant une 
femme qui avait reçu l'avis d'expulsion et n'y avait pas obéi. Sur appel de cette 
femme, le tribunal correctionnel (29 avril 1903) infirme le premier jugement et 
acquitte la fille expulsée et récalcitrante. Mais les considérants du second juge- 
ment sont curieux : ils visent moins, pour justifier l'annulation partielle de l’arrêté 
municipal, la violation du droit public français général qui ne peut autoriser les 
maires à porter atteinte à la liberté de résidence des citoyens, que la situation 
spéciale faite aux femmes inscrites par la réglementation même et dont il faut 
tenir compte en l'espèce. L'abolition de cette clause spéciale de l'arrêté est édictée 
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Voici donc, une dernière fois, notre droit public déchiré par la 
Réglementation 


Ici s'arrête la documentation que le rapporteur a mise sous les 
yeux de la Commission extra-parlementaire : l’intérêt pour nous de 
ce long rapport n’a pas seulement résidé dans les faits plus ou moins 
connus ou inconnus qui y étaient relatés, mais aussi dans les com- 
mentaires qu’ils suggéraient au fonctionnaire distingué, préposé au 
Ministère de l’Intérieur à la surveillance de la police administrative 
du pays. Si nous savions par leurs discours au Conseil municipal 
de Paris depuis tantôt trente-cinq ans ce que pensaient nos préfets 
de police de leurs droits, nous étions moins renseigné sur le senti- 
ment non pas seulement des municipalités de province, mais des 
Pouvoirs publics généraux qui ont eu à s'occuper de la matière. 
M. le Chef du Bureau de police administrative, fidèle interprète 
hiérarchique de la pensée gouvernementale, nous a fixé sur ce courant 
officiel d’idées si nécessaires à connaître au début de cet intéressant 
débat public. 

I n’y a point exagération à déclarer, le rapport de M. Hennequin 
en mains — rapport d'ailleurs excellent quant à ses qualités de labeur, 
d'exposition et de science administrative intrinsèque — que, en 
matière de réglementation de la prostitution, l'Administration pro- 
vinciale comme la Police parisienne, se meut non seulement dans 
un état de barbarie effective, mais dans une profonde anarchie juri- 
dique. Tout ici est lésé : l'humanité, la médecine publique, le droit 
public; tout ici est confondu : l’ordre avec l’organisation officielle de 
la débauche, la cure coercitive des femmes avec le droit seigneurial 
de jambage conservé aux hommes malades, la raison de salut public 
avec une prétendue morale! La Police des mœurs à réussi à faire 
durer depuis la Révolution les plus extraordinaires anachronismes, à 
recréer les plus tragiques imbroglios, ceux-là mêmes dont fourmillait 
en innombrables exemples l'Administration de la Police avant 89. 

Le rapport de M. Hennequin reflète fidèlement le tableau de cette 
anarchie. Son auteur le coupe, — il faut le reconnaître en plus d'un 
bon passage par des hésitations, des reculs, des désaveux, des 


en effet « parce qu’elle crée en faveur des femmes nées à Vienne un privilège cun- 
traire à la loi »; c’est par là que la clause n'est pas obligatoire et que le maire 
a dépassé son droit de réglementation. (Rapp. cité, p. 86-87; journal le Droit, 
25 septembre 1903.) 

Nous remarquons que le paragraphe spécial d'expulsion des femmes étran- 
gères à la ville de Vienne ne s’appliquait pas aux étrangères internées en maison 
de tolérance; aux termes mêmes de son arrêté, le maire respectait cette catégorie 
d'inscrites « étrangères à la cité ». 
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blâmes, par des excuses enfin basées sur les inévitables nécessités 
issues de la vilaine réalité; toutes atténuations qui, réunies, ne 
l’empêchent pas de rédiger un plaidoyer en faveur des nécessités 
politiques intérieures du temps, en un mot en faveur de l’illégalité 
inévitable de la Police des mœurs. 

Tantôt, nous l’avons vu, la réglementation est, pour M. Hennequin, 
légale; elle repose sur la consécration que lui ont souvent donnée 
les arrêts de la Cour de cassation. De ces décisions découlent le pou- 
voir municipal d'imposer la carte, la contrainte de l’examen sexuel, 
l’incarcération des femmes malades, etc. 

Tantôt, si la doctrine n'était pas fixée par la Cour suprême, la base 
légale suffisante rèsiderait toutentière dans le droit municipal depuis 
la loi de 1794. Présentement la conscience des maires peut régle- 
menter les femmes en toute sécurité administrative : la loi muni- 
cipale du 5 avril 1884 (art. 91,94, 95, 97) leur en octroie toute licence. 

Puis voici d’honorables inconséquences — des retours sur tant d’as- 
sertions osées, des réminiscences précises de droit public, des docu- 
ments perdus — comine l’instruction juridique si libérale du ministre 
d’Argout — remis au jour; des autorités classiques invoquées dont 
les livres condamnant doctrinalement la Police des mœurs, Vivien 
dans ses Études administratives (A), Batbie dans son Traité de droit 


(1) Les pages où Vivien — comme jurisconsulte — condamne la juridiction de 
la Police des mœurs « cette justice sommaire, à huis-clos, exceptionnelle, unique 
dans notre régime légal, fondée sur d'anciens règlements, sur de longs usages, 
l'exercice de ce pouvoir qui ne repose sur aucun texte de loi. », sont intéressantes 
rapprochées de la circulaire de d’Argout, comme Vivien, haut fonctionnaire de la 
Monarchie de Juillet ; elles sont d’ailleurs assez connues pour que nous ne les citions 
pas même en note. (V. Études administratives, t. II, 2° édit., in-18, Guillaumin, 
Paris, 1852. Ch. IV : Police administrative, p. 216-219.) Cette condamnation théorique 
est d’autant plus digne d’être retenue que Vivien fut Préfet de police, et comme 
le rappelle un curieux passage d’autobiographie écrit dans une étude sur la pros- 
titution et la criminalité par un conseiller à la Cour de Paris, Vivien finit, comme 
fonctionnaire, par appliquer aussi rigoureusement que ses prédécesseurs les règle- 
ments qu'il réprouvait comme jurisconsulte : , 

« M. Vivien, l’austère ministre de la Justice, l’ancien président du Conseil d’État, 
écrivait en 1881 M. le Conseiller Charles Desmaze, me racontait qu'après la 
Révolution de 1830, emprunté au Barreau, féconde pépinière, par le Parquet de 
la Cour royale d'Amiens, puis bientôt par la haute administration parisienne, on 
lui avait — comme Préfet de Police — présenté à signer des ordres de détention 
à Saint-Lazare, pour deux mois, sans jugement, contre des filles publiques, incul- 
pées de contraventions, d’après le procès-verbal d’un agent des mœurs. 

» Après avoir refusé d’abord de signer, M. Vivien, sur le vu des Ordonnances 
des Prévôts de Paris remontant au xm° siècle, se décida à décerner les mandats 
demandés, lui le légiste, l'avocat resté toute sa vie fidèle en théorie aux idées de 
liberté individuelle! » (Le crime et la débauche à Paris, in-18, G. Charpentier, 
édit., Paris; préface, p. IV.) 

Il semble que Le dicton eonnu : Video meliora proboque, deteriora sequor, ait 
été écrit surtout pour les hommes publics. 
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public, Faustin-Hélie dans sa Théorie du Code pénal; finalement la 
juridiction administrative à peu près répudiée; le pseudo-tribunal 
policier presque renversé pour faire place aux juridictions régu- 
lières ! (1) 

Le rapport de M. Hennequin, lu sous cet angle, en dehors de ses 
mérites divers, demeure un document des plus curieux; il restera 
comme un témoin de la mentalité de l'Administration française aux 
dates contemporaine et circonvoisines et une preuve de l’urgente 
opportunité d’une complète réforme. 


(1) Pour ces divers passages en contradiction avec l'esprit réglementariste géné- 
ral du rapport cité, V. p. 21, 35, 38, 82, 83-84, 91. 

Comme complément de la documentation administrative représentée par la 
collection des arrêtés qu’à réunis M. Hennequin, on consultera encore l’intéres- 
sante enquête poursuivie par M. Henri Hayem sur la Police des mœurs en pro- 
vince (Bulletin de la Société des prisons, Revue pénitentiaire, fév. 1904, p. 251-262). 


CHAPITRE II 


DEUXIÈME PARTIE 


Rapports 
de MM. les Professeurs Fournier et Augagneur 


et P. Meunier, député. 


Avec les rapports de MM. A. Fournier, V. Augagneur et P. Meu- 
nier, nous abordons l'examen de travaux qui émanent de membres 
n’appartenant pas à la catégorie des fonctionnaires gouvernementaux 
tels que MM. Lépine et Ilennequin, catégorie fort nombreuse dans 
la Commission. Jci la documentation n’en conserve pas moins un 
entier caractère d'authenticité quasi-officielle à cause de la quaiité 
personnelle et des fonctions des rapporteurs : MM. Fournier et Auga- 
gneur occupent en effet des chaires detitulaires dans les Universités ; 
M. Augagneur, élu député au cours des séances de la Commission. 
est en outre maire de la ville de Lyon. 

Le troisième rapporteur, M. P. Meunier, appartient à la Chambre 
des députés; il s’est donc trouvé dans une situation particulièrement 
favorablepour faire un travail officiellement documenté. 

ü 
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Rapport de M. le Professeur À. Fournier. 
Nécessité d'une Réglementation de la prostitution. 


Sommaire. — La réglementation justifiée par l'extrême gravité de la blen- 
norrhagie et de la syphilis. — Fréquence des accid@nts tertiaires de la syphilis; 
systèmes organiques atteints; prédominance des lésions nerveuses. — La para- 
syphilis, la paralysie générale et l’ataxie locomotrice. — La syphilis, les avorte- 
ments et la mortalité hérédo-infantile, — [a syphilis quaternaire et toutes les tares : 
viciosités, monstruosités, dégénérescences des races rapportées à la syphilis. — 
Examen de ces diverses assertions et notamment de la question de la parasy- 
philis et des dégénérescences : que toutes les intoxications sont causes de dégéné- 
rescences chez l'homme et chez les animaux: aétion de laleoot, de Pimpaludisme, 
ete, de l'insuffisance alimentaire; la question de Ia stérilité, des avortements, 
de la morti-uatalité, des monstruosités dans les intoxications expérimentales de 
Charrin et Gley; de l'hypotrophie infantile observée par Variot; que la nocivité 
organique et numérique de la syphilis dans l'humanité est négligeable rappro- 
chée de celle de l'alcoolisme et de la tuberculose (Lancereaux:. — Nécessité 
d'une réglementation démontrée par le taux des maladies vénériennes comparé 
dans les armées des nations d'Europe avec et sans réglementation. — Observa- 
tions à ce sujet. — La prétendue loi de baluncement : le rapport inverse entre le 
nombre des hommes contaminés et celui des femmes internées. — De l'inutilité 
de tout système hygiénique unilatéral. — Statistique des inscrites malades en 
fuite. — Exposé du système de réformes administratives et médicales adopté par 
l'Académie de médecine en 1888 sur la proposition de M. Fournier. — Objections 
diverses : Le système de l'Académie crée nn status particulier de femme prosti- 
tuée et recunstitue une Police des mœurs exclusivement féminine. — Rappel des 
critiques du professeur Landouzy. — Observations personnelles du professeur 
Fournier contre l’illégalité, l'inhumanité et les inconvénients médicaux de la 
Police des mœurs actuelle. — Condamnation de la médecine policière par le 
Rapporteur 


La question que MM. Fournier et Augagneur avaient été invités à 
traiter par la Commission était ainsi lihellée : « Quelle a été l'in- 
fluence de la Réglementation sur la morbidité vénérienne? » Étant connu 
le sentiment bien opposé des Rapporteurs et le heurt immédiat de 
leurs doctrines dans la Commission, les deux rapports devaient être 
contradictoires, nous n'avons pas besoin de le rappeler. 

Le rapport de M. le Professeur Fournier (1), très remarquable à 
tous égards comme loutes les œuvres qu'a produites cet illustre 
médecin au cours d’une belle et pleine carrière, a soulevé une 


(ti) In-8° de 72 pages. (Melun, Tmprimerie adininistralise, 1404.) 
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première critique qui nous parait juste ; elle n’a pas été seulement 
formulée par le co-rapporteur, M. le Professeur Augagneur, mais 
aussi par M. le Professeur Gaucher. Le rapport, en effet, n’a été 
consacré que très partiellement à répondre à la question limitative- 
ment posée; il est surtout clinique, parfois anecdotique, souvent très 
polémique; l'influence même de la réglementation tant en France 
qu'en Europe n'y est examinée qu'au cours de quelques pages et 
sous une forine restreinte par la manière dont le savant rapporteur 
s’est à lui-même reposé la question : « Une surveillance médicale 
de la prostitution peul-elle servir utilement les intéréts de la santé 
publique? (1) ». 

Force nous sera néanmoins dans lexamen de ce plaidoyer en 
faveur — non pas de la Police des mœurs telle qu’elle fonctionne 
encore, — inais du principe de la réglementation, de suivre le rap- 
porteur dans les divers développements qui lui servent à étayer thèse 
et pratique. 

Le prernier argiunent de M. Fournier, en faveur de la réglementa- 
tion est l'extrême gravité des maladies vénériennies. Cette doctrine 
clinique est devenue celle de nombreux maitres et médecins que 
le maître a enseignés à la Facullé de Paris; il Va formulée dans 
de nombreux écrits, dans d'innombrables lecons et, dernièrement 
encore, dans ses rapports à l’Académie de médecine et à la Confé- 
rence internationale de Bruxelles (2). 


il Le rapport de M. Fournier est présenté par son auteur comme une réponse 
à ces deux questions: « 1° Ÿ a-t-il intérêt pour la santé publique à ce que la 
prostitution soit soumise à une surveillance médicale? 2° Comment cette surveil- 
lance médicale est-elle comprise par l'hygiène moderne, et, notamment, a-t-elle 
été comprise par l’Académie de médecine, lors de la discussion qu’elle à consa- 
crée, en 1888, aux sujets de cet ordre? » La question de l'influence prophylac- 
tique de la Police des mœurs est traitée de la page 27 à la page 43 du rapport 
16 pages sur 72. 

«2 Nous n'indiquons iei que quelques-uns des ouvrages de M. Fournier qui 
constituent par leur ensemble une véritable bibliothèque : Leçons sur la syphilis 
chez la femme ‘un vol. in-8, 1881); Lesons sur la syphilis tertiaire (1874-75, 1889, 
1900; Leçons sur le phagédénisme terliuire (1900); les Glossites lertiaires (1871); 
le Syphilome anal (1900); le Sarcocèle syphilitique (1875); les Artérites et anr- 
vrysmes d'origine syphilitique (1876, 1879, 1898); la Syphilis du cerveau (un vol. 
in-8°, 1879); Trailé de la syphilis {un volt. in-8° 1898); Trailement de la syphilis 
cun vol. in-8, 1897); Syphulis vaccinale (un vol. in-8°, 1889); Syshilis et mariage 
cun vol. in-8° 1880-90); l'Héredité syphilitique (un vol. in-8°, 1891); la Loi de 
Colles-Baumes (1898); Influence de la syphilis sur la mortalité infuntile (1885); 
Syphilis héréditaire tardive (un vol. in-8, 1886); Leçons sur les dystrophies hérédi- 
taires de la syphilis (1890-99); les Affections parasyphililiques (un vol., 1894); du 
Tabes spécifique (un vol. in-8, 1882-85); Syphilis et Paralysie générale (1893-94- 
95); Prophylaxie de la syphilis, rapport à l'Académie de médecine, 7 juin 1887 et 
discours dans Les procès-verbaux de l'Académie (mars 1885, février-mars 1888) ; 
Prophylaæie de la syphilis par le traitement (Acad. de méd., 1899); Danger social 


100 ARGUMENTS RÉGLEMENTARISTES 


1° La syphilis est une des maladies les plus terribles qui affectent 
l'humanité, professe M. Alfred Fournier. Les progrès de la médecine, 
depuis que le chaos vénérien a été débrouillé par Bassereau et Ricord 
et que la syphilis a été isolée des deux autres affections vénériennes, 
on sans doute rendu le traitement spécifique plus efficace, mais du 
mème coup ils ont mieux fait connaitre la gravité extrême et persis- 
tante de la maladie. Les médecins contemporains ont assisté à cette 
sorte de déplacement des lésions syphilitiques qui éclataient au xv° 
et au xvi° siècle en terrifiants désordres externes : aujourd’hui ces 
désordres se manifestent par une répartition latente intérieure sur 
tous les systèmes de l’économie humaine, sans en épargner aucun. Le 
système cérébro-spinal, les nerfs périphériques, le système cireula- 
toire, artères, veines et cœur, les poumons, le foie et autres organes 
splanchniques comme le rectum, enfin les festes sont souvent atteints 
et aussi profondément désorganisés que l’étaient aux veux des 
anciens observateurs les systèmes Imuco-cutané et osseux eux-mêmes. 
Sans doute ces lésions internes existaient chez les syphilitiques con- 
temporains de Jean de Vigo, de Bethencourt, de Frascator (1), mais, 
elles restaient inconnues d'une médecine où l'anatomie pathologique 
n'était pas venue établir les rapports des symptômes morbides avec 
leur cause vraie. Pour se manifester moins bruyamment qu'il y à 
quatre siècles, la syphilis reste donc un des plus graves fléaux qui 
frappent l'être humain. 

La statistique suivante vient à l’appui : 

Du seul fait du tertiarisme « qui est absolument commun à 
l’hôpital et surabonde en ville », M. Fournier en 1904 compte dans 
sa pratique (2) 4.700 accidents tous extrêmement graves (4.400 en 
1899). Les localisations sur le cerveau et la moelle (ataxie locomo- 
trice et paralysie générale, etc.) dans le chiffre de 4.700, comptent 
pour près de la moitié, 2.009; leur nombre surpasse donc celui des 
syphilides tertiaires cutanées qui est de 1.518 cas; les lésions de la 


de la syphilis (mém. in-& de 45 p. à la Conférence intern. de Bruxelles en 1899, 
t. I, 1e fase., rapp. prélim.: Bruxelles, Lamertin, 1899); Blennorrhagie (Nouveau 
dictionnaire de médecine et de chirurgie pratiques, t. V); du Rhumatisme blen- 
norrhagique, du Rhumatisme blennorrhagique déformant, des névrites d'origine 
blennorrhagique leçons de 1869, 1885, 1889, 1894, 1899); Prophylaxie de la syphilis 
(gr. in-8°, Rueff, Paris, 1903), Bulletin de la Société générale des prisons, n° de 
mars 1904 (p. 358-366) : discours sur les dangers de la syphilis. 

(1) Dont le professeur Fournier a, par parenthèse, donné des traductions aussi 
intéressantes au point de vuelittéraire qu'au point de vue historique (1514-1546) 
et clinique. 

(2) Une pratique de 39 ans en 1899 (mémoire à la Conférence de Bruxelles, cité 
p. 8) de 43 ans en 1904. 


€ GRAVITÉ DES MALADIES SPÉCIFIQUES » 101 


langue, du palais et du voile, du pharynx, du larynx et des 
tunygdales, régions si délicates, montent à 661; les lésions de l’œil 
à 111, des testes à 255, du squelette naso-palatin à 241, du système 
osseux général à 556, des organes sexuels à 285; le reste se répar- 
tit par paragraphes statistiques de 10 à 30 cas entre les affections 
des articulations, du rein, du cœur, de l'aorte, du foie et du 
poumon. 

Si l'on rapproche ces chiffres indiquant l’évolution ultime et 
commune de la syphilis, du nombre des syphilitiques qui existent, 
d’après M. Fournier et ses élèves, dans la seule population pari- 
sienne, on devra, dit le maitre, s’incliner avec lui devant la réputa- 
lion trop méritée de danger social qu'il attribue à la syphilis. 
D’après M. Fournier on compte en effet 13 Parisiens syphilitiques 
pour 100 dans la population civile de la capitale: les disciples 
majorent le chiffre jusqu’à 14 et 16 0/0. 

2° La clinique a même fait un pas nouveau dans la voie des 
découvertes qui incriminent de plus en plus les méfaits de la 
syphilis au point de vue de l'individu : ce n’est pas assez de créer 
des lésions de toutes pièces authentiquement syphilitiques : la 
syphilis cause indirectement ou attire tout un groupe de maladies 
— celles-là incurables, mortelles — « qui viennent s’enter sur elle 
à la façon des parasites sur un vieux tronc d'arbre ». Ces maladies, 
la paralysie générale, la myélite postérieure, le cancer lingual sont 
la conséquence de la syphilis sans être syphilitiques de fond, 
d'essence, de nature, ce qui malheureusement en rend la guérison 
quasi-impossible : ce sont les maladies garasyphilitiques, la parasy- 
philis, que les recherches personnelles du professeur Fournier ont 
introduites dans la nosologie moderne. 

3° Mais ce n’est pas assez encore que la syphilis fasse déchoir ou tue 
l'individu par les accidents presque inévitables d’un tertiarisme des- 
tructeur de la cellule vivante; elle s'attaque par contamination et 
éternelle reviviscence des mêmes accidents aux partenaires libres cl 
légaux des vénériens; elle empoisonne le foyer familial en empoi- 
sonnant l'épouse et les masses populaires en infectant prostituées et 
proslituants ; ainsi après le dommage individuel voici venir les dom- 
mages chez autrui, les dommages collectifs. 

La statistique de la syphilis conjugale à notamment prouvé au 
rapporteur que la contamination de la femme dans les ménages est 
ultra-fréquente : sur 400 femmes mariées de toute condition sociale 
dont M. Fournier à enregistré la syphilis, 20 environ, soit 1 sur 5, 
la tenaient de l’époux. 

4° Ce n'est paint non plus assez d’avoir amoncelé tant de maux 
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dans le présent. la syphilis frappe les enfants par une effroyable 
mortalité, et ses conséquences héréditaires, éclairées également par 
la statistique, ne sont pas moins désolantes; ici la nocivité se mani- 
feste par l’avortement syphilitique, l'accouchement prématuré, la 
léthalité immédiate post partum, la léthalité dans les premières 
semaines, enfin la léthalité de l’adolescent (syphilis héréditaire tar- 
dive), infiniment plus fréquente qu'on ne croit parce qu’elle reste 
généralement méconnue. Les enfants sont tués par hécatomhes. 
Ainsi le prouvent les statistiques personnelles de M. Fournier et de 
ses élèves : en ville la polvmortalité des enfants issus de mères 
syphilitiques monte environ à 61 0/0; à l'hôpital Saint-Louis elle a 
atteint 84 et à Lourcine 86 0/0. M. Fournier a relevé « les avorte- 
ments en série » selon le terme consacré, atteignant chez la même 
femme jusqu'au nombre de 5, 8, 40 et 12 fausses couches et plus. 
Ici la maladie anéantit en germe la postérité de certaines familles. 
Sur 90 femmes mariées confagionnées par leur mari et devenues 
enceintes la première année de leur syphilis, le rapporteur a pu rele- 
ver le résuliat de 90 grossesses : 50 grossesses se sont terminées par 
avortement où expulsion d'enfants mort-nés; 38 par naissance 
d'enfants vivants, morts dans les semaines ou mois suivants; 2 
enfants seuls ont survécu. 

5° Quels produits humains figurent ces enfants, jeunes gens et 
adultes survivants, issus d'auteurs syphilitiques? Ici encore le spec- 
tacle n’est pas moins lainentable. La Cour des Miracles, décrite par 
l'imagination lugubrement féconde d’un romancier, peut seule donner 
une idée de la réalité : la mendicité de coin de rues, les hospices 
comme Bicètre, les hôpitaux des grandes villes mettent cependant 
sous les yeux du passant observateur ou du médecin de nombreux 
exemplaires qui offrent des variétés suffisamment instructives de 
tarés, d'abâtardis, de dégénérescents. 

Voici les rachitico-scoliotiques et lordotiques vulgo les bossus, 
les sourds-muets, les claudicants de hanches déboitées et de pieds- 
bots, les cryptorchides, les hypo et épispades, les bec-de-lièvre, les 
nævi, les céphalo-asymétriques, les natiforimnes, les élongés étroits, 
les infantiles, les avortons, les géants et nains forains, les défant- 
de-taille, les rachitiques à ballon crânien bosselé, aux jambes torses, 
les hydrocéphales, les bassins viciés et déviés, les herniaires ombili- 
caux, les malingres et valétudinaires, les idiots, les arriérés, les bor- 
nés, les déséquilibrés. les simples, les imbéciles, les hystériques, 
les épileptiques, les neurasfhéniques, les candidats à la (ubercu- 
lose. Tous ces décadents, ces minus habentes, ces infirmes, infé- 
riorisés, grotesques, tous ces dégénérés de la morphologie et de la 
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psychologie, que sont-ils donc? Tout simplement des victimes de la 
dystrophie hérédo-syphilitique, répond le maitre (1). 

Ce n'est pas tout encore, car la matière est inépuisable : l'amour 
sous sa forme instinctive, passionnelle ou débauchée n'a pas abdi- 
qué ses caprices et ses droits de nature chez ces pitoyables écloppés 
de Ja foule humaine : les uns se marient, les autres s’accouplent au 
passage, tous avee autant de liberté que leurs eontemporains les plus 
sains et leurs prédécesseurs les plus déchus; ils se créent une des- 
cendance, eux aussi; incorporés à l'espèce qu'ils encombrent déjà 
de leurs silhouettes malheureuses, partie intégrante de la race où 
ils font si douloureuse figure, ils vont y incorporer à leur tour des 
générations nouvelles de dégénérés plus dégénérés encore... Et voici 
d’autres légions qui suivent, atteintes « d’hérédité dystrophique 
seconde, de syphilis héréditaire lointaine », selon la terminologie 
courante reprise par le professeur Fournier, monstres nouveaux qui 
accentuent encore la monstruosité des monstres qui leur ont donné 
la viel Heureux quand cette question de reproduction ne se pose 
pas! Heureux quand les dysirophies locales masculines el utéro- 
ovariennes stérilisent l’union de ces trop nombreux conjoints, ou 
quand l’état physico-psvchique des plus infortunés d’entre eux, 
autorise leur internement dans l'asile et réduil leur manifestation 
génitale à la seule pratique morbide d’une manustupration indi- 
viduelle ! 

Ainsi l’hérédité pathologique par les enfants, petits-enfants, arrière 
petits-enfants et sequentes frappe la nation, la race, l’espèce, et alors 
même qu'on s'opposerait à son œuvre immédiatement active et sans 
cesse renouvelée sur les victimes contemporaines, la syphilis régne- 
rait encore, dans l'avenir par l’hérédité sur les générations futures! 


20 M. le Professeur Fournier passe rapidementsur les deux autres 
maladies vénériennes : il ne dit qu’une ligne du chancre simple 
dont la complication phagédénique peut être fort grave, mais est 
aussi «très rare ». 

La blennorrhagie le retient davantage, C'est un chapitre de la 
médecine sexuelle qui a été complètement agrandi et renouvelé par 
les découvertes incessantes des études sur les virus. Les cas de blen- 
norrhagie sont innombrables; « {rès peu d’hommes ont la chance 


s 


d'échapper à cette maladie et beaucoup en subissent plusieurs fois les 


(4) Mémoire cité, p. 15-18. Cf. mémoire de 1899 à La Conférence de Bruxelles, 
p. 19-36, et 1° le mémoire de M. le docteur Edmond Fournier, Stigmates distro- 
phiques de l'hérédo-syphilis (Paris 1898); 2 du même, Syphilis héréditaire à l« 
troisième génération 11 vol., Paris 19051. 
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atteintes; elle est habituellement bénigne, mais comme contraste elle 
est d'une curabilité difficile ». Autrefois, il y a quarante à cinquante 
ans, on riait, même entre médecins, de la vulgaire chaude-pisse ; 


| aujourd'hui on n’en rit plus. La blennorrhagie lorsqu'elle guérit 
mal (et cette terminaison est d’une extrême fréquence), c’est-à-dire 
| lorsqu'elle s’installe chez l’homme sous la forme banale et en appa- 


rence inoffensive de blennorrhée matinale, de « goutte militaire », 
reste au rang de maladie infectieuse et cause la contamination d’un 
grand nombre de jeunes femmes, épouses, femmes de mœurs semi- 
libres et vulgaires prostituées, contagionnées d’une façon pour ainsi 
dire inconsciente. Chez l’homme, on la voit à l’état aigu, chronique 
ou latent, causer lorchite, complication redoutable qui amène la 
stérilité; chez la femme, on le sait aujourd’hui, les phlegmasies 
pelviennes, mérites, salpingo-ovarites plus ou moins suppuratives 
ne sont que les conséquences de la blennorrhagie masculine devenue 
féminine, de la blennorrhagie transmise et « remontée ». Tout cela, 
jadis ignoré, est de science certaine, presque banale aujourd'hui. 
Nul doute également aujourd’hui que la blennorrhagie ne cause 
un rhumatisme, observé fréquemment et susceptible d’entrainer des 
infirmités articulaires inguérissables. 

L'ophthalmie blennorrhagique enfin chez l'adulte a toujours figuré 
parmi les complications concomitantes connues de l’uréthrite infec- 
tieuse. La question de l'ophthalmie purulente des nouveau-nés qui 
crée la multitude des prétendus aveugles de naissance, comme on dit 
dans le publie, était moins élueidée ; elle l’est aujourd’hui : les yeux de 
l'enfant baignés dans les liquides virulents au lent passage à travers le 
canal maternel infecté, sont plus sûrement inoculés que les yeux du 
() chien de laboratoire par le scalpel vaccinifère de l’expérimentateur (1). 
| Nous nous somimes assez longuement étendu sur le rapport de 

M. Hennequin parce qu'il avait été peu controversé en séance. Le 

rapport de M. Fournier a été, pendant les débats, l’objet d'observa- 

tions assez complètes, surtout de la part de M. Augagneur, pour que 

nous ne reprenions pas ici les critiques déjà faites au point de vue 
” clinique et anatomo-pathologique; nous nous permettrons personnel- 
lement d'ajouter un seul mot, non pas à propos de la blennor- 
rhagie et de l’ulcère simple, mais à propos de la syphilis. 

Nous n'avons en effet rien omis de l’enseignement du très savant 
maître de l’École de Paris, ni les faits, ni les généralisations émou- 
vantes, ni les généralités éloquentes, ni les vues de pathologie générale 
et de philosophie médicale. 


l (4) V. l'excellent livre du 1)" A. Trousseau, La cérité en France. 
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Mais le lécteur non médecin doit être informé que nulle de ces 
thèses ne s’est installée dans la science médicale avec force démon- 
trée de loi et que leur caractère cependant impératif dans la bouche 
de leur auteur a provoqué avec de solides contradictions soit clini- 
ques soit expérimentales, un contre-enseignement dù à des hommes 
d'une valeur médicale reconnue de tous. 

La parasyphilis tout d'abord a été niée. Il est exact que des maitres 
comme le professeur Brissaud, après résistance et hésitations, ont fini 
par se rallier au sentiment de M. Fournier et professent aujourd’hui 
qu'il faut donner à la syphilis le premier rang parmi les causes du 
tabes et de la paralysie générale; mais cette doctrine qui d'ailleurs 
remonte à près de vingt ans (Esmach, Jessen, Hildenbrand, Kjelbere, 
Erb, etc.) et n’est exclusivement ni française ni parisienne, a été et 
reste énergiquement contestée dans un grand nombre de centres 
scientifiques tant à Paris même qu’en France et à l'étranger. Nous 
remarquons d’abord que les milieux aliénistes sont très réfractaires. 
Nous nous permettrons d'observer ensuite que présenter telles et 
telles maladies comme étant d'origine syphilitique sans qu'elles en 
conservent « la nature essentielle », semble être une méthode de 
pure hypothèse, une vue théorique de l'esprit sans démonstration 
possible, et rentre dans le domaine de la métaphysique médicale 
puisque la pierre de touche du traitement autant que le diagnostic 
post mortem fait défaut, le maitre proclamant le premier lui-même 
que le traitement antisyphilitique est impuissant ef que les lésions 
anatomo-pathologiques ne sont nullement caractéristiques. Non pas 
qu'il faille proscrire de la science médicale non plus que des autres 
sciences la méthode des hypothèses : les hypothèses sont fécondes 
de vérités alors même qu'elles sont des erreurs rapidement reconnues. 
Nous avons entendu feu l’éminent Verneuil faire des leçons de 
pathologie générale du plus puissant intérêt sur la genèse du cancer, 
sur les terrains où il germe et s'épanouit, le rattacher finalement à 
l’arthritisme : ici l’on peut dire également, en reprenant l’argumen- 
tation de M. Fournier, que le cancer d’origine arthritique, dû à ce 
substratum dystrophique initial, n’est pas justiciable des méthodes 
thérapeutiques souvent victorieuses chez son vague et indirect géné- 
rateur. On voit l'assimilation par le raisonnement avec la syphilis 
et la parasyphilis. Verneuil s’empressait d’ailleurs d’ajouter que 
tout en groupant nombre de faits apparemment favorables à sa 
théorie, il n’entendait qu’indiquer celle-ci comme voie d’études et 
de recherches nouvelles. Qu'il s'agisse donc de l’une ou des autres 
maladies, cancer ou maladies parasyphilitiques, tout observateur 
conviendra que sur le seul terrain des sources organiques, de la 
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pathogénie humorale, cellulaire, parasitaire, etc., il est absolument 
impossible, en l'état, de clore scientifiquement le débat, de le tenir 
pour épuisé et de proclamer une certaine démonstration acquise. 

Si le traitement est impuissant {malgré les assertions contraires 
de quelques praticiens et notamment de LE. E. Leredde) {1} et ne peut 
aider à conelure, lanalomie pathologique ne viendrait pas davan- 
tage à l'appui de la thèse de M. Fournier. C'est une pure assertion 
sans autre preuve scientifique, professe le savant M. Eancereaux, de 
dénoncer FPélection de la syphilis sur l'élément nerveux; la syphilis 
s'attaque aux artères: elle fait des goinmes; voilà les faits acquis; 
au delà, rien n'est prouvé et ne peut être érigé en loi (2). 

M. Fournier invoque ici Ja statistique (la statistique que le maitre 
a. par parenthèse, systématiquement dénoncée aux commissions, cOn- 
férences et congrès comme élant sans valeur probante): sur 100 
tabétiques ou paral\tiques généraux, plus de la moitié, plus des 
deux tiers sont des syphilitiques : post hoc, ergo propter hoc. 

La réponse n'a pas fardé : le tabes et la paralysie générale sont à 
peu près inconnus dans les pays où la syphilis exerce des ravages 
endémo-épidémiques extraordinaires, sature des populations presqne 
entières, notamment des populations rurales chez qui la contami- 
nation par voie extra-génitale se fait malheureusement avec plus 
de sûreté et rapidité encore que par la voie sexuelle. Les observa- 
teurs qui ont sillonné les États balkaniques. l'Algérie et l'Abyssinie 


(1) La nature syphilitique et la curabililé du tabes et de la paralysie générale 
(Edit. Naud et Masson, Paris 1908), 

(2) C’est un sujet qui a occupé, on peut le dire sans exagération, une partie de 
l'effort scientifique de M. Lancereaux, effort si continu et si puissant. Ce maître 
s'est attaché dans le diagnostic différentiel de la syphilis tertiaire de l'encéphale 
et de la paralysie primitive progressive de l'axe cérébro-spinal, à mettre en 
relief les différences cliniques profondes qui distinguent les deux maladies dans 
leur marche, leur évolution, indéfinies chez celle-ci, leur stationnement et leur 
amélioration possible continue chez celle-là, dans l'extension inexorable de l’une, 
dans la on les circonseriptions de l'autre, enfin dans leurs symptômes physiques 
et mentaux, etc. Son enseignement à Lourcine dans le même temps que M. Four- 
nier était lui-même attaché à cet hôpital, est sur le sujet un des plus complets 
et des plus critiques. Il est vrai que la création de toutes pièces de la paralysie 
générale progressive par la parasyphilis a simplifié le débat. 

La myélite tabétique envisagée comme lésion syphilitique tertiaire, non pas 
gommeuse, mais diffuse, provoque les mêmes critiques de M. Lancereaux. Lei Le 
cas est plus intéressant encore paree que le maitre se railia un instant à cette 
théorie : une étude plus attentive du problème lui fit adopter l'opinion qu'une 
altération étendue et progressive ne peut pas iei plus que pour l’encéphale, être 
imputée à la syphilis. Ses conclusions formelles, dans ses dernières leçons cli- 
niques à l'Hôtel-Dieu, camme en 1876 à Loureine, sont celles-ci : « Gardez-vous 
de croire que parce qu'un malade a eu la syphilis, toutes ses maladies doivent 
être syphilitiques. Toute affection généralisée d’un système n'appartient pas à la 
syphilis tertiaire. » 
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où la syphilis est extrêmement fréquente dans les populations agri- 
coles, ont rapporté des relations absolument concordantes sur ce 
point. 

D'ailleurs pas un élève de M. Fournier ne s’est encore hasardé à 
nier que la paralysie générale a d’autres causes toxiques, organiques 
et psychiques que la syphilis. Ces autres causes aident-elles la syphi- 
lis à élire domicile ou sont-elle les causes indépendantes et réelles 
des deux maladies nerveuses chez les syphilitiques? En tout cas elles 
suflisent chez les non-syphilitiques, et il faudrait refuser l'honneur 
scientifique d’un débat sérieux, au médecin, quelque disciple qualifié 
qu'il fût par ailleurs, qui, étourdi par la chaleur fuligineuse de la 
querelle, oseraït soutenir que l'on ne constate pas la paralysie géné- 
rale et le tabes chez des malheureux et malheureuses qui n’ont 
jamais eu non seulement la syphilis, mais la moindre maladie véné- 
rienne, On pourrait demander au prétendu médecin qui nierait la 
valeur étiologique du surmenage d’affaires et de plaisirs, du chagrin, 
de l’arthritisme, du rhumatisme, de l'hystérie, de l’alcoolisme, dans 
quels lieux, dans quels hôpitaux, dans quelle société imaginaire il 
à étudié et exercé Ja médecine (1)? 


(1) Ces lignes étaient à l'impression quand est venu en discussion devant 
l'Académie de médecine, du 25 février au 18 avril 1905 le dernier mémoire com- 
muniqué par A. le professeur Fournier {Quelques propos sur la paralysie géné- 
rale de la syphilis), où sont affirmées à nonveau les relations étroites de cause à 
effet entre la syphilis et la paralysie générale. 

Les conclusions de M, Fournier ont été catégoriquement repoussées par nombre 
de ses collègues pour lesquels il n'existe pas de paralysie générale syphilitique, 
aux yeux desquels la paralysie générale et la syphilis sont deux chapitres de la 
médecine absolument indépendants l’un de l'autre. 

M. le professeur Raymond, le successeur de Charcot dans la chaire de clinique 
névrologique à la Salpétriére, est moins affirmatit dans la négation 4 son 
expérience personnelle lui a démontré d’une part que le traitement intensif et 
le traitement insuffisant et mal dirigé ont une influence fâcheuse sur le systéme 
cérébro-spinal ; que le médecin doit se méfier des syphilis dites bénignes; que 
le traitement spécifique est impuissant, quand la paralysie générale est déclarée ; 
d'autre part que l'on trouve fréquemment la syphilis dans les commémoratifs 
des paralytiques généraux; mais il insiste avant tout dans l'étude de la paralysie 
générale sur l'importance considérable de l'hérédité des dégénérescences fami- 
liales ; leur causalité devient de plus en plus évidente aux eliniciens dans la 
pathologie nervense, La syphilis parentale comme l'alcoolisme prépare une 
mauvaise construction cérébrale chez les descendants qui deviendront des 
émotifs à congestions réflexes faciles et répétées : on peut donc dire en ce sens 
que l’hérédité syphilitique prépare des centres nerveux de moindre résistance, 
en d’autres termes un terrain favorable à l'éclosion de la paralysie générale. Ce 
rôle de l’hérédité apparait nettement dans la paralysie générale des enfants, que 
l'on observe assez fréquemment et qui ne s'explique ni par le surmenage ni par 
l'alcoolisme. On comprend bien l'impuissance du traitement spécitique dans ces 
conditions. C'est en ve sens que la syphilis acquise préparerait également le 
terrain chez les syphilitiques en diminuant la puissance vitale de leur système 
cérébro-spinal. Ainsi lon a pu justement dire que les maladies nerveuses sont 
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Les conclusions de M. Fournier sur l'évolution presque fatale de la 
syphilis aboutissant avec ou sans traitement aux autres modalités du 
tertiarisme ont été également très contestées par des observateurs 


des dégénérescences, que les paralytiques généraux sont des dégénérés. La para- 
| lysie générale, au point de vue clinique, veut des terrains préparés, une hérédité 
psycho-névropathique. Le mauvais organisme héréditaire explique l'insuccés du 

traitement antisyphilitique chez Ie paralytique général. 

Deux faits primordiaux s'imposent donc dans le débat, d’après le professeur 
Raymond. C'est d'abord l'existence clinique indéniable de la paralysie générale 
chez l'enfant; elle ne s'explique ni par le surmenage ni par l'alcoolisme, mais 
la syphilis comme l'alcoolisme parental prépare une mauvaise construction céré- 
brale chez les descendants, le maître de la Salpétrière x insiste à plusieurs 
reprises devant l’Académie. Qu'il s'agisse des héréditaires ou des malades en état 
de syphilis acquise, ainsi s'expliquent l'inutilité et même la nocivité du traitement 
mercuriel intensif ou du traitement insuffisant et mal dirigé. 

Le second fait qui, au sens du professeur Raymond, démontre la relation de 
cause à effet entre la syphilis et la paralysie générale, c'est la constatation simul- 
tanée à l’autopsie, dans de nombreux cas, des lésions de la syphilis cérébrale et 
celles non moins caractéristiques de la paralysie générale; l'évolution des deux 
maladies se fait côte à côte; c’est ce qui explique comment le traitement anti- 
syphilitique a paru améliorer l’état de paralytiques généraux; leur syphilis 

. s'amendait. Le <yphilome a pu engendrer des toxines génératrices d’inflam- 
mation comme le dit également M. Hallopeau dont l'opinion se rapproche de celle 
de M. Raymond. 

En terminant, M. Raymond rappelle, ainsi que le font souvent les Dr° Jules 
Voisin et Bourneville dans leurs leçons, que les alcooliques, les saturnins, les 
pellagreux, mais surtout les alcooliques sont des candidats très assurés à la para- 
lysie générale et au tabes. 

Nous laissons de côté la question de la myélite tabétique syphilitique dont il 
n’a du reste été question qu'incidemment dans le débat déjà assez ardu. 

Avec MM. Lancereaux, Cornil et Joffroy nous nous éloignons des explications 
sympathiques ou favorables à la doctrine de M. Fournier. 

M. Joffroy, le savant professeur de clinique des maladies mentales, repousse 
d’une façon absolue les conclusions de son collègue de la chaire de syphiligra- 
phie : c'est pour lui une erreur évidente et une équivoque dangereuse au point de 
vue thérapeutique, de vouloir créér cette entité médicale d'une paralysie générale 
de la syphilis ou paralysie générale syphilitique. La syphilis et la paralysie 
générale sont deux maladies absolument distinctes : M. Fournier a simplement 

| observé des cas de syphilis chez des paralytiques généraux. On ne note chez les 
paralytiques généraux en puissance (le syphilis et chez les paralytiques généraux 

indemnes, aucune différence symptomatique, aucune forme clinique spéciale 

plus fréquente, aucune marche particulière, enfin aucune réceptivité thérapeu- 
tique différente. 

M. Joffroy, comme Charcot qui avait étudié la question, tient done que la 
syphilis n'est pas la cause efficiente de la paralysie générale. Charcot disait 
même à ce sujet : « La syphilis peut être un bon engrais de paralysie générale, 
mais elle n’en contient pas le germe. » 

Plusieurs preuves décisives corroborent cette opinion négative. 

D'abord, M. Joffroy le rappelle naturellement, la répartition géographique 
de la syphilis et de la paralysie générale ne sont pas adéquates : la Bosnie et 

l l'Herzégovine, l'Algérie, la Tunisie, l'Abyssinie, le Japon sont infectés de 
syphilis ; la paralysie générale y est inconnue. Invoquer les questions de climat, 
dé race, pour expliquer cette absence, est peu scientifique. Ce qui prouve en 
second lieu que la paralysie générale n’est pas de nature syphilitique c’est 
lPextrême rareté des lésions tertiaires trouvées chez ces paralytiques : Muller 
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qu'il est impossible de citer légèrement. lei encore nous retrouvons 
M. Lancereaux et avec lui d'autres maîtres de la Faculté de Paris, 
comme Constantin Paul. M. Lancereaux s’est élevé « contre l’idée 


sur 275 autopsies de paralytiques généraux à trouvé 2 fois seulement des 
lésions dont l’imputabilité à la syphilis était certaine ; dans les deux cas, c'était 
des gomines du foie. La rigueur du traitement mercuriel n'a aucune significa- 
tion au point de vue de l'évolution possible d'une paralysie générale chez un 
syphilitique. Avec son savant collègue M. Ballet, M. le Professeur Joffroy a vu 
nombre de paralytiques généraux dont la syphilis avait été parfaitement soignée, 
et son expérience personnelle ne lui à jamais fait voir un paralytique général 
amélioré par le traitement mereuriel. M. Joffroy conclut : « Puisque la paralysie 
générale peut se développer chez un sujet non syphilitique, je ne vois pas qu'elle 
ne pourrait pas se développer chez un syphilitique en dehors de l'action de la 
syphilis? » 

M. le Professeur Cornil qui, pour occuper la chaire d'anatomie pathologique, 
n'en est pas moins un excellent elinicien, repousse toute analogie, tout rapport 
entre la syphilis et la paralysie générale : les différences anatomique et histolo- 
gique sont si profondes qu’elles ne permettent aucune assimilation. La syphilis 
peut agir dans l'étiologie comme les émotions déprimantes profondes et con- 
tinues, comme le surmenage intellectuel, comme l'hérédité enfin chez les non- 
syphilitiques, mais les lésions mêmes indiquent que l’on ne peut rien concéder 
au delà. 

Les lésions caractéristiques de la syphilis sont les gomines; les artérites gom- 
meuses qui n'ont rien de commun avec la sclérose et l'athérome. 

Les lésions caractéristiques de la paralysie générale sont la méningo-encépha- 
lite diffuse de la pie-mnêre et de l'écorce cérébrale des deux hémisphères : la 
pie-mére intercirconvolutionnelle est envahie de leucocytes dans les gaines péri- 
vasculaires des capillaires, qui, de la séreuse pénètrent dans l'écorce cérébrale : 
celle-ci est atteinte à sa surface ct l’on constate la disparition de la, myéline des 
fibres, l’atrophie et la disparition des cellules nerveuses ; il y a diffusion et géné- 
ralisation de la méningite chronique avec troubles permanents de la structure 
des circonvolutions. 

Comme conséquence les paralysies sont localisées dans la syphilis; elles sont 
au contraire généralisées dans l’autre maladie. Anatomiquement et cliniquement 
on ne peut, entre deux affections, trouver de plus profondes dissemblances. 

M. Lancercaux, qui comme clinicien et comme anatomopathologiste est un 
maître que l’on doit regretter de ne point avoir vu dans une chaire de l'École 
alors qu’il en avait tous les mérites dont les moindres sont les titres universi- 
taires de rigueur, avait dès le début de la discussion tracé une critique forte- 
ment motivée de la thèse de M. Fournier. Il repousse vivement la méthode 
statistique qu'il tient, avec Claude Bernard, comme antiscientifique employée 
comme l'a fait son collègue, c'est-à-dire seule, C'est dans l'étude anatomique et 
clinique de la maladie qu'il faut chercher la solution du problème. M. Fournier 
en parlant de paralysie générale a voulu apparemment désigner la périencépha- 
lite diffuse, affection progressive, nettement déterminée par sa lésion anatomique 
autant que par son évolution. Dans la syphilis, les lésions sont disséminées et 
circonscrites; elles ont pour point de départ les petits vaisseaux autour desquels 
apparaissent les cellules embryonnaires; elles subissent des temps d'arrêt et 
sont susceptibles d'une résorption thérapeutique ou naturelle. Dans la périen- 
céphalite, les lésions se développent aux dépens aussi de la névroglie, mais elles 
sont continues et étendues. De deux choses l’une d'ailleurs où la périencépha- 
lite diffuse, comme d'ailleurs le tabes, est syphilitique, ou bien elle ne l’est pas. 
Si elle est syphilitique elle doit l'être toujours; autrement il faut renoncer à lui 
attribuer cette origine. M. Lanceraux n'insiste pas sur le désaccord qui existe 
entre la distribution géographique de la paralysie générale et celle de la syphilis, 
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fausse et vague; dit-il, qu’on se fait de la syphilis et contre le trai- 
tement aveugle, empirique qu’on lui inflige » ; il a écrit cette phrase 
que les spécialistes lui ont tant reprochée : « La syphilis peut quérir 
spontanément dans le plus grand nombre des cas ». Constantin Paul. 
professeur agrégé, médecin des hôpitaux de Paris, thérapeute con- 
sommé, professait de son côté : « La syphilis se borne fréquemment 
au chancre el à quelques très faibles accidents (4) ». 

M. Lancereaux croit à l'ancienneté de la syphilis dans l'humanité. 
Juge-t-il que l’atténuation de la syphilis contemporaine vient de la 
fréquente extinction pure et simple du virus sur place, tel terrain 
sain et résistant, étant — heureusement pour le contagionné — de 
mauvais ou court rendement? Juge-t-il d’autre part que l’atténuation 
tient moins au tempérament et à la constitution individuels de 
malades qu’à une salutaire influence d’hérédité syphilitique paren- 
tale ou ancestrale, ou, comme on dit présentement, au pouvoir 
microbicide du sérum transmis par hérédité du père au fils? Cons- 
tantin Paul professait’cette dernière opinion. M. Augagneur, comme 
on verra aux débats, parait la professer également. 

Cette solution de l'extinction rapide, incontestable de la syphilis — 
même sans traitement — chez tels sujets plus où moins nombreux, 
est uñe question sans doute très discutée, mais elle offre cependant 
à l'observation des certitudes aussi incontestables que les phéno- 
mènes relatifs à la syphilis parentale e{ hérédo-conceptionnelle elle- 


non plus que sur l'inefficacité du traitement préventif et curatif. Il pose cette 
question à son contradictenr : « De ce qu'un grand nombre d'aleooliques devien- 
nent tubereuleux, allons-nous dire que l'alcoolisme engendre la tuberculose? » 
Nul ne le prétend, et pourquoi ? Uniquement parce que les lésions de cette 
dernière maladie sont nettement différentes de celles de l'alcoolisme. Dans le 
même ordre d'idées, un père est syphilitique, le fils devient paralytique général, 
M. Fournier en impute la cause à la syphilis : or, cette imputation, on n’oserait 
pas la produire quand ce même descendant présente une lésion cutanée et même 
osseuse qui n’est pas caractéristique de la syphilis. En dehors de la lésion anato- 
mique on ne trouve aucune base solide pour étayer la notion de maladie, La 
doctrine de M. Fournier est du domaine des conjectures. « I s’agit de savoir si 
la médecine est une science d'observation ét d'expérimentation, à la façon des 
sciences physiques et naturelles, où simplement une science de probabilités. » 

Il ne nous appartient pas d'insister, mais nous avions le devoir de mettre ce 
débat sous les yeux du lecteur : ce devoir était d'autant plus pressant que la 
thèse de M. Fournier, produite au cours des discussions de la Commission extra- 
parlementaire, était destinée à servir de puissant renfort aux partisans les plus 
pessimistes d’une réglementation très indispensable puisque de Ha syphilis 
dérivent soi-disant des maladies inguérissables et mortelles. Médecin ou non, le 
lecteur conclura que cette thèse ne présente aucune certitude, repoussée qu'elle 
est par des maîtres d'une autorité scientifique aussi rassurante qu'incontestée. 

(1) LanceREAUx, Leçons sur la syphilis faites à l’hépital Lourcine, recueillies par 
Ch. Remy, interne des hôpitaux: Constantin Paul, Société de Iliérapeutique, 
26 juillet 1893. 
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même, parallèlement observés chez la mère el chez l'enfant, entre 
autres ceux que l’on a groupés sous le nom de Loi de Colles-Baumeés. 
À celte Loi le professeur Fournier lui-même à donné à diverses 
reprises la sanction de son observation personnelle, constatant, dit- 
il : le spectacle clinique « extraordinaire » d’uue femme saine (c’est- 
à-dire immunisée) allaitant son enfant criblé de lésions syphilitiques 
contagieuses, sans être contaminée par lui. L'authenticité de ce fait 
aussi saisissant qu'indéniable l’a élevé et maintenu aux propres yeux 
de M. Fournier « au rang de loi » : son interprétation qui a aiguisé 
si longtemps la sagacité des observateurs, est moins difficile aujour- 
d’hui, après la révolution de la médecine par les méthodes pasto- 
riennes et les découvertes sur les toxines immunisantes (4). Il en 
ressort d’une facon genérale que la valeur des propositions cliniques 
émises par MM. Lancereaux, Constantin Paul et autres médecins de 
science, ne peut être mise en doute un seul instant. 

Mais où les thèses de M. le Professeur Fournier ont suscité le plus 
d'opposition, c’est dans leur énorme énumération des maladies 
héréditaires dont sont frappées les générations innédiates et médiates 
issues d'auteurs syphilitiques. lei le chef d'école, il faut bien le 
dire, 4 été mis en opposition avec des faisceaux de faits scientifiques 
contradictoires qui interdisent d’entasser et de localiser sur la 
syphilis des responsabilités morbides autres que celles qui lui doi- 
vent incomber incontestablement en propre. 

Certes il serait absolument insupportable d'éliminer la syphilis 
dans la pathogénie reconnue de telles dystrophies constitutionnelles 
héréditaires des premier, second et suivants degrés, mais il ne le 
serait pas moins de la charger de toutes les tares humaines, en repré- 
sentant ces tares comme la suite de cette cause exclusive. Ce serait 
là une accusation a priori démentie par une multitude de faits a pos- 
teriori tant d'observation clinique que d’expérimentation. Parrot 
en soutenant que le rachitisme était un accident héréditaire exclusi- 
vement issu de la syphilis, avait déjà subi une grave et définitive 
réfutation. 

La vérité est que toutes les intoxications sont cause de dégénéres- 
cences diverses pour l'espèce humaine, et ce qui condamne la thèse 
exclusive de la pathogénie syphilitique, c’est que les animaux subis- 


(1) La loi de Profeta et la syphilis maternelle ex conceptione sold sont les autres 
épisodes de la syphilis gravide et héréditaire : dans le premier cas, le produit 
de conception ne tire de la syphilis de ses auteurs qu'une heureuse immunité per- 
sonnelle immédiatement constatable ; dans le second, c’est Le produit de conception 
qui, issu d’un père syphilitique (mais en état de syphilis fermée) contagionne 
la mêré saine au cours de la grossesse. 
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sent eux-mêmes ## ovo des influences dégénératives dans lesquelles 
la syphilis — et pour cause — est totalement absente. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que les médecins ont orienté leurs 
recherches vers la pathogénie des dégénérescences. 

Dès 1826, dans son Traité des fièvres de marais, Montfalcon 
dénonçait les dégénérescences de la race dans ses rapports avec l’in- 
toxication paludéenne. Ses études avaient eu pour objet les popu- 
lations de la Sologne et du Berry; il signalait le rabougrissement, 
l'exiguité de la taille et l'altération du squelette des enfants de ces 
pays, souvent contrefaits dès les premières années de leur vie : les 
jeunes gens de 21 ans examinés devant les conseils de revision ne 
paraissaient pas en avoir 16; ils avaient le défaut de taille, étaient 
porteurs de hernies. En 1847, F. Mélier, chargé par le Gouvernement 
d'une mission d'étude dans les pays marécageux (et notamment à 
Hiers) faisait les mêmes observations. Son mémoire à l’Académie de 
médecine signale des enfants de 12 ans qui ne paraissaient pas en 
avoir 6. Dans ses dernières lecons à l'Hôtel-Dieu, M. Lancereaux 
confirmait cette atrophie observée chez l'être humain, faisant 
remarquer que, lorsque les glandes hématopoïétiques, le foie, la rate 
sont atteintes par l'impaludisme direct ou indirect, l’hérédité dans 
la descendance des paludéens amenait le nanisme. 

De 1836 à 1845, Quetelet, Prosper Lucas, Magnus Huss, Ruer 
signalaient en Belgique, en France, en Suède, en Westphalie les 
dégénérescences héréditaires entraïnées par l’alcoolisine des parents : 
les médecins aliénistes dans les asiles d’aliénés, les médecins admi- 
nistratifs dans les prisons confirmaient en France cette catégorie de 
travaux. La pathologie nerveuse dès ce moment dénonçait l’excès 
des boissons alcooliques comme déterminant dans le système ner- 
veux des lésions se transmettant aux descendants; elle mention- 
nait l’étiolement, le développement des affections paralytiques et 
convulsives, les conformations vicieuses de la tête, l'abaissement de 
la puissance intellectuelle; les transformations dégénératives con- 
duisaient, en dernier résultat, à l’imbécillité et à l’idiotie des enfants. 
B.-A. Morel et Ruer observaient que la transmission héréditaire de 
ces fares recevait une double impulsion sous l'influence de l'alcoo- 
lisme simultané du père et de la mère, ce qui se voyait souvent dans 
les pays où l'alcoolisme est une maladie endémique. 

En 1857, B.-A. Morel écrit son Traité des dégénérescences (il y reven- 
dique même la paternité de la terminologie); en qualité d’aliéniste 
il signale à côté des difformités extérieures notées par ses devan- 
ciers, telles que la conformation vicieuse du crâne et le défaut de 
taille, la dégénérescence intérieure, celle qui frappe le système ner- 
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veux alors mème que la forme extérieure ne dévie pas sensiblement 
du type général d'une humanité en apparence régulière : il définit la 
dégénérescence « la déviation maladive d’un type normal primitif, 
la variété maladive dans l'espèce »; la dégénérescence a pour prin- 
cipe une perversion des lois de nutrition. 

Le D' Bourneville, depuis 1870, comme interne puis comme 
médecin à Bicêtre, n’a cessé de recueillir des volumes d'observations 
de clinique infantile qui montrent, dans toutes ses variétés, l'influence 
exclusive et tristement nocive de l’alcool intoxiquant les parents el 
agissant sur les produits de conception qui, naissant vivants, soni 
idiots, épileptiques, myxædémateux, arriérés, etc., etc., porteurs de 
toutes les atrophies physiques et mentales, etsont condamnés à périr 
au bout de quelques mois ou de quelques années (1). 

Mais, du fait des parents, les transformations dégénératives ne pro- 
cèdent pas uniquement de leur intoxication alcoolique. 

En 1839, Tanquerel des Planches, dans son Traité des maladies 
salurnines, signale au point de vue de la descendance les consé- 
quences de l'intoxication plombique parentale. En 1861, Constantin 
Paul confirme ces observations dans un mémoire important présenté 
à la Société de biologie où il étudie les avortements et les enfants 
mort-nés chez les femmes saturnines (2). 

En 1845, Théophile Roussel, le futur promoteur de plusieurs lois 
excellentes pour la protection de l'enfance, signale la progéniture 
déjà cacochyme et dégradée dans le sein maternel des femmes atteintes 
de pellagre. 

En 1849, Bouchut présente à la Société de biologie deux mémoires 
relatifs à l’action du choléra sur les produits de la gestation, mon- 
trant ainsi la voie dans l’observation de l’action de toutes les mala- 
dies infectieuses naturelles — c’est-à-dire ni expérimentales, ni pro- 
voquées — sur les germes humains par leurs toxines. Depuis des 
phénomènes analogues ont été relevés, quant à l’action d’un terrain 
maternel intoxiqué par la variole, sur les produits des grossesses 
contemporaines et ultérieures. 


(1) Recherches cliniques et thérapeutiques sur l'épilepsie, l'hystérie et l'idiotie 
‘tt, I à XNEV 1903; in-8 de 350 à 400 p. Bibliothèque du Progrès médical). 

(2) Le D° Bourneville a confirmé les recherches de Tanquerel des Planches et de 
Constantin Paul par d'intéressantes observations sur la descendance des satur- 
nins relevés dans son service des enfants idiots et arriérés de Bicêtre (V. notam- 
ment les statistiques des Comptes rendus indiqués ci-dessus de 1900 à 1904.) 

Le Dr Jules Voisin, dans ses leçons de la Salpêtrière sur les enfants anormaux, 
fait à ses élèves et aux médecins qui suivent son importante clinique — l’École 
de réforme des filles mineures comprise — les mêmes démonstrations pathogé- 
niques. 
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Si nous passons aux recherches de la médecine expérimentale, 
nous voyons en 1888 Combemasle et Mairet produire à l’Académie 
des sciences un mémoire des plus intéressants sur les descen- 
dances dégénérées des chiens alcoolisés; l'influence dégénérative esl 
aussi claire ici que dans l'espèce humaine. 

En 1893-1894, M. Féré, le savant médecin de Bicêtre, présente 
plusieurs séries d'observations à la Société de biologie où il expose 
les résultats tératogéniques de ses injections d'alcools, d’essences et 
de vernis dans les œufs de poule. 

Avec le professeur Charles Bouchard, MM. Chauveau, Arloing, 
Toussaint, Strauss et Chamberland, surtout avec les savants A. Char- 
rin et E. Gley, la question fait un pas de plus dans la voie 
de l’élucidation. Ces deux derniers observateurs, dans leurs belles 
recherches expérimentales sur Feffet de vaccinations toxiques im- 
munisantes, ont d’abord cherché à déterminer par des expériences 
multipliées tantôt sur un seul ascendant (inoculation du père ou 
de la mère) tantôt sur les deux auteurs, les suites favorables de ces 
vaccinations chez les descendants au point de vue des réintoxi- 
cations mêmes; le guo modo de la transmission immunisante (qui 
intéresse de si près la question des atténuations constatées de la 
syphilis dont nous venons de parler) a naturellement provoqué 
leurs hypothèses biologiques (1) et suscité la variété de leurs expé- 
riences, mais dans la discussion actuelle ce ne sont pas là les matières 
que nous avons à retenir. 

Le second point, mis en effet en lumière par le professeur au Collège 
de France et le professeur agrégé de la Faculté de médecine de Paris 
dans une suite de séries expérimentales depuis 1891, est le suivant : 


(L) Les vaccinations avaient pour but l’immunité pyocyanique; Fauimal en 
expérience était le lapin. Le quo modo de la transmission immunisante s'explique 
par un des trois procédés suivants : 1° transmission par le plasma germinatif 
lui-même de l’état réfractaire; c’est là l'hérédité, dit Gley, au sens propre du mot ; 
2% transmission au fœtus de l’antitoxiae élaborée dans l’organisme maternel 
(immunité passive); 3 action directe, intra-utérine de l’agent immunisant sur 
les tissus et humeurs du fœtus (immunité active). 

Dans une critique très fine portantsur les deux dernières modalités, Gley montre 
que des mères saines, mises en rapport avec des mâles seuls inoculés, donnent 
naissance à des produits immunises, sans être immunisées elles-mêmes par ces ges- 
lations; la démonstration de cette non-immunisation maternelle est faite par 
des inoculations positives pos! partum. Gley conclut donc à une action des subs- 
tances vaccinantes soit sur le fonctionnement des glandes de reproduction chez 
le mâle et chez la femelle, soit sur leurs éléments cellulaires eux-mêmes, consé- 
quemment sur le produit ovulaire ou le semen (retentissement sur le système 
nerveux de modifications humorales), c’est-à-dire à la transmission par Le plasma 
germinatif (action héréditaire). 

Ces questions sont, on le voit, soumises à une rigoureuse étude et les conclu- 
sions exclusives sont interdites. 
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L’infection des deux parents ou d'un seul engendre : 1° la stérilité 
des femelles ou l'avortement: 2° la morti-natalité; 3° ou bien enfin 
le développement des malformations congénitales les plus variées 
chez les petits (1). 

A. Charrin et E. Gley poursuivant pendant trois années ces obser- 
vations particulières relatives à ces diverses catégories de phéno- 
mènes morbides sur des séries annuelles de20 couples expérimentaux, 
avec séries saines parallèles, ont en effet relevé : {1° la stérilité sur un 
tiers des animaux inoculés; 2° en trois ans, 64 produits d’avorte- 
nent ou mort-nés; parmi ces derniers 12 étaient manifestement 
nés avant terme. 

Sur 97 petits, nés de parents normaux dans le même laps de temps 
les deux expérimentateurs n'ont constaté que 5 mort-nés. 

Stérilité, avortement, morti-natalité de haute fréquence, on croi- 
rait lire le bilan d’une statistique de l’hérédo-conception syphili- 
tique. 

Les arrêts de développement et malformations, pour ne pas 
alteindre les mêmes chiffres élevés, ne sont cependant pas rares. 
Charrin et Gley en ont noté 23 cas dans des portées différentes d’ani- 
maux en expérimentalion : 12 de ces unités provenaient de couples 
dont le père seul avait été vacciné ; dans Les 11 autres cas, la mère 
seule avait été vaceinée. 

Tantôt les observations notent chez les petits anormaux de graves 
altérations osseuses, tantôt des difformités des oreilles atrophiques, 
rudimentaires, déchiquelées; il existe en effet dans la majorité des 
as des raccourcissements cles deux imembres postérieurs où d’un 
seul atteignant jusqu’à 4 centimètres ; tantôt le pied, l’avant-pied font 
complètement défaut et un motgnon informe, à squelette rudimentaire 
termine la jambe; la peau est sans résistance, les parties molles légè- 
rement ulcérées; tantôt les membres antérieurs présentent une tor- 
sion marquée, surtout chez les petits femelles ; lune d’elles est glabre 
davs la région des cuisses et l’orifice vaginal externe est oblique. 
Depuis la présentation de ces animaux à l’Académie des sciences et 
à la Société de biologie, ils ont été accouplés : la portée s’est réduite 
à deux individus mort-nés. 

Sur 97 descendants observés provenant des lapins normaux 
témoins, MM. Charrin et Gley n'ont relevé que 3 malformations 
légères des oreilles et aucune difformité analogue aux autres dystro- 
phies et atrophies des membres. La relation entre la production de 


(4) IL s'agit ici encore de vaccinations pyocyaniques; l'animal en expérience 
est le même petit mammifère. 
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ces graves anomalies chez les rejetons et l’intoxication des parents 
paraît donc indéniable. 

D'autres séries inoculées ont montré des cas de nanisme et de 
“achitisme évidents : elles ont été présentées en 1896 à la Société 
le biologie par les deux mêmes savants. Charrin dans son service 
d'hôpital a recueilli nombre de dystrophies osseuses sur la descen- 
dance de mères tuberculeuses. On à communiqué à M. Gley, en 1902, 
un cas de luxation double congénitale des poignets chez un nou- 
veau-né d'hôpital dont le père et la mère étaient alcooliques : ce 
cas est à rapprocher des luxations spontanées de la hanche relevées 
chez les enfants issus de syphilitiques. 

Charrin poursuivant présentement ses recherches en collaboration 
avec M. Leplay sur les conséquences immédiates et héréditaires de 
l'introduction de toxines dans le sang des animaux, a recueilli les 
poisons extraits des liquides intestinaux des enfants si fréquemment 
admis dans les hôpitaux parisiens pour gastro-entérite et les a injectés 
dans des conditions analogues aux précédentes. Il a obtenu des résul- 
tats du plus haut intérêt quant à l’atrophie générale de l’organisme 
des animaux expérimentés : l’ostéo-wenèse, notamment, est profondé- 
ment troublée aussi bien sous le périoste que dans les épiphyses; la 
radiographie montre des os presque sans opacité et avec ossification 
périostique et interstitielle encore à l’état embryonnaire. 

G. Variot, l’éminent clinicien de l'Hôpital des enfants malades, 
également si compétent dans les questions de inédecine publique et 
d'hygiène populaire, a, depuis dix ans, poursuivi dans son service et 
à l'institut clinique libre qu'il à fondé à Belleville (XX° arrondisse- 
ment de Paris) une série ininterrompue de recherches pédiatriques 
approfondies qui lui ont permis de faire tant à ses élèves qu'aux 
administrations publiques intéressées cette démonstration clinique 
non moins évidente que la démonstration expérimentale de Charrin 
et de Leplay, à savoir : en dehors de toutes autres causes pathogé- 
niques, c’est l’alimentation insuflisante, l'alimentation défectueuse, 
les gastro-entérites chroniques avec leurs poisons et l’aulo-intoxica- 
tion, tous phénomènes pour ainsi dire endémiques dans les popula- 
tions ouvrières de nos faubourgs, c’est l’inanition physiologique. 
conséquence de cette ineurie ou de celte misère, qui créent ces 
nourrissons atteints d'atrophie initiale, cette enfance et cette jeunesse 
populaires atteints d’atrophie infantile prolongée. Ces «retardés » frap- 
pent l’observateur dans les hôpitaux, dans les écoles primaires, enfin 
dans les conseils de revision. Il y a dystrophie osseuse non dans le 
sens du rachitisme mais dans le sens d’un arrêt, d’un ralentisse- 
ment de développement. Vario les appelle des « hypotrophiques ». 
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Manouvrier a fait à cet égard d’intéressantes recherches en établissant 
la moyenne comparative entre la taille des conscrits dans les quar- 
liers excentriques de Paris, et la taille de ceux des arrondissements 
plus aisés ou fortunés. Il nous a été donné de faire des observations 
concordantes pendant vingt années d'exercice près d'écoles d’appren- 
tis où il était facile de distinguer à première vue ceux qui étaient 
issus de parents parisiens, tant leur physique amoiïindri décelait une 
origine urbaine et faubourienne : l’interrogatoire confirmait invaria- 
blement l’exclusion d’une extraction campagnarde. 

Ces phénomènes ne sont d’ailleurs pas particuliers à l’homme. 

La zootechnie a depuis longtemps déterminé le ralentissement de 
la croissance et l’abaissement de la taille des races d'animaux trans- 
plantés d’un climat favorable dans un climat mauvais, d’un sol fer- 
tile sur des terres maigres. Déjà Buffon qui voyait dansles Groënlan- 
dais, les Lapons, des variétés de Mongols dégénérés, avait signalé 
les trois causes principales qui produisent le changement, l’altération, 
la dégradation finale des animaux; il mentionnait : le climat, la 
nourriture, la domesticité. Variot dans de nombreux voyages dans 
l’ouest de la France a observé que les iles voisines des côtes bretonnes 
offrent à l'observateur des troupeaux de moutons de taille exigué 
qui ne sont autres que les descendants dégénérés des moutons de la 
côte métropolitaine transportés là, il y a de longues années. Ces bêtes 
n'ont trouvé qu'un climat rude, une herbe rare, rabougrie et dessé- 
chée par le vent de la mer; cette alimentation inférieure à suffi pour 
inférioriser la race. Ces causes générales dans les variations animales 
ont été bien étudiées, comme on sait, par Lamarck et Darwin. 

Montfalcon que nous avons cité plus haut, avait également noté la 
dégénérescence (dès la première génération) des animaux ruminants, 
mais avec un caractère pathologique nettement accentué, chez les 
vaches et les moutons des pays marécageux. Mélier avait fait de 
même. D’autres observateurs avaient mis en lumière l'influence héré- 
ditaire d’une mauvaise alimentation, ou d’une alimentation exclusive, 
c’est-à-dire inférieure et toujours la même, sur les descendants 
d'animaux plus petits dont les auteurs avaient pâti. En 1856, 
Ch. Heiser montrait ainsi qu’il existait une véritable épidémie de 
rachitisme chez les jeunes volatiles apportés sur le marché de Stras- 
bourg : les difformités osseuses du squelette notamment celles de la 
colonne vertébrale et du bréchet (sternum) étaient générales chez ces 
poulets ; elles coïncidaient avec une crise sur le prix des céréales qui 
avait contraint les cultivateurs à priver leurs poulaillers de l’alimen- 
tation en grains, riches d'éléments constitutifs à laquelle les auteurs, 
coqs et poules, étaient habitués. 
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En ce qui concerne les malformations, déviations, réductions, 
atrophies générales ou parlielles, monstruosités et monstriparités, 
observées naturellement où expérimentalement chez les animaux, 
nous n’insisterons pas : la bibliographie comparée est aussi riche 
que la bibliographie humaine. Les traités d’Isidore Geoffroy Saint- 
Hilaire, de Dareste, pour ne parler que des ouvrages généraux sont 
connus même des hommes cultivés qui ne s'occupent pas exclu- 
sivement de sciences naturelles; on vient de voir que d’autres 
écrits contemporains avaient déjà pris place à côté des premiers; 
on peut d'ores et déjà les dire historiquement dignes de leurs 
devanciers (1). 

Le lecteur comprend maintenant pourquoi, au sein même de la 
médecine, s'élèvent de fortes oppositions contre les tendances des 
médecins spécialistes; pourquoi les médecins de médecine générale 
représentent leurs collègues comme dotés d’une mentalité partieu- 
lière par leurs études mêmes, poursuivies dans un éternel tête-à-tête 
avec une catégorie restreinte de malades et toujours la même. Avec 
une telle optique, a-t-on justement dit, la syphilis serait la médecine 
tout entière. Encore une fois, répétons-le, que la syphilis soit généra- 
trice des tares en triade, de tares générales profondément déformantes, 
atrophiantes et meurtrières, nul ne le conteste : mais qu’à la vue de 
l’universalité des tares humaines, les médecins spécialistes se croient 
autorisés à les revendiquer toutes comme branches de l'unique 
affection, à les ranger toutes dans l'empire de la syphilis et fassent 
crier partout à la maladie-mère « Me, me adsum qui feci! » c’est 
à quoi la réalité scientifique ne peut se plier, ni la médecine géné- 


(4) Professeur Charles BoucuarD, Traité de Pathologie générale (t. Ie", Paris 1895) ; 
C. DaresTes, Recherches sur la production artificielle des monstruosités ou Essais de 
téralogénie expérimentale (Paris 1891); L. Cuagry, Embryologie normale et léra- 
tologique des Ascidies (Paris 1887); Professeur A. GautIER, Du mécanisme de la 
variation des êtres vivants (Paris 1886); Notes diverses de A. CHarrin et de E. GLEY, 
Sur l'action hérédilaire et l'influence lératagène des produits microbiens; Comptes 
rendus de la Sociéte de biologie, 5 décembre 1891; 29 octobre 1892; 4 novembre 
1893, 2 novembre 1895, V. également années 1896-1898; Comptes rendus de l’Aca- 
démie des sciences, 6 novembre 1893 (t. CXVII, p. 635) et À novembre 1895; Archi- 
ves de Physiologie normale et pathogène, numéros de janvier 1893, 1894, 1895, 
1896 (ce dernier avec planches sur les malformations héréditaires expérimentales ; 
À. CHARRIN, la Maladie pyocyanique (Paris, Steinheil 1889); du même, De la 
résistance aux virus |lievue générale des sciences, n° 171, 1893); avec la thèse 
pE CHABRY pour le doctorat ès sciences cité ci-dessus, v. également celle de P.-A. 
Lor pour le doctorat en médecine (Paris 1893); Variole et vaccine, recherches 
expérimentales sur la transmission héréditaire de l'immunilé (tares chez les 
enfants issus ultérieurement des varioleux); G. VaRioT, Les caractères différentiels 
de l'hypotrophie infantile et du rachitisme et l'atrophie infantile prolongée (étude 
radiographique du squelette des extrémités dans l'hypotrophie infantile. V. la 
Clinique infantile, numéros des 1: et 15 février 1906). 
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rale consentir. D’autres causes pathologiques bien plus profondes 
et plus universelles que la syphilis provoquent, par des accidents 
immédiats et par des dégénéresténces ultérieures, de bien plus 
grands ravages dans l'humanité, et, en nous appuyant sur l'opinion 
professée par des médecins contemporains, dignes de la plus 
haute estime scienlifiqué, il nous sera permis de conclure ici 
comme eux, par celte constatation faite dans la clinique populaire 
et conséquemment dans les tahles de morbidité et de mortalité des 
grandes villes : 

« La nocivité organique et numérique de la syphilis est presque 
négligeable, si on la rapproche de celle de la gastro-entérite infan- 
tile, de celles de l'alcoolisme et de la tuberculose des adultes. » 


Nous avons dit que l’'éminent rapporteur s'était peu étendu sur 
l'influence de la réglementation et sur ses résultats médico-socio- 
logiques, ce qui était, à la vérité, le quod erat demonstrandum du 
problème. 

M. Fournier se contente en effet ici de railler les contradicteurs qui 
pensent que par la persécution des femmes plus particulièrement 
exposées et l’emprisonnement barbare des malades, la Police des 
mœurs est « nuisible » à la santé populaire; que par l’organisation 
officielle d’un corps de prostituées elle confirme « la corruption des 
mœurs publiques ». Le rapporteur oublie que les prostituées terro- 
risées surtout quand elles sont malades, n’ont qu’un but, une fois 
sur les registres de l'inscription, c’est de fuir; il oublie également 
que la débauche dans les bras de la prostitution officielle est double- 
ment fâcheuse parce que l’organisation policière a répandu un pré- 
jugé enfantin : celui d’une prostitution susceptible d’être pratiquée 
d'une façon saine — du momentqu'il yaintervention de l’autorité! … 
Comme si dès qu'elle est vulgivague, la vie intersexuelle telle qu’elle 
se pratique actuellement avec la plus malfaisante irresponsabilité et 
la plus aveugle bestialité, surtout chez les femmes soumises, ne crée 
pas le danger imminent de maladie! 

Le rapporteur raille d'autant plus les adversaires de la réglemen- 
lation que son élève, le D' Barthélemy, médecin à Saint-Lazare et 
partisan, comme on conçoit, du traitement coercitif, sur 100 insou- 
ises arrêtées et reconnues malades, n’en aurait pas trouvé une seule 
qui fût venue, avant son arrestation, consulter soit à Saint-Louis, 
soit à Loureinel À Dieu ne plaise que nous mettions en doute la sta- 
tistique de l’excellent Secrétaire général de la Societé française de pro- 
phylaxie, mais par un hasard contradictoire des plus singuliers il se 
trouve qu’un autre élève de M. Fournier, le docteur Louis Le Pileur, 
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également médecin de Saint-Lazare, est arrivé à des constatations 
absolument opposées : suivant le service du maitre à Saint-Louis, 
M. Le Pileur nota — pour critiquer avec grand’raison l’organisation 
ficheuse de nos hôpitaux en matière de cure vénérienne — que tous 
les matins, il y avait aux consultations une affluence singulière de 
pauvres femmes contagionnées venues dans l'espoir d'obtenir un lit 
et de se faire soigner avec continuité... Malheureusement c’est par 
centaines qu'il fallait chaque matin renvoyer ces malades de bonne 
volonté dont on ne pouvait hospitaliser que quelques rares uni- 
tés (1)! Qui donc s’étonnera que l’organisation spéciale surannée 
de nos hôpitaux suffisamment connue dans la population de Paris 
n'ait fini par décourager les malades vénériens eux-mêmes! Les 
femrges d’ailleurs croient toujours à tort ou à raison que la police 
à encore l'œil sur les hôpitaux spéciaux et qu'il suffit d’aller, en 
y résidant, avouer son mal pour n'être pas en sécurité le jour de 
l'eseal (2). 

M. Augagneur avant répondu à l'argument en faveur de la régle- 
mentation que M. le Professeur Fournier découvre dans l'inégalité 
du taux des maladies vénériennes chez les diverses armées des nations 
européennes et dans la supériorité de la morbidité des armées de 
l'Angleterre, pays non réglementé, nous n’accentuerons pas longue- 
ment une critique qui a été bien souvent opposée à ce genre d’allé- 
gations. Il est évident que le mode de conscription et les mœurs 
sexuelles diffèrent trop d’un pays à un autre pour qu’on puisse com- 
parer des données vénériennes aussi dissemblables. 

M. Fournier a donné, dans son rapport, deux tableaux statistiques 
dont il a été parlé en séance; pour la commodité de la lecture des 
débats nous les reproduirons ci-dessous. Ces statistiques s’appliquent 
aux moyennes morbides relevées pour 1.000 soldats dans ces der- 
nières années; les pays sont rangés par ordre de croissance dans la 
morbidité : 


(1) Prophylaxie de la syphilis. Rapport du Dr Le Pileur sur les travaux de la 
Commission nommée en 1885 par M. le Préfet Camescasse, p. 20-21 (J.-B, Baillière 
in-$° de 48 pages, 1887, Paris). 

(2) M. Fournier confesse, dans ce même passage de son rapport, qu'une fois 
entrée à l’hépital, la pauvre vénérienne ne demanderait pas mieux d'y rester et 
d'y recevoir en paix les soins du médecin : « Que de fois, dit-il, n’ai-je pas vu 
de mes malades disparaître tout à coup de mon service inopinément, sans motif 
et en plein cours de maladie! Ces femmes ne désertaient l'hôpital que contrai- 
rement à leur volonté, sur l’injonetion et les menaces de leurs souleneurs, des êtres 
od'eux qui vivent de leur prostitution! » (Rapp. cité, p. 32.) M. Fournier insiste 
avec entière raison « sur ce fait d'observation courante dans les hôpitaux de 
Paris »; c'est, dit-il, « un des côtés de la traite des blanches qui, celui-là, n’est 
pas encore suffisamment connu ». 


MORBIDITÉ COMPARÉE DES ARMÉES 


T. — MALADIES VÉNÉRIENNES. 
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SAPAUULICNÉ. HU RR: RE 49 
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9 bis. Angleterre (Indes). . . . . , . . . . . . 139 


M. Augagneur a fait d'abord cette remarque de bonne portée que 
1e même régime dans le même pays n’a pas les mêmes conséquences 
pour les deux ordres de maladies, syphilis ou affections simplement 
vénériennes. En mettant à part la Bavière qui figure dans le seul 
tableau de la'syphilis, on voit que la Roumanie, qui pour les maladies 
vénériennes occupe le 4° rang, passe au 7° rang dans le tableau de la 
syphilis; même observation pour l'Italie qui occupe le 6° rang sur le 
tableau de la syphilis et descend à l’avant-dernier, au &°, pour les 
maladies vénériennes; il s’ensuivrait donc que la réglementation a 
déjà une action inégale dans le même groupement national. 

Nous ferons remarquer en outre que les mœurs des pays sont telle- 
ment différentes en la matière qu’une réglementation identique 
{comprenant isolées, maisons coexistant avec clandestines) comme en 
Italie, en Belgique et en Russie laisse, selon les pays, se produire des 
résultats sanitaires tout à fait variables. En fait de syphilis, l'Italie et 
la Russie viennent presque ex æquo en mauvais rang, au 5° et au 6°, 
tandis que la Belgique, pays réglementé comme les deux précédents, 
se maintient heureusement au second. 
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M. Fournier triomphe enfin, comme l’a fait tant de fois M. Com- 
menge alors médecin en chef du dispensaire, du rang fâcheux occupé 
dans les deux tableaux par l'Angleterre, nation dépourvue de régle- 
mentation, et le compare avec le rang excellent tenu constamment 
par l’Allemagne, « nation réglementée par excellence et la plus sévè- 
rement réglementée de toutes ». Ici encore l’état des mœurs plus que 
l’état des polices interdit toute comparaison : l’armée anglaise, comme 
l’a si bien fait observer le regretté Laborde à l'Académie de méde- 
cine (1) est composée de pauvres diables, volontaires racolés on sait 
dans quelles conditions; l’armée allemande est composée, au con- 
traire, de jeunes gens appartenant à toutes les classes, enrôlés par 
une loi de recrutement; les soldats anglais s'adressent à de pauvres 
et basses prostituées, la lie alcoolique des dernières couches fémi- 
nines; les soldats allemands ont des liaisons soit avec des jeunes 
ouvrières soit avec des jeunes domestiques de la ville, Ce n’est pas 
tout. La police des mœurs allemande, malgré ses efforts, n’est pas 
encore parvenue à s'identifier avec la police des mœurs française; 
elle en diffère même absolument en ce sens que la partie essentielle 
du système, les maisons, y font presque généralement défaut. Il n’est 
donc pas exact de représenter l'Allemagne comme le pays le plus 
réglementé de l'Europe au point de vue des mœurs prostitutionnelles, 
cela va sans être dit. 

M. Fournier continue en rappelant, à notre avis avec preuves 
insuffisantes, la prétendue loi de balancement que le professeur Wolff, 
de Strasbourg, et M. l’agrégé Étienne, de Nancy, auraient victorieu 
sement produite à la Conférence de Bruxelles en 1809. Déjà le regretté 
conseiller municipal Émile Richard dans son rapport de 4890 au 
Conseil municipal de Paris avait émis une proposition analogue. 
- Cette loi consisterait en ce fait : que plus il y a de filles inscrites et 
arrêtées, moins il y a de consultations vénériennes distribuées aux 
homtnes dans les hôpitaux; en termes plus apprétés : « I! existe un 
rapport inverse entre le nombre des coniaminations masculines et le 
nombre des filles internées ». 

Cette prétendue loi ou thèse, à I4 vérité, n’est pas nouvelle : elle est 
le fondement mème de la police des mœurs; elle constitue une des 
erreurs médicales les plus désastreuses que jamais statistique hygié- 
niqué sérieuse ait pu constater. 

Partant de ce principe que le maximum de surveillance inquisi- 


(1) Séance du 29 mars 1898. Des « contagious diseases Acts » et de leur suppression, 
communication faite en collaboration avec M. James Stuart, membre du Parlement 
britannique. 
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toriale et de rigueur pénale sur les filles est chôse favorable à la santé 
publique, les administrations réglementaristes ont avisé telle ville 
dépourvue de maisons et sous ce prétexte que l’on constatait soit 
dans la population civile, soit dans la population militaire un nombre 
assez élevé de syphilis, elles ont institué le maximum de réglemen- 
tation, c’est-à-dire des lupanars dans cette ville. On a pu alors cons- 
tater le phénomène suivant : sans doute le nombre des hommes 
malades diminuait, mais en méme temps on constatait que, les hommes 
malades étant comme de raison laissés en toute liberté, le nombre des 
femmes saines défilant dans les maisons et venant s'y faire conta- 
gionner devenail considérable, beaucoup plus considérable, d’une 
part, que le nombre des hommes malades eux-mêmes, beaucoup plus 
considérable même proportionnellement, d'autre part, que le nombre 
des femmes qui avaient été syphilisées antérieurement dans une 
période de temps beaucoup plus longue et dépourvue de Iupanars. 
Nous avons produit devant la Commission les chiffres résultant des 
statistiques de la ville de Brême pendant les deux périodes coïncidant 
avec l'existence et la non-existence des maisons, en demandant quel 
était le bénéfice réel pour la santé publique, non pas aux yeux d’un 
client où d’un médecin de maisons publiques, mais aux yeux d’un 
homme publie impartial ou simplement d’un administrateur désin- 
téressé. 

M. Fournier termine cette courte partie de son rapport en rappe- 
lant la justification qu’il a personnellement donnée de la police 
réglementariste par ce qu'il a appelé l'argument du bon sens. L’argu- 
ment du bon sens consiste à dire que quand une fille soumise ou 
insoumise syphilitique n’est pas emprisonnée, elle contamine un 
chiffre æ d'hommes par jour au prorata de sa clientèle régulière ou 
accidentelle : en l’emptrisonnant à Saint-Lazare, on a sauvé de la 
syphilis æ de malheureux qui auraient été reçus ou racolés. Les 
élèves de M. Fournier ont naturellement renchéri sur la parole du 
maître et on a produit des calculs de progression presque géométrique 
dans lesquels il était prouvé que telle clandestine syphilitique con- 
taminait en moyenne 6 hommes par jour, soit 180 hommes par mois, 
soit 40 hommes par trimestre, soit 1.080 hommes par semestre, soit 
2.160 hommes par an. Comme il existe à Paris quelques centaines 
de syphilitiques avérées dans les rangs des soumises et insoumises, 
on voit les foules compactes d'hommes qui redescendent chaque 
année, syphilisés, l’escalier des prostituées. M. Fournier laisse à ses 
disciples ces calculs aventureux, mais il retient quelques exemples 
de contaminations masculines fort élevés dus à la même femme : il 
cite. entre autres, une servante de cabaret de nos boulevards exté- 


EE  — 


194 ARGUMENTS RÉGLEMENTARISTES 


rieurs, syphilitique floride jusqu’à la hideur locale, qui lui aurait avoué 
avoir pendant cinq mois reçu en moyenne de 2 à 6 hommes par 
jour dans l’arrière-boutique du patron-proxénète; arrêtée au bout de 
cinq mois, cette femme aurait contagionné au moins 150 hommes. 
Des médecins militaires ont relevé les séries de 6, 8, 10, 22, 30 et 
35 soldats contagionnés par la même femme. Ces faits sont possibles 
en admettant que les soldats aient dit la vérité et que, d'autre part, 
la femme citée personnellement par le savant rapporteur ne se soit 
pas vantée! En tout cas, une femme qui a pu syphiliser environ 
150 clients, rester en vue dans le même poste populaire et y con- 
tinuer son agissement contagieux pendant cinq mois entiers et consé- 
cutifs, sans correction ou algarade privée, ni surtout dénonciation 
policière, constitue évidemment un cas très exceptionnel. 

Nous répondrons simplement d'abord que les rencontres offertes 
aux clandestines ou provoquées par elles sont loin d’être aussi fré- 
quentes; beaucoup de ces malheureuses qui ne sont que des prosti- 
tuées intermittentes, des ouvrières en morte-saison, meurent littéra- 
lement de faim en tels mois de l’année, et loin de voir affluence 
auprès d'elles, sont souvent bien en peine de trouver un demi-frane, 
quelques sous pour manger une ration chez le prochain marchand 
de vins. Nous avons maintes fois vu de nuit, au cours de notre vie 
de médecin et de vieux parisien, des jeunes femmes d'aspect minable, 
des jeunes filles successivement racoler, puis mendier quelque 
minuscule monnaie quand le racolé avait repoussé l'invite sexuelle, 
mais n'avait pas paru trop inhumain! Il n’y a guère que les prosti- 
tuées en maison qui aient la triste fortune du cumul de clients 
dont parle l’éminent rapporteur. 

Nous répondrons ensuite que l'arrestation de la femme malade 
seule, que l'unitéralité d'un régime d'hygiène frappe de stérilité le 
système de la Police des mœurs, et qu’il ne sert de rien de dépister, 
de supprimer le foyer féminin de contagion si l’homme malade 
n’encourt aucune responsabilité quand il contamine de-ci de-là, à 
son caprice, de malheureuses femmes prostituées ou femmes hon- 
nêtes également saines. L’homine syphilitique qui contagionne une 
femme, laquelle contagionnera à son tour 5, 20, 100 hommes sains 
venus après lui, est la véritable cause de cette interminable série 
de maux, nous l'avons écrit il y a longtemps. 

Le système coercitif est d’ailleurs jugé par ce fait constant auquel 
jamais depuis plus de trente ans que le problème a été posé en 
France. il n’a été opposé de réfutation : c’est que la barbarie du trai- 
tement médico-policier fait fuir chaque année, invariablement plus de 
malades parmi les inscrites mémes qu’il n'en fait traiter normalement 
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parmi les femmes restées fidèles au dispensaire. La Préfecture de 
police ou du moins ses médecins et notamment M. Commenge, abso- 
lument désemparés par des statistiques morbides d’inscrites, qui 
compromettaient gravement leur thèse a priori de la salubrité majeure 
des filles réglementées, ont dû inventer une terminologie particulière 
pour les filles inscrites malades qui ne venaient plus aux visites; 
ils les dénommèrent filles de dépôt. Au premier abord on ne comprit 
pas bien qu’elle était cette catégorie inconnue? Filles de dépôt? était- 
ce une classe nouvelle d’inscrites? une sous-classe de clandestines ? 
Renseignements circonstanciés pris, on fut informé que c'était sin- 
plement là des soumises malades terrorisées qu'on avait dû aller 
saisir à la gorge pour les ramener à la table médicale du quai de 
l'Horloge et de là à la prison de Saint-Lazare. 

Les chiffres communiqués par la Préfecture de police tant au rap- 
porteur de la Commission, M. Meunier, qu'à M. le Conseiller munici- 
pal Turot(l), sont la démonstration évidente du danger sanitaire du 
régime coercitif. 

Sur 4.260 inscrites isolées, 1l est des années comme en 4889 où l’on 
en voit disparaitre la moitié, soit exactement 2.132! La moyenne 
annuelle des disparitions des soumises est de 1.200, 1.500 et 1.700 
sur 5.000 à 6.000 inscrites (1890-1903) soit au bas mot presque 
régulièrement un quart. 

Or c’est précisément parmi ces inscrites, en rupture de dispensaire 
et de prison, que se trouvent l’immense majorité des malades véné- 
riennes et syphilitiques. En combinant les statistiques préfectorales 
utiles nous arrivons aux données numériques suivantes : {Voir 
au verso le tableau, p. 126.) 

L'inspection des deux dernières colonnes comparatives montre 
d'abord qu'infailliblement les inscrites en maison ou en chambre 
sont grièvement exposées à la contamination des hommes malades 
qui les tiennent pour matière syphilisable à merci; elle montre paral- 
lèlement quelle insécurité offre aux hommes sains la prostitution 
réglementée; elle montre enfin jusqu’à l’évidence que les « dis- 
parues » disparaissent surtout parce qu’elles sont malades et veulent 
à tout prix éviter la cure de la prison : c’est ce dernier point qu'il 
faut retenir pour le présent débat. 

« Mais que faire de la fille malade, demande M. Fournier? Toute 
la question est là. » Que faire de l’homme malade, demanderons- 


\d) Rapport de M. Turot, analysé plus loin (p. 81 et 68. Tableaux des inscrites 
et des disparues; des syphilitiques et vénériennes inscrites arrêtées au dispen- 
saire même ou après disparition. — C'est là un argument que M. Yves Guyot avait 
mis en relief dès le début. V. La Prostitution (1882), p. 326. 
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TRAITÉES PAR LA POLICE SANS ARRESTATION ET APRÈS ARRESTATION PRÉALABLE. 
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nous à notre tour, si l'on veut instituer un régine sanitaire publie 
non incomplet, non mensonger comme la Police des mœurs? 


Cette double question nous amène à la seconde et dernière partie 
du rapport de M. Fournier : il y fait l’exposé du système de régle- 
mentation réformée qui est sien et que l’Académie de médecine a 
adopté en 1888. 

Ces résolutions semi-officielles sont bien connues. 

L’Acädémie, ou plus exactement M. le Professeur Fournier qui 
fut son inspirateur, son rapporteur et son principal orateur, et 
M. le Sénateur Bérenger se sont rencontrés sur le inême terrain 
pour défendre ce qu’ils appellent la réglementation légale. 

A l'origine de tout le système, M. Fournier met un jugement cor- 
rectionnel : toute femme arrêtée en délit de racolage est déférée 
au Tribunal régulier qui ne la condamne pas à une peine de droit 
commun (le lecteur veuille bien le retenir) mais la condamne à l’ins- 
criplion policière du régime des mœurs. À partir de ce moment le 
système fonctionne comme présentement. La femme doit se confor- 
mer aux ordonnances arbitraires de police qui réglementent tous 
les actes de sa vie; l'inspection sexuelle est au premier rang des 
prescriptions de la loi et des ordonnances; si la femme refuse de la 
subir, elle est frappée de peines: si l'ayant subie, elle est trouvée 
malade, elle est non plus internée, il est vrai, dans une prison, 
mais dans un hôpital verrouillé, dont elle ne sort que sur exeat 
médico-administratif. 

M. Fournier rappelle que l’Académie a élevé quelques critiques 
contre le présent sysième d'assistance publique aux vénériens, 
qu’elle a respecté cependant le principe des hôpitaux spéciaux et 
demandé comme unique réforme la créalion de nouveaux hôpitaux 
de cette même catégorie pour suppléer à « l’insuffisance notoire des 
salles et lits actuels » (4). M. Fournier ne rappelle pas ici sur ce 
point son sentiment individuel. On sait qu'à diverses époques et 
reprises, il s'est fortement prononcé pour la suppression des hôpi- 
taux de vénériens et surtout de vénériennes, pour la création de 
services spéciaux dans les hôpitaux généraux, pour la réforme des 
consultations externes, etc. (2). 


(1; Rapp. cité, p. 48. 

(2) Rapport cité du Dr Le Pileur (1885-1887) p. 32 et 37. V. Bulletin de la Société 
française de prophylaxie sanitaire et morale (Delagrave, Paris, années 1904-1905). 
Débats sur les propositions diverses relatives à la suppression des hôpitaux spé- 
ciaux, la création d'hôpitaux mixtes, de salles spéciales dans les hôpitaux géné- 
raux, sur le Rapport concernant hôpital modèle pour femmes vénériennes con- 
tagieuses, enfin sur les dispensaires vénéréologiques. 


h.+ 
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Le projet de l'Académie que le rapporteur, par une citation in ex- 
tenso, semble offrir à l’acceptation de la Commission, s'achève, on s’en 
souvient, par l'institution : 1° d'un stage dans les services hospitaliers 
vénériens, obligatoire pour les étudiants; 2 d’un concours spécial 
pour les médecins de Saint-Lazare, enfin par l'invitation au comman- 
dement militaire de répudier désormais les rigueurs d'esprit anti- 
médical iufligées aux soldats vénériens pendant leur présence sous 
les drapeaux. Ces deux desiderata ont été comblés par M. le Ministre 
Léon Bourgeois et le Ministère de la Guerre. 

L'ensemble de ce projet est présenté non plus comme une régle- 
mentation de la prostitution mais comme un véritable régime de 
police sanitaire dans l’acception plénière et usuelle du mot. 

On trouvera au cours des débats les critiques que cette partie du 
rapport de M. Fournier a soulevées; elles ont été parfois fort vives. 

La réglementation dite légale s’est en effet heurtée d’abord à cette 
objection juridique irréductible; c’est qu’elle opère dans le droit une 
révolution formidable, elle ne tend à rien moins qu’à créer un slatus 
particulier pour la femme dont la vie présente plus ou moins d’irré- 
yularité ; elle fait de l’immoralité sexuelle ex soi un délit punissable ; 
elle rétablit la confusion du droit et de la morale, et supprime une 
ligne de démarcation qui, ainsi que celle jetée entre la religion el 
la loi, a toujours été considérée comme un progrès définitif dans 
toutes les législations modernes. M. le Professeur Brouardel, le savant 
médecin légiste, dans une excellente démonstration à l’Académie 
avait déjà opposé toutes ces impossibilités à son collègue, M. Four- 
nier (8 février 1888). Cette démonstration avait été renouvelée à la 
Conférence internationale de Bruxelles, en 1899, dans le rapport anti- 
réglementariste d'un délégué français, membre de la Commission 
extraparlementaire; elle à été reprise une troisième fois en séance 
et cette fois victorieusement. La Commission, on le verra, s’est 
absolument refusée à suivre, avec MM. Fournier et Bérenger, cette 
voie dangereuse d’un néo-réglementarisme qui mettrait au code en 
dépit de l'intention des deux auteurs sans aucun doute — le plus 
abominable arbitraire qui puisse s’imaginer dans nos sociétés con- 
temporaines. 

La seconde objection présentée contre le projet de M. Fournier ou 
de FAcadémie de médecine a été formulée avec une grande autorité 
par M. le Professeur Landouzy, collègue de l’éminent rapporteur à 
l’Académie et à la Faculté de Paris. 

M. le Professeur Landouzy n'a pas accepté que M. Fournier pré- 
sentât le système de l’Académie comme un système de police 
sanitaire pour la raison capitale qu'il n'emprunte aucun des principes 
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scientifiques qui réglent la police sanitaire{sic). C'est, en dépit du terme, 
un systéme de police à base d'inscription, n'ayant point à son service 
d'auires voies et coutumes que celles de la police des mœurs actuelle 
(sic). Le professeur Landouzy ne se tient pour nullement satisfait du 
mot ainsi employé à l’Académie en 1888; jamais il n'acceptera un 
organisme administratif qui, dans des prétendues visées de prophy- 
laxie publique, recominencera ce que fait aujourd’hui la réglemen- 
tation, « ne connailra que la femme contaminée et contaminante, 
délaissant et méconnaissant l’homme contaminé el contaminant (sic) 
(D) ». 1 n’y à aucune utilité pour la cause du droit et de l'hygiène à 
rien ajouter aux critiques du professeur Landouzy. 

Le lecteur se tromperait d'ailleurs s’il croyait que M. le Profes- 
seur Alfred Fournier pour persister à s’en {tenir au principe de régle- 
menlation ou mieux d'une certaine réglementation, donne à la Police 
des mœurs actuelle satisfecit ou absoute! Nous avons retrouvé sous 
la plume du maitre, à vingt-sept ans de distance, les mêrnes condam- 
nations, les mêmes flétrissures dont il avait, dans sa première con- 
sulfation au Conseil municipal de Paris, stigmatisé les scandaleuse- 
ment stupides et cruels agissements de la Police des mœurs. En 1905 
comme en 1879, l’illustre médecin réprouve avec les mèmes senti- 
ments sévères, presque dans les mêmes termes méprisants ou indi- 
gnés, « cet arbitraire administratif, agissant en maitre souverain, ce 
pouvoir discrélionnaire exorbitant, à nul autre assimilab.e, aussi con- 
traire à l'équité qu’à l’esprit moderne » au nom desque-s l’adminis- 
tration policière arrête, juge à huis clos, sans débat contradictoire, 
met en carte, punit, incarcère par l'oflice de ses agents, constate les 
maladies, se charge de les guérir par l'office de ses médecins et ce 
— dans sa prison {sic} (h)! 

L’illégalité de la Police des mœurs n’a pas eu d’adversaire plus 
persistant que le professeur Fournier, non plus que son inhumanité. 

Si la réglementation prend place dans son système, M. le Profes- 
seur Fournier la veut humanitaire : « Tous ses efforts tendront donc à 
débarrasser la réglementation nouvelle de tout ce fatras de prescrip- 
lions agaçanles et vexaloires que l’ancien système policier imposait 
et impose encore aux filles inserites, de toutes ces persécutions aux- 


(1) Procès-verbaux des séances du 8 janvier et du 10 février 1905. Les deux 
articles du projet académique auxquels M. Landouzy fait iei allusion sont ainsi 
conçus : « L'Académie réclame des pouvoirs publics une loi de police sanitaire, 
réglant et fortifiant l'intervention administrative (art. IV). Si l'inscription n’est 
pas consentie par la femme, à qui l'Administration l'impose, elle ne pourra être 
prononcée que par l'autorité judiciaire (art. VI). » 


(2) Rapp. cité, p. 97. 
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quelles les éondammnail une discipline intolérante, de loules ces 
punilions qui leur rendaient la vie insupportable (1). » TE dénonec 
ces injonctions « gothiques » comme les appelait aussi E. Richard : 
« qui ont pour résullal d’exaspérer les femmes, de les pousser à 
secouer un joug odieux el qui. somme loule, retombhent en pluie de. 
Loseeee (le mailre se sert de l'énergique expression) sur le publie 
des villes! Les femmes arrêtées el retenues pour cause de morbidité 
doivent être traitées, non en coupables, non en prisonnières, avec un 
système pénitentiaire : comme leur captivité est la rancon de la santé 
d'autrui, elles doivent êlre lraitées avec lous les égards, tous les 
inénagement(s, toute la douceur que lon doit à des malades. » 

Nous avons relu avec émotion la page où le maitre flétrit à nou- 
veau la prison de Saint-Lazare € dont l'esprit, les mœurs, le sys- 
tone de séquestration, les rigueurs vexaloires, la discipline oppres- 
sive, voire le régime alimentaire, n'ont rien de commun avec un 
hôpital! » La parole est donnée dans ces lignes du maitre aux mal- 
heureuses qui, après avoir passé par la géhenne du faubourg Saint- 

Denis, viennent conter dans une salle d'hôpital «les souvenirs les 
plus odieux de cet épouvantail, de cet enfer qu'elles exècrent (sic) ». 
Saint-Lazare doit, dit M. Fournier, disparaitre pour faire place à un 
Lourcine, maïs à un Lourcine avec un verrou en plus à la porte (2). 

La néo-réglementation enfin doit ètre moralisatrice : l'hôpital doit 
être pour la plupart de ces malheureuses qui n'ont pas plus de métier 
que de culture morale, un lieu d'éducation professionnelle et une 
école de relèvement. Iei M. Fournier rapporle de sa longue expé- 
ricnce hospitalière des traits de caractère observés chez de pauvres 
filles soumises qui indiquentle bien susceptible d'être tenté et réalisé 
dans cetle double voie. « Que de fois, à l’hôpilal, dit le rapporteur, 
u'ai-je pas reçu des confidences, oh! bien désintéressées, bien sin- 
cères! dont voici le schéma phonographique : « C’est vrai que je 
» fais le trottoir, Monsieur lc docteur; mais faut pas m'en vouloir; 
» c'est pas pour mon plaisir, allez! Pour ce qu'il procure d'agré- 
» ments le trottoir! Des rhumes l'hiver, des coups de mon homme 
» quand le commerce ne va pas el des contraventions de la police 
» {out le temps... Ah/ si seulement je savais gagner 40 sous par jour, 
» je n'y serais pas sur le troftoir; mais voilà on ne n'a rien appris, 
» je ne sais rien faire. Si je pouvais seulement, même à mon âge, 
» apprendre un métier ! » 

L'autre impression {raduite éloquemment par M. Fournier mérite, 
elle aussi, plus qu'une mention; nous aimons à la rapprocher des 


{hi Rapp. cité, p. 60-67. — (2) Idem. p. 61-62, 
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déséspérantes classifications de Parent-lucliatelet, an médecin que 
ses contemporains appellent cependant loujours « le bon Parent- 
Duchatelet », el qu malgré cela, fait de la prostituée une sorte de 
bipède singulier tenant moins de l’honune que de la bête, ayant par 
sa structure, ses maladies, sa mentalité, une place fout à fait à part 
dans l'histoire naturelle et conséquennmment insusceptihle d’être trai- 
tée comme une personne civile et morale, bref comme un être 
humain! Nous préférons la philosophie pitoyable ct vécue de 
M. l'ournier ne trouvant dans ses cinquantes années de souvenirs 
de médecin d'hôpital que des raisons d'espérer le relèvement des 
plus infimes d’entre ces malheureuses femmes. 

« La seconde impression, écrit encore M. Fournier, qui n'est restée 
de ion expérience hospitalière, c’est que la plupart des prostituées, 
à moins d'être abruties par l'alcool, restent accessibles à des senti- 
ments qu'on ne leur suppose guère en général, voire qu'on à tort 
de leur refuser & priori. Il s’en faut qu’elles aient perdu la conscience 
du bien et du mal. Il s'en faut qu'elles soient insensibles à la dignité 
de l’honnêté, du devoir, du dévouement, de la vertu. N'oublions 
pas d'ailleurs que nombre d'entre elles, comme je l’ai remarqué 
encore bien souvent à l'hôpital, sont presque absolument iacultes au 
point de vue moral : elles n’ont été élevées par personne, elles n’ont 
jamais reçu la moindre éducation religieuse ou morale, leurs oreilles 
n’ont jamais entendu la bonne parole, leur cerveau n’est guère plus 
défriché, à ces points de vue, que celui d’un enfant. Quelle impres- * 
sion pourrait produire sur de telles natures, dans le recueillement 
salutaire de l'hôpital, une parole préchant l'honnêteté, le devoir, le 
pardon des fautes, le relèvement possible de la femme déchue, le 
retour possible & une vie meilleure? (4) » 

Nous souserivons à ces belles et nobles paroles, à ces projets de sens 
et de bonté, mais nous persistons à croire que, pour qu'ils aient 
chance meilleure de se réaliser en une réforme véritable et durable, 
leur condition première est de ne pas infliger à la malheureuse 
qu'on veut relever une condamnation juridique qui équivaudra 
moralement à la marque de l’ancien régime et civilement refera de 
la femme la prisonnière d’une police des mœurs autrement puissante 
que la Police des mœurs actuelle. Avec l’appui des Parquets, la 
Police des mœurs, restaurée et revivifiée par une réglementation 
légale, deviendrait désormais une indestructible bastille. 

Nous nous fairons sur la partie polémique du rapport de M. Four- 
nicr dirigée contre la Fédération abolitioniste, notre éminente et 


(1) Rapp. cité, p. 65. 
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vaillante collègue, Mme Avril de Sainte-Croix, ayant fail en séance 
une réponse tout à fait pertinente. Nous n'ajouterons qu’un mot : 
le très respecté rapporteur nous parait s'être systématiquement 
refusé à bien connaitre Les circonstances de la fondation, les statuts 
formels, la composition globale, la haute direction, la politique 
générale, les débats, les crises, les votes, les travaux, en un mot 
toute l’histoire intérieure et internationale de notre grande Assocra- 
lion. 


IT 


Rapport de M. le Professeur V. Augagneur 


MAIRE ET DÉPUTÉ DE LYON. 


Inutilité, nocivité de la Police des mœurs. 


Sommaire. — Criliques générales du Rapporteur contre l'esprit spécialiste 
en médecine et notamment dans la médecine des maladies spécifiques. 

I. — Vues cliniques du Rapporteur sur la gravité réelle des trois affections: 
blennorrhagie, ulcère simple, syphilis. — De la morbidité et de la mortalité 
dans le tertiarisme. — De la parasyphilis et de ses limites hypothétiques. — De 
la syphilis dans ses rapports avec la gravidilé et la natalité. — Un mot sur la 
question «le la dépopulation. — Statistiques comparatives susceptibles d'éclairer 
la question de la mortalité syphilitique infantile. — Que la syphilis a une in- 
fluence négligeable dans la mortalité infantile globale. — Déductions tirées des 
faits relativement 4 l'influence indirecte de la Réglementation de la prostitution 
sur la mortalité infantile. 

IE. — De la morbidité vénérienne dans les armées des Etats de l'Europe et de 
ses rapports avec l'existence ou l'absence de Ia Réglementation. 

IE. — Etudes comparatives sur l’histoire statistique de la Réglementation et de 
son abrogation partielle et totale en Angleterre (1864, 1883, 1886, 1903); à Col- 
mar (Alsace) 1881-1897; en Danemarck (1874-1893). — Résultats négatifs ou nocifs 
de la Police des mœurs. 

IV. — L'argument du bon sens: sa réfutation par l’organisation et la pratique 
mêmes de la réglementation. — La question sanitaire chez les soumises et les 
clandestines; opinion du Rapporteur; observations à ce sujet. — Supériorité 
sanitaire des clandestines aflirmée en séance par M. le Préfet de police Lépine. 
— Les inscriles disparues et le régime terroriste; fréquence des maladies chez 
les disparues. — Que l'entrée volontaire des femmes malades à l'hôpital est en 
raison inverse du draconisme la Police des mœurs contre Les inscrites et les 
clandestines : preuves tirées des statistiques de l'hôpital de l’Antiquaitle à Lyon. 
— Le réglementarisme actuel jugé par les réglementaristes: sa condamnation par 
M. le Professeur Fournier. 


Le rapport de M. le Professeur Victor Augagneur prend le contre- 
pied de toutes les aflirmations de M. le Professeur Alfred Fournier (1); 


11) De l'influence de la réglementation de la prostitution sur la morbidité véné- 
rienne, par le professeur AuGagneur, maire de Lyon {in-8° de 64 pages, impri- 
merie administrative, Melun 1904). Cf. Conférence internationale de Brurelles, 
t. ler, Rapporls préliminaires, 1 question : Influence de la réglementation ; Rap- 
port de M. Augagneur, p. 49-71 (H. Lamertin, Bruxelles 1899). Dans ces deux 
importants mémoires, M. Augagneur traite le problème en examinant successi- 
vement: 1° la gravité et l'importance des maladies vénériennes à l'endroit des 
individus et de la société; 2 les variations de la morbidité spécifique dans leurs 
rapports avec l'existence ou la non-existence de la réglementation; 3° les amé- 
liorations ou les aggravations sanitaires subies par la prostitution du chef de la 
réglementation. Un chapitre final, spirituellement critique, met le lecteur au 
courant des jugements que des médecins éclairés, d'opinions réglementaristes, 
portent eux-mêmes snr la réglementation, 
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il serre constamment le sujet sans dévier et, par sa rigoureuse conci- 
sion logique, son maniement utile des idées générales, son interpré- 
tation scientifique des faits médicaux et sociaux, met bien en lumière 
le point de vue auquel les deux rapporteurs-médecins avaient été 
invités à se placer : « De l’influence de la réglementation en matière 
d'hygiène publique. » 

Avant d'aborder les chapitres fondamentaux de son rapport, ceux 
qui traitent de la morbidité spécifique dans ses doubles relations . 
d’une part avecles causes sociales, ethniques, physiologiques et géné- 
rales qui la font varier selon l’une ou l’autre des maladies spéciales, 
selon les groupements régionaux où nationaux, d'autre part avee les 
institutions policières, M. Augagneur dit en quelques pages brèves 
son sentiment de clinicien sur ces maladies spécifiques elles-mêmes, 
M. Augagneur, comme tous les inédecins — nous employons le 
terme dans son acceplion la plus large puisque le professeur de Lyon 
est chirurgien — comme tous les médecins, disons-nous, dont lacti- 
vité ne se restreint pas à l'exercice de la médecine, sait dédoubler 
sa mentalité et juger la compagnie dont il fait partie. Il tient que 
si les maladies vénériennes sont mal ou faussement connues, si les 
Pouvoirs publics n'ont pu s’éclairer sur les mesures véritablement 
nécessaires, si le public sain et surlout le publie malade est la proie 
de préjugés dommageables, la faute en est à la médecine. aux méde- 
cins qui se sont faits alarmistes sur parole, n'ont ni groupé une 
somme de faits suffisamment nombreux et précis, ni construit pour 
ce chapitre de leur savoir des bases vraiment scientifiques; sembla- 
bles aux plus novices des profanes, ils ont lraité cette question de 
clinique et d'hygiène en affaire de sentiment ou d'impression. Méde- 
cins et malades ou... candidats à la maladie ont ainsi, au grand 
détriment du progrès médico-social, bruyamment manifesié un 
effroi instinctif et traditionnel, aussi irraisonné chez les uns que 
chez les autres. Le public pouvait être dans son rôle en répétant 
avec foi les formules courantes contre une maladie dénoncée comme 
aussi honteuse que dangereuse, aussi mal famée par son mode phy- 
sique de conlagion que désolante par les désordres trainés à sa 
suite: quant aux médecins 1ls ont déserté le leur, et ils méritent 
d'être publiquement avertis d’avoir à s'arrêter enfin dans cette voie 
indigne d’un corps scientifique qui, comme on sait, a présentement 
de très grandes el multiples prétentions (4). 


(1) Rapp. cité, p. 3, 6. 


ENAGÉRATFIONS CLINIQUES DES SPÉCIALISTES 135 


{ 


Cliniquement parlant, pour Findividu, l'uleus simplex n'a aucune 
gravité, aucune importance; le retentissement ganglionnaire plus ou 
moins suppuralif n’est pas constant; le retentissement général est si 
nul que le mode de diagnostic en cas d'hésitation est la réinocula- 
tion sur le sujet; la complication phagédénique est rarissisme ; la gué- 
rison est spontanée en un mois, cinq semaines environ. 

La blennorrhagie offre incontestablement une morbidité élevée; 
dans les grandes villes, M. Augagneur la fixe sur la jeunesse mascu- 
line à 70 et 75 0/0. Sa durée moyenne est de deux mois. Dans l’im- 
mense inajorité des cas, sa gravité est nulle; les complications qui 
résultent tant de l'extension immédiate de l'infection aux autres 
organes ou systèmes (vessie, uretères, reins, prostate), tant des suites 
des rélrécissements (inflammations, phlegmons périnéens) ne se mon- 
trent que chez un nombre relativement très peu élevé de personnes. 
Non pas que le rapporteur ferme les yeux aux orchites chez l'hontme, 
aux annexites chez la fennme et à leurs conséquences sociales au point 
de vue des stérilités masculine et féminine. Mais si ces influences 
sociales ne doivent pas être tues, il ne faut pas les exagérer (la stéri- 
lité chez l’homme notannnent est rare), et quant à la mortalité au 
compte de la blennorrhagie elle est insignifiante : en mettant dans 
les statistiques Ivonnaises au compte de la blennorrhagie la moitié des 
décès par maladie des organes génito-urinaires, cette mortalité est 
à peine de 0,36 0/0 de la totalité des décès. 

Si donc, conelut ici le rapporteur, l'ulcération simple et la blen- 
norrhagie étaient les seules maladies vénériennes qui incommodent 
la génération dans l'humanité, il est vraisemblable ou que la régle- 
mentation n’existerait pas, où que les réglementaristes actuels n’en 
demanderaient pas le maintien. 

Ce qui, aux yeux des réglementaristes justifie la réglementation, 
c'est la syphilis. 

Loin de M. Augagneur l’idée de présenter la syphilis comme quan- 
tité négligeable tant pour l'individu qui en est atteint et ses descen- 
dants que pour le milieu social dans lequel se meut le syphilitique 
contagieux. On à naturellement sur ce point attribué au rapporteur 
des opinions qu'il n'accepte pas : mais si le maitre lyonnais fait à la 
syphilis une place proportionnée à sa valeur réelle, il n'entend pas 
imiter les médecins qui, par leurs exagéralions, ont contribué à con- 
firmer des traditions cliniques exorbitantes et à affoler l'imagination 
populaire. 

M. Augagneur, précisément parec qué ses études ct sa pratique 
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clinique lui donneraient le droit de réclamer « la qualité de spéeia- 
liste », se méfie et veut qu'on se méfie de la psychologie des spécia- 
listes. Ce n’est pas la compétence particulière qui leur manque comme 
il arrive à nombre de médecins généraux, inais c'estune vision scien- 
tifique des choses claire et surtout étendue. « Leur jugement est 
souvent d'autant plus altéré, dit le rapporteur, que leur situation est 
plus éminente ; consultés en dernier ressort pour tous les cas graves 
et tenaces, ils connaissent parmi les syphilitiques tous ceux qui tour- 
nent mal; les seuls malades qu'ils voient succomber (puisqu'ils ne 
traitent que des syphilitiques) sont des syphilitiques, et quand ils 
parlent des ravages de la syphilis, ils n’imaginent rien, mais ils 
généralisent à tort : ils raisonnent un peu comme un chirurgien qui 
soutiendrait que la mort violente est le mode habituel de termi- 
naison de la vie, parce que dans sa clientèle on ne meurt que par 
blessures accidentelles ou chirurgicales (1).» 

Sur quels documents, autres que leurs statistiques exclusivement 
privées, se basent les spécialistes? Où a-t-il été établi pour une col- 
lectivité humaine importante une statistique d'ensemble authentique 
de la morbidité et de la mortalité syphilitiques, permettant ces con- 
clusions pessimistes absolues? M. Augagneur n’en connait pas. 

L'accident local primaire, les accidents secondaires muco-cutanés 
ceux-ci disséminés, sont d’abord de très médiocre gravité dans leurs 
modalités actuelles eu égard à l'individu; leur importance même est 
tellement négligeable, vue sous cet angle, que les réglementaristes se 
désolent presque de la facilité qu'ils laissent à Pindividu d’aller, 
venir, déambuler comme quiconque, vaquer à ses occupations. C’est 
vraiment un malheur qu'un syphilitique ressemble si exactement 
en apparence à un homme bien portant! Si le chancre induré n’était 
pas presque toujours un vulgaire petit bouton, un bobo insignifiant, 
si les plaques n'étaient pas trop souvent de petites érosions discrètes 
et fugaces, peut-être les malades seraient-ils plus saisissables, moins 
fuyants eux-mêmes! En tous cas, en négligeant quelques cas tout 
aussi exceptionnels que les grands ulcères phagédéniques mortels, la 
syphilis primaire et la secondaire sont sans mortalité appréciable. 

Dans cette première et seconde période, la syphilis n’intéresse 
donc en réalité la société que parce que le syphilitique est contagieux. 
Mais que l’on veuille considérer comment la syphilis devient ici 
danger social, c'est-à-dire comment s'exerce sa confagiosité : alors 
que la variole, la scarlatine, la rougeole, la diphtérie se propagent 
(en dehors de l’inoculation expérimentale) par un mode de contage 


(1) Rapp. cité, p. 6. 
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dont l'agent physique, circulant dans l’air, 6c] :j je à nos sens et 
frappe indistinctement ceux qui approchent les malades et ceux qui 
les fuient, il faut, pour que la syphilis se gagne, que l'individu 
s'expose dans des conditions où sa volonté seule est en Jeu; bien 
plus ces conditions sont telles dans ordre naturel que deux volon- 
tés, celle de cet individu et celle de son partenaire doivent s’accorder 
conjointement pour surmonter la série des empêchements, des 
relards, des embarras familiers que leur oppose la pudeur publique. 
Si l’on écarte les contagions sexuelles de l'épouse par l’époux, les 
contagions extra-sexuelles de Ja promiscuilé parentale honnête, 
les contagions médico-professionnelles, les contagions de voisinage 
à l'hôpital, les contagions par allaitement, les unes rares, les autres 
rarissimes dans nos pays d'Europe occidentale et centrale eivilisés, 
on peut avancer d'une façon presque absolue que l'on ne prend la 
syphilis que lorsqu'on sy expose volontairement dans une union 
téméraire ou immorale (le lecteur choisira), en tout cas insuffisam- 
ment préparée. Ce mode de contamination difficultueux (compara- 
ivement à celui des autres maladies infectieuses) rend incontesla- 
blement difficile la propagation de la syphilis et restreint le péril 
public. 

M. Augagneur ajoute que la gravité de la syphils, même en 
tenant compile de la période tertiaire (celle-ci non plus directement 
ficheuse pour la société, mais seulement pour l'individu), est beau- 
coup moindre que celle des affections contagieuses que nous venons 
d'énumérer. 

La gravité de la syphilis, cliniquement parlant, réside donc seule- 
nent dans les accidents tertiaires. Si l'on parvenait à déterminer la 
fréquence du tertiarisme, eu égard aux contagions initiales, et son 
degré de gravité, c’est-à-dire d’ineurabilité ou de curabilité, on aurait 
scientifiquement résolu le problème de la gravité exacte de lasyphilis. 

Malheureusement il n'existe aucune statistique générale réunissant 
ces données multiples, et les observateurs doivent raisonner sur des 
conjectures : c'est ce que fait M. Augagneur sur les statistiques de 
Lyon. 

« Dans cette ville, en 1902, on à compté 9.057 décès répartis 
entre 32 catégories de causes morbides dont une seule renferme 
(M. Augagneur ici adopte la cause de léthalité syphilitique majeure 
énoncée par M. Fournier) un nombre sans doute appréciable de 
morts dues à la syphilis, c’est le chapitre des maladies de l'appareil 
cérébro-spinal. Ces morts ont été au nombre de 217; quand nous 
aurons éliminé, continue M. Augagneur, ce qui apparlient aux néo- 
plasmes cérébraux, aux maladies médullaires non spécifiques, que 
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reste-t-il pour l’ataxie, Ia paralysie générale, les sYphilomes céré- 
braux et médullaires ? Sur ces 217 décès, c'est faire une part exces- 
sive à la syphilis, que lui en accorder le quart, soit 5%, mettons 60. 
Sur un total de 9.057 décès, cela représente 0,66 0/0. Supposons 
que sur d’autres chapitres la syphilis ait une part inavouée : nous 
n'atteindrons pas 1 0/0 du nombre total des décès (1). » 

Assurément, quelque minime que soit cette fraction, elle est 
encore trop élevée et, comme le dit le rapporteur, en matière de 
vies humaines, il n’y a pas de petites économies. Mais qu'est-ce que 
celle insignifiante mortalité, sur une population de 470.000 habi- 
tants, rapprochée de la mortalité par tuberculose à localisation pul- 
monaire par exemple qui cause à Lyon 4.590 décès, de la mortalité 
par méningite (201 cas), etc. 

On saisit là sur le vif, fait remarquer M. Augagneur, Pinflueuce 
irraisonnée de l'esprit médical spécialiste. Ses exagérations ne pour- 
ront cependant imposer aux hommes publics impartiaux d'autres 
conelusions que celles qui ressortent des faits. 

M. Augagneur, après avoir considéré le danger social immédiat 
que la syphilis cause par l'intermédiaire des sujets contemporains en 
puissance de maladie, vient au danger qu'elle provoque in futurum, 
par l'hérédité. 

Le professeur de Lyon se hâte d'énumérer les accidents presque 
immédiats dont est hic et nune victime le produit de conception syphi- 
lisé, sans distinction du moment où se fait la contamination soit 
que le terrain parental soit déjà atteint au moment de la conception, 
soit que la contamination s'opère plus tardivement sur un œuf devenu 
fœtal. Ces accidents meurtriers sont l'accouchement prématuré (avor- 
tement avec fœtus mort-né) ou l'hérédo-syphilis tuant l'enfant dans 
les premiers mois après la naissance. La nocivité de la syphilis dans 
ces deux cas n’est niée par personne : la mortalité des hérédo-syphi- 
litiques — qu'il s'agisse des hôpitaux lyonnais ou des hôpitaux pari- 
siens — est très élevée puisqu'elle atteint 70 à 75 0/0; aussi ce que 
M. Augagneur reproche à son co-rapporteur et collègue ce n’est pas de 
dire que l’hérédo-syphilis tue, mais c’est : 1° de ne pas rechercher quel 
est le nombre total des décès dus à celte cause par rapport au nomn- 
bre tolal des décès de la population infantile ; 2 de ne pas détermi- 
ner les lois générales de limmense majorité des cas de syphilis 
héréditaire quant aux conditions et à la durée du danger de contagion 
parentale; 3° de négliger dans l’examen des tables de mortalité 


(1) Rapp. cité, p. 7. M. Augagneur, au début des pages qui traitent des aeci- 
dents tertiaires, avait écrit : « Ces accidents manquent le plus souvent, ». 
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infantile que l’on peut réunir présentement en Europe, l’étude com- 
parative des statistiques fournies les unes par les pays à réglemen- 
tation, les autres par les pays sans réglementation. 

Les réponses qu'il a vainement attendues de ses contradicteurs, 
M. Augagneur s’est efforcé de les apporter lui-même. 

Et tout d’abord la malignité de la syvphilis héréditaire s’exercant 
presque exclusivement dans la première année de la vie infantile, 
quelle part doit être faite à cette maladie et aux autres maladies trop 
souvent mortelles qui sévissent sur l'enfant pendant cette premiére 
période? À Lyon sur une population d'enfants de © jour à un an 
s'élevant à 5.272 en 1902, il y a eu 1.119 morts, soit 21 0/0: Ja 
diarrhée infantile compte à elle seule sur ce total pour 400 cas en 
chiffres ronds (390 exactement) : « la syplülis est, en comparaison, 
quantité négligeable » dit le rapporteur. 

En ce qui concerne les lois générales de l’hérédité morbide, M. Au- 
gagneur formule les deux suivantes qui restreignent à ses yeux con- 
sidérablement la durée pendant laquelle la morbidité héréditaire 
peut se faire sentir sur le produit de conception : 1° la contagion 
de la syphilis ne persiste pas après un maximum de trois années depuis 
l'accident initial; 2 l'hérédilé ne se manifeste que tant que la mère 
est à la période contagieuse. « On a rapporté des faits dans lesquels 
la persistance de la contagion s’étendait bien au delà de ces limites ; 
je crois ces faits mal observés, dit le professeur Augagneur, mais, en 
les Lenant pour réels, on n’en complerait pas cinquante dans la litté- 
alure médicale. Ce n’est pas sur l'exception, vt l'exception rarissisme, 
qu’il faut baser notre conduite à l'égard des syphilitiques ou des pros- 
tituées.… Ainsi considérée, l'hérédité syphilitique n’est pas le Moloch 
destructeur des jeunes générations, dépeint par quelques-uns (L). » 

En ce qui concerne enfin l'étude comparative des statistiques de 
mortalité infantile dans les pays pourvus où dépourvus de réglemen- 
tation de la prostitution, M. Augagneur s'adresse aux seules sources 
qui puissent donner une indication scientifique, aux tables de mor- 
talité infantile comparée, dressées dans le Bulletin de l'Institut inler- 
nalional de statistique (2) et il y relève pour les principaux pays de 
l'Europe, de 1884 à 1893, les moyennes suivantes prises sur les 
enfants : 1° de Ü jour à un an, c’est-à-dire pendant la période où les 
acciden(s hérédo-syphililiques ne pardonnent pas; % de 1 an à 5 ans, 
période à laquelle l'influence de la syphilis disparait ou à peu près : 


(1) Rapp. cité, p. 10. — V, Durée de lu contagiosité de lu syphilis, par A.-L. Four- 
cade (Th. de Lyon, 1903. 
(2) T. X, p. 36 
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Enfants Enfants 

Années 1884-1893. de 0 à 4 an de 1à5ans 
0/00 0/00 
[NOINCCE EEE 067 ail 
SANTE EN EN EE 96,4 36,6 
STBUE one à à de à 6 à 407,1 GR 1 
Danemark . . . . . .. 436,1 46,3 
ADAICIENe  n 146,4 54,2 
SUIS TR, à D sr ve 459,3 50,0 
BOB. 162,9 59,0 
RIDER 7 168,3 60,0 
HOTSRUCESS Sr: 474,5 62,2 
TAC 490,4 85,5 
BUUSSER SU à 7, 207,5 71,1 
AUDE 2 247,3 On 
Russie d'Europe . . . . . 268,6 116,7 


Le rapporteur fail suivre ce tableau des observations suivantes qui 
sont d’une rigoureuse logique : 

1° Entre ces divers pays d'Europe, la mortalité infantile aux deux 
périodes est variable à un tel point qu'il faut évidemment faire 
intervenir des explications d’une portée supérieure à celle que don- 
nerait l'influence d’une maladie donnée, syphilis ou autre. 

2° Le rapport de la mortalité entre les deux périodes est le méme 
pour lous les pays: c’est-à-dire que la mortalité de la seconde période 
(dépourvue de la causalité svphilitique) est constamment inférieure, 
d'un chiffre presque identique, à la mortalité de la première période, 
celle où la syphilis exercerait de profonds ravages sur la totalité des 
enfants de 0 Jour à L an. Ce chiffre identique est de 37; en d’autres 
termes la mortalité des enfants de 1 à 5 ans représente uniformé- 
ment 37 0/0 de la mortalité des enfants de 0 jour à # an. 11 est dès 
lors facile de conclure que si la syphilis qui ne sévit que dans K 
première période, agissait spécialement dans l'un des pays mention- 
nés et y influençait la mortalité infantile à cette date, le rapport de 
la mortalité entre les deux périodes subirait une modification au 
moins notable, et cesserait d’être de 36 à 37; il deviendrait bien 
moindre. En d’autres fermes, encore une fois, la mortalité de la pre- 
uière période augmentant considérablement, il y aurait entre la 
moyenne de celle-ci et la moyenne de la seconde période une diffé- 
rence encore bien plus grande au bénéfice des enfants de À à 5 ans. 

Pour répondre à ce raisonnement basé sur des chiffres et des faits, 
il faudrait soutenir où que la syphilis héréditaire est également 
répandue dans toute l'Europe (malgré la différence des régimes de 
mœurs), où que le nombre des enfants tués par la syphilis est si 
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infime dans les pays les plus syphilisés que l'influence de la maladie 
n'est pas constalable. 

3° IL ressort enfin, aux yeux du rapporteur, comme dernière 
observation, que si la syphilis héréditaire se manifeste uniformément 
dans ces divers pays d'Europé, l'existence d’une réglementation 
devrait influencer favorablement li morlalité infantile : les statistiques 
prouvent qu'il n’est rien; on pourrait même dire qu'elles prouvent le 
le contraire. Mais enfin, sans énoncer présentement cette grave pro- 
position, rappelons les chiffres du tableau pour trois pays d’une égale 
civilisation : Ja France à réglementation « moyennement sévère », a 
une mortalité (de 0 à 1 an) de 168,3 0/00; la Russie, qui passe pour 
réglementée avec plus de rigidité, à une mortalité plus grande soit 
207,5... Et l'Angleterre qui personnifie aux veux des médecins 
réglementaristes français une population extrêmement dense en 
syphilitiques, hérédo-syphililiques et syphilitiques quaternaires 
puisqu'elle est sans réglementalion constituée, ne souffre que d’une 
mortalité infantile de 146.%! 

M. Augagneur a complété dans ses premiers discours en séance 
toute celle partie démonstrative de son rapport; il à notamment 
insisté sur la question dite « de la dépopulation en France » qui 
s'explique moins par le taux élevé de la mortalité infantile que pa: 
la volonté des procréateurs de restreindre la natalité. Il y a là une 
question d'économie domestique et nationale qui dépasse de beau- 
coup le problème restreint de l’hérédité syphilitique : « la population 
française n'utilise pas au maximum ses facultés reproductrices ». 

M. Augagneur ne dit qu'un mot des avalars de la syphilis hérédi- 
{aire tardive chez les individus issus de syphilitiques et des maladies 
parasyphililiques. « La svphilis héréditaire tertiaire, écrit-il, est 
encore plus insignifiante dans son action sur la mortalité générale 
que la syphilis héréditaire acquise el ne peut se distinguer dans les 
statistiques. Quant à Ja parasyphilis, elle a été étendue à tant de 
choses qu'il est bien malaisé d’en fixer les hypothétiques limites. » 

Le rapporteur clôt la première partie de son mémoire par celte 
considération : 

« Ceux qui estiment le danger vénérien considérable chéissent à 
des impulsions sentimentales, à des impressions, non à des raisons 
démontrables. 

» Les médecins spécialistes se sont hypnolisés dans la contem- 
plation des cas soumis à leur examen; ils ont rétréci leur horizon 
aux limites de leur cabinet ou de leur clinique, et, dominés par 
cette obsession, ont exagéré l’importance des dangers d’une maladie 
dont la nocivité est insignifiante par rapport à lant d’autres, telles 
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que l'entérile infantile pour les enfants, la tuberculose pour les 
adultes. Is ont trouvé aisément disciples : le mauvais renom des 
maladies vénériennes devait allier les rigueurs vengeresses des 
moralistes fanatiques aux vigoureuses initiatives des hygiénistes 
fanatiques (1). » F 


IE 


Les conclusions obtenues par l'étude de la mortalité infantile ont 
donc conduit le rapporteur à montrer que l'existence ou la non-exis- 
teuce de la réglementation n'ont aucune influence sur le degré de la 
mortalité dans cette collectivité partielle: les mêmes conclusions 
s'imposent après étude de la morbidité vénérienne dans les armées 
de divers États de l'Europe. 

M. Augagneur présente en effet un fableau des plus intéressants 
où de 1880 à 1897 la morbidité vénérienne est notée pour 1.000 soldats 
dans les armées de France, d'Angleterre, des Pays-Bas, de Belgique 
et d’ialie. On y remarque que la morbidité vénérienne de 55,8 0/00 
en 1880 pour lParmée française tombe graduellement par une série 
de chiffres intermédiaires décroissanfs à 37,4 en 1897. Dans l'armée 
des Pays-Bas, même phénomène statistique : en 1880, 81,6 véné- 
riens 0/00; en 1897, par séries décroissantes 44,7. Eu Belgique 
65 0/00 en 1880; en 1897, par étapes 28. En Italie, 119 en 1880, 
en 1897, 90. En Angleterre (inétropole) de 246 vénériens pour 1.000 
soldats en 1880, la morbidité tombe, toujours par séries décrois- 
santes, à 158. 

Le rapporteur tire avec raison de ces statistiques comparées cetle 
première déduction que latténuation de Ja syphilis dans ces divers 
États de l'Europe s'étant manifestée durant le même Japs de temps 
aussi bien chez les armées des nations réglementées que chez celles 
de la nation qui ne l’est pas, en France, en Talie, el aussi bien qu'en 
Angleterre, on ne peut évidemmentattribuer ce décroit à l’institulion 
de la réglementalion. 

Mais l'esprit généralisateur qui, chez le maitre lyonnais, vivifie 
l'observalion du savant el de l'homme public, ne s’en fient pas là, 
et M. Augagneur renouvelle ici la réflexion d’un intérêt majeur qu'il 
avait déjà faite à la Conférence de Bruxelles en 1899, à savoir que 
cette décroissance de la morbidité vénérienne par sa répétition et sa 
généralisation prend force de loi : les duminutions sont parallèles, 
superposables chez des nalions distantes, cl quand il existe quelques 
oscillations aggravalives, comme en 1891-93, on retrouve ce même 


14) Rapp. cité, p. Là. 


ÉTAT DES MALADIES SPÉCIFIQUES EN EUROPE 143 


phénomène dans toutes les armées, sans distinelion de l’existence 
concomitante ou de la non-existence de la l’olice des mœurs (1). 

« Les maladies vénériennes sont soumises, dit il, à des variations 
de fréquence comme toutes les maladies coflagieuses, Quand on 
étudie ces variations sur des collectivités peu nombreuses, pendant 
une période relativement courte, on est exposé à reporter les modi- 
lications de la morbidité à l'influence de facteurs dont l’action n’est 
plus perceptible si l'observation s’adresse à des milieux plus vastes et 
à des périodes plus longues. Dès que l'observation s'étend, il n'est 
plus permis de faire dépendre la fréquence ou la rareté des maladies 
vénériennes de la réglementation ou de la liberté de la prostitution. 
Le chiffre absolu de cette morbidité dépend des murs d'une armée, 
muwurs variant avec le mode de recrutement, la durée du service, les 
lieux de garnison, le climat, les habitudes : le chiffre relatif est 
déterminé par des causes qui nous échappent mais qui n’ont cer- 
tainement rien à voir avec la réglementation. » Ce que le rappor- 
leur dit des armées s'applique au corps même (les nations sur 
losquelles les législations, le climat, les mœurs, la religion, les cou- 
tumes familiales et extra-familiales et autres conditions influent 
profondément; l'action intime de ces causalités joue sur la santé 
sexuelle privée et publique un rôle autrement profond ct étendu que 
la parcellaire et restreinte réglementation (2). 


Hl 


Le rapporteur se donne garde de négliger l'enseignement qui res- 
sort des diverses phases par lesquelles est passée la question de la 
réglementation en Angleterre. Il est survenu en effet outre-Manche 
une série intérieure de gros événements spéciaux que lon peut con- 
sidérer comme une expérience médico-sociologique en grand du 


() Rapp. cité, p. 19. Cf. Rapp. cité du même, à la Conférence de Bruxelles de 
1899, p. 62-63. 

(2) Dans cet ordre d'idées il y aurait lacune à ne point indiquer au moins en 
note un travail statistique considérable qui a été publié, il y a quelques années, 
par un savant étranger sur l'influence de la prophylaxie réglementariste rappro- 
chée des autres causes sociologiques plus où moins connues sur la santé des 
populations et des armées : Recherches sur la signification de la statistique des 
maladies vénériennes et syphilitiques dans l'armée du royaume des Pays-Bas, afin 
de pouvoir juger de l'influence des mesures locales pour combattre ces maladies 
par la réglementation de la prostitulion, par G.-J.-D, Mounier, docteur ès sciences 
mathématiques, professeur à l'Université d’Utrecht. Un volume grand in-8°, 1889 
(La Haye, chez W.-A. Beschoor). V. aussi Revue de morale progressive (numéro 
d'août 1892, p. 116-181) : Les sources statistiques dans l'étude des maladies déri- 
vant de la prostitution, par Otto WESTERBERG. 
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plus vif intérêt pour les hommes qui ne s’attardent pas uniquement 
au détail des faits maniés à la loupe et retenus dans leur plus petit 
cadre, mais savent faire en temps utile les groupements d'ensemble 
et venir aux conséquences générales. 

Celle étude a été faite en Angleterre et en France à diverses 
reprises (Li; M. Augagneur la (race à nouveau avec sa précision ct 
sa méthode coutumières. Que lon tire avec foi plénière ou que l'on 
se refuse systématiquement à tirer au contraire des déduclions 
fermes des futs et stalistiques qui suivent, il restera loujours aux 
veux d'un lecteur impartial que Finffuence de fa réglementation est 
surfaite ici, inexistante là, el que c'est tout juste si, après la preuve 
de son inulilité, on n'y trouve pas trop réelle la preuve de sanocivilé. 

Les deux temps de l'expérience sont également instructifs : 4° dans 
le premier, & Police des mœurs est introduite au milieu d’une popu- 
lation où elle élail inconnue; on pourra done comparer la morbidité 
vénérienne antérieure à la réglementation avec la morbidité qui 
est concomitante; 2° dans le second, la Police des mœurs est abolie ; 
on pourra comparer la morbidité contemporaine de la réglementa- 
tion avec celle qui suit sa suppression. 

I. —- On sait qu'en 186% un ministre de la Marine anglaise obtint 
ou plutôt surprit un vole de nuit auprès du Parlement en lui laissant 
croire qu'il s'agissait d'une loi destinée à combattre nombre de 
maladies contagieuses; on pensait généralement qu'il s'agissait d'épi- 
zooties. Cet Act fut appliqué dans 44 ports inililaires, villes de gar- 
nison et camps jusqu'en 1883, date de son abolilion partielle et 
1886, date de son abolition totale. Ces diverses dates servent de 
points de départ et de lignes de démarcation entre les deux périodes 
sur lesquelles ont discuté les partisans et les adversaires de la régle- 
mental(ion. 

M. Augagneur étudie d'abord une période de 22 ans, de 1860 à 
1882, dont les quatre premières années sont antérieures à l’introduc- 


(4) Commission municipale de la Police des mœurs à Paris, 7° séance, 3 mars 
1879. Communication du D° Chapman. Idem, séance du 25 janvier 1883, com- 
munication de M. Yves Guyot (Bulletin municipal, 5 février 1883). — La Prostitu- 
tion par Yves Guyor (1882), textes et tableaux, p. 348-369. — Rapport de la Com- 
| mission municipale de la Police des mœurs à Paris, par L. Fraux (1883), ch. III. 
Abolition des Contagious diseases Acls, p. 79-94. — La Police des mœurs en France 

et dans les principales villes d'Europe, par L. Mraux (Paris, 1888), chap. IV, p. 354- 
À 362. — Les« Acts », sur les maladies contugieuses en Angleterre et leur influence réelle 
au point de vue sanitaire, par le professeur James Sruarr, M.-P. et J.-V. LABORDE ; 
| Académie de Médecine, Paris, 29 mars 1898. — Syphilis et réglementation de la 

prostitution en Angleterre et aux Indes (Paris, 1898), par le Dr Louis Deck. — Pro- 
fesseur Aucagneur, Rapport à la Conférence de Bruxelles (1899), t. ir: Rapp. 
prélim. Il, p. 86-53 : De l'influence de la Réglementation. 
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tion de la réglementation. Il appert de ce premier examen que dans 
les 14 stalions soumises à l’Act, la syphilis (nous laissons les statis- 
tiques relatives à la blennorrhagie) était déjà en voie de rétrograda- 
tion de 1860 à 1864, c’est-à-dire dans les quatre années qui ont 
précédé la nouvelle institution : de 146 0/00 en 1860, la syphilis 
tombe par diminution continue à 102 en 1864. Ce phénomène n’était 
pas particulier aux stations récemment réglementées, il s’observe 
pour l’armée anglaise métropolitaine entière; les admissions hospi- 
talières pour syphilis primaire y tombent de 130,80 0/00 en 1860, 
par une série décroissante ininterrompue, à 99,57 en 1864. En 1864, la 
Police des mœurs est donc instituée. Il est exact qu’à partir de 1865 
jusqu'en 1871 la syphilis primaire dans les 44 stations tombe, par 
une série de décroissances, de 95 à 35 0/00; mais de 1878 à 1882 on 
la voit remonter progressivement de 40 à 78, sans que le régime 
réglementariste ait été aboli. Toutefois un événement intéressant 
doit être signalé : une mesure publique singulière coïncide avec la 
diminution statistique du taux de la syphilis dans les stations en 
question. En 1873, le ministre de la Guerre, lord Cardwell, avait 
supprimé la paye de tout soldat entrant à Phôpital pour maladie 
vénérienne primaire; on conçoit que le soldat dissimulant sa mala- 
die, les statistiques se trouvaient grandement améliorées. Les rap- 
ports médicaux de l'armée eux-mêmes avertissent à cette date du peu 
de valeur qu'il faut attribuer aux statistiques ainsi établies (1873-78). 
M. Augagneur remarque très bien que dès que la mesure brouillonne 
de lord Cardwell est retirée, les statistiques morbides « redevenues 
sincères » remontent (1879-82), et qu'il est bien difficile d'attribuer 
à la réglementation des résultats sérieux quand on voit la réduction 
de la morbidité constatée avant les Acés (1860-64) être bien plus con- 
sidérable que celle qui suit leur introduction; quand on voit enfin, 
dans la dernière période, la diminution remplacée par une aggrava- 
tion sensible (1879-82). 

Les réglementaristes anglais pour rendre plus sensibles les pré- 
tendus bons résultats de la Police des mœurs mettaient en parallèle 
avec les 14 stations soumises, 14 stations libres (1) choisies la plu- 
part parmi les plus vénériennes de l'Angleterre, les plus populeuses, 
les plus manufacturières, et rapprochaïent ainsi des milieux où les 


(1) Les stations soumises étaient : Shorncliffe, Chatham, Cork, Plymouth, 
Winchester, Douvres, Portsmouth, Cunagh, Canterbury, Woolwich, Aldershot, 
Colchester, Windsor, Maidstone. 

Les stations témoins (libres) étaient: Sheffield, Manchester, Dublin, Londres, 
Preston, Athlone, Pembroke-Dock, Fezmoy, Édimbourg, Warley, Belfast, Hour- 
low, Wight (ile de), Limerick. 
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conditions de la vie et de la morbidité otfraient les plus graves oppo- 
sitions. M. Augagneur le remarque justement : cominent comparer 
et su perposer des villes considérables où industrielles, comme Shef- 
field, Manchester, Dublin, Londres à un camp eomine Aïdershot ou 
une ville maritime conune Douvres où Portsmouth! Dans un milieu 
limité, la morbidité peut être étudiée valablement dans ses rapports 
avec le facteur spécial au moyen duquel on à voulu la modifier : 
peut-il en être de même dans une grande ville ou cent aatres causes 
diverses, inconnues dans un inilieu restreint, font sentir leur 
influence ? 

Le rapporteur allant plus à fond dans la question, montre que si 
fon étudie isolément chaque station, on voit que les résultats 
déduits de ces statistiques « individuelles » ne concordent pas avec 
les statistiques globales. Ainsi à Windsor, station surveillée, la 
morbidité syphilitique primaire pour 1.000 aiteint 136 en 1868, 
98 on 1869, 80 en 1876, 100 en 1880, 163 en 1881, 115 en 1882, 
chiffres plus élevés que les chiffres globaux relevés avant l’anplica- 
tion des Aeis. Les Aeis à Windsor ont done plulôt aggravé l'état 
sanitaire, si l'on veut leur attribuer la valeur d'un facteur absolu, 

Ji y à plus, prenant la proportion moyenne de la svphilis pri- 
imaire pour 1.009 hommes dans les 14 stations réglementées pendant 
une période décennale de 1867 à 1877, le rapporteur a trouvé que 
dans telles de ces stations, deux notamment, Windsor et Maidstone, 
cette moyenne avait été plus élevée que la moyenne de cette même 
syphilis primaire dans l'armée métropolitaine, pendant la même 
période de 1867-77; soit : moyenne de Fannée anglaise pour 1.000, 
68,65; moyenne de Windsor, 76,6; de Maidstone. 90,6. Entin, sur 
les 44 stations non surveillées, 7 ant eu une moyenne inférieure à 
cette ième moyenne de l'home army, soit : Hourlow, 67,7: Belfast, 
62,1; Warley, 55,1; Edimbourg, 54,9: Fezmoy, 46,9; Pembroke- 
Dock, 30,9; Athlone, 30,4. 

Telle est la réalité clairement défavorable au réglementarisme 
anglais et — continental. 

Le rapporteur se prévaut d'ailleurs avec sa clairvoyance scienti- 
fique habituelle : il sait que la dénomination de syphilis primaire 
dans la terminologie anglaise comprend l'ulcère simple: que la dis- 
shnulation, étant fréquente dans les armées, il ne faut pas attribuer 
aux chiffres des rapports médicaux, une valeur absolue; il sait — et 
il dit très bien encore — que le recrutement des soldats anglais peut 
incorporer des individus déjà syphilisés antérieurement à leur 
adanission s'ils proviennent d'une région où le taux de la syphilis 
civile est élevé, et que c’est encore là une eaunse de méfiance dans 
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l'étude des statistiques, imais toutes ces franches réserves au point 
de vue d'une déduction absolue, n’entament pas les conclusions 
qu'il est en droit de formuler ét formule avec autorité sur ce 
premier point contre les prétentions hygiéniques de la Police des 
HAŒUrS. 

IF. — La seconde partie de l'expérience anglaise n'est pas moins 
intéressante que la première. 11 s’agit d'apprécier maintenant les 
effets de la suppression de la réglementation survenant dans les 
iilieux où cette réglementalion fonctionne depuis 21 ans (1863- 
1886). 

Le lecteur se souvient expressément que, dans la dernière période 
de lapplication des Acts réglementaires, la diminution constatée 
précédemment à partir de 1860-64 avait fait place à une augmenta- 
lion annuelle de 18 syphilitiques pour 1.000 soldats : ce même pro- 
cessus ascendant se reproduit pendant les 3 ans qui suivent (1883- 
85) le rappel partiel des Acts; la morbidité continue à augmenter 
dans l'armée annuellement, toutefois de 9,6 0/00 seulement (1). 

En 4886, les Acis sont entièrement abolis dans la métropole. 

Que voit-on? De 4886 à 189,6, c'est-à-dire pendant une période de 
11 années au cours de laquelle la réglementation à disparu, l’aug- 
mentation de morbidité est remplacée par une diminution de morbidité 
constante, continue, qui s’accuse annuellement par une moyenne de 
10,6 pour 1.000 soldats. En sorte que pendant la période concomi- 
tante de l’abrogation de la réglementation, l’on constate des chiffres 
de morbidité qui sont d’abord égaux puis sensiblement inférieurs à 
ceux de la morbidité relevée au cours de la période la plus favorable 
de son application : soit — en mettant de côté Ja période de 1873-77 
où les statistiques sont faussées de l'aveu même des rapports 
médico-militaires par l'ordonnance de lord Cardwell sur 1 suppres- 
sion de solde infligée aux vénériens qui connnettaient l'imprudence 
d’avouer leur mal — les chiffres suivants : 


(4) Pour cette période, le ministre de la Guerre, le marquis de Hartington à 
déclaré à la Chambre des Communes que cette recrudescence de morbidité était 
imputable au rapatriement des troupes qui avaient fait la campagne d'Egypte : 
la morbidité qui, en 1883, s'était accrue dans l’armée métropolitaine de 14 0/00, 
s'était accrue de 76 ct de 98 diurs les étapes de Malte et de Gibraltar stations 
encore soumises aux « Acls ». 
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PROPORTION DE SYPHILITIQUES POUR 1.000 SOLDATS. 


Pendant le fonctionnement des « Acts » | Après la suppression tuiale des «Acis » 


Années Soldals Années Soldats 
ASUS : 252 ASSCER. - 267 
ASC. -e. 245 ASS CT 253 
TO. . 295) ASS Pare a 224 
TOO, à à: : 254 TOSDPAE SU, 219 
TCO =. 249 SOUMET 2419 
ATOME. me , 920 AS OUEN NN 197 
AS 0 0e 201 SO 0 201 
US 202 1893... 495 
SRRUE SENS à co 182 
ACCES Ce 174 
ASOCRERS 154 


Cette première statistique est complétée et appuyée par un second 
document communiqué par MM. James Stuart et docteur Birbeck- 
Nevins (de Liverpool) à l’Académie de médecine avec la collabora- 
tion d'étude du regretté Laborde; ce document capital emprunté aux 
statistiques du département médical du War Office concerne non 
plus exelusivement l’armée, mais une catégorie de la population 
civile, les recrues qui demandent à contracter un engagement dans 
l’armée anglaise et reflètent ainsi exactement l’état sanitaire sexuel 
du groupement le plus menacé de la population commune en raison 
de sa jeunesse. 

La statistique visée embrasse 30 années : 10 années du régime de 
liberté 4886-95, 20 années du régime de réglementation 1866-85 ; 
elle mentionne non plus seulement les cas de syphilis primaire, mais 
les cas de syphilis secondaire qui sont comme les premiers un 
motif de non-admission pour ces engagés volontaires, ce qui rend 
l'argumentation plus favorable encore à la thèse réglementariste : 


RECRUES REFUSÉES SOUS LE RÉGIME DE LA RÉGLEMENTATION. 


Pour syphilis Pour syphilis 
Pour rer de —HÉRS- Pour 
Aunées toutes causes Total 6/00 Années toutes causes Total 0/00 
1866. . 7.761 338 16,56 | 1875. . 6.662 327 12,63 
1867. . 10.069 440 16,51 | 1876. . 411.419 634 45,16 
1868. . 8.847 303 19,88 | 1877. . 12.837 680 15,92 
1869. . 6.660 291 16,40 | 1878. . 13.091 665 45,16 


1870. . 12 93 606 15,78 | 1879. . 15.477 573 13,43 
1871. . 12.014 593 16,38 | 1880. . 18.794 538 11,67 
ASF SS00 0 445 15,67 | 1881. . 20.522 593 12,50 
1873. . 7.559 HA 16,51 | 1882. . 19.994 A87 10,72 
185%. . SA AS 45,74 
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RECRUES REFUSÉES APRÈS L'ABROGATION DE LA RÉGLEMENTATION. 


Pour syphilis Pour syphilis 
a A, SE ie 


. Pour Pour 5 
Années foules causes Total 0/00 Années toutes causes Total 0/00 


Abrogation partielle. 
1883. . 923.503 583 9,81 
164 2786 T0 10,51] Un D C0 ES 
1885. . 98.933 706 977 | 1890. . 22.005 351 6,34 
1891. . 923.231 300 4,90 
Abrogation lotale. 1892. . 926.349 318 4,62 
1886. . 32.853 613 8,18 | 1803. . 26.34 314 4,90 
1887. . 21.850 494 8,10 | 4894. . 95.074 315 5,09 
4888. . 22,574 382 1,117 | 1895. . 22.916 4194 3,48 


Abrogation totale (suite). 


L'inspection de ce tableau dispense le rédacteur de commentaires. 

Nous terminons l'examen de celte partie du rapport de M. Auga- 
gneur en reproduisant cette réflexion qui met bien en lumière l'ob- 
servation sociologique qu'il a souvent reproduite : à savoir que la 
réglementation ne paraît en aucune façon entrer en ligne de compte 
parmi les causes qui influent sur l’état général sexuel des groupe- 
inents humains, civils ou militaires (1). « En réalité, les Acts ont 
bénéficié des circonstances favorables à leur apparente utilité et quand 
ils furent introduits et quand ils furent supprimés. Quand ils furent 
institués, la morbidité était en décroissance, et cette décroissance 
continuant après l'institution des Acts, leur fut attribuée. Quand les 
Ac!s furent supprimés, la morbidité était en progression; la progres- 
sion continua pendant quelque temps après leur rappel; cette pro- 
gression fut attribuée à ce rappel. » Toute la critique de la philoso- 
phie de Ja Police des mœurs tient à propos de cet épisode dans ces 
quelques lignes. Il a fallu, pour imposer à peu près silence à l’argu- 
wmentation réglementariste anglaise que la double démonstration de 
l'amélioration sexuelle de l'armée et de la population civile (recrues) 
s'achevät par des statistiques ultérieures prouvant jusqu’à l'évidence 
la persistance de cette amélioration qui se prolonge par période 
décennale sous le régime même de l'abolition de la réglementation, 

M. Augagneur, avec raison à notre avis, ne donne pas place dans 
son historique et dans son argumentation aux débats contradictoires 
et aux statistiques concernant les armées anglaises aux Indes. A cette 


(1) Au camp d’Aldershot qui comptait 12.000 unités réparties en bataillons de 
600 hommes, sous le même régime de réglementation des soldats et des femmes 
prostituées, on constate que la morbidité vénérienne calculée pour mille soldats, 
varie et, suivant les bataillons, est de 24, 42,8%, 114 et 142 (D° Major Lawson), 


Lis 
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distance les Acis de la métropole subissent d'ordinaire des modifi-. 
cations modelées sur le sentiment personnel des chefs de corps ou 
du commandement général : les autorités militaires, en fait, n’ont 
jamais cessé d'intervenir dans les rapports des soldats et des femmes 
indigènes, au point, comme l’alteste certaine circulaire de juin 1886, 
de s'occuper « du recrutement des femmes considérées dans leur 
nombre et dans leurs attractions comme nécessaires au bien-être des 
troupes ». La visite et l'internement des soldats malades entraînent 
naturellement les imêmes mesures vis-à-vis des femines. Laborde, 
dans sa communicalion à l'Académie de médecine du 29 mars 1898 
en collaboration avec M. James Stuart, avait également mis à part 
les statistiques de ces troupes coloniales, se refusant à tirer des con- 
elusions scientifiques d’une situation qui tient tantôt de l'anarchie, 
tantôt de l’imbroglio. Tandis en effet que telles autorités militaires 
continuaient à appliquer la réglementation, d’autres aulorités, indis- 
posées contre le régime coercitif qui se montrait si impuissant, en 
étaient venues à fermer les hôpitaux de femmes qui comportaient 
l’internement forcé. 

À propos de la communicalion de Laborde, nous écrivions, 
en 4898 : « Ce qui est intéressant dans cette colonie anglaise des 
Indes, c’est que, tandis que les soldats européens présentent un 
grand nombre de vénériens, de 191 0/00 en 1872 à 481 en 1889 et 
497 en 1886, le chiffre de ces mêmes maladies est extrêmement 
réduit dans les troupes indigènes. La classe des femmes auxquelles 
s'adressent les soldats indiens est-elle la même que celle des soldats 
anglais? L'usage de l'alcool, de l’opiuim, de la viande, l’intempérance 
habituelle de l’Européen dans les pays chauds, les religions et 
murs différentes influent-ils sur ce résultat sanitaire? Un point 
sur lequel tout le monde est d'accord c'est que dans Flude, comme 
dans la métropole, on rencontre des écarts parfois considérables 
«dans la santé de deux régiments dont les cantonnements sont relati- 
vement voisins; dans tel régiment le nombre des’ vénériens est 
double ou triple de celui observé dans {el autre régiment. lei l'in- 
fNuence de l’exemple, la sollicitude des officiers subalternes et 
supérieurs pour Ja troupe sont signalés comme ayant une influence 
considérable (1), » 

M. Augagneur ne fait pas davantage état des statistiques qui, en 


. Italie, traduisent les épisodes contradictoires issus de la célèbre 


réforme du ministre Francesco Crispi. Dans un chapitre du présent 


(1) Le Progrès médical, numéro du 2 avril 1898. (Les résultats de la prostitution 
réglementée en Angleterre, devant l'Académie de Médecine.) 
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ouvrage (À) nous avons exposé cette curieuse histoire qui présente 
pour notre pays plus d’un enseignement. Le rapporteur estime que 
« le décret Crispi éfait trop en avance sur les mœurs du pays pour 
pouvoir être suivi d'effet. » Si l’on considère la réforme italienne 
d'alors, on voit cependant qu’elle était en réalité moins radicale 
qu'on le répète sur la foi de la renommée. Ce qui nous à frappé dans 
l'étude que nous en avons faite à diverses reprises, c’est surtout le 
manque de mesures préparatoires. Il ne saurait yavoir, dans un pays 
réglementé, de réforme profonde ou même de remaniement dans la 
Police des mœurs, sans l’organisation préalable d’une prophylaxie 
populaire organisée sur les plus larges bases, offerte à tous sans 
distinction de personnes et sans obstacle administratif, C’est à ce prix 
que l'opinion publique, peu familiarisée avec tous les détails cli- 
niques et juridiques de ce difficile problème, acceptera présentement 
la suppression de l'inscription et des mesures coercitives qui en sont 
la suite à l'égard des femmes dont la Police s'est partout adjugé le 
tyrannique gouvernement. C'est d'ailleurs dans cette voie d'hygiène 
toute grande ouverte que marchent les pouvoirs publies en Ftalie, 
sous l'impulsion d'un homme d'initiative et de progrès, l'honorable 
directeur des services de santé du royaume, M. le D' Santo-Liquido. 

M. Augagneur relate en finissant ce chapitre de son mémoire les 
résultats de lPabolition de la Police des mœurs à Colmar, en 1881. 
sous l’administration de M. Schlumberger et de son successeur, 
M. le bourgmestre Fleurent. Cet incident est digne «d'attention à un 
double titre, parce que, dans Ia plupart iles villes d'Alsace et de 
Lorraine, les administrations municipales et le commandement mili- 
taire ont été d'accord pour maintenir en malière de réglementa- 
tion les us et coutumes francais. À Colinar, la fermeture des maisons 
publiques (1% octobre 1881) n’a entrainé aucune augmentation dans 
la propagation de la sypbilis, tant pour la population civile que pour 
la garnison. Les statistiques communiquées par M. Fleurent à notre 
distingué compatriote, le D" Louis Deck, pour une période de 20 
années (1877-1897) indiquent un abaissement considérable dans le 
chiffre des entrées de syphilitiques civilset militaires à l'hôpital : soit 
19,06 entrées avant la fermeture des maisons (1877-81) pour 
1.000 soldats, et 9,01 après la fermeture (1882-97). 

Le Danemark enfin a été l’objet de travaux remarquables dus au 
D’ Giersing qui a observé pour ses calculs l'unité d'objet, l’unité de 
lieu et l’unité de temps dont les maitres-statisticiens ont fait urie 
indispensable règle. Comme dans les statistiques anglaises on à pu 


(4) Chap. XE. 
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relever ici l'effet de l’abolition de la Police des mœurs en comparant 
les courbes morbides antérieures puis postérieures à cette abolition (41). 

La Police des mœurs s’est établie insensiblement en Danemark de 
1820 à 1830 ; en 1841, la yisite devint bimensuelle; en 1844, hebdo- 
madaire; en 1853, bihebdomadaire. En 184% une loi générale avait 
été substituée aux règlements de police. Le 10 avril 1874 une nou- 
velle loi avait définitivement légalisé la prostitution en établissant 
des règles plus sévères pour son organisation et sa surveillance : 
le ministre devait toutefois autoriser les municipalités et sanctionner 
les pouvoirs de la Police. Toute personne contaminée avait le droit 
de se faire traïter aux frais publics. 

Si l’on examine avec attention les statistiques relatives à la ville 
de Copenhague, on voit que le régime de la réglementation y coïn- 
cide avec une constante augmentation des maladies vénériennes, 
syphilis comprise. De 1871 à 1875, la proportion des maladies est 
de 24,4 0/00 où figurent 15.590 blennorrhagies et 3.982 syphilis; de 
1835 à 1880 la proportion est de 27,6 0/09 où figurent 21.406 blen- 
norrhagies et 4.025 syphilis. De 1880 à 1885, la proportion des 
maladies est de 32,5 0/00 où figurent 28.338 blennorrhagies et 
6.466 syphilis. our fixer cette grave progression, Giersing a tenu 
compte du chiffre de la population et de son accroissement : 
481.000 habitants en 1871, 235.000 en 1880, 290.000 en 1885. 
L’ulcère simple lui-même ayant subi une augmentation considérable : 
10.918 de 18714 à 18X0, 7.330 de 1880 à 1885 soit en 5 ans plus des 
deux tiers du chiffre de la période décennale antérieure, le lecteur 
comprendra que les Pouvoirs publies se soient dans le royaume 
montrés accessibles à l'espoir de réaliser une prophylaxie publique 
effectuée par d’autres moyens que ceux qui échouaient si domma- 
geablement. Ainsi se propagea le mouvement abolitioniste dans le 
Jutland. La Police des mœurs fut successivement abolie à Horsens, 
à Frederikshaven, à Viborg, à Aalborg, enfin à Elseneur et à Odense. 


{1) Le D' O.-ME. Giersing a eu à sa disposition le recueil des statistiques sani- 
taires de tous les Physicals réunies annuellement au Collège royal de santé : il a 
publié un résumé en français de ses travaux à Copenhague sous ce titre : la 
Statistique sur les maladies vénériennes en Danemarck (1871-80) (Jacob Lund, 1884). 
En novembre 1886, Le D' Mœller, de l'Académie de médecine de Bruxelles, a inséré 
dans son mémoire : Réylementation de la Prostitution, une nouvelle communication 
du médecin danois comprenant la période de 1876 à 188%. La Revue de morale 
progressive a publié l'œuvre principale de Giersing (Paris, Carré édit.) : les Ma- 
ladies vénériennes dans l'armée et la flotte danoises (1874-85) (numéro de juin 
1887, p. 28-37); les Maladies vénériennes à Copenhague (1874-88) (décembre 1887, 
p. 110-193); les Maladies vénérienne; dans les provinces danoïses (1874-86) décem- 
bre 1888, p. 265-287). — Augagneur (Rapp. cité, p. 34-35) relate les derniers tra- 
vaux de Giersing de 1886 à 1893. 
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M. Augagneur donne pour ces six villes le tableau comparatif 
suivant portant sur une période de réglementation complète et sur 
une période d’abolition définitive. 


Années 1874-1880 Années 1886-1893 
Villes Suppression totale 
réglementées Morbidité de la réglementation Morbidité . 
0/00 0/00 
EISETOURR ET . 1,03 Elseneur (1883) . . . . . 5,04 
Aalborg . . . . , . . . 11,06 Aalborg (1883). . . . . . B,98 
HORSENS 7 00 Horsens (1883). . . . . . 2,80 
Frederikshaven , . . . . 13,08 Frederikshaven (1882). , . 4,73 
Miborg ur. mn en. 6,10 Viborg (1879) . . . . . . 4,60 
WAÉDSE RC OO) Odénse (1893) . . . . . . 5,94 


Il appert de ce tableau : 1° que la Police des mœurs quand elle 
était appliquée dans ces six villes, y donnait des résultats inégaux. 
la morbidité pour 1.000 variant de 13,08 (Frederikshaven) à 6,10 
(Viborg) et 0,90 (Odense); 2 que, dès que la Police des mœurs est 
battue en brèche et restreinte dans son application, la morbidité 
vénérienne commence à diminuer; 3 que les villes où la morbidité 
est la moins accusée sont celles où la Police des mœurs a disparu le 
plus tôt (Vihorg, Frederikshaven, Aalborg) ; 4° enfin qu'Odense seu- 
lement délivré de la Police des mœurs en 1893, à subi de 1874 à 
cette date une constante aggravation. Aussi Giersing pouvait-il, dès 
1887, donner à ces divers mémoires cette conclusion : « Nul homme 
sincère après avoir étudié nos travaux sans parti-pris et notamment 
les chiffres essentiellement corrects, relatés ici, ne pourra invoquer 
les statistiques militaires ou civiles danoïises comme un succès à 
l'actif de la réglementation; bien plus ces statistiques nous semblent 
une forte présomption contre l’efficacité des mesures que prescrivent 
les règlements. » 


IV 


La quatrième partie du rapport de M. Augagneur groupe une série 
de faits qui ne sont pas moins démonstratifs que les précédents 
contre la Police des mœurs. 

Le rapporteur retient d’abord le postulat de M. Fournier, connu 
depuis la première Conférence de Bruxelles sous le nom d’argument 
du bon sens. À ses yeux il est trop simpliste; même «il ne signifie en 
réalité absolument rien et ne résiste pas à la réflexion ». L'organi- 
sation de la Police des mœurs est basée sur l'existence d’un nombre 
approximatif d’inscrites dont le quantum, variable sans doute, ne 
doit pas descendre cependant au-dessous d’un certain chiffre. L'in- 
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ternement d’une inscrite malade, c'est-à-dire son indisponihilité 
sexuelle, entraine immédiatement. du fait de l'intervention adminis- 
lrative, l'agrégation d'urgence de femmes nouvelles recrutées de force 
parmi les clandestines. Or la Police nous en avertit elle-même, ce 
sont surtout les clandestines malades qu’elle inscrit (Le Pileur).…, 
Où est le bénéfice sanitaire? M. Pierson père, l’'éminent président de 
la Fédération abolitioniste en 1899, avait déjà fait cette démons- 
tration à Bruxelles : « Vous retirez une inscrite de la circulation, 
disaitil, et vous dites c’est autant de gagné! Je réponds, ajoutait 
aussitôt l’orateur, que c’est faux : c’est autant de perdu!...» Et 
comme l'argument excitait quelque rumeur, M. Pierson enfermait 
de suite l'auditoire dans ce dilemme auquel personne, pas même 
M. Fournier, ne fit réponse : 

« Ou bien après une arrestation, une série d’arrestations, le chiffre 
des inscrites d'une ville reste le même ou mieux diminue, et les 
hommes qui sont en commerce avec les prosfituées ne diminuant 
pas, ils doivent retrouver, dans la prostitution soumise subsistante, 
satisfaction comme devant : chaque inscrite doit subvenir ainsi à un 
nombre plus élevé de clients; 

» Ou bien le vide, les vides par internements sont comblés et 
même assez largement comblés pour que le total des inscrites aug- 
mente; 

» Dans le premier cas, la multiplicité des contacts masculins 
aggravés sur la même femme, mulliplie et pour elle et pour les 
hommes les chances d’une contagion qui va aussitôt se répercuter, 
se multiplier; 

» Dans le second cas, le nombre des prostituées augmenté ou 
renouvelé grâce aux inscriptions nouvelles et additionnelles offre 
une multiplication de fovers ouverts à l’infection ; 

» N’avez-vous pas dit vous-même, conelut en effet M. Pierson, 
que dès qu’une femme se livre à plusieurs hommes clans les condi- 
tions où le fait la prostitution publique qui nous occupe, le danger 
d'infection était créé? » (4). 


(1) Conférence internationale de Bruæelles, 1899, 9p. cit. t. IL. Compte rendu des 
séances ({r° question : de l'influence de la réglementation, p. 90-91). Discours de 
M. Pierson (de Zetten). Cette question de l'extension et du renouvellement des 
listes d'inscription était posée déjà du temps de Ricord vers 1840. Le spirituel 
chirurgien du Midi disait préférer la qualité à la quantité. Mais la qualité ne 
s'obtenant que par des éliminations incessantes de femmes malades et l’agré- 
gation parallèle de femmes soignées et de femmes saines bientôt contagionnées, 
on conviendra que la Police des mœurs est, au point de vue de l'hygiène, un sin- 
gulier instrument d'assainissement pour la santé des populations où rentrent 
finalement les femmes blennorrhagiées et syphilisées. 
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M. Augagneur n'a pas une page moins originale que son devan- 
cier sur cette situation qui traduit la réalité même de la vie prosti- 
tutionnelle des inscrites, sur l'argument de la disparition de la pros- 
tiluée malade immédiatement compensée par l'apparition d'une 
prostituée nouvelle : « Les prostituées ne sont pas des officiers 
ministériels en nombre limité, dit-il, la fermeture d'une étude 
de notaire malhonnète fait refluer sa clientèle vers des études à 
meurs probes el la garantit contre la sienne; la disparition d'une 
banque véreuse, industrie libre, laisse l’épargne à la merci d'autres 
banques véreuses immédiatement offertes: personne ne soutiendra 
que la mise sous verrou d'un agent d’affaires escroc diminue le 
nombre des victimes de l’escroquerie. La prostitution et ses clients 
relèvent du régime des banques et non de celui des études de 
notaires (1). » 

M. Augagneur ayant répondu en séance au D' Butte, qui avait 
traduit en langage arithmétique l'argument de M. Fournier et dit 
en chiffres précis : « De 1854 à 1889, 31.220 prostituées syphilitique 
ont été emprisonnées à Saint-Lazare pendant une moyenne de 30 
jours, la Police en les retenant 936.840 jours a empêché ces syvphi- 
litiques de contagionner un nombre d’hommes incalculable », nous 
n'insisterons pas ici. Sous cette forme l'argument avait une silhouette 
imposante. Disons seulement que M. Augagneur le dissèque d’un 
trait : « 31.128 prostituées enlevées au trottoir pendant 30 ans, cela 
représen{e trois arrestations de malades par jour. et c'est en cnle- 
vaut aux trottoirs de Paris, du sein d’une population de deux à trois 
inillions d'habitants (2), 3 femmes par jour que vous venez soutenir 
le rôle sanitaire décisif de la Police des mœurs! » 


M. Augagneur poursuit en étudiant parallèlement la morbidité 
vénérienne chez les femmes soumises et chez les insoumises, alias 
clandestines. Toul en relatant des statistiques favorables à la supé- 
riorHé sanitaire des elandestines en opposition aux statistiques tant 
de fois citées de Commenge, Richard et autres, favorables au régie 
coercitif, le rapporteur ne semble pas attacher une grande impor- 
lance à cette argumentation qui, dès le début, nous avait, au con- 
traire, à M. Yves Guyot et à nous-même, paru d’une excellente 
valeur contre la réglementation. 

Les statistiques en opposition sont les suivantes : nous prenons 
les plus récentes, calculées non pas par la méthode enfantine — 


(4) Rapp. cité, p. 40. 
(21 1.727.419 habitants en 1856 ; 3.113.674 en 1891. 


a 
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pour ne pas dire plus — du nombre des visites (1) maïs sur ur 
chiffre égal d'unités (100) appartenant à chacune des deux catégories 
des clandestines et des soumises. 

Émile Richard, caleulant donc par la méthode individuelle, à 
trouvé qu'en seize ans de 1872 à 1888, le dispensaire de Paris a 
examiné 47.571 filles inscrites et 47.340 clandestines ; la morbidité 
vénérienne moyenne des inscrites fut de 13,41 0/Davec 6.408 ma- 
lades, celle des insoumises de 31,65 0/0 avec 14.013 malades : d’où 
cette conclusion que, pour Paris, les clandestines sont 18,24 0/0 
plus dangereuses que les inscrites (2). 

Le D' Giraud, de Lyon, usant après quelque tâtonnement de la 
même méthode individuelle, aboutit à Lyon à des résultats entière- 
ment contraires : sa statistique établie pour dix ans (1878-1887) 
prouve que 7.067 inscrites ont fourni 8.760 malades soit 53,20 0/0. 
et 3.192 clandestines arrêtées ont fourni 1.208 malades soit 37,84 0/0 ; 
d'où cette conclusion que les clandestines sont ici 14,86 0/0 moins 
dangereuses que les inscrites (3). 

En présence de ces chiffres contradictoires que dit le rapporteur? 
Le débat lui semble devoir être écarté. Nous croyons personnelle- 
ment qu'il doit être retenu. 

Sans doute, il est intervenu dans cette discussion de la supériorité 
morbide de l’une ou l’autre classe des prostituées, soumises et clan- 
destines, des éléments non encore considérés depuis qu'elle est 
ouverte : Stoukowenkoff et Nicolsky (de Kieff) ont montré qu'entre 
la catégorie des clandestines assez vulgivagues pour étre arrétées par 
la Police et la catégorie des prostituées également assez scandaleuses 


(1) M. Augagneur ne peut pas croire qu'eun artifice de calcul aussi illogique 
que le calcul de la morbidité opéré sur le nombre des visites ait jamais été pris 
au sérieux /sic) par ceux qui l'ont employé ». 

« Les réglementaristes, dit le rapporteur, comparent un groupe de 100 clandes- 
tines à un groupe de 100 surveillées. Les 100 surveillées examinées wne fois par 
semaine chacune ont subi 5.200 visites et fourni 10 cas de maladies; les 100 
clandestines, examinées chacune une fois par an ont fourni 8 cas de maladies : 
la morbidité des surveillées est de 10/5.200, celle des clandestines de 8/100, soit 
de 8 0,0 pour les clandestines et de 0,19 0/0 pour les surveïlléces. Le raisonne- 
ment est trop grossier pour justifier une réfutation. Celui qui voudra abaisser 
la morbidité des surveillées n'aura qu'à multiplier les visites. » M. Augagneur 
ajoute que pour améliorer la situation des clandestines, il n’y a qu’à soutenir 
que le nombre des clandestines examinées est infime par rapport au chiffre total 
de ces clandestines.. 11 est certain que l'un des deux nombres rapprochés, celui 
des soumises, représente un groupement total, tandis que l'autre, celui des insou- 
mises, ne représente qu'une fraction. Dès lors comment les comparer? Mais nous 
revenons sur ce point de vue dans le texte même ci-dessus. 


(2) Rapp. du conseiller municipal Richard (1890), p. 62 et suiv. 


(3) Augagneur, Rapp. cité, p. 42; et Rapp. de 1899 à la Conférence de Bruxelles, 
p. 64. 
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pour figurer sur les listes de la réglementation, la différence, sexuelle- 
ment parlant, n’est pas grande : ces deux sortes de fennnes person- 
uifient la prostitution dans ce qu’elle a de plus aveuglément ouvert 
au commerce des hommes. En réalité ces deux catégories de personnes 
sont quasi-identiques (1). M. Augagneur le dit aussi: « On ne devrait 
pas opposer ces deux catégories parce qu’il n’y a pas de distinction 
très tranchée entre les deux personnels; les cadres ne sont pas fixes; 
en fait il y a une perpétuelle exdosmose de la prostitution clandes- 
{ne vers la prostitution réglementée et une exosmose constante en 
sens inverse : des échanges permanents s’opèrent entre-les deux 
catégories (2). » Le D' Le Pileur, avec ses palientes recherches dans son 
service de Saint-Lazare, est venu enfin faire observer que sur 431 
filles inscrites isolées entrées pour syphilis et interrogées par lui, 249 
avouaient être déjà syphilitiques quand la Police les avait inscrites; 
182 étaient devenues syphilitiques après l'inscription. Cette donnée 
sans doute ruineuse au point de vue de l'organisation prétendue 
hygiénique de la Police des mœurs, prise en ce monstrueux flagrant 
délit d'un service public de femines malades officiellement servies à la 
population masculine comme garanties, comme saines, du fait même 
de leur inscription, n’en restait pas moins intéressante relativement 
à l’état sanitaire des femmes non inscrites bien qu’elle ne visât 
qu'une infime minorité d’entre elles, précisément d’ailleurs la caté- 
gorie la plus infime et la plus assimilable aux prostituées {out à fait 
publiques (3). 

Mais que l’éminent rapporteur nous laisse le lui faire observer, la 


(1) La Revue de Morale progressive a publié plusieurs mémoires de ces deux 
savants russes, tout à fait dignes d’être cités à la suite des admirables travaux 
de Sperk, entre autres : La Réglementation à Kieff (1888), numéro de février 1889, 
p. 1-18 par le Dr Srourowenxorr, professeur de clinique dermato-syphiligra- 
phique à l’université de Kieff; la Réglementation jugée au point de vue de la syphi- 
ligraphie moderne (numéro de novembre 1889, p. 159-170) par le même; Séatis- 
tique de la syphilis et de l'ulcère simple parmi les prostituées inscriles de Kieff 
(févricr 1889) numéro de mai 1889, p. 50-81 par le D° P. Nicozskv, assistant du 
précédent. 

(2) Rapp. cité, p. 43. Un publiciste belge regretté, Jules Pagny (de Bruxelles) 
écrivait également : « Le rôle véritable de la réglementation se réduit à ceci : 
transformer alternativement des prostituées clandestines en prostituées inserites 
et des prostituées inscrites en prostituées clandestines ». La Prostitution inscrite 
et la Prostitution clandestine au point de vue sicial et maral. (Revue de morale 
progressive, numéro de décembre 1889, p. 244-253.) 

{3) Conférence internationale de Bruxelles (1899), Rapp. prélimin., p. 56. M. Au- 
gagneur observe à ce sujet que la syphilis des inscrites se trouve ainsi plus 
ancienne que celle des insoumises, c’est-à-dire qu'elle approche de la période de 
la non-contagion et que, conséquemment, c’est moins la qualité d'inscrite et de 
clandestine qu’il faut considérer chez une femme qui exerce la prostitution que 
l'ancienneté de sa contamination syphilitique. (Rapp. cité, p. 45.) 
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question du la morbidité comparée des clandestines et des inscriles 
ne doit pas être examinée sous cel angle si restreint et en tenant seu- 
lement compte de la fraclion très parcellaire des clandestines arrétées 
par la Police. 

Pour nous, le problème de la qualité hygiénique de la prostitution 
clandestine et de la supériorité sanitaire des femmes non inscrites, 
c’est-à-dire des femmes qui n’acceptent pas (pour les vestiges de leur 
dignité de fenune), les plus bas agissements de la vie prostitution- 
nelle ouverte à toute hormme arrivant ou passant, ne se pose pas 
ainsi. Nous sommes, sans doute, tous d'accord sur les dangers de la 
polygamie et de la polyandrie simultanées, c’est-à-dire prostitution- 
nelles : c’est un fait que personne ne conteste ni dans le camp de 
Fabolition, ni dans le camp de la réglementation. M. Yves Guyot ne 
le niait pas plus en 1882, quand il publiait son magistral livre, que 
nous-même quand nous écrivions le rapport municipal de 1883; 
mais la question n’est pas vidée par cette formule (4). 

Ce que nous avons toujours soutenu, c’est que la prostitution ins- 
crie avec son maxiutum de « publicisme n. comme écrivait Restif de la 
Bretonne dans son fantastique projet de réglementation devenu une 
réalité de gouvernement, multiplie les chances de contagion et les 
réalise grâce à l’appel ofliciel qu'elle fait aux hommes en quête sur la 
personne des mêmes fennmes : 1° par l'odieux sans-gêne sexuel qu'elle 
octroïe de plano à ces imèmes hommes quand ils sont malades sur 
la chair-a-canon de plaisir enchainée par la carte et dans les maiï- 
sons; 2° par le traitement passager et coercitif, dérisoire et cruel à 
la fois, qui n’assure aux femmes malades emprisonnées et relächées 
que la tragi-comédie de la médecine et aux hommes sains convoqués 
que le traquenard de la plus menteuse sécurité. 

La prostitution clandestine, au contraire, que l’on mette où non 
à part sa dernitre et plus infime couche, ne va pus avec ce cyuisme 
aveuglément imprudent, avec cette foule incessunment renouvelée 
d'individus qui, par exemple, dans les maisons de tolérance syphi- 
lise sûrement en un an au moins, en trois ans au plus foutes les 
walheureuses internées (Sperk): elle connait des temps, des arrêts, 
des vides; bien plus, le pauvre salaire conquis, elle permet des 
haltes, des retours peut-être définitifs à des formes moins dange- 
reuses, moins tristes de la licence sexuelle; la prostitution clandes- 
line choisit; si la famine n’est pas trop aiguë, elle met l'épisode du 
caprice voulu à la place de l'ordure carrefourrière du racolage 
aveugle opéré aux hasards de la nuit; elle peut même mettre l’aven- 


(A) La Prostitution, chap. IV, p. 325-344. — Rapport municipal, p. 67. 
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ture de cœur à la place du jeu de la simple animalité. Assurément, 
ce n'est pas de la vie morale et nous nous häterons de dire que c’est 
encore de l'imnoralité — mais moins basse moins dangereuse. Alors 
mème qu'il y reste de la vénalité, dès qu'il v apparait un peu de 
sélection, un peu de choix, moins d'abandon, d’instinet ou de fata- 
lité, le commerce sexuel libre perd les apparences de la débauche 
purement matérielle : les personnes en cause s’observent et ne se 
réunissent plus avec cette bestialité qui est, chez l’homme et chez la 
femme, inère féconde de la morbidité; en un mot la vie intersexuelle 
s’assainit. 

On nous objectait en 1883 que cette vie clandestine n’était plus de 
la prostitution. Nous répondünes que cela était de la vie prostitution 
nelle telle qu’elle se pratique dans l'immense majorité des cas, bien 
plus nombreux que les cas de prostitution policière (1). C'est la 
prostitution des bals publies, des cafés-concerts avec promenoirs, 
des Jardins de nuit, des Folies diverses, Moulins et autres établisse- 
ments similaires, dont fourmille présentement Paris, dont il à 
d'ailleurs toujours fourmillé, avec d'autres noms, sous le Second 
Empire, le Gouvernement de Juillet et la Restauration. La possibilité 
du choix raréfie les maladies sexuelles, mais l’innocuité des rapports 
quoique beaucoup plus grande, n’y est pas absolue. Les catégories 
diverses d’insoumises, du haut en bas de l'échelle, sont bel et bien 
des prostituées puisque nulle d'entre elles u’y est ni univira, ni 
duumvira, ni triumovira ; ces femmes en réalité font bien, tantôt sans 
rétribution et par caprice, fantôt aussi pour meilleur prix, métier de 
prostituées et sont exposées à tous les aléas. L'homme syphilitique, 
qui rapporte le mal au lit de sa propre femme, ne se fait pas grand 
scrupule de l'y déposer à la chaise longue, au canapé ou au lit de 
fer de la figurante de théâtre, de la demoiselle de magasin, de la 
petite ouvrière; k syphilis et la blennorrhagie font leur apparition 
dans ce monde comme dans la prostitution de poliee et c'en est 
assez pour que les statistiques des insoumises dans lesquelles nous 
euglobons comme prostituées des femmes qui protestent sans doute, 
soient absolument justifiées. 

Il est donc bien évident que si Fon veut apprécier, au poin£ de 
vue de l'hygiène publique, le degré du danger présenté par la caté- 
vorie des femmes insoumises rapprochée de la catégorie des femmes 
inscrites, on ne peut s’en tenir au chiffre infime et fragmentaire des 
insoummises arrêtées ; 1} faut, à côté du chiffre certain des inscrites, 
faire une induction sur le nombre total des insoumises et raisonner 


(1) Rapp. municipal, p. 67-70. 
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sur la probabilité mathématique. La probabilité mathématique de la 
salubrité de cette classe de femmes est confirmée par ce fait que la 
jeunesse entière d’une ville serait vénérienne, c’est-à-dire blennor- 
rhagiée ou syphilisée, qu'un grand nombre d'hommes mariés, 
d'étrangers et d’indigènes provinciaux seraient dans le même cas, 
si la prostitution clandestine était aussi contaminée que les avocats 
et médecins de la prostitution réglementée l'ont tout à fait a priori 
avancé : car enfin, il faut bien le dire, c’est la vie intersexuelle libre 
et non la vie de débauche policièrement prévue et réglementée qui, 
encore une fois, est la pratique commune. 

En 1882 et 1883, M. Yves Guyot et nous, avions adopté, après une 
enquête sérieuse faite à la Préfecture de Police par le chef même 
du Bureau des mœurs, M. Lecour, et contre-enquêtes personnelles, le 
chiffre approximatif de 30.000 insoumises parisiennes et nous avions 
raisonné sur cette quotité déjà notable, mais modérée, si on la 
rapproche du chiffre de 100.000 énoncé par l'historien de Paris, 
Maxime Du Camp, dans son chapitre relatif à la prostitution inscrite 


- et clandestine. À cette date nous avions fixé, comme suit, après 


contrôle de toutes les statistiques parisiennes de 1855 à 1880 la 
morbidité des filles de maison (quelle que fût la maladie, syphilis ou 
uréthrite infectieuse) de 25 à 29 0/0; celle des isolées de 3,5 à 6 0/0; 
enfin celle des insoumises de 0,7 à 2,8 9/0. Personnellement, nous 
résumions notre pensée en disant que « plus l'on arrélerait d’insou - 
mises, plus on verrait diminuer la proportion des femmes malades de 
cette catégorie, rapprochée de la catégorie des inscrites malades isolées 
cl en maïson ». Nous croyions naguère cette proposition toujours vrai- 
semblable, et le temps et l’expérience l’ont confirmée au point qu’on 
peut désormais la reconnaitre pour réellement exacte. 

Le lecteur verra qu’au cours des débats celte assertion a reçu une 
éclatante confirmation, nous voulons parler de l'adhésion de M. Lé- 
pine. Que l'honorable Préfet conserve des préjugés favorables au 
principe de la réglementation de la prostitution, qui s’en étonnerait? 
Un fonctionnaire élevé à la place de l’ancien Lieutenant général de la 
police de Paris, ayant en main cet instrument commode de la bri- 
gade mobile d’arrestations, du tribunal administratif, de la prison 
de Saint-Lazare (comme autrefois Bicêtre et la Salpêtrière) pour 
lieu de répression et de cure la maison de tolérance, toute la 
Police des mœurs en un mot, ne peut facilement se convertir à la 
pratique d’un régime antagoniste. Mais ce qu’on ne contestera pas 
à M. Lépine, c’est que de tous les préfets passés à la Police depuis 
l'établissement définitif du Gouvernement républicain, il est celui 
qui a étudié la question avec l'esprit le plus décidé et ie mieux dis- 
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posé aux réformes effectives; malgré de nécessaires critiques, on 
reconnaitra le bon vouloir qui éclate dans les améliorations et les 
changements qu’il à déjà réalisés ou tentés. Qu'il ait parlé soit au 
Conseil municipal, soit à la Comunission extra-parlementaire, le 
Préfet a loujours su confesser les points faibles, les illégalités, les 
abus de ce département de son Administration; il s’est disculpé per- 
sonnellement, faisant remarquer que les Pouvoirs publics, depuis le 
Pouvoir consulaire qui l'avait institué, avaient confirmé intégralement 
le régime entre les mains de tous les Préfets de Police, ce qui était 
une piètre manière de les inviter à y introduire des changements ; 
il à pu légitimement rappeler que, malgré le silence gardé jusqu'en 
1903 par les ministres, il à introduit d’incontestables améliorations ; 
la maison de tolérance avait trop longtemps figuré une prison, un 
Saint-Lazare à plus petite porte, mais aussi barrée et cadenassée que 
l’autre : par la maison de passe il à porté un premier coup à la 
vieille maison classique et au proxénétisme officiel; on consommait 
trop souvent des infamies en ces lieux clos, il les a interdites et à tenté 
de veiller à la sécurité et à la liberté des malheureuses internées, etc. 

Le fonctionnaire qui ainsi parle el agit, peut être cru sur parole, et 
ceci nous mène à la question de la comparaison entre la santé des 
inscrites et des insoumises telle que l’a traitée M. Lépine. 

Comme on reprochait au Préfet le nombre annuel énorme des 
arrestations opérées systématiquement pendant son préfectorat sur 
le groupement des inscrites, de 50.000 à 60.090! et la mentalité 
fâcheuse ainsi créée — vis-à-vis le régime même — dans l'esprit de 
ces malheureuses molestées, révoltées, affulées.…, le Préfet expliqua 
que l’inscriplion ne devait toucher rationnellement dans sa volonté 
que les fenunes les plus dangereuses au point de vue de la santé et 
les plus incorrigibles au point de vue de l’ordre : « Ce sont toujours 
les mèmes, dit-il, qui troublent la rue, comme ce sont toujours les 
mêmes qu'il faut interner pour raison de santé. Quand une femme 
observe les convenances extérieures, quand elle pratique la prostitu- 
tion avec une décence et une prudence relatives, elle ne fait pas 
partie de nos justiciables, nous l’ignorons : mes ordres sont formels. 
Je vais plus loin, continua le Préfet, dans l'ordre sanitaire la dé- 
monstralion a été faite par des arrestations parallèles, simultanées ; 
ce sont ces femmes inscrites toujours arrêtées qu'on trouve les plus 
malades, Toutes ces jeunes filles et jeunes femmes que l’on voit dans 
les bals publics, tels que le Moulin-Rouge, les Folies-Bergère et 
autres lieux similaires plus ou moins cotés, sont dans un élat de santé 
absolument supérieur à celui des prostituées de la Police des mœurs; 
celles-là s’observent, observent les hommes auxquels elles se livrent; 

41 
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elles sont plus intelligentes; elles savent choisir, enfin et surtout 
elles sont moins talonnées par la misère... » 

M. Augagneur souligne la portée de la déclaration du Préfet en 
interjetant : « Nous retiendrons votre apologie de la santé des insou- 
mises! (1) » Nous n’insisterons pas. 


Le rapporteur, pour continuer à bien marquer l'inefticacité dan- 
gereuse de la réglementation policière, passe à l'argument des ins- 
crites disparues. L’inserite, en effet, s'enfuit par crainte de la prison. 
peine de la contravention; par crainte de la prison, peine de la mala- 
die. M. Yves Guyot avait, dès le début, excellemment moutré l'ina- 
nité des prétentions de la Police des mœurs « s’imaginant ou mieux 
voulant faire croire qu'à l’aide de ses mesures, elle établissait une 
population stable, elle créait une classe de femmes dociles qui régu- 
lièrement viendrait, selon la consigne, se faire enfermer à l’hôpital 
ou à la prison (2) ». M. Augagneur y insiste avec force, lui aussi : le 
traitement terroriste et l'arbitraire quotidien de règlements insup- 
portables expliquent l'horreur des femmes pour le service des mœurs 
et leur répugnance au traitement coercitif; en réalité le traitement 
coercilif ne s'applique qu'à un nombre insignifiaut de malades et 
entrave le traitement du plus grand nombre. Nous avons insisté dans 
le présent volume sur les statistiques de Paris qui font surabondam- 
ment la démonstration; le rapport M. Augagneur ajoute la preuve 
pour la ville de Lyon. A diverses reprises, dans les débats de 
séances, le maître lyonnais a rappelé que, tantôt comme maire, il 
avait vu la police préfectorale arrêter aussitôt débarquées des filles 
inscrites malades parties de Paris pour éviter l'arrestation, tantôt 
comme chef de service hospitalier à l’Antiquaïlle, il avait reçu el 
traité des Parisiennes syphilitiques évadées de la capitale dans le 
inême but. Ces dernières arrestations ont même servi — observation 
piquante que M. Augagneur n’a pas manqué de faire — à établir 
l'inexactitude des statistiques de la Préfecture de police qui certi- 
fiaient pour ces dernières années l'innocuité sexuelle absolue des 
femmes en tolérances parisiennes! Les émigrantes faisaient spéciale- 
ment partie de ce personnel! Semblablement M. Augagneur a eu 
l’occasion fréquente de voir disparaitre de Lyon des filles malades 
qui voulaient à tout prix éviter le traitement coereitif (3). 

Le lraitement forcé n’est pas plus hâtif de la guérison qu’il n’est 


(1) 4e séance (18 mars 1905). 
(2) La Prostitution, ch. IV, I, p. 326-327. 
(8) Rapp. cité, p. 44. 
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attractif. À Paris, la syphilitique en pleine floraison est gardée en 
moyenne maxima environ 30 jours à Saint-Lazare; son exeat lui est 
imposé (comme son introit) pour faire place à de nouvelles malades 
qui devront à leur tour céder leur lit à de nouvelles prisonnières et 
ainsi de suite. Qui donc, en dehors des médecins de vespasiennes si 
fort malmenés dans la Commission extra-parlementaire, guérit la 
syphilis en 30 jours? 

Pour en finir avec les prétentions du traitement terroriste, M. Auga- 
gneur à établi un document des plus intéressants qui aient été 
produits au cours des débats devant la Commission : il a relevé à 
l'hôpital de l'Antiquaille de Lyon, le nombre des vénériennes soignées 
librement de 18%6 à 1903 et il l’a mis en parallèle avec lenombre des 
vénériennes sur lesquelles la Police des mœurs, en vertu de l'inscrip- 
tion, met la main et qu'elle interne de force. Ce tableau d’une clarté 
des plus instructives fait la démonstration définitive que les rigueurs 
de la réglementation détournent les femmes du traitement, et qu'au 
contraire plus d'humanité les tranquillise et les attire dans les ser- 
vices hospitaliers. Lyon a connu des temps où l'Administration, posi- 
livement sauvage, traquait ces malhieureuses comme bêtes puantes. 
C'est à Lyon, sous le gouvernement de M. de Mac-Mahon, que se sont 
passés ces abominables et sanglants épisodes qui ont mis à M. Yves 
Guyot indigné la plume à la main et déterminé ses courageuses 
campagnes contre la Police des mœurs. Dès que Lyon a connu des 
temps meilleurs, quand les municipalités républicaines ont pu faire 
contrepoids, quand le régime intérieur de l'hôpital est devenu plus 
hospitalier que policier, alors le nombre des malades se présentant 
volontairement, a été sans cesse en augmentant. C'est ainsi, comme 
le montre le tableau par lequel M. Augagneur termine son excellent 
rapport (1), que l’on voit le nombre des femmes soumises au traite- 
ment forcé tomber de 835 en 1876, à 180 en 1903, et parallèlement 
le nombre des vénériennes libres monter de 281 en 1876 à 394 en 
1901 et 327 en 1903. « La grande objection des réglementaristes, dit 
M. Augagneur, élait celle-ci : « Si vous supprimez le {traitement 
» forcé, les prostituées malades ne se feront plus traiter. » Nous leur 
répondons : « Ce qui empêche les prostiluées de se faire traiter, 
» c'est la peur de la réglementation, c’est aussi l'organisation déplo- 
» rable des hôpitaux de vénériennes, organisation tracassière, léguée 
» par une tradition hostile aux malades qui se sentent humiliées, 
» comine marquées d'un sceau d’infamie. » La réglementation n’a 


(1) On trouvera ce document statistique à l'Appendice (Des traitements volon- 
taire et coercitif à l’Antiquaille) ainsi que les statistiques parisiennes, 
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pas assaini la proslitution, elle a contribué à la rendre plus dange- 
reuse en éloignant par ses rigueurs les malades du traitement (1) ». 


Dans cette analyse complète de l’œuvre du rapporteur abolition- 
niste, nous avons momentanément omis un chapitre curieux afin de 
ne point interrompre le cours d’une argumentation dont la logique 
pressante s’accommoderait mal d'une parenthèse : mais ce chapitre 
vaut cependant d’être au moins mentionné, c’est celui où M. Auga- 
gneur montre les réglementaristes, faisant l'éloge de la réglementa- 
tion « moins pour les résultats qu’elle donne que pour ceux qu’elle 
devrait donner (2) ». Leurs rêves de réformes futures s’allient à la 
confession de profondes désillusions pour le présent et le passé. Sous 
la plume du maitre de Lyon dont le talent ne se déplait ni à l'ironie, 
ni à la polémique, cette sorte d’argument contre la réglementation 
n’affecte pas un seul instant la forme de polémique ou d’ironie, mais 
elle vient s’ajouter comme naturellement à toutes les raisons criti- 
ques que le rapport a graduellement étagées. Comme nous l'avons 
fait remarquer à diverses reprises, la réglementation n’a pas eu, en 
y comprenant Parent-Duchatelet lui-même, de plus graves ennemis 
que les réglementaristes. Voici le professeur Gémy d'Alger, un 
des tenants de la Police des mœurs, qui déclare que les statistiques 
réglementaires sont absolument décourageantes, que les visites 
sanitaires ont donné des résultats nuls comme sécurité, etc. (3). 
Voici le D° Dron, chirurgien à l’Antiquaille de Lyon, qui confesse 
avoir vu des hommes contaminés à l'instant qui suivait les visites 
et contre -visites réglementaires des femmes inscrites : « C’est, dit-il, 
une prétention insoutenable que de parler au public de garantie! » A 
défaut de meilleur moyen prophylactique, il propose « d'interdire la 
prostitution autorisée à toute femme reconnue syphilitique, pendant 
au moins 3 ans » (4). C’est le D' Barthélemy, le savant médecin 
de Saint-Lazare, l’alter ego du Président de la Sociélé française de 
prophylaxie, qui déclare publiquement « que le système en vigueur 
est en opposition directe avec le but que l’on s’est proposé d'atteindre 
qui est de diminuer les maladies (5) ». C'est le regretté Dr Feu- 
lard, faisant le procès de l'organisation du dispensaire, de ses 
visiles, de son modus faciendi, elc. (6). Ce sont les grands régle- 


(1) Rapp. cité, p. 47-48. 

(2) Rapp. cité, $ 2, p. 13-18 : L'influence de la réglementation jugée, quant à 
son efficacité prophylactique, par les partisans de la réglementation. 

(8) Prophylaxie des maladies vénériennes, cours de .1893-189%, leçon d'ouver- 
ture. (Bulletin médical de l'Algérie, 10 janvier 1896.) 

(4) Bulletin de la Société française de syphilis et dermatologie, 4 août 1894. 

(5) Idem, p. 410. — (6) Idem, p. 454. 
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mentaristes de la Conférence internationale de Bruxelles en 1899 et 
en 1902, Neisser, Lassar, Petersen, Sturmer, Petrini, Jadassohn, elc., 
faisant à qui mieux mieux la critique de l’ordre de choses actuel, 
le déclarant usé, incapable de services et s’ingéniant à chercher 
comment on pourra le faire durer en le défigurant ou l’atténuant. 

A cette liste et à cette catégorie médicale de critiques, il faudrait 
ajouter les noms des administrateurs qui, comme quelques anciens 
Chefs de la Sûreté de notre préfecture parisienne, ont eu la Police des 
mœurs dans leurs attributions et, après en avoir pratiqué largement 
les abus pendant le temps de leur activité de service, venaient les 
dénoncer aussitôt qu'ils avaient pris leur retraite! Qui n’a lu — au 
moins par extraits — les pages des livres « sensationnels » où 
MM. Macé, Goron et autres écrivains de police contemporains récla- 
ment énergiquement la clôture des illégalités de la réglementation 
par son abolition ou sa transformation radicale? 

Mais toutes ces condamnations, si significatives soient-elles, s’effa- 
cent devant celle qu'a portée publiquement le plus qualifié des par- 
tisans du principe réglementariste, M. le Professeur Fournier même. 
Voici ce que disait à la tribune de l’Académie de médecine, il y a 
quelques années à peine, le très expérimenté maitre, et c’est par là 
que nous finirons, croyant que nul réglementariste n’appellera de 
cette définitive sentence : 

« Nous nous protégeons mal contre la syphilis. Le système pro- 
phylactique qui est censé nous défendre contre elle repose sur 
d'anciennes prescriptions administratives que tout le monde attaque, 
que tout le monde condamne (à des points de vue divers et parfois 
opposés, il est vrai), mais qui n’en subsistent pas moins. Le vieil 
édifice craque et croule de toutes parts. mais il n’en reste pas moins 
debout! (1) » 


(1) Bulletin de l'Académie de médecine, 3 mars 1885, p. 294. (Discussion sur la 
diminution de l'accroissement de la population en France. Discours du professeur 
Fournier.) 
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Rapport de M. Paul Meunier, député. 


Fonctionnement de la Police des mœurs à Paris. 
(Documents inédits.) 


Sommaire. — Division du service des mœurs er services actif et sédentaire. 
— Le service des mœurs dépend de la Direction générale des recherches de la 
Préfecture de police par le service de Sûreté (brigade mobile) et celui des garnis. 

PREMIÈRE PARTIE. 1. — Service sur la voie publique : concouts des brigades 
d'arrondissement; arbitraire des arrestations; libellé des consignations de femmes 
uux postes de police pour racolage; transfert en voiture ecllulaire; interroga- 
toires. 

IL. — Service sédentaire : 1° La Permanence; les ordres d'écrou; le Dépôt. 
— %% Juridiction de la Police des mœurs. — Le Tribunal administratif, — La Com- 
mission d'inseription. — Les deux modes d'inscription. — Code des délits et 
des peines. — Libellé de jugements administratifs. — 200 jugements par jour. 
— Visite du Dispensaire. — Libellés divers : déclaration de consentantes; ordres 
de visite médicale; ordres de relaxe; renvois et inscriptions de mineures; ordres 
d’internement à Saint-Lazare. — Procès-verbaux d'arrestations d’insoumises. — 
Inscription de femmes mariées. — Fonctionnement de la Commission d'inscrip- 
tion. — Refus formel «le la varte. — Dialogues et interrogatoires divers. — Chiô- 
mage des ouvrières et misère. — 3° Le Dispensaire. — 4° Prisons pour femmes 
et fourrière humaine. — Saint-Lazare. — Le 3° Bureau de la lréfecture et les 
prostituées. — La question des mineures; leur inscription de 1855 à 1903. — 
Les radiations; modèles d'enquêtes préliminaires, — Les inscrites disparues 
(1888-1903). | 

DEUXIÈME partie. — Le service des garnis et les femmes. — Femmes et délits 
en garnis : la prostitution insoumise, le dégringolage, l’entôlage. — La prosti- 
tution dans les débits de boissons : le décret du 29 décembre 1851 et son abro- 
gation par la loi du 17 juillet 1880. — Le projet de M. Fallières en 1891 ; celui de 
M. Bérenger en 1895 contre les débitants ineriminés de proxénétisthe. — Abroga- 
tion des articles des ordonnances royales de 1778, 1780, 1784 visant les hôteliers 
et débitants incriminés de proxénétisme. — La police des cafés-concerts; deux 
poids et deux mesures; promenoirs des « Folies ». 

Les maisons de tolérance : foyers de maladies vénériennes; séquestrations de 
femmes; écoles de dépravation publique; leur défense par l'Administration. — 
Statistique de leur diminution à Paris (1888-1903). — Causes de cette diminution. 
— Un mot sur les estaminets, les bahuts, etc. 

Les maisons de rendez-vous. — Leur « principe hygiénique » et leur « pra- 
tique administrative » dans la réforme de M. le Préfet de police Lépine. — Leur 
statistique (1900-1904). — Maisons à moins et à plus de 40 franes d'entrée, — 
Les petites chroniques parisiennes du Rapporteur. — Dernières réformes de 
M. Lépine dans la pratique des maisons de rendez-vous. — Conclusions de 
M. P. Meunier sur la prostitution des femmes et ses causes. 


Le rapport de M. Paul Meunier, député de l’Aube, constitue un 
document du plus saisissant intérêt (1); il est rempli de renseigne- 
ments divers en grande partie inédits sur le service des mœurs, 
{ous pris aux sources officielles, c’est-à-dire à la Préfecture de 


(1) Un volume grand in-8° de 184 pages (Melun, Imprimerie administrative, 1904). 
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police même. M. Paul Meunier, qui avait porté à la tribune de la 
Chambre Finterpellation sur la scandaleuse affaire Forissier, le 
28 mai 1903, et avait obtenu du Président du Conseil la promesse 
« d’une réforme profonde et décisive de la Police des mœurs » 
élait tout désigné au sein de la Commission pour faire une enquête 
loyalement utile : il se défend cependant d'être un enquêteur ou un 
critique systématique, il revendique modestement dès les premières 
lignes de son rapport la seule qualité de témoin : elle nous suffit 
pour le suivre en toute confiance. 

Après quelques notes comuémoratives sur la Police des mœurs 
de l’ancien régime, et une courte description de l’organisation et des 
modifications dt séivica au cours du dernier siècle, le rapporteur 
entre in medias res. 

Le service des mœurs actuel se divise en service actif ou de voie 
publique et de garnis et en service sédentaire. 

Le service actif se subdivise en deux sections : la première dépend 
de la Direction générale des recherches; son domaine d’action est la 
Ville de Paris, le département de la Seine et les trois communes 
de Saint-Cloud, Sëvres et Meudon du département de Seine-et-Oise. 
Elle comprend deux services : celui de la sûreté et celui des garnis. 
Le service de sûreté recherche les malfaiteurs, exécute les mandats 
de justice, les jugements et arrêts; sa brigade mobile se compose de 
cent agents; vingt-cinq en sont détachés pour faire exécuter les 
règlements relatifs aux mœurs dans les vingt arrondissements de 
Paris. Le service de sûreté et la brigade mobile sont sous les ordres 
de commissaires de police. Un sous-brigadier dirige les agents des 
inœuts chargés de l'arrestation des femmes. 

Le service des garnis, partie intégrante de la Direction générale 
des rechérches, surveille les hôtels et appartements meublés; il se 
trouve par là en relation avec le monde de la prostitution qui loge 
le plus souvent en garni. Il s'occupe également des maisons de 
prostitution de toute catégorie. Il est divisé en deux sections : le 
service actif de la seconde section comprend toutes les brigades 
d'arrondissement. Dans chacun des vingt arrondissements un petit 
groupe de gardiens de fa paix est désigné par l’officier de paix qui est 
chargé du service local-des mœuts. La police municipale se trouve 
ainsi associée au service de sûreté pour l'arrestation des femmes. 
Ces vingt sous-brigades mobiles sont dirigées par un sous-brigadier. 
Les gardiens de là paix, comme les agents de la sûreté, opèrent en 
bourgeois. 

Le service sédentaire des mœurs est sous l'autorité du chef de la 
dre division de la Préfecture et sous la direction du chef du 
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2° bureau; en réalité le service des mœurs appartient uniquement à 
la 3° section de ce 2° bureau; il est effectivement dirigé par un sous- 
chef. Actuellement les trois fonctionnaires à la tête du service sont : 
MM. le directeur G. Honnorat, le chef de bureau Grécourt et le sous- 
chef de bureau Guillet. 

La 3° section du 2° bureau comporte la réglementation et la juri- 
diction répressive de la prostitution des rues et garnis; la réglemen- 
tation et le contrôle des maisons de prostitution; la surveillance de 
lä prostitution clandestine, les affaires relatives aux mineures. 

Le 3° bureau, celui des prisons, s'occupe aussi de la prostitution. 

Ces quelques notions administratives rappelées, M. Meunier suit 
les deux services actif et sédentaire dans leur fonctionnement : cette 
étude constitue la première partie de son rapport; la seconde partie 
se rapporte au service des garnis. 


PREMIÈRE PARTIE 
40 Lx SERVICE DES MOEURS SUR LA VOIE PUBLIQUE. 


Sur la voie publique, comme dans les garnis, le rapporteur 
distingue entre les femmes qu’on arrête et celles qu'on n'arrête 
pas. Celles qu’on arrête ce sont les prolétariennes de la galanterie, 
les femmes qui sont inscrites ou celles qui le seront au premier 
jour, les soumises et les ouvrières racoleuses, vulgairement les 
insoumises. Celles qu’on n'arrête pas ce sont les élégantes qui — dans 
le moment — ont pour clientèle le monde viveur, dépensier, gent- 
leman ou rastaquouère, qui abonde dans les grandes villes, notam- 
ment à Paris et se meut sur les boulevards, à la Bourse, dans les 
théâtres, les cafés et cabarets à la mode, les allées fréquentées du 
Bois, les villes d'eaux et les plages où l’on s'amuse, personnel 
masculin mêlant dans ses rangs toutes les professions et un peu 
toutes les classes : libérales, politiques, commerciales, financières, 
militaires, littéraires, parasitaires, etc. Celles qu'on n'arrète pas 
non plus ce sont les « demoiselles » du quartier des Écoles. La Police 
s'incline devant le protectorat des étudiants. 

Les brigades d'arrondissement surveillent et arrêtent dans leur 
arrondissement respectif, les filles inscrites, déjà soumises à un 
règlement rigoureux, celui du 15 octobre 1878. L'avis imprimé qui 
leur a été remis lors de leur inscription, porte que tout man- 
quement au règlement leur fera encourir « des peines proportionnées 
à la gravité des cas ». 

La brigade mobile du service de sûreté a surtout pour rôle 
d'arrêter les insoumises. 
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M. Meunier a été frappé de l'extrême docilité avec laquelle les 
filles soumises se laissent arrêter par les agents en bourgeois; pas 
un geste de résistance, pas un mot de récrimination, nul besoin de 
voies de fait; un signe imperceptible suffit. « Un agent emmène une 
femme, comme un caporal fait marcher un soldat... Un seul agent 
conduit au poste, devant le rapporteur, quatre femmes qui le 
suivent avec une surprenante résignation. C’est une véritable dis- 
cipline militaire que la police parisienne a su imposer à l’armée de 
la prostitution. (4) » Cette obéissance passive est d'autant plus sur- 
prenante — nous suivons toujours le rapporteur — qu'on arrête les 
files sans qu’il soit possible de démêler une base fixe et constante 
dans les motifs de l'intervention policière : une fille circule avant 
la nuit, arrêtée; dans une grande rue, arrêtée; elle stationne, 
arrêtée; elle cause avec une autre fille, arrêtée; elle se promène 
dans un espace trop restreint, arrêtée; elle cligne des yeux, arrêtée; 
elle ne racole pas, mais se laisse racoler, arrêtée. Le rapporteur 
observe très bien que, pour une fille inscrite, le fait seul de se 
trouver sur la voie publique, à n’importe quel moment, peut tou- 
jours faire présumer qu’elle racole, veut racoler, va racoler, a 
racolé, etc. L'agent qui arrête n’a pas à définir le délit. La préfec- 
ture lui demande de netoyer la rue; dès lors, il opère comme il 
veut, à son bon plaisir, tantôt dans telle grande rue, tantôt dans 
telle petite. Souvent, il faut le reconnaitre, la préfecture met les 
agents en mouvement sur une plainte des commerçants, du con- 
seiller municipal du quartier (2). 

Nous avons dit que l’arrestation des insoumises est plus particu- 
lièrement confiée dans l’ensemble de Paris à la brigade mobile; les 
agents de cette brigade sont plus cotés à la préfecture que les agents 
d'arrondissements pour ce genre d'opérations : « ils n’ont jamais eu 
d'accidents, ni causé d’ennuis au préfet ». Les motifs d’arrestations 
sont assez variables surtout quand elles sont pratiquées par les sous- 
brigades d'arrondissement : telle brigade n’arrête que pour actes de 
racolage répétés sur le trottoir ; telle autre que quand la femme est 
entrée à diverses reprises avec des hommes dans un hôtel ; telle 


(1) Opérations de MM. les Commissaires de police Carpin (de Clignancourt), 
Borde (de la Roquette), Xavier Guichard (de la brigade mobile) ; MM. les Officiers 
de paix Paul Guichard et Godquin, M. l'Inspecteur principal Denis, suivies par 
le rapporteur (Rapp. cité, p. 27 et suiv.). 

(2) Par exemple, le 14 décembre 1903, M. Froment-Meurice, conseiller du 
Ville arrondissement présente au Conseil un projet de vœu du Syndicat des inté- 
rêts généraux du VIII: qui, ému de l'extension que prend la prostitution racoleuse, 
réclame une surveillance plus grande et une répression plus sévère. « Renvoyé 
à l'Administration. » 
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autre est très sévère ; une simple provocation faite par une clandes- 
tine motive son arrestation: le fait de causer avec une fille inscrite 
est souvent aussi pour cette clandestine un motif d’arrestation. 
L'opération ici est plus délicate que lorsqu'il s’agit d'une femme 
déjà inscrite. La femme se débat, crie, le public fait rassemblement, 
peut prendre parti et cause, ete. Pour éviter le scandale, la tactique 
réglementarisie veut que les agents, « les bourgeois » pratiquent l’ar- 
restation quand les épisodes de la promenade galante amènent la 
femme dans une rue détournée. latérale, à faible circulation. C’est 
sur ce chapitre des arrestations d'insoumises que se greffent les 
nombreuses erreurs qui, par la presse, transpirent dans le public ët 
font scandale. 

Insoumises où soumises les fermes arrêtées sont conduites au 
poste de polite et généralement au poste central, c’est-à-dire à Ja 
mairie de l’ärrondissement, où doit se trouver l'officier de paix, chef 
responsable du service local des mœurs, qui y à son cabinet. Géné- 
ralement aussi le poste est commandé la nuit par un sous-brigadier 
où un brigadier. 

Déjà soumises, les filles sont immédiatement consignées au violon 
par les agents qui ont fait l'arrestation ; ils remplissent un imprimé 
ou ordr> de consignation qu'ils signent et laissent sur le bureau du 
poste, puis ils repartent en chasse. M. Paul Meunier cite quelques-uns 
de ces rapports, toujours les mêmes, relatant le nom, le fait du raco- 
lage, le port ou l'absence de la carte sanitaire. En voici un spécimen : 


POLICE MUNICIPALE 
X° ARRONDISSEMENT 


Service en Bourgeois Paris, le 24 janvier 1904. 


Nous consignons pour èlre envoyée au Dépôt par la première voiture cellu- 
laire (ou à la disposition dé M. le Chef de poste du quartier de …) lu fille 
soumise X..., ügée de … ans, Hée à … {...), démieurant rue .…., n° 

Atrêtée à 9 h. 40 m. du soir, rue du Faubourg-Saint-Martin, devant le n° …, 
où elle stationnait et racolait les passants avec insistance. 

Munie de sa carte sanitaire. 

Les gardiens de la paix : 
Signé : B., S... 


Quand la fille soumise est dépourvue de catte, mention en est faite 
sur l’ordre de consignatioh, mais alors le commissaire de police doit 
contresigner la pièce et son annotation est ainsi conçue : 
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Le chef de poste du quartivr .… est requis de faire conduire au Dépôt la 
nommée X..., dgée de … ans, dépourvue de sa carte. 
Le Commissaire de police 
Signé : X... 


La fille soumise arrêtée passe généralement la nuit au poste en 
attendant le voyage en voiture cellulaire, le panier à salade, qui 
l’emmènera au Dépôt; la voiture passe à 7 heures du soir, à minuit 
et à midi. 

L'insoumise doit être interrogée par le commissaire de police du 
quartier où à eu lieu l'arrestation, aux termes mêmes du règlement 
Gigot, dans le plus bref délai. Le commissaire, dans la journée, doit se 
trouver à son bureau de 9 heures à midi et de 2 heures à 5 heures ; 
tous les deux jours, il doit être présent de 8 heures à 10 heures du soir 
pour le service de son quartier et celui du quartier voisin (dit service 
d’alternance). Le commissariat est généralement fermé à 10 heures du 
soir, Si donc une ferme, non inscrite sur les registres de la Police, est 
arrêtée après 40 heures du soir, elle ne peut plus être ni interrogée, 
ni relaxée. En cas d'erreur l’honnête femme passe la nuit au poste, 
sur la banquette de la chambre de sûreté, et en quelle compagnie, 
confondue avec des filles soumises, ivres, furieuses. Elle ne sera 
interrogée que le lendemain dans la matinée. Le commissaire de 
police alors décidera de son sort, la relaxera ou l’enverra au Dépôt. 
Le rapporteur qui a observé tout le mécanisme sur place, a noté que, 
même arrêtée avant 10 heures du soir, la femme dite insoumise 
passe souvent la nuit au poste, soit que les pièces écrites ne soient 
pas prêtes, soit que la voiture cellulaire soit complète ou ne repasse 
pas, etc. La signature du commissaire de police ou son procès-verbal 
nécessaire pour compléter le rapport des agents, manque souvent, 
même avant dix heures du soir. 

Les ordres de consigne d’insoumises sont plus détaillés que ceux 
des soumises. M. Meunier en cite également plusieurs émanant les 
uns de la brigäde mobile du service de sûreté, les autres des bri- 
gades d'arrondissement; nous reproduisons le plus caractéristique : 


ORDRE DE CONSIGNE 
BKIGADE 
DU 29 février 1904. 
..t ARRONDISSEMENT 


Consignons au poste des … à la disposition de M. le Commissaire de police, 


la nommée X …, âgée de … ans, née à … (département d.…) coutwrière, demeu- 
rant rue …, n° … et arrêtée à 10 k. 30 m. du soir, place de la République, 
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en face le n° …, laquelle stationnait et racolait les hommes par gestes et 
paroles. 

Interpellée, cette fille nous a déclaré qu'elle se livrait à la prostitution depuis 
deux mois environ et cela dans le but de subvenir à ses besoins, et avoir été 
arrêtée le … 1903 pour ce motif et envoyée au Dépôt. 

Conduite devant M. le Secrétaire de permanence, après avoir renouvelé ses 
aveux, nous avons reçu ordre de la consigner à votre disposition. 


Les gardiens de la paix du ...® arrondissement, 
Signé D, D. 


Cette même fille n’était interrogée que le lendemain dans la 
matinée, comme en fuit foi le procès-verbal ci-dessous signé du 
commissaire à la disposition duquel elle avait été mise pour pré- 
vention de racolage : 


COMMISSARIAT DE POLICE DU QUARTIER DE... 


L'an 1904, le 4 mars, 

Nous commissaire de police, avons interrogé la nommée X... 

DEMANDE. — Quels sont vos moyens d'existence ? 

RÉPONSE. — J'ai travaillé aux Postes dans les mois de décembre et janvier 
derniers, et depuis j'ai vécu de la prostitution parce que j'étais sans ressources. 

C'est pour subvenir à mes besoins et à ceux de mon enfant placé en 
nourrice que je me livre à la prostitution. 

Lecture faite, a signé avec nous. 

Vu ce qui précède. 

Attendu que la nommée X.. se livre à la prostitution clandestine, l'envoyons, 
par mesure administrative, au Dépôt de la Préfecture. 

Transmettons le présent a M. le Préfet de police aux fins qu’il appartiendra. 

Le Commissaire de police, 
Signé : X.. 


Cette prévenue arrivait donc au Dépôt le 42° mars à 1 h. 45 m. 

Il ne conviendrait pas de passer sans dire au moins d’un mot les 
ignobles promiscuités de la chambre de sûreté au poste de police; 
le voisinage de la chambre de sûreté des femmes avec le violon des 
hommes; l'échange d’injures, d’ordures; les crises de fureur, de 
douleur et même de maladie aiguë, etc.; sans rappeler enfin le 
voyage dans les voitures du Dépôt avec les malfaiteurs de droit 
commun. 

Les voitures cellulaires arrivent à la Permanence. 
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20 Le SERVICE DES MOEURS SÉDENTAIRE. 
I. La Permanence. — 1]. La Juridiction de la Police des mœurs : le 
Tribunal administratif ; la Commission de l'inscription. — I. Le Dis- 
pensaire. — IV. Les Prisons pour femmes. 


I. — La Permanence est le bureau central de police, séant au Palais 
de Justice, quai de l’Horloge, par lequel doivent passer tous les pré- 
venus et criminels dirigés sur le Dépôt. M. Meunier l’appelle de son 
vrai nom : l’antichambre de la prison. Pour pouvoir en parler 
sciemment, le rapporteur y a passé la nuit du 25 février 1904. 

C’est à la Permanence que sont rédigés, séance tenante, les ordres 
d’écrou; les convois de prévenus sont conduits avec les pièces de 
leur arrestation au Dépôt, tout proche, par une petile escorte de 
gardiens de la paix en uniforme. « L’inspecteur de la voiture cel- 
lulaire accompagne le convoi, puis rapporte les reçus du Dépôt qui 
sont épinglés aux pièces. » 

Une feuille particulière est destinée aux arrestations administra- 
lives, celles qui nous occupent. 

Pendant le mois de janvier 1904, à Paris, la Permanence avait 
fait écrouer 268 insoumises sur l’ordre des commissaires de police. 

La-nuit que le rapporteur passa à la Permanence, la feuille du 
24 février accusait l'arrestation administrative de 208 femmes dont 
16 insoumises. Ces arrestations avaient été opérées indistinctement 
par les trois services que nous avons mentionnés au début de ce 
chapitre, la brigade mobile, la brigade des garnis et les brigades 
d'arrondissement. 

Détail véritablement incroyable, que le rapporteur fait très pré- 
cisément ressortir, la Préfecture a soin de faire passer à la Per- 
manence, par la formalité de l’écrou, c’est-à-dire par la première 
pénalité du Dépôt, avant de l’envoyer à l'infirmerie de la prison de 
Saint-Lazare, la malheureuse femme inscrite qui s'est volontairement, 
réglementairement présentée à la visite du dispensaire et que les 
médecins ont reconnue malade! Cette femme à qui la Police des 
mœurs n’a rien à reprocher que sa maladie même, est accolée non 
pas seulement aux insoumises et aux soumises contrevenantes dont 
nous venons de parler, mais aux prévenus de droit commun! Qui 
s’étonnera que la Police des mœurs au point de vue sanitaire ait 
totalement manqué le but pour lequel elle se dit instituée? 

L'ordre d’écrou de la femme soumise est rédigé en la forme 
imprimée habituelle : 


EE RE 
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PRÉFECTURE DE POLICE 


. 
Sig Le Directeur du Dépôt recevra 
Bureau de Permanence  l& nommée 
âgée de 
née à 


département de 
profession de 
Contrevenante demeurant 


et l'y gardera jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné. 


Le 93 février 190%. 
Le Chef de service, 
Signé : X... 


L'ordre d’écrou de la fille insoumise porte au lieu de contreve- 
nante, la mention d’insoumise ou de prostitution clandrsline. 
Nous voici en présence de la juridiction de la Police des mœurs. 


HU. — 1° Le Tribunal administratif estreprésenté par un juge unique, 
le sous-chef du 2° bureau. Cet homine considérable peut être montré 
du doigt, à meiïlleur droit que le Préfet de police lui-même, comme 
le successeur direct de l’ancieir Lieutenant général de la Police. Il 
rend Ja justice hors la loi; il dispose de la liberté et de l'avoir des 
gens en toute souveraineté; la prétendue Cour d'appel, que figure la 
Commission des mœurs, instituée par M. Gigot, n'a jamais, de 
mémoire de femme, fonctionné pour infirmer ses jugements! I] est 
entendu que comme toujours, au cours des études du inême genre, 
nous mettons en dehors de toute critique la personne même des 
fonctionnaires du service : c’est l'institution seule que nous pour- 
suivons. Le juge administratif actuel, honorable M. Guillet, nous 
est présenté « conme un fonctionnaire conseiencieux à la bienveil- 
lance et à l'honnêteté duquel le rapporteur rend avec tout le monde 
un hommage mérité ». Dans le moment même où cette redoutable 
fonction est le plus justement attaquée, il est convenable done de 
répéter que le caractère de son présent titulaire en allégerait plutôt 
Pilégalité. | 

Pour que l'illégalité soit d’ailleurs plus complète, le juge extra- 
judiciaire peut déléguer ses pouvoirs de judicature! Les dimanches 
et jours fériés il se fait suppléer par un commis, « fhargé d’expé- 
dier les affaires exemptes de difticultés »: Que devient ici l’axiome 
« nul ne peut juger par délégation »? 


DEVANT LE € TRIBUNAL »? ADMINISTRATIF 4175 


Le code des délits et des peines est fort simple : 

Les motifs de punitions infligées sont : 1° au point de vue de 
l'ordre, le racolage avant ou après l’heure réglementaire, sur un 
point interdit ou en groupe, et le scandale sur la voie publique; 
2° au point de vue sanitaire, le manquement aux visites. 

Les infractions à l'ordre sont punies de 4 jours de prison ; la réci- 
dive est frappée d’un maximum de 6 à 8 jours. 

Les manquements aux visites sont tarifés comme suit : À visite. 
4 jours; 2, 6 jours; 3, 8 jours; 4, 10 jours; 5, 12 jours; 6, 14 jours, 
à partir de 6 visites manquées, la fille est portée disparue et passible 
d'un maximum de 15 jours « qu'il parait humain de ne pas dépas- 
ser », (Note de M. Grécourt.) 

Les justiciables du tribunal administratif, d’après les renseigne- 
ments donnés au rapporteur, ne seraient jamais que les filles déjà 
inscrites; les insoumises, c’est-à-dire les femmes appartenant encore 
au droit commun, ne seraient jamais envoyées à Saint-Lazare en 
punition, mais seulement quand elles sont trouvées malades. 

M. Meunier ne paraît pas s'être contenté de ces premières infor- 
mations : il s’est adressé à M. le Directeur de la division lui-même 
et il ressort de la communicalion de M. Honnorat que lorsqu'une 
insoumise refuse la visite corporelle, il lui serait infligé quinze jours 
de prison, puis en cas de nouveau refus quinze aulres jours et ainsi 
de suite, jusqu'à complète soumission. En fait, l’insoumise serait 
donc traitée comme une simple soumise et l’on procéderait vis-à-vis 
d'elle comme si elle était déjà en carte (1). 

Le Tribunal administratif siège tous les jours de 10 heures du 
matin à 4 heures du soir, avec une brève interruption à midi. 

Les prévenues — parlons d’abord des soumises —.sont ramenées 
du Dépôt au tribunal par lot de 25 sur un ordre d'extraction du 
chef du 2 bureau (2) : elles défilent une à une devant le juge. 


(4) Rapp. cité, p. 41 et 75. — Ce dernier passage du rapport de M. Meunier a 
été l'objet d’une longue rectification de M. Honnorat et d'un dernier commen- 
taire oral du rapporteur. (V. IX° séance de la Commission.) 

(2) | 

dre Division PREFECTURE DE POLICE (Modèle n° 10). 


2° Bureau Paris le 190 
Le directeur du Dépôt près lu Préfecture de police est invité à remettre au porteur 
du présent les nommées : (Suit la liste des 25 filles soumises). 
Pour le Préfet de police 
et pour le Chef de la 1"° division, 
Le Chef du 2 bureau, 
Signé : À... 


a 
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Aucune solennité; ni temps, ni pose, ni interrogatoire, ni débat. 
Le sous-chef est assis devant une petite table, il consulte le procès- 
verbal d’arrestation, la note sanitaire relatant l'exactitude ou l’absence 
aux visites. Un coup d'œil suffit, en 15 secondes, l'affaire est 
entendue. La décision est immédiate. La sentence varie entre les 
deux tarifs donnés plus haut, 4 à 45 jours de prison. 

M. le Rapporteur note que les acquittements sont fréquents; sur 5 
soumises arrêtées, une seule serait condamnée. On estime, à la Pré- 
fecture même, que l'arrestation, le passage par la chambre de 
sûreté, par la voiture cellulaire, et une nuit au Dépôt sont un chà- 
timent suffisant pour la faute ou peccadille reprochée. Généralement 
comme le prouvent les nombreux spécimens de décisions d’acquit- 
tement reproduits par M. Meunier, le délit a purement et simple- 
ment consisté dans le racolage par parole ou sur un point interdit. À 
titre d'exemple voici un acquittement de ce genre : 


La fille soumise X... (Renée), âgé de 30 ans, née à Paris, demeurant rue 
de la Tournelle, n°. 
Arrétée à 41 R. 15 m. du soir, quai Montebello, en face le n°.…., pour raco- 
lage par parole sur un point interdit aux filles. 
(Acquittement.) 


Le racolage scandaleux ou tenace (dit insistant), avant ou après les 
heures réglementaires, le stationnement avec une autre soumise, 
la fuite devant les agents, l'impossibilité d’exhiber une carte sani- 
taire en règle entrainent toujours la prison. Les décisions relatent la 
nature du manquement; la mention du nombre de jours de prison y 
remplace la mention «acquittement » ; il est inutile d’insister. M. Meu- 
uier à assisté à un très grand nombre de séances ; rarement les filles 
discutent ou ont le temps de discuter le procès-verbal dressé contre 
elles; le plus souvent elles ignorent même les griefs qu'on leur 
impute; il a noté cependant des protestations significatives : « Je 
suis constamment arrêtée et toujours par les mêmes agents, disent 
celles-ci. » « — On m'a arrêtée au moment où j'allais acheter de 
quoi mauger. » « — On m'a arrêtée quand j'allais chercher des mé- 
dicaments pour mon enfant malade, disent les suivantes, » « — On 
m'a arrêtée à ma sortie du Dépôt. » « — Moi, à ma sortie de Saint- 
Lazare, disent ces autres. » Ces dernières disent : « On nr'a arrêtée 
quand je revenais de passer la visite. Je ne racolais pas. Il faut 
pourtant bien que je circule dans la rue. » « — Ce mois-ci, je w’at 
pas passé quatre jours dans mon lit. On n'arrête tous les jours, 
dès que je mets le pied dans la rue. » Conune il n’y à pas confron- 
tation avec les agents, il n’v a guère moyen de démêler la vérité. 
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Le rapporteur croît que si les filles discutaient le procès-verbal ou 
étaient confrontées avec leurs rédacteurs, dans l’organisation actuelle 
elles se trouveraient en butte aux vengeances de ces agents subal- 
ternes. Dans l'espèce, il s'explique ainsi la rareté des réclamations 
du geure de celles que nous lui empruntons ei-dessus, évidemment 
produites devant Lui. 

200 filles soumises sont ainsi jugées dans la journée. 

La décision de relaxe n’est pas exécutée de suite pour les sou- 
mises acquittées. Après leur comparution devant le tribunal admi- 
nistratif, elles sont conduites par des gardes municipaux dans la 
salle d’attente du dispensaire et visitées d'office en même temps que 
les condamnées, alors même qu’elles sont en règle avec leurs visites 
sanitaires. Si elles sont reconnues saines, elles sont enfin relâchées; 
si elles sont malades, elles sont retenues et envoyées à la prison de 
Saint-Lazare. Cest un terrible engrenage que celui qui détient entre 
ses craus la fille soumise! 

Venons maintenant à la comparution des insoumises. Le méca- 
nisme de leur interrogatoire et de leur condamnation ou mise en 
liberté est un peu moins expéditif que le précédent : il s’agit en effet 
maintenant de femmes ou de jeunes filles sur lesquelles les pouvoirs 
de police ne se sont encore adjugé aucuns droits. 

Le règlement Gigot édicte que les insoumises comparaissent 
d’abord — après leur extraction du Dépôt où elles sont entrées comme 
leur demi-congénères — devant le Commissaire interrogateur. Ce 
mot rassurant, qui donnerait au premier abord l’idée d’une instruc- 
tion ne doit point eu imposer, Le Commissaire interrogateur est tout 
simplement le juge unique fonctionnant ci-dessus pour les soumises ; 
nous relrouverons plus loin le même fonctionnaire c’est-à-dire la 
même personne remplissant un troisième rôle, à nouveau celui de 
juge unique pour condamner ou relaxer les insoumises elles-mêmes, 
puis remplissant enfin un quatrième rôle pseudo-Juridique non 
moins capital que les trois autres dans l’odyssée policière de ces 
mêmes insoumises ! Un véritable Maitre Jacques que M. le Commis- 
saire interrogateur ! 

M. le Sous-Chef de bureau, qui remplit tous ces personnages, 
interroge donc les insoumises, dans les mêmes formes que ci-des- 
sus, et décide souverainement, sur le simple vu des procès-verbaux 
d’arrestation (car les agents ne sont ici pas entendus davantage) s’il 
y à lieu de maintenir l’arrestation et de prescrire la visite sexuelle 
d'office. 

« Dans l'immense majorité des cas » la femme ou jeune fille arrêtée 
est d’abord condamnée à se rendre au dispensaire. Le rapporteur 
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note avec attention que selon qu’une de ces personnes est arrivée 
au Dépôt dans la nuit ou dans laprès-midi, le jeu du service inté- 
rieur peut lui faire attendre la visite qui suit l’interrogatoire du eom- 
missaire pendant près de 24 heures. 

La visite sexuelle est terminée; elle à réparti les femmes en deux 
lots : celles qui sont malades, et celles qui sont saines. L°s insou- 
mises malades sont envoyées de suite à Saint-Lazare. 

Nous n’insistons pas sur une procédure qui d'emblée, sur la simple 
affirmation d’agents irresponsables, sur le hâtif diagnostic d’un 
médecin jette dans une prison infamante une malheureuse qui peut 
soit avoir été prise dans une râfle sans être une prostituée, soil être 
malade sans être une prostituée, soit même n'être point malade! 
Nous n’insistons pas sur cette monstruosité inqualifiable à tous les 
points de vue : la santé sexuelle devenant le critérium de l’honnêé- 
teté ou du vice! Une telle mesure doit avoir provoqué au cours de 
sa longue pratique de bien graves perturbations. 

Le sort des insoumises saines est varié. M. le Commissaire interro- 
gateur, redevenant juge unique, le différencie — comme suit — 
pour les unes et les autres. 

Les jeunes femmes et filles de 48 ans et plus, arrêtées pour la pre- 
miére fois et saines sont généralement relaxées ; les récidivistes 
majeures sont immédiatement inscrites si elles acceptent la carte el 
relâchées; si elles ne sont pas consentantes, elles sont renvoyées au 
Dépôt; là elles attendent la réunion de Ia Commission des mœurs 
qui décidera de leur inscription comme prostituées en carte. Les 
mineures âgées de moins de 18 ans et saines sont réintégrées au 
Dépôt jusqu’à ce qu'une solution puisse se dégager de l’échange de 
correspondance engagée avec leur famille (1). 

Le rapporteur donne quelques spécimens des jugements d'insou- 
mises : inscription de majeures consentantes, renvoi sans inscription 
de mineure (17 ans) saine, relaxe d’une mineure (20 ans) après trai- 
tement d’uréthrite et sans inscription, enfin renvoi de majeure 
devant la Commission des mœurs. Le chiffre journalier moyen des 
jeunes femmes et filles insoumises passant par le Dépôt est de 15 (2). 

Ces documents étant peu ou point connus surtout du public, nous 


(1) Cette question des mineures, dans ses rapports avec la Police des mœurs, est 
une des moins claires qui soient. Les informations communiquées au rapporteur 
paraissent varier selon le fonctionnaire qui les fournit. Une autre note insérée 
par M. Meunier déclare que finalement les mineures sont inscrites à partir de 
48 ans, si elles sont saines, et à partir de {7 ans si elles sont syphilitiques. (Cf., 
rapp. cité, p. 53 et 66.) 


(2) Rapp. cité, p. 51-59. 
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donnerons ici textuellement les principaux d’entre eux : le lecteur 
y trouvera, comme nous, ample matière à réflexion sur les réformes 
d'ordre éducatif et économique qui incombent à un gouvernement 
soucieux de préparer à la nation de jeunes classes saines, morales 
et plus disposées à créer le bon établissement familial, base de l'État, 
qu'à vivre en dangereux parasites de la débauche publique. 


INSCRIPTION D'UNE MAJEURE CONSENTANTE, — La demoiselle X... 
arrêtée le 28 mai 1903 comme insoumise, subit le lendemain un court 
interrogatoire devant M. le Commissaire interrogateur Guillet qui 
rédige la note suivante : 


Paris, le 29 mai 1905. 
Interpellée, la nommée X..., âgée de 22 ans, déclare vivre de lu prostitu- 
tion depuis plusieurs années; elle « été inscrite comme fille soumise à X... 
(département …). Elle demande la carte; elle « encouru de nombreuses con- 
damnations. 
{0 Recevoir ses déclarations par procès-verbal ; 
29 La soumettre à la visite. 
Le Commissaire, 
Signé : GUILLET. 


Le procès-verbal suivant est dressé, en exécution de cette note : 
c'est un spécimen de déclaration de consentante. 


2e DEVISION RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Bureau HA 
Le PRÉFECTURE DE POLICE 


N° 7 : : ; : 
£: L'an mil neuf cent trois, le vingt-neuf mai, 
Mesure prise à l'égard Nous, commissaire de police, chef du 2 bureau 
de la nommée X... de la 4° division de la Préfecture de police. 


A 


3 Avons fait comparaitre devant nous une fille 
Saine (1) 


libérée qui, sur nos interpellations, a déclaré : 
« Je me nomme X..., née à .… (département …) le …, fille de …, et de .…., 


(1) Diagnostic du D' C... du Dispensaire, porté à l'ordre de visite donné dans la 
note de M. Guillet. 


15e Drvisron PRÉFECTURE DE POLICE 


2 Bureau Messieurs les médecins sont priés de constater sur ce bulle- 
—_ tin l’état sanitaire de la nommée... 
3° Section 
Ce Paris, le 29 inai 1903. 


a Le Pour le chef de bureau, 
Saine, 


Signé : D'C. Signé : GuILLET. 


180 POLICE DES MOEURS PARISIENNE 


célibataire, sans enfunt, lettrée, journalière. À Paris depuis trois semaines. 
Je suis inscrite à … (département ….), comme fille soumise. 

» Je suis sans domicile fixe. 

» J'ai été arrêtée pour vol au préjudice d'un amant de rencontre. 

» Traduite, j'ai été renvoyée de la prévention par ordonnance de non-lieu 
en date du 20 mai courant. 

» J'ai subi plusieurs condamnations. 

» Je suis sans travail et me livre à la prostitution. 

» Je consens à passer la visite ef je demande mon inscription comme 
fille soumise. » 

Le Conunissaire, 
Signé : GUILLET. 


Le dossier de cette fille étant constitué par formalités dont nous 
dirons un mot plus loin, M. Guillet devenant juge unique, de com- 
missaire interrogateur qu'il était, arrête par décision ferme l’ins- 
cription de la consentante et sa relaxe. La formule est la suivante : 


La nommée X... est majeure, 
Vu sa demande d'inscription, ses déclarations et ses antécédents, l’inscrire 
et la relaxer. 
\e Fait, le 29 mai, 
Signé : GRÉCOURT. Signé : GUILLET. 


Ici le visa du chef de bureau, commissaire interrogateur titulaire 
et qui devrait exercer lui-même les fonctions de juge unique, est 
nécessaire. 


RENVOI SANS INSCRIPTION D'UNE MINEURE SAINE DE 17 ans. — La 
demoiselle X..., arrêtée pour la première fois par la brigade mobile 
le 26 novembre 1903; née le 3 mai 1886 à … (département 1x Au- 
vergne). Le premier procès-verbal des agents porte : 


Ce jour, nous nous trouvions de service rue de Rivoli, nous avons remarqué 
cetle fille qui, comme les jours précédents, racolait ouvertement les passants 
en compagnie d'autres prostituées. 

Elle accosta deux individus, face la rue Ferdinand-Duval, avec lesquels 
elle conversa un moment et en compagnie d’une camarade qui la quitta. 

À ce moment, suffisamment édifiés {sic), nous avons procédé à son arres- 


tation. 
Au poste, elle déclare venir rue de Rivoli pour se promener et ajoute 
être sans travail depuis deux mois. 


L’interrogatoire subi devant M. Guillet le lendemain. complète ce 
premier document : 
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Je suis sans domicile fixe, dit la demoiselle X..., je couche à la nuit dans 
les hôtels. 

Ma mère est décédée à Paris, il y a un an; mon pére habite à … 
(département in Auvergne); je ne l'ai pas vu depuis quatre ans. 

Je suis venue à Paris, à l’âge de 13 ans; j'ai toujours travaillé, occupée 
chez plusieurs personnes ; en dernier lieu, j'ai été employée à Joinville-le-Pont 
ches M. X..., comme ouvrière pendant six mots. 

Depuis deux mois je suis sans travail et sans ressources, aussi je reconnais 
que je me livre à la prostitution pour me procurer des moyens d'existence. 


La visite sexuelle est pratiquée le 27 novembre; la demoiselle X... 
est reconnue saine et internée au Dépôt. 

Le service des mœurs écrit à la famille en province. Aucune 
réponse n'étant encore reçue à la date du 5 décembre, huit jours 
après l'arrestation, la demoiselle X... est relaxée. 

Du 1*° janvier au 23 février 190% la demoiselle X... est arrêtée 
1 fois, 8 fois en janvier et 4 fois en février. Une des arrestations de 
janvier lui a valu un nouveau séjour de trois jours au Dépôt, du 23 
au 26. Le 23 février, jour de sa dernière arrestation, la jeune insou- 
mise fait cette déclaration : 


Je travaille comme ouvrière chez M. X..., photographe, à .…; je gagne 
3 francs par jour. 

Au moment de mon arrestation, je causais avec des amies qui étaient en 
train de se disputer boulevard Sébastopol. 

Depuis une quinsaine de jours, je ne fais plus la noce (sic), je travaille 
dans la photographie. 

J'ai déjà été arrêtée 7 fois pour prostitution clandestine. 


Cette jeune fille, examinée à nouveau, est reconnue saine. Cette 
circonstance jointe à sa minorité, motive la décision de relaxe, 
accompagnée toutefois de la note suivante : 


Après à jours de travail il lui a fallu recommencer. 

Elle ne peut, dit-elle, s'astreindre à une occupation régulière. 

Tantôt elle manifeste l'intention de recommencer à chercher du travail, 
tantôt elle aspire au moment où elle pourra être inscrite sur les contrôles, 

Refuse d'être recommandée à une œuvre d'assistance. 

(Relaxée le 27 février.) 

Vu : Signé : GUILLET. 
Signé : GRÉCOURT. 


ARRESTATION D’UNE MINEURE MALADE; RELAXE APRÈS TRAITEMENT 
SANS INSCRIPTION. — L'observation suivante est très intéressante à 
tous les points de vue. moral, administratif, clinique et hygiénique. 

La nommée X..… âgée de 20 ans, domestique, demeurant en 


Fi 
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garni rue des Trois, arrêtée à 5 heures et demie du soir, rue 
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle, n°.…., pour prostitution clandes- 
tine et au moment où elle conduisait en passe (sic) un individu 
racolé boulevard Bonne-Nouvelle. 

Le rapport des agents en date du 27 janvier 1904 porte : 


Nous consignons & la disposition de M. D..…., commissaire de police du 
quartier Bonne-Nouvelle, la nommée À... Nous connuissons la susnommée 
pour se livrer au racolage des hommes sur le boulevard Magenta et aux 
abords de la gare du Nord. Elle a déjà fuit l'objet de nos surveillances. 

Aujourd'hui, rencontrée sur le boulevard de la Chapelle et prise en sur- 
veillance, elle a purcouru ledit boulevard, le boulevard Magenta, la rue du 
Faubourg-Saint-Denis et le boulevard Bonne-Nouvelle, se livrant au racolage 
des hommes par gestes et par paroles. 

Nous avons conslaté plusieurs racolages très bien caractérisés. Boulevard 
Bonne-Nouvelle, elle « racolé avec succès un individu avec lequel elle est allée 
prendre une consommation, et qu'elle conduisait ensuite en passe dans le 
garni précité, quand nous avons procédé à son arrestation. 

Au poste elle a déclaré être sans travail depuis trois semaines et se pros- 
tituer depuis huit jours. 

Les inspecteurs, 
Signé : X..., X... 


Note de M. le Commissaire interrogateur sur ce rapport en date du 
28 janvier : 

La nommée X... avoue; 

La soumettre à la visite. 


La demoiselle X.. est conduite au Dispensaire avec l'ordre de visite 
dont nous avons donné ci-dessus le libellé; le médecin la trouve 
atteinte d'uréthrite infectieuse. 

Comme suite au diagnostic du médecin, M. Guillet, redevenu juge 
unique, décide l’incarcération à Saint-Lazare par note suivante : 


La nommée X... est atteinte d'uréthrite. 

16 La faire transférer à l'infirmerie de Suint-Lusare. (Fait le 28 janvier.) 

2 Demander l'acte de naissance. (Fait le 29.) 

3 Écrire aux parents pour leur demander de faire connaître leurs inten- 
tions à l’égard de leur fille. (Fait Le 29.) 


La demoiselle X... est séjournée à Saint-Lazare environ 24 jours. 
Entrée le 28 janvier, elle reçut son emeat, comme guerie, le 22 février; 
elle est ramenée au dispensairc. 

La nouvelle note suivante de M. le Sous-Chef Guillet nous donne 
la fin momentanée de l’odyssée médico-administrative de cette jeune 
fille de 20 ans. 
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La nommée X..., doit être ramenée aujourd'hui de l'infirmerie de Suint- 
Lazare : 

1° La soumettre à lu visite. 

(Fait le 22 février. — Reconnue saine.) 

2 L'informer que ses parents ne la réclament pas et lui demander ce 
qu'elle compte faire, (Fait le 22 février.) 

RÉPONSE. — La nommée X..., ramenée guérie de Saint-Lazare, demande 
sa liberté pour se placer : elle se rendra rue des Trois, n°... (Le domicile 
lixe qu’elle avait au moment de son arrestation.) 

À signé : Demoiselle X... 


Au bas de la note est écrit : 


La nommée X... promet de se remettre au travail. Elle demande su mise en 
liberté. 
Relaxée après avertissement, (Fait le 22 février.) 
VAE Signé : GUILLET. 
Le chef du 2 Bureau, = 
Signé : GRÉCOURT. 


RENVOL D'UNE MAJEURE DEVANT LA COMMISSION DES MOEURS. — 
L'intérêt de cette dernière affaire réside en ce fait que M. le Sous- 
Chef de bureau n’a pas voulu statuer lui-même. 

Le procès-verbal du commissaire de police du quarlier relale que 
le 12 janvier 190% la nommée X... a été arrêtée à 14 heures du soir 
pour prostitution clandestine dans les Champs-Élysées. Le premier 
interrogatoire est en partie d’un cynisme que le latin de Juvénal ou 
de Martial pourrait seul reproduire. 

Il en résulte que célibataire, blanchisseuse, demeurant en garni, 
vivant seule mais ayant « un ami, nommé X... (sujet étranger) fer- 
blantier, demeurant rue Saint-Denis, lequel lui à affirmé travailler 
régulièrement », a ses parents à Paris, rue.., n°... ; elle les a quittés 
flepuis deux ans. Elle ne travaille pas depuis trois mois; elle « faitla 
noce » depuis cette époque, et n’a pas encore été arrêtée. 


DEMANDE. — D'un rapport de police, etc., il résulte... 

Réponse. — Je reconnais les faits; voici 15 jours que je vais dans ces 
conditions aux Champs-Élysées. 

DEMANDE. — Pourquoi aux Champs-Élysées de préférence ? 

RÉeONSE. — Par raison d'économie … 

DEMANDE — ??? 

RÉPonsE. — Là il n'y a pas de chambre à payer… Je vais dans les massifs. 
. . . . . . . . ‘ . . . . . . . . *, 
DEMANDE. — Combien avez-vous obtenu d'argent hier soir? 
RÉPONSE. — Depuis 6 heures du soir que je me trouvais aux Champs- 
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Élysées j'ai  . Mes eoetiosseus ………. dans les massifs et j'ai ainsi 
obtenu 6 francs de ces trois hommes. 
Lecture faite, persiste et signe, Le Commissaire de police, 
Demoiselle X... Signé : Cu... 


En marge, M. Guilletécrit : « Dévergondée, cynique. La soumettre 
à la visite ». 

L'ordre de visite du médecin du Dispensaire en date du 13 janvier 
porte que cette fille est reconnue saine. 

Le même jour M. le Juge-Commissaire interrogateur renvoie cette 
fille devant la Commission des mœurs pour décider de son inscrip- 
tion par l’ordonnance suivante : 


La nommée X... raconte avec cynisme les pratiques auxquelles elle se livre 
dans les Champs-Élysées. 

Elle ne veut plus entendre parler de travail et elle demande son inscription 
sur les contrôles. 

Comme elle est majeure, satisfaction pourrait lui être donnée dès aujour- 
d'hui. 

Cependant elle est invitée à réfléchir et renvoyée au Dépôt. 

Son cas sera soumis à la Commission lors de sa prochaine séance. 

Signé : GuiLLer. 


2 La Commission des mœurs est un rouage relativement récent 
introduit par M. le Préfet Gigot en 1878, dans la réglementation 
parisienne. Sa compétence est double; elle joue le rôle : 1° de Cour 
d'appel et de cassation vis-à-vis les ordonnances (inscriptions et 
pénalités) du juge unique représenté par M. le Sous-Chef du 
2° bureau ; 2° de juge unique et souverain elle-même pour décider 
de l’inscription des femmes sur les registres de la Police des mœurs. 
En principe, la Commission devrait être présidée par le Préfet de 
police lui-même; en fait, son président est M. le Chef du 2° bureau, 
présentement M. Grécourt, assisté de deux commissaires de police 
de la ville, désignés à tour de rôle par le préfet, comme assesseurs. 
Nous retrouvons ici M. le Juge unique commissaire-interrogateur 
mais avec un rôle différent. M. le Sous-Chef de bureau Guillet rem- 
plit ici les fonctions de ministère public. Les soumises appelantes ou 
les insoumises ajournées sont, on le voit, en pays de connaissance. 

M. Meunier a soin de nous avertir que la Commission, au titre de 
tribunal d'appel, chôme depuis sa création, mais qu’en revanche 
ses rôles sont très chargés en ce qui concerne les inscriptions dont 
elle doit décider elle-même. Le rapporteur a suivi pendant deux 
mois, en janvier et en février 1904, les audiences de cette Cour au 
petit pied; il relate une dizaine d’affaires intéressantes par les 
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dessous d'économie familiale et industrielle que les procès mettent 
en lumière (1). 

Voici d’abord, avéc son dénouement, quelques commémoratifs sur 
l'affaire de l’insoumise cynique arrêtée aux Champs-Élysées : elle à 
quitté ses parents à 19 ans et demi à la suite d'une querelle; elle 
était honnête; elle est restée trois mois à l'OEuvre du Bon Pasteur 
où ses parents consentaient à s'occuper d'elle; à sa sortie ses 
parents se désintéressent; les mauvais conseils affluent, une femme 
déjà inscrite la perd, lui enseigne le racolage; elle se livre à la pros- 
titution pour subsister. Elle à commencé à racoler boulevard de 
Sébastopol; elle racolait depuis quinze jours aux Champs-Élysées au 
moment de son arrestation. La Commission décide l'inscription et 
Ja relaxe (45 janvier 1904). 

Une inscription de femme mariée par ses péripéties et l'ignorance 
où paraît se trouver le mari de l’inconduite de l’épouse, est singu- 
lière. Le 22 août 1903 une dame X..., épouse légitime du sieur Ÿ... est 
arrêtée pour la première fois, galerie d'Orléans, par les agents de la 
brigade mobile; des plaintes de boutiquiers du Palais-Royal avaient 
motivé une surveillance spéciale sur ce point. Observée pendant plus 
d’une heure, cette femme est arrêtée « pour avoir fait le va-et- 
vient » et tenté « plusieurs racolages très caractérisés par sourires et 
gestes ». Ses déclarations aux agents et au commissaire de police du 
quartier portent qu’elle est sans travail depuis six mois, cohabite avec 
son mari, et que le salaire de celui-ci (7 francs par jour) est insufli- 
sant pour subvenir à ses besoins personnels et à tous les besoins du 
iménage. « À l’insu de son mari, elle a des amis qui lui donnent pour 
sa toilette et ce qui lui est nécessaire. En réalité, c’est la nécessité 
qui la pousse à se livrer à la prostitution. » Elle comparait devant 
le juge unique qui la fait examiner, et après constatation au dispen- 
saire d'intégrité sexuelle, la remet le lendemain, 23, à son mari venu 
spontanément la réclamer, après information de la prévenue qu’elle 
a été victime d’une erreur des agents. Le 30 novembre de la même 
année, la dame X... est de nouveau arrêtée, au Palais-Royal, par les 
agents de la brigade mobile. Devant l'honorable M. Guillet, sa nou- 
velle déclaration réédite à peu de chose près la première; elle n’est 
pas parvenue à trouver du travail comme sfénographe; « à l’insu de 
son mari, elle s’est procuré quelques ressources en accordant ses 
faveurs à des amis de passage (sic) »: elle n’était pas venue cette 
fois sous les galeries du Palais-Royal pour racoler, mais pour ren- 
contrer un ami, malheureusement deux filles soumises qui l’ont 


(1) Rapp. cité, p. 59-68. 


186 POLICE DES MOEURS PARISIENNE 


déjà vue plusieurs fois dans ces parages, se sont approchées d'elle 
et lui ont dit bonjour. A ce moment les agents les ont arrêtées 
toutes les trois. La prévenue assure qu’elle ne racolait pas; elle 
demande sa mise en liberté pour retourner auprès de son mari. Elle 
ne fait d’ailleurs aucune opposition à la visite sexuelle, Le juge 
unique la fail visiter; elle est reconnue de nouveau absolument 
saine, mais elle est déférée comme professionnelle à la décision de 
la Commission. Le 1° décembre la Commission, sur l'assurance que 
le mari ignore son inconduite, la relaxe après un dernier avertis- 
sement. Le 22 février 1904, Ia dame X... est une troisième fois arrêtée 
au Palais-Royal par la brigade mobile: elle renouvelle sa déclaration 
habituelle au juge unique, puis à la Commission à laquelle elle est 
déférée : elle attendait un ami de passage; elle ne racolait pas; elle 
demande sa mise en liberté et consent toujours à se laisser visiter. 
La Commission, après un très court interrogatoire, le 23 février, 
décide l'inscription et la relaxe, après avoir reconnu dans son 
jugement que « toutefois la nommée X... ne demande pas soh inscrip- 
tion. » À l'examen sexuel du 22 février la femme était encore 
reconnue parfaitement saine. Le jugement constate que le mari avait 
quitté sa femme en lui abandonnant le mobilier. 

Une affaire du 25 février 190% nous montre le fait courant, l’ins- 
cription d’une fille majeure de 21 aus. La demoiselle X.. a été arrêtée 
deux fois un an auparavant, le 19 février et le 9 mars 1903, par la 
brigade mobile, pour racolage au Palais-Royal, dans le passage du 
Perron, près les Magasins de Pygmalion, et finalement au square 
des Arts et Métiers. Reconnue saine, elle était relâchée le lendemain 
de ses deux arrestations; la seconde relaxe avait été ordonnée par la 
Commission sur l'assurance qu’elle s’engageait à chercher du travail 
et n'avait pas besoin de l'appui d’une OEuvre de relèvement. Un an 
plus tard, le 25 février 1904, elle est arrêtée de nouveau par la bri- 
gade mobile, galerie Montpensier, pour avoir tenté, d'ailleurs sans 
succès, plusieurs racolages. Elle déclare avoir travaillé dix mois, 
être sans travail depuis deux mois; elle avoue dans un premier inter- 
rogatoire, au commissariat du quartier, se prostituer ces dernières 
semaines pour subvenir à ses moyens d'existence. Elle passe par les 
forinalités administratives (dispensaire, etc.); elle est reconnue 
saine, comparait devant la Commission, qui le 26 février prononce 
l'inscription et la relaxe. La fille X... ne fait aucune opposition. 

L'affaire suivante est moins banale; il s’agit de l'inscription d'une 
fille majeure qui n’est pas consentante (sic). Le rapporteur narre le 
fait en témoin oculaire : 

La demoiselle Z... est introduite devant la Commission; elle fait 
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la déclaration qui suit : « Je n'ai pas besoin de la prostitution pour 
vivre. J'ai un amant qui subvient à tous mes besoins. Je refuse 
formellement la carte. Je ne la prendrai pas. Je ne passerai jamais la 
visite. Vous pourrez faire de moi ce que vous voudrez. Vous pourrez 
m'enfermer toute ma vie à Saint-Lazare. Je ne veux pas de votre 
carte! Je n’en veux pas! » 

La Commission décide l'inscription et la relaxe, « en gardant, 
remarque le rapporteur, note de son attitude irrespectueuse ». Une 
question vient aussitôt à l'esprit : quelles sont, à Paris, les suites 
administratives de l'inscription dans un tel cas si la Police entend 
faire observer l'ordonnance et si la femme persiste dans un refus 
aussi nettement formulé (février 1904)? En province, nous avons vu 
que la jurisprudence de la Cour de cassation autorise l'appel de la 
femme devant le tribunal régulier de simple police. 

Le cas suivant nous fait connaitre que la Commission inscrit les 
jeunes mineures vénériennes. La jeune X..., âgée de 17 ans et demi 
a déjà été arrêtée une fois et internée à Saint-Lazare comine syphi- 
livique. Déférée à la Commission, elle ne refuse pas la carte. Le 
dialogue suivant s’engage, avant la décision, entre le Président et 
l’accusée : 


DEMANDE. — Voulez-vous qu’on vous confie à un patronage? 

RÉPONSE. — Non, monsieur. 

DEMANDE. — Pourquoi? s 

RÉPONSE. — Je ne sais pus. 

DEMANDE. — Allons, dites-le? 

RÉPONSE. — Parce que les femmes m'ont dit qu'on y était très malheu- 
reuse, 


L'inscription est ordonnée. 

L'affaire suivante, avec cet autre dialogue entre une jeune mineure 
syphilitique et le président, n’est pas moins caractéristique des vices 
de la doctrine et de la pratique de la Police des mœurs. 

La comparante a 17 ans; elle a déjà été arrêtée deux fois en mars 
et en novembre 1903; atteinte de syphilis, elle a été internée à ces 
dates à Saint-Lazare pour v être traitée : 


LE PRÉSIDENT LE LA COMMISSION. — Pourquoi faites-vous ce métier qui vous 
a rapporté la syphilis. 

RÉPONSE. — Parce que je n'ai rien à manger. Est-ce que vous mangez 
des briques, vous? 

Le PRÉSIDENT. — Soyez donc plus polie! Où avez-vous pris cette attitude 
grossière et insolente ? 

RÉPONSE. — Auprès des femmes avec lesquelles vous m'avez enfermée. 
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Vous m'avez mise à bonne école! Si on ne sait rien en venant ici, je vous 
réponds qu'on peut y apprendre quelque chose. 

LE PRÉSIDENT. — Nous devrions vous inscrire puisque vous aves la syphi- 
lis. Mais si vous voulez nous donner l'adresse de vos parents, nous ne vous 
mettrons pas en carte. 


RÉPONSE, — Je ne sais pas ce que sont devenus mes parents. Je ne veux 
pas vous le dire. 
LE PRÉSIDENT. — Eh bien, vous resterez au Dépôt tant que vous ne nous 


aurez pas donné l'adresse de vos parents. 


La demoiselle Z.. est réincarcérée au Dépôt. Il n’est pas téméraire 
de croire que, comme dans le cas immédiatement précédent, celte 
mineure a été mise finalement en carte. 

Poursuivant un choix démonstratif d'exemples typiques, M. Meu- 
nier nous montre successivement la Commission n’inposant pas la 
carte à trois mineures de 17 ans et demi et 48 ans dont deux ont été 
arrêtées en 1903 et soignées à Saint-Lazare comme vénériennes, 
dont la troisième (18 ans) a élé trouvée saine. Cette dernière est 
réclamée par sa mère et, après discussion, à elle remise. La mineure 
de 17 ans et demi est remise avec son consentement au Bon-Pasteur. 
La mineure B (18 ans) est également renvoyée à sa famille en pro- 
vince, mais aprés discussion provoquée par la proposition du Prési- 
dent d'imposer la carte et supplications de la jeune fille demandant 
sa mise en liberté : « Je ne faisais pas la noce, dit l’accuséc; je me 
suis laissée entrainer, et j'ai été aséez punie, je vous le jure, par la 
maladie. Je vous promets que je travaillerai. Rendez moi, Je vous 
en supplie, à mes parents. » 

Le dernier cas cité par M. Meunier est également suggestif. Faut-il 
n’y voir qu'un problème de psychologie féminine ou l'effet des 
menaces occultes des agents du service flairant une proie personnelle 
que l'inscription leur livrera plus sûrement? 

La demoiselle E.. est mineure (20 ans), elle n’a jamais été arrêtée; 
elle est venue le matin demander à voir le chef du Bureau des 
mœurs. Devant M. Guillet, elle réclame spontanément la mise en 
carte. Très justement M. Guillet refuse et renvoie la demanderesse 
devant la Commission. Le dialogue suivant s’y engage : 


LE PRÉSIDENT. — Pourquoi voulez-vous une carte ? 

RÉPONSE. — Parce qu'on (?) m'a dit qu'on n'arréterait si je n'avais pas 
de carte et qu'on m'enverrait au Dépôt. J'aime mieux être en règle. 

LE PRÉSIDENT. — Mais si je vous donne une carle, je vais vous envoyer au 
Dispensaire, et puis à Saint-Lazare si vous êtes malade. 

Réponse. — Cela m'est égal. Je ne suis pas malade. 

Le PRÉSIDENT. — Pourquoi ne travaillez-vous pas ? 
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RÉPONSE. — En travaillant je ne gugnais pas de quoi vivre. En faisant 
la noce, je peux gagner 10 francs par jour. Donnez-moi une carte. 

LE PRÉSIDENT. — Mais rappelez-vous que la carte n’est pas une garantie 
contre l'arrestation. Ce n'est pas un permis de racoler. C'est une obligation 
de venir aux visites. En cas de contravention je vous enverrai à Saint- 
Lazare. 

RÉPONSE. — Je ne crains pas cela. 


La Commission donne satisfaction à la demanderesse et rend une 
décision de mise en carte. 

Quel que soit l'organe de la Police qui décide de l'inscription de la 
femme, juge unique ou Commission, la décision ne varie non plus 
dans sa formule que dans ses effets. 

Une fois l'ordonnance ou le jugement de mise en carte rendu, la 
jeune fille, la femme condamnée est conduite dans un cabinet spécial 
du 2° bureau. L'opération qu’elle va subir là dans cette pièce écartée 
est autrement grave pour elle que l'épreuve de la visite sexuelle par 
laquelle elle a dû déjà passer. Là se trouve le Grand livre de la pros- 
titution. Un employé en a la garde. 

« Sur ce registre énorme, nous dit le rapporteur, l'employé écrit 
la mention suivante sous un numéro d'ordre » ; cette mention cons- 
titue la formule de l'inscription, le dispositif du jugement : 


Paris, le 1904. 
NO 
Nous, chef du 2 Bureau de la fre Division, en vertu de la délégation qui 
nous « été faite, 
Décidons l'inscription sur le présent registre, de la fille dénommée ci-dessous, 
laquelle s'engage à se soumettre aux visites du Dispensatre et à se conformer 
aux prescriptions des règlements dont il lui a été donné connaissance. 


Suivent l’état civil et l'adresse de la persoune inscrite ; elle-même 
signe; le sous-chef de bureau contresigne le feuillet. 

En marge l'employé écrit le mot Déclaration, si l'inscription à été 
décidée par le juge unique; il écrit le mot Commission si la décision 
émane de la Commission. Après l’inscription et la signature, la carte, 
« le memento d’esclavage » comme dit avec une éloquente émotion 
M. Meunier, est octroyée à la femme — soumise — désormais (1). 


{1) Le rapporteur ajoute quelques détails curieux à cet épisode de l'inscription : 

Après l’inscription et la mise en carte, on classe le dossier de la nouvelle 
inscrite aux Archives. 11 ÿ a actuellement 150.000 dossiers aux archives du service 
des mœurs, ainsi répartis : 

4° Dossiers de soumises (S.); il y a eu 26.000 inseriptions depuis 1871; 2 dos- 
siers d’insoumises (I. N. S.); 3 dossiers de pédérastes et de souteneurs (P. O.); 
4° dossiers de maisons de prostitution et de rues fréquentées par les prostituées 
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Ce premier exposé fait du fonctionnement du tribunal adminis- 
lratif, le rapporteur nous conduit successivement dans les salles 
d'examen sexuel du dispensaire, dans la salle commune et les cel- 
lules du Dépôt, dans l’intérieur de Ja prison de Saint-Lazare et il 
termine la première partie de son excellent mémoire par quelques 
statistiques sur les inscriptions, radiations, ete. 


I. — Le Dispensaire, — Le service est fait au dispensaire par 
15 médecins titulaires suppléés par 6 adjoints; tous sont nonimés an 
concours depuis 1888. Il est tenu quatre séances par jour : la pre- 
nière est consacrée à la visite des inscrites délinquantes, dites femmes 
du Dépôt, et à la visite régulière (bi mensuelle) des filles isolées; la 
deuxième à la visite des insoumises qui doit être pratiquée par le 
médecin en chef; la troisième à l'examen régulier des isolées, des 
filles du Dépôt arrêtées le matin, des filles en raison qui changent 
d'atelier, ont manqué la visite à demeure, elc., enfin des filles 
sortant blanchies ou guéries de Saint-Lazare et dont l’exeat définitif 
w’est signé qu'après que la contre-visite des médecins du dispensaire 
a confirmé le diagnostic « saine » porté par les médecins de la pri- 
son; la quatrième séance est réservée à l'examen régulier des filles 
isolées, à la continuation de celui des filles de maison et particuliè- 
rement à l’examen des inscrites contrevenantes qui sortent de 
Saint-Lazare après y avoir purgé leurs peines disciplinaires. 

Au demeurant, les quatre séances permettent aux médecins du 
dispensaire la visite quotidienne de 350 à 400 femmes en moyenne, 
en dehors des visites faites par ces mêmes médecins dans les mai- 
sons mêmes. Le rapporteur, admis à l'examen sexuel, à noté que 
l'examen complet d'une femme (avec spéculum) pouvait être ter- 


(M. R.). Pour simplifier les recherches, il existe des fiches, classées par ordre 
alphabétique correspondant à chaque dossier. 

Le dossier de chaque femme comprend d’abord une feuille rouge imprimée 
sur laquelle se trouvent transcrits son état civil, la mention de ses arrestations 
et, s'il y a lieu, inscription en province, puis à Paris; le nombre des racolages et 
des punitions administratives, l'indication de l'état sanitaire au moment de 
l'inscription (Rapp. cité, p. 100). 

Nos notes personnelles, eurichies grâce à l'obligeance du regretté D' Passant 
alors médecin en chef du dispensaire, nous permettent d'ajouter qu'un dossier 
courant des inscrites présentes donne l’histoire médicale individuelle de chacune 
d’entres elles : l'indication de l'état sanitaire au moment de l'arrestation, la date 
et la nature de l'affection, la date des entrées et sorties successives de Saint-Lazare, 


“celle des rechutes, etc. C'est l'application du système des fiches qui a donné de 


si excellents résultats statistiques entre les mains de l’éminent Sperk, à l'hôpital 
Kalikinsky de Saint-Pétersbourg, du professeur Fournier pour sa clientèle privée, 
de MAI. Le Pileur, Jullien, Barthélémy, Verchère (de Saint-Lazare), de M. Edouard 
Fournier dans leurs mémoires à la Conférence de Bruxelles (1899). 
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ininé en une minute environ. Ce résultal lui parait provenir autant 
de l’habileté technique des praticiens très exercés que de l'habitude 
que les femmes on, elles-mêmes, de ces manœuvres médicales. 

Comme toujours, ici, la Préfecture remet au personnage chargé 
d'enquêter, député, conseiller municipal, étranger en mission, rap- 
porteur de Commission, intra ou extra-parlementaire, la statistique 
des visites sexuelles pratiquées au dispensaire en un an. Cette sla- 
tistique ressemble un peu à la note des honoraires d’un médecin! 
Non pas que le traitement des médecins du dispensaire soit en rap- 
port avec leur lourde et ingrate besogne, mais enfin l’addition des 
visites avec ses chiffres massifs ne signifiant rien au point de vuc 
d’une statislique scientifique qui ne peut être utilement établie 
qu'avec la méthode individuelle, on peut croire que cette totalisation 
est surtout destinée à donner au public une haute idée de l’activité 
du corps médical ad, hoc. 


En 1900 : 
Les filles de maison venues au dispensaire ont subi . 34.000 visites 
Les isolées régulières venues au dispensaire ont subi. 43.381 — 
Les isolées délinquantes (arrêtées du dépôt). . . . 41.046 — 
Les filles insoumises (4) . . . . . . Lt  — 


Soit un total de 90.477 visites faites dans un an par les médecins 
du dispensaire de Paris, non compris les visites pratiquées sur les 
pensionnaires de tolérance dans les maisons mêmes (2). 

Les femmes inscrites saines sont visitées deux fois par inois; les 
inscrites syphilitiques, quatre fois. Aux premières la carte remise 
est blanche, aux secondes elle est rouge. 


IV, — Les prisons pour femmes prostituées contrevenantes el ma- 
lades. — M. le Rapporteur Meunier emploie un mot expressif pour 
peindre le Dépôt près la Préfecture, ce vaste sous-sol des nouvelles 
Cours d'assises, il l'appelle la fourrière humaine. Tous les misérables 
et malheureux que saisit la Police dans le département, tous ceux 
qui attendent une décision soit judiciaire, soit administrative, tous les 


(1) En 1900, les états de la Préfecture portent : en maison, 504 pensionnaires ; 
inscrites isolées, 5.718; insouruises arrêtées, 2.940. 

(2) Une statistique communiquée à M. Meunier (p. 72, rapp. cité) donne les 
chiffres suivants de visites, faites pour un mois seulement, en janvier 1904 : 


- r | éenvmaisons , , . . , . 1.66% 

Visites aux filles de maisons ldtispanaue. . | 999 : 
— isolées régulières. . . . . . . . . . 4.684 
— arrêtées (dépôt). . . . . . . . . . .  4.68t 
— INSOMNIES CE CC ET 273 


TOTAL. MA 0e 
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individus arrêtés en flagrant délit : le criminel, le voleur, lescroc, 
le vagabond, le inendiant, le miséreux sans aucune ressource, l’égaré, 
\ l’hospitalisé, l’aliéné viennent échouer là. Les prostituées s'ajoutent 
à cette foule quotidienne sans cesse renouvelée. Il existe deux quar- 
tiers, lun pour les hommes; l’autre, dirigé par des religieuses con- 
gréganistes est le quartier des femmes. Insoumises et soumises sont 
fouillées : les premières sont mises en cellule, les secondes dans les 
vastes salles communes. transformées la nuit en dortoir à l’aide de 
paillasses où s'étendent les femmes. Les prostituées inscrites qui sont 
condamnées pour maladies où contraventions à l’emprisonnement 
| sont ramenées au Dépôt et conduites le jour même ou le lendemain 
à Saint-Lazare. Les insoumises saines réinternées au Dépôt (on sait 
| que les malades sont envoyées d'office à Saint-Lazare), sont généra- 
} lement des mineures retenues jusqu’à ce que l’on ait reçu les ren- 
seignements demandés aux familles : cette détention particulière 
est d’une durée moyenne de 8 jours. Les cellules du Dépôt parti- 
culièrement affectées à ce service sont au nombre de 20; elles sont 
généralement toutes occupées. 

Bien que la détention au Dépôt pour les inscrites arrêtées et trou- 
vées saines soit relativement courte, les arrestations de ces maiheu- 
reuses sont si souvent répétées qu’il en est parmi elles dont la vie 
se passe littéralement en prison. M. Meunier a constaté une série de 
cas vraiment lamentables. Un matin de mars 1904, il à interrogé 
au Dépôt « une femme qui y avait été conduite 17 fois pendant le 
mois de janvier; elle avait été constamment arrêtée par les mêmes 
agents, pour les mêmes motifs ou sous les mêmes prétextes! » N’y 
avait-il pas là une véritable persécution ? Ce même jour le rapporteur 
put constater que la moyenne des arrestations mensuelles pour la 
fille de dépôt avait été de 5 dans le mois de février ; un certain nombre 
avaient été arrêtées ce même mois de février : X... et Y..., 9 fois; 
Z..., 10 fois. Il était mème arrivé à l’une de ces mnalheureuses 
«d’être arrêtée deux fois dans la méme journée », nous dit textuellement 
M. Meunier; cette femme venait de passer la nuit au Dépôt; elle 
avait été relaxée le matin, avec la mention «saine » par le sous-chef 
de bureau; à peine franchissait-elle le seuil de sa maison qu’elle 
était arrêtée de nouveau; le soir, elle était écrouée encore une fois 
au Dépôt et y passait une seconde nuit. Telles femmes couchent 
20 nuits au Dépôt du fait de l'arrestation même; le reste du mois, 
elles sontemprisonnées à Saint-Lazare en vertu des condamnations (4). 


+ 


(1) Rapp. cité, p. 79, 81, 85. Cf. le discours de M. le Préfet de police dans la 
IV: séance de la Commission, le 18 mars 1904. 
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La prison de Saint-Lazare surtout conme lieu d'internement des 
prostiluées contrevenantes où malades, à été l'objet de (rès vives 
attaques. Le lieu même, son agencement mauvais, sa vélusté, le 
régime, le règlement intérieur, l'absence d'air et de nourriture, tout 
a été condamné au nom de la raison et de l'humanité. Le professeur 
Fournier, comme M. Yves Guyot, à écrit des pages célèbres sur cet 
égout collecteur de vices et de immisères. Quelles améliorations ont 
été introduites depuis tantôt trente ans que les premières critiques 
ont été publiées? Si nous en croyons le rapporteur, à part une modi- 
fication dans la qualité de la nourriture qui était immonde — quand 
nous visitâmes nous-même la prison en 1883 — rien n'est changé! 
Tout ce qui a été écrit, tout ce que nous avons écrit il ÿ à vingl-trois 
ans (et le rapporteur nous fait l'honneur de nous citer) est encore 
vrai! (1) Les bains ne fonctionnent qu'à de rares intervalles; les 
douches ne fonctionnent jamais; les cachots noirs et glacés, amé- 
nagés sous les toits, sont toujours la punition des malheureuses cou- 
pables d'avoir rompu le silence du clottre (sic); la délinquante, 
insuffisamment frappée par la peine de la prison conunune, est 
cuferimée là « de longues journées, sans un siège pour se reposer, 
sans autre chose qu'un morceau de pain pour se nourrir ». Soumises 
et insoumises sont astreintes au travail dans les ateliers, environ 
onze heures par jour; un quart d'heure est donné à chacun des 
deux repas (de 8 h. 3/4 à 9 heures et de 3 heures à 3 h. 1/4); une 
heure trois quarts est consacrée aux marches silencieuses dans les 
cours. Selon la saison, le lever a lieu à 6 heures ét demie ou à heures, 
le coucher à 7 heures ou à la chute du jour. Comme les condamnées 
pour crimes de droit commun, les punies de la Police revêtent le 
costume pénitentiaire. Le régime de faveur de la pistole est cepen- 
dant accessible aux condamnées administratives, à qui leurs 
ressources permettent la localion luxueuse de matelas, draps, vais- 
sellerie de toilette, poèle en hiver, ete.! Celte pauvre énumération 
dit du même coup le régime des autres. Les dortoirs sont communs 
pour les filles punies; des cellules sont — comme au Dépôt — 
mises à la disposition des femmes qui peuvent payer la location du 
linge. Détail Jaissant beaucoup entendre sur les promiscuités infli- 
gées aux jeunes filles qui pourraient être ramenées au bien : on a 
dû réserver une galerie aux femmes qui ont des mœurs. spéciales ; 
cetle galerie porte le nom significatif de ménagerie. 

Les infirmeries sont au nombre deux : celle de la 1'° section, dite 
de la détention, affectée aux prévenues et condamnées de droil 


(4) Rapp. cilé, p.85-97. 
13 


msi À 
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commun ; celle de la 2° section affectée aux soumises et insoumises 
vénériennes; un étage particulier est réservé aux mineures. 

Une grande chapelle catholique et une petite école, sans caractère 
confessionnel, complètent la prison de Saint-Lazare (D). 

Nous nous contenterons, pour éviter Les redites difficilement évi- 
tables, — puisque Panalyse critique des rapports de MAL. le Préfel 
Lépine, conseillers municipaux Turot, Milhouard et Maurice Quentin 


(1) M. Meunier donne le libellé des divers imprimés dont la Police des mœurs 
fait usage pour mettre en mouvement le 3° bureau de la 1'° division de la Pré- 
fecture qui est affecté au service des prisons. Le chef du 2% bureau requiert le 
chef du 3° bureau, qui lui-même requiert le directeur du Dépôt ou celui de la 
prison de Saint-Lazare : 


1re Division PRÉFÉCTURE DE POLICE 
FF ee Paris, le 4190 


à Sa Nor£ pour M. LE CHer bu 3° BUREAU DE LA 1'° DiVISION. 
3e Secuti Ë F For. : 
EFAon Je prie mon collègue du 8° bureau de la 1r° division de faire 


Te 
Xe transférer à l'infirmerie de Saint-Lazare et mettre au Dépôt, après 
— guérison, en donnant avis de son retour, la nommée X.…., atleinte 
de maladie vénérienne. 
Le Chef du 2 Bureau, 
Ne 


1e Division PRÉFECTURE DE POLICE 
Seat Paris, le 190, 
a M. le Directeur du Dépôt est prié de remettre au porteur du pré- 
1 Section sent les ci-après nommées pour étre transférées à la maison Saint- 
Ne Lazare : 
4° La fille X...; 
2 Lu fille Y.…. 
LE P'RÉFET DE POLICE. 
Pour le Préfet et pour le chef de la 1r° division, 
Le Chef du 3° bureau, 


Ne 
1'e Division . PRÉFECTURE DE POLICE 
PL EuCo Paris, le 190 


Re. M. le Directeur de la maison de Saint-Lazare est prié de recevoir 
1" Setion du porteur du présent et de placer dans ledit établissement les ci- 
Ne après nommées [filles soumises), venant du Dépôt : 
: X..., punir de 4 jours; 
Y..., punie de 4 jours: 
Z..., punie de 6 jours. 
Pour le Préfet de police 
et par autorisation 
et pour le chef de la 1° division, 
Le Chef du 8° Bureau, 
AT 
Cette troisième pièce constitue l'ordre d'écrou (Rapp. cité, p. 73-75). 
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met sous les veux les mêmes matières et stulistiques — de rappeler 
que le rapporteur donne ici un tableau des présentes inscrites, isolées 
et en maisons, des inscrites insoumises, majeures et mineures, enfin 
des arreslations d’insoumises de 1888 à 1903 inclusivement. 

Entre ces deux dates les oscillations numériques relatives aux 
inscrites ont été souvent notables : de 1888 à 1898, les soumises 
présentes vont en augmentant de 300 à 500 par an : 4.591 en 1888, 
5.100 en 4897, pensionnaires comprises; à partir de 1898 la courbe 
est continuellement ascendante, de 6.018 elle atteint 6.418 en 1903, 
pensionnaires comprises. Dans les pages consacrées aux tolérances 
étudiées plus particulièrement par MM. Turot, Milhouard etM. Quen- 
tin, nous verrons que s'il y a progression du chiffre global des ins- 
crites, la fraction des pensionnaires inscrites qui y figure, à été au 
contraire en diminuant constamment. 

En 1888 il existait 719 filles en maisons; en 1898 il n’en existe 
plus que 471, el en 1903. 387. 

En 1903, les 6.031 filles inscrites isolées ont été arrètées 35.641 
fois; 41.749 fois elles ont été relaxées après avoir été punies de 24, 
36 heures ou plus de séjour au Dépôt; 13.09% fois elles ont été 
punies par l’emprisonnement de # à 15 jours à Saint-Lazare; il y a 
cu 828 hospitalisations et traitements cocrcitifs. 

La statistique des mineures inscrites justifierait de longs conunen- 
taires si le sujet n'avait pas déjà suffisamment provoqué et les pro- 
testations et les études les plus complètes en France el dans les 
pays étrangers. Nous nous contenterons en rapprochant les chiffres 
donnés par M. Meunier de ceux qui ont été donnés par les éditeurs 
de la 34° édition de Parent-Duchatelct, par MM. Yves Guyot, Lecour, 
Reuss, Bar, Coffignon, Commenge, Emile Richard, Turot et par 
nous-même, de montrer que le chiffre des inscriptions de mineures 
à Paris varie peu depuis de longues années en dépit du mouvement 
d'opinion contre cette immoralité administrative. À certaines épo- 
ques, même eu égard à l'augmentation de la population, on à 
vu ces chiffres atteindre des majoralions qui se ressentaient plutôt 
de l'irritation issue de la lutte engagée contre la Police des mœurs 
par le Conseil municipal que d'une sereine et raisonnable pra- 
tique administrative; ce fut notamment sous le préfectorat de 
M. Camescasse qui, dans le temps même où il « jurait ses grands 
dieux qu’il n'inscrivait plus de mineures », en inscrivait plus que 
ses prédécesseurs de l'Empire et ses successeurs de la Troisième 
République ! 

Quoi qu'il en soit voici le lableau général et ofticiel des inserip- 
tions de mineures à Paris de 1855 à 1908. 


_—… 
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MINEURES INSCRITES DANS L'ANNÉE. 


De 16 à De 18 ans 

18 ans accomplis 
Anpées accomplis et au-dessus Totai 
LED. . 7 182 257 
1856. - . b) 208 283 
ASH. … 58 156 914 
SSSR... ol 134 185 
18300... . GO 14% 20% 
TUNER 20 95 115 
ASC 29 108 137 
HSE. - 2% 97 121 
180. - - (1) 406 15 
1864 . . . 18 67 85 
ASGON. . à 43 76 39 
1866... . 16 82 98 
ASIE... - 20 104 124 
1868 . . . 23 80 103 
ASIN". - 22 65 87 
JS : 122 160 280 
ASIE. : 138 188 326 
ASE . . 452 174 326 
181. : 123 149 272 
1SAU e . . tb] 15 190 
ITS 63 92 455 
ASTON” 59 114 173 
187) . .. = = 13 (1) 
SSD. (D 9 9 (Reus) 
HSOL 4 133 137 
ISSN... 1 HA 42 
1883 . . . 2 128 130 
188% . . . 6 316 322 (Reuss, Turot) (2) 
ASE... . M 368 409 (Reuss, Turot)(3) 


(1) A partir de 1878 la Préfecture déclarait qu'il lui était impossible de donner 
isolément le nombre des mineures inscrites à 46 ans et à plus de 18 ans. Le 
D' Reuss a communiqué ces chiffres 11 ans plus tard dans son ouvrage {a 
Prostitution (J.-B. Baillière, Paris, 1889, p. 249). Pendant les années qui suivent 
11 n'y à pas de publication officielle et régulière, les préfets tantôt niant l'inscrip- 
tion des mineures, tantôt livrant des chiffres variables. M. Bar, alors sous-chef du 
Bureau des mœurs, a communiqué à M. Commenge pour son ouvrage la Prosti- 
tution clandestine à Paris (Schleicher, 1897, Paris, p. 454) des chiffres qui necoin- 
cident pas avec ceux de MM. Meunier et Turot (V. Rapp. de M. Turot p. 4t, de 
M. Meunier p. 102) pour les années 1884 et 1885. Le refus de communications 
globales ou détaillées et la non-concordance des chiffres indiquent le désarroi 
causé à cette époque dans les bureaux de la Préfecture par cette question de 
l'inscription des mineures à Paris. 

(2i 24, d'après M. Bar. — 13) 347, d'après M. Bar. 
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MINEURES INSCRITES DANS L'ANNÉE (suite). 


De 16 à De 18 ans 
48 ans accomplis 

Années accomplis et au-dessus Total 

1886 . .. T4 296 370 (Bar, Reuss, Turot) 
LOST — — 216 (Bar, Turot) 
HESSE — — 263 (Meunier et Turct) 
4889 . .. _ = 244  (W.) 
1890 . . . — — 491 (1) 
4891 . .. — — 24% 
ASUS - — 129 

AS — — 278 

1894 . . . — — 32% 

IRD OS — — 287 

1896 . . . -- — 256 
18910... — — 218 
LED” —— — 259 
SUR” — — 240 
JOUE — — 253 

AS — — 660 
HOUR, — — 451 

1 TES — — 303 


TOTAL GÉNÉRAL . . . 40.903 


On remarquera qu’en 1879 la Préfecture niait purement et simple- 
ment Pinscription des mineures; on remarquera qu’en 1878 l'auteur 
même de la réforme du règlement des mœurs le Préfet juriste 
par excellence, M. Gigot, inscrivait à peu près autant de mineures 
que les plus sévères de ses collègues: on remarquera que de 1872 à 
1903, sous le Gouvernement républicain, la Préfecture a inscrit 
8.188 jeunes filles ou fillettes; on remarquera enfin que le Préfet 
actuel, depuis 1899, date où la Conférence de Bruxelles a exprimé le 
vœu que les gouvernements s'opposent à l'inscription des mineures, 
a inscrit 4.913 de ces malheureuses soit proportionnellement plus 
de mineures en cinq ans (1.913) que ses prédécesseurs en 28 ans 
(6.275) (4). Il est cependant convenable de rappeler que c’est sous le 


(1) Sans plus insister sur les dénégations de feu M. le PréfetCamescasse en 1881 
et 1882, nous mettrons sous les yeux du lecteur ce passage du D" Corlieu, alors 
médecin du Dispensaire et depuis bibliothécaire de la Faculté de médecine, dans 
son livre paru eu 188t, sous le préfectorat même de M. Camescasse : « M. le Pré- 
fet de police Camescasse a juré ses grands dieux qu'il n'inscrivait plus de 
mineures ; il serait facile de lui prouver qu'il s’est ou qu'il a été trompé. Je sai 
bien que l'Administration éprouve parfois de grands embarras, mais il ne faut 
pas qu'elle se pose en moralisatrice et en persécutée. » (La Prostitution à Paris, 


és 
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préfectorat de M. Lépine que les tenanciers des maisons de Paris 
ont reçu l'ordre formel de ne plus recevoir de mineures parmi leurs 
pensionnaires. Depuis longtemps, il existait des arrêts de la Cour de 
cassation (17 novembre 1826, 10 novembre 1854) qui ne laissaient 
aucun doute sur l’illégalité de cette mesure : « Il y a délit, disent 
en substance ces deux arrêts notamment à favoriser la débauche 
d’une fille mineure, par exemple, à l’admettre dans une maison de 
tolérance comme prostituée, alors mème qu'un règlement local tolé- 
rerait cette admission pour les filles âgées de moins de 21 ans, un 
tel règlement n'ayant pas le pouvoir de restreindre les prohibitions 
de l’article 33% du Code pénal. » Aucun préfet avant M. Lépine, 
n'avait tenu compte de cette jurisprudence. 

M. Meunier donne pour 4903 le détail complémentaire suivant de 
la statistique relative aux mineures qui ont eu maille à partir avec la 
Police : arrêtées 1.720; rendues aux familles 382; placées dans les 
patronages 107; relaxées non réclamées 837, soit un total de 1.326 
qui sont hors péril pour le moment. Le reste se répartit comme suit: 
12 mises en correction paternelle; 79 mises à la disposition de la 
justice comme étant âgées de moins de 46 ans; 303 inscrites comme 
« proslituées soumises » par la Commission. 

Les radiations sont plus rares que les inscriptions. S'il est facile 
d'entrer dans les rangs de la prostitution policière, il est moins 
facile de les quitter. Comme le dit le rapporteur : « Pour sortir de la 
prostitution (réglementée) il faut ou mourir ou se marier ou... se 
sauver; quant à obtenir une radiation, c’est très difficile ! » 

La présentation du simple livret de famille constatant qu’à telle 
date, une telle « inscrite » a contracté mariage avec un tel, entraîne 
le retrait de la carte et de l’astreinte aux obligations réglementaires. 

La radiation sur une seule enquéle ou aprés stage, entraine la mise 
en mouvement, par la direction des recherches, des agents de la 
brigade mobile qui dépend de ce service général. L’intéressée doit 
écrire au Préfet pour demander sa radiation; elle donne des détails 


in-16, chez J.-B. Baillère.) M. Lutaud, médecin adjoint de Saint-Lazare, dans les 
Mémoires de la Sociélé de médecine pratique de Paris (15 février 1888) écrivait de 
son côté : « Quelque surprenant que le fait puisse paraître, il n'en est pas moins 
vrai : des filles de {5 à 18 ans sont inscrites chaque année sur les registres de la 
Préfecture et pourvues d'une carte de prostituée. L'Administration nie le fait — 
tout mauvais cas est niable — mais elle n'en admet pas moins, dans son zèle à 
faire des recrues, tout ce qui peut grossir le nombre des filles soumises. Nous 
sommes donc dans la nécessité de contester l'aflirmation de M. Camescasse. Dans les 
rafles que font les agents, on prend souvent les pauvres filles à peine sorties de 
l'enfance. » 

Le refus de communication a été fait sous les préfectorats de MM. Andrieux 
(1879-1881), Camescasse (1881-1885), Gragnon (1885-1887). 
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sur sa vie, son emploi, son salaire; produit de bons certificats de son 
patron comme domestique ou ouvrière, sans naturellement que ce 
dernier soit informé des motifs pour lesquels ces renseignements 
sont nécessaires. Le Commissaire de police, chef de Ja brigade 
mobile, fait le rapport et donne ses conelusions favorables ou non à 
la requête. La radiation aprés stage entraine un second rapport con- 
firmatif des conclusions favorables du premier : un exemple donné 
par M. Meunier nous montre une demoiselle X... demandant sa 
radiation le 4% novembre 1903, exonérée des visites sexuelles 
après première enquête favorable le 8 novembre suivant, et seule- 
ment radiée le 3 mars 1904; le temps d’épreuve avait duré quatre 
mois (4). 

Il semble que si la jeunesse devrait exonérer les mineures de la 
carte, à l’autre antipode de la vie, la vieillesse devrait, de son côté, 
provoquer une mise à la retraite officielle et qu'une case administra- 
tive devrait être réservée à cette catégorie de radiation. coercitive. 
Ce détail singulier donné par M. Meunier prouve qu'il n’en est rien. 
Le rapporteur a trouvé en effet sur les registres plusieurs femmes 
inscrites (il ne dit pas exactement leur nombre) qui avaient été 
mises en carte à l’âge de 20 ans et l’étaient restées passé la soixan- 
taîne : elles avaient donc « plus de quarante ans de carte ». La 
doyenne des prostituées soumises en 1904 avait atteint l’âge respec- 
table de 73 ans; elle avait été inscrite en 18481 La sous-doyenne, sa 
cadette, n'avait que 65 ans; elle avait recu la carte en 1866. 

Les radiations par décisions favorables sur un personnel de 4.000 
à 6.000 inscrites n'ont jamais dépassé annuellement le chiffre de 50, 
elles sont en moyenne de 30; en 1903 elles ont été de 44. Le chiffre 
des radiations, pour cause de décès et de mariage, varie pour les pre- 
miers de 15 à 30, pour les seconds de 20 à 40. En 4903, il y a eu 
31 décès et 41 mariages. 

Mais la grande cause de radiation est la disparition des femmes 
inscrites dont un cinquième, un quart, quelquefois même un tiers 
se refuse à accepter les conséquences de la mise en carte et solutionne 
le problème en prenant la fuile; elles sont portées comme disparues 
à partir du sixième manquement à la visite du dispensaire. 

M. Meunier nous donne le tableau officiel suivant des disparues de 
1888 à 1903, qui concorde avec celui de M. Turot; nous en rappro- 
chons le chiffre des isolées inscrites et des pensionnaires : 


(1) M. G. Honnorat, chef de la {re division à la Préfecture, indique le chiffre de 
3 mois comme étant celui de la durée réglementaire du stage. (Discussion du 
rapport de M. A. Gigot sur la Police des mœurs : Bulletin de la Société générale 
des Prisons, n° de janvier 1904, p. 60-61). 
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Inscrites 

Années Jsolées inscrites en maisons Disparues 
Se 3.819 112 1.787 
HÉSTR 4.960 691 215) 
1800... 4.107 663 4.565 
EU 4,333 682 1.450 
AS 4.408 596 4.440 
ASUS 42259 540 1.191 
HO. | 4.014 580 194 
HD. | 5.214 536 1.456 
HÉJCN 5.915 485 4.19 
HSE. | 4.34 496 1.599 
SUN 5.539 419 334 
EU D.699 490 C44 
ROUEN 5.718 594 823 
HOCIES . 5.995 429 à LOF rt 
HOD2 En, 6.257 382 1.162 
LOU 6.031 387 4.183 


Les radiations sont toules prononcées par le juge unique, le chef 
du 2 bureau lui-même. A la connaissance du rapporteur, jamais la 
Commission n’a eu à statuer, ni comme juge de première instance 
ni comme juge d'appel, sur une demande de radiation. 


DEUXIÈME PARTIE 
SERVICE DES GARNIS, MAISONS DE TOLÉRANCE ET DE RENDEZ-VOUS. 


Nous venons d'examiner avec le rapporteur le fonctionnement du 
service sédentaire de la Police des mœurs (tribunal administratif, 
cle.) et de la premiére section du service actif de cette police (sur- 
veillance dans la rue): il nous reste à suivre M. Meunier dans l'étude, 
souvent inédite, de la seconde section du service actif, dans la sur- 
veillance de la prostitution, non plus sur la voie publique mais dans 
les lieux clos et couverts : garnis, hôtels, maisons de tolérance et de 
rendez-vous, domicile privé des isolées inscrites habitant dans leurs 
meubles, insoumises égaleinent en chambre, dans les brasseries de 
femmes, débits de vins, elc. 

Les agents de celte seconde section sont de nouveau les brigades 
d'arrondissement et la brigade mobile pour le domicile particulier 
des soumises et insoumises ; les Commissaires de police pour les 
garnis et débits de vins, enfin les agents du service spécial des garnis 
pour les maisons de tolérance et de rendez-vous. 

En ce qui concerne les maisons bourgeoises, c'est-à-dire habitées 
par le commun de la population, lorsqu'une prostituée soumise ou 
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insoumise y occupe une chambre en logement et v fart lu fenétre 
pour nous servir de l'expression usitée à la Préfecture, les instruc- 
lions de M. le Préfet Lépine portent l'arrestation ets’il y a lieu, l'envoi 
à Saint-Lazare — sans distinction. La femme non inscrite est traitée 
comime si elle avait racolé sur le trottoir: elle est amenée au 
2 bureau, examinée, admonestée et inscrite ou relaxée. Cette caté- 
yorie de femmes est souvent dénoncée à la Préfecture par lettres 
anonymes de clients de passage se plaignant de contamination ; l’ar- 
restation et l'examen sexuel suivent presque toujours la dénonciation. 
Le Préfet agit en vertu de l'ordonnance royale de 1778 sur la loca- 
tion de logements aux filles de débauche et de l’article 10 de Ja loi 
des 16-22 juillet 1891. L'inviolabilité du domicile des femmes pros- 
tituées ou galantes n'existe donc en réalité que pour celles dont les 
‘lehors et le train bourgeois où « aristocratique » laissent facilement 
deviner le soutien ou la protection d’amants qui prendraient fort mal 
l'intervention de la l’olice des mœurs. 

Les garnis sont d'un accès plus facile que les maisons bourgeoises. 
Le Préfet agit ici également en vertu de l'ordonnance royale du 
6 novemore 4718, dont la Chambre a d'ailleurs voté récemment 
l'abrogation sur la proposition de MM. les Députés de Paris, Deville 
et Puech. Cette ordonnance surannée avait été respectée par M. Gigot 
dans son arrèté de 1878; le l’réfet stipulait seulement que la loca- 
tion d’une chambre en garni à une fille publique que son âge ou 
son infirmité empêchaient de se placer en maison de (olérance et 
que ses moyens financiers empêchaient de loger dans ses meubles, 
wentrainerait pas de pénalités pour le logeur si cette femme ne 
recevait pas d'homme dans son habitacle, Une ordonnance du 25 octo- 
bre 1883 de M. Camescasse portait un article 10 ainsi concu : « Il est 
défendu aux logeurs de donner retraite aux vagabonds, mendiants 
cet gens sans aveu. I leur est aussi défendu de recevoir habituellement 
des filles de débauche. » Les plaintes innombrables présentées par 
MM. les logeurs et hôteliers de Paris dont l'industrie utile mérite 
cependant d’autres mesures que des traquenards ou des vexations 
arbitraires, ont amené M. le Préfet Lépine à interpréter dans une 
circulaire du 5 septembre 1899, l’article 10 de l'ordonnance de son 
prédécesseur dans les termes suivants : la location d’une chambre à 
une fille publique n’entraine jamais pour le logeur de contraven- 
tion ; tel est le principe. Mais si l'hôtelier tolère que la fille domici- 
liée exerce la prostitution dans sa chambre, et si constatation 
authentique en a été faite par les agents compétents, il lui est dressé 
immédiatement un mandat de comparution équivalent à un premier 
avertissement; la constatalion d’un nouvel acte de prostitution de la 
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part de la locataire sera faïte en même forme que ci-dessus et équi- 
vaudra à un second avertissement. Dès lors la constatation du délit 
d'habitude visé dans l'article 10 est établie, et loute constatation 
ultérieure donne lieu à de procès-verbaux déférés à la justice. Ces 
instructions du Préfet sont conformes à la jurisprudence de la Cour 
de cassation (arrêt du 28 juillet 1857). 

Jusque dans ces derniers temps — où sont survenues de sérieuses 
modifications dans fa jurisprudence policière des garnis, nous en 
parlerons plus loin, — la Préfecture décernait chaque jour de nom- 
breux mandats de perquisilions contre les petits hôtels où se domi- 
cilient les filles soumises et les souteneurs. Au milieu du chaos 
d’arbitraire que l’on retrouve ici comme dans le service de la rue, le 
rapporteur est parvenu à distinguer quelques règles. Pour les des- 
centes dans les hôtels, le chef de la brigade mobile et la plupart des 
Commissaires de police se conforment aux principes suivants : le 
service des mœurs ou les faisant-fonction ne doivent arrêter que les 
inscrites en contravention, celles dont par exemple la carte n'est pas 
en règle ou qui ne l'ont pas sur elles et les insoumises surprises en 
flagrant délit de prostitution, c’est-à-dire en compagnie d’un liomme 
« reçu en passe » qui ne peut donner leur nom, leur adresse, 
répondre d'elles en un mot. 

il est inutile d'ajouter que ces règles ne sont pas uniformément 
observées. On se rappelle les grosses erreurs de la police des garnis, 
des arrestations nocturnes d’honnêtes femmes, des suicides de jeunes 
filles se jetant par la fenêtre et autres incidents déplorables sur- 
venus à Paris, à Lyon, à Marseille, etc. Plus d’une fois une pré- 
tendue insoumise trouvée seule, endormie, sur l'attestation d'un 
inspecteur soutenant qu'il la reconnait pour une racoleuse de tel 
quartier, est envoyée sans plus de formalités au Dépôt. 

Les critiques que nous élevons ici ne touchent en rien d’ailleurs 
à l’absolue nécessité d’une surveillance très stricte dans les garnis. 
C'est là que la Police arrête les souteneurs, les repris de justice, les 
individus en état d'infraction à l'arrêté d'interdiction de séjour, les 
jeunes gens « en état de vagabondage spécial » et souvent aussi les 
sous-agents des proxénètes qui louent en meublé pour détourner de 
pauvres servantes arrivées de province et en quête d’une place, des 
inineures sans travail. Il existe dans les garnis toute une population 
de locataires appartenant aux classes ouvrières, parfaitement hon- 
nêtes. qui à besoin d'être protégée. Il faut empêcher le vol des éco- 
nomies, des livrets de caisse d'épargne, des hardes, menus objets 
laissés dans les chambres. Mais le départ dans la surveillance peut 
et doil se faire. 
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La légitimité de la surveillance des garnis n’a jamais été contestée 
même par les intéressés ; nous avons encore sous les yeux un fort 
bon rapport avec projet de loi que nous adressaient en mars 1892 
MM. Sautret et Léon Verny, dans lequel très sévèrement tous indi- 
vidus condamnés pour crimes de droit commun, pour délits cor- 
rectionnels (vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de confiance, 
recel de malfaiteurs, outrage public à la debauche, excitation de 
mineurs des deux sexes à la débauche, tenue de jeux, vente de mar- 
chandises falsifiées) à un mois de prison au moins, étaient déclarés 
incapables d'exercer la profession d'hôteliers et logeurs en garnis ; 
l'incapacité élait perpétuelle pour les premiers, de cing ans pour 
les simples délinquants, si pendant cette période quinquennale 
ils n'avaient encouru aucune condamnation correctionnelle à l’em- 
prisonnement (1). 

Les délits de dégringolage et d'entélage, particulièrement commis 
dans les garnis transformés en maisons de passe, justifieraient, àeux 
seuls, une surveillance intérieure des hôtels, mais sans instruction 
autre que celle qui incombe au service de sûreté en général. 

Le dégringolage est le vieux vol classique de la prostituée sur le 
client distrait, aviné ou endormi; elle lui prend elle-même son 
porte-monnaie, son portefeuille ou sa montre. La défense non moins 
classique de la femme est que le client a refusé de la payer. 

L’enlélage est d'invention plus récente: tandis que M. d’friart 
d'Etcheparre et d'autres membres méridionaux de la Commission 
extra-parlementaire en attribuent l'invention aux prostituées pari- 
siennes, exerçant plus particulièrement au préjudice de naïfs pro- 
vinciaux de passage dans la capitale, venus et déambulant la poche 
bien garnie, M. Meunier, qui est champenoïis, rapporte l’origine de ce 
vol moins banal que l’autre à l’imagination méridionale : ce serait 
un produit d'importation lyonnaise ou mieux marseillaise. [ei le 
modus faciendi a l'avantage de ne pas laisser le corps du délit entre 
les mains de la racoleuse même. L'entôlage — ce mot viendrait de 
tôle qui, dans l’argot spécial, serait un desnombreux synonyines de 
prostituée — nécessite en effet pour être mené à bien le concours 
d'une complice qui devient même l’auteur principal du vol. La raco- 
leuse avise dans la rue un monsieur d'aspect cossu si faire se peut, 
au Inoins aisé, et l'emmène dans un hôtel où les attend une autre 
fille, la complice. Celle-ci cachée dans une chambre voisine, dans 


(1) Rapport de la Commission chargée de l'étude de la question des auberges, 
hôtels meublés et garnis par la Chambre syndicale des hôteliers-logeurs de 
Paris. (Journal l’Hôtelier, organe de la Chambre syndicale des hôteliers-logeurs 
de Paris, n° des 31 mars et 15 avril 4899, 45, rue Saint-Denis, 13° année.) 
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un corridor, à proxiiuité, va jouer en réalité dans le vol le rôle effectif. 
Les vêtements du client déposés sur un canapé près d'une porte mal 
close, dissimulés par une tenture, ou accrochés soit dans un cabinet 
de toilette ou dans une garde-robe mitoyens, soit au porte-manteau 
d’une petite entrée, l'associée de là racoleuse y fouille, Ÿ prend tout 
ou partie du portefeuille ou des espèces sonnantes. Comment le volé 
pourrait-il accuser la personne qui lui a tenu société sans le quitter 
un seul instant? Cette rouerie qui n’est pas du fait de « l'honnête 
courtisane » — laquelle est le type commun de nos prostituées pari- 
siennes, au dire de la Préfecture même — a donné lieu dans ces 
derniers temps à Paris à nombre d’affaires dont l'une a eu un reten- 
tissement fâcheux au Palais. 

Les débits de boïssons, cabarets, brasseries el autres lieux ouverts 
— moyennant finances — au public, sont régis : 9 par l'ordonnance 
royale du 8 novembre 1580 qui interdit (art. 1%) aux limonadiers, 
cabaretiers, etc., de recevoir chez eux des filles de débauche, à 
peine d'amende; 2 par l'arrêté de M. Gigot qui autorise les Commis- 
saires de police à pénétrer sans mandat dans ces établissements pour 
y rechercher les prostituées clandestines jusqu'à l'heure prescrite 
pour la fermeture et mème plus tard si les patrons les liennent 
ouverts contrairement au règlement; 3° par l'arrêté du 24 février 
1888 aux termes duquel M. le Préfet de police Léon Bourgeois à 
interdit aux débitants l'emploi des filles mineures comme servantes. 
lei, comme dans les garnis, la pratique de la Police à soulevé de 
très fréquentes el vives récriminalions qui, toutes, il faut le recon- 
naître, ne sont pas justifiées. [1 est certain que nombre de débitants 
favorisent la prostitution pour achalander leur fonds et reproduisent 
ainsi lamaison de folérance avec son eslaminel et ses chambres de 
passe; le client va du comptoir à l'arrière-boutique où le canapé 
remplace le lit. Nous n'avons pas poursuivi la maison de tolérance 
sous sa forme officielle pour la voir indifféremment renaitre sous 
une forme à peu près identique; la femme ici est la servante à 
demeure, ou la servante avec chambre en ville ou la prostituée sou- 
mise ou insoumise sans attache avec le débit. Le décret du 29 dé- 
cembre 4851 par lequel le ministre de l'intérieur de Morny édictait 
que la fermeture des cafés ct cabarets pourrait être ordonnée sur 
simple arrêté de préfe(, par mesure de sûreté sans autre forme de 
procès, n'avait sans doute aucun but moral : il s'agissait exclusive- 
ment au lendemain du Coup d'état d'enlever au parti républicain 
tous ses centres de conciliabules et d'action dans les quartiers popu- 
laires. Mais la loi du 17 juillet 4880 en abrogeant ce décret et en 
réduisant les formalités pour l'ouverture des débits à une simple 


DANS LES DÉBITS DE BOISSONS 205 


déclaration adressée, quiuze jours à l'avance, à l'administration de 
la police locale, n’a pas entendu faire de la liberté du commerce des 
boissons un autre instrument de la débauche publique. A Lyon, 
ville populeuse et républicaine, M. le maire Augagneur à bien mon- 
lré qu'une administration démocralique se refusait à donner cette 
interprétation à la loi de 1880. 

Ce qui ressort pour nous d'une étude déjà ancienne de la question 
des débits de boissons envisagés comme lieux possibles de débauche 
{question beaucoup plus facile à résoudre que celle des garnis), c’est 
que l'arbitraire des subalternes de police a donné lieu à de graves 
abus, absolument destructeurs d'intérêts particuliers respectables 
au même titre que ceux d'autres industriels. Si tous les procès-ver- 
baux de constatations relevaient des faits de débauche prostitution- 
nelle aussi nettement caractérisés que le procès-verbal (cité par le 
rapporteur) de M. le Comiissaire Ch. Lespine agissant le 24 février 
490%, à 1 heures du soir en vertu d’une ordonnance régulière de 
M. le Préfet de police, dans uue brasserie à fermmes costumées, peu 
d'observations seraient à opposer, surtout si la prostituée était 
mineure; mais il est loin d’en être ainsi. Nous avons été saisis en 
uotre temps de plaintes de débitants parfaitement fondées sur une 
interprétation évidemment abusive des textes d’ailleurs arbitraires 
au nom desquels agissaient les inspecteurs. Tantôt procès-verbal de 
contravention était dressé parce qu'une femme — même non sou- 
mise — entrait dans un débit et se faisait servir dans la boutique 
une consommalion; tantôt parce qu'elle ÿ était attablée avec un 
consommateur où une unie; tantôt parce que dans une râfle les 
femmes pourchassées et affolées avaient cherché refuge dans la bou- 
tique, la cuisine, le couloir du débit. Le débitant était condamné, 
d'emblée, en tribunal de simple police, à l'amende et à la prison. 
Pour de pauvres gens, c'est la ruine. De pareils agissements sont 
intolérables, Malheureusement la Cour de cassation par un arrêt de 
principe que relate le rapport très documenté de M. Maurice Quen- 
lin à l'Hôtel de Ville sur le même sujet, sanctionnait, en partie du 
moins, l'arbitraire de Ja Police (1) : le débitant d’après la haute 
jurisprudence est toujours délinquant quand la fille-consommateur 
est une femme inscrite. Or comment distinguer une femme inscrite 


(1) Rapport de M. Meunier, p. 123-126. — Cf. la seconde partie de l'excellent 
rapport de M. le Conseiller municipal Maurice Quentin, p. 134-144 (logeurs et 
débitants) sur la légalité de la réglementation administrative & Paris. L'arrêt de 
la Cour est ainsi conçu : « Le fait pour un débitant de boissons, de recevoir 
dans son débit une fille soumise suflit, & lui seul, pour le constituer en contra- 
vention sans qu'il y ait à rechercher s'il se rattache à la réalisation d'un acte de 
prostitution. » 
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d’une femme ordinaire, d’une modeste voyageuse, d'une domestique 
sans place, d’une jeune ouvrière midineite? La Police n’a pas encore 
exigé que le débitant, se substituant à l'inspecteur de police, réplique 
à la commande d’une consommation faite par une femme en l'invi- 
tant à exhiber Ja carte sanitaire! 

Ce qui constitue le débitant en état de délit, c’est l’organisation 
fixe d’un local (arrière-boulique, entresol ou logement attenant) dont 
le mobilier préparé pour la débauche n'a rien de commun, que 
nous sachions, avec un matériel de café ou de cabaret, M. Quentin 
rappelle justement que les corporations intéressées ont toujours 
réprouvé ceux de leurs membres même syndiqués, qui compro- 
mettaient par ces ignobles moyens d'achalandage le bon renom du 
commerce détaillant des boissons, et se rapprochaient ainsi plus des 
tenanciers de maisons publiques que d’honnêtes boutiquiers (4). 

lv a quinze ans les Pouvoirs publies méconnaissant, il faut bien 
le dire, non pas seulement des plaintes particulières parfaitement 
fondées, mais les conditions régulières d'une vie municipale etcom- 
merciale en rapport avec un gouvernement différent du régime impé- 
rial, menaçaient d'aggraver encore une situation déjà si difficile. Le 
projet déposé à la Chambre des députés, le 31 octobre 1891, par M. te 
ministre de la Justice A. Fallières qui frappait correctionnellement 
d’une amende de 100 à 4.000 francs et d’un emprisonnement de 
trois mois à deux ans les malheureux débitants de boissons et logeurs 
accusés d’avoir plus où moins sciemment favorisé ou facilité la 
débauche proslilutionnelle; qui interdisait au débitant d'exercer son 
métier même par l'intermédiaire d'un gérant ou de son conjoint 
pendant cinq ans ou à perpétuité selon la durée de l’emprisonne- 
ment. était d'une si draconienne rigueur qu’il tombait de lui-même 
devant les protestations de l'opinion. Une pétition de la Fédération 
des hôteliers, cafeliers el restaurateurs de Bordeaux aux députés et 
sénateurs de la Gironde disait très bien à propos du projet de loi de 
M. Fallières : « Le projet érige Farbitraire de la Police en un arbi- 
traire sans Jimites; il est plein d’embüches ; l'honneur, la liberté, 
la fortune d’une famille dépendront du caprice du premier policier - 
venu... À quel critérium les tribunaux auront-ils recours pour savoir 
si le prévenu a ou non sciemment favorisé la débauche? (2) » Repris 


(1) M. Maurice Quentin cite les protestations autorisées de la Chambre syn- 
dicale des débitanis de vins du département de la Seine (l'résident : M. Girardin); 
l'Union des débilants de vins (Président: M. Christophe); la Chanbre syndicale de 
la corporation des marchands el liquoristes de Paris (Président: M. Figuière); la 
Chambre syndicale des ravistes et liquoristes de Paris (Président: M. Audin). 
(Rapp. de M. Quentin, p. 137.) 

(2) L'Hôtelier, n° du 15 mars 1802. 
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par M. Bérenger en 1895, ce projet était combattu par le gouverne- 
ment mème; le {4 juin un successeur de M. Fallières, M. le Garde 
des Sceaux Trarieux, disait au sénateur moraliste qui avait encore 
aggravé la loi Fallières en interdisant au débitant condamné de ser- 
vir comme simple employé à gages dans un débit étranger : « Votre loi 
dépasse la mesure; elle est absolument excessive. Que fera ce cabarc- 
tier qui n'a jamais fait aulre chose que de servir des consommations ? 
Sora-{t-il maçon, charpentier, peintre ou typographe? Vous le suivez; 
vous le traquez partout. I] faut bien qu’il vive cependant! » 

Depuis 1891 et 1895 la situation s’est donc prolongée sans chan- 
geinent, les débitants restant sowuis aux ordonnances royales sanc- 
lionnées par la Cour de cassation et appliquées, selon son bon plaisir, 
par la Préfecture. La Chambre des députés à heureusement mis fin à 
ces rigueurs il y à un an. Dans la discussion du projet de loi relatif 
à l'extension des juges de paix (1-9 février 1904), sur l'intervention 
de MM. les Députés Deville et Puech, Edm. Le Pelletier, G. Berry, 
Ch. Bos, et Alb. Congv, les articles des ordonnances de 1718, 1780 
ct 1784 s'appliquant aux hôteliers et débitants ont été abrogés, ct le 
Conseil municipal de Paris a pu légitimement inviter le Préfet de 
police à ne plus appliquer désormais cette réglementation surannée. 
La thèse juridique du Conseil municipal était la même que celle de 
M. J. Cruppi, député, qui fait précisément partie, comme vice-prési- 
dent, de la Commission du régime des mœurs. Contrairement à 
MM. Ribot, Renault-Morlière et Ch. Benoist, M. Cruppi avait sou- 
tenu devant la Chambre qu'une simple ordonnance de police suffi- 
sait pour supprimer les ordonnances anciennes. M. le Préfet de police 
a, proprio motu, fait cette doctrine sienne, et les hôteliers et les débi- 
tants ne sont plus, depuis quelques mois, sous le coup d’une régle- 
mentation qui les confondait avec les prostitutes et les souteneurs 
mèmes. M Lépine à cru pouvoir introduire ces modifications tout 
au moins à titre transitoire, conformément à la promesse qu'il avait 
faite à l’Assemblée municipale de l'Hôtel de Ville el sans attendre la 
fin des travaux de la Commission du régime des mœurs (1). 


(1 Nous empruntons à une note bien documentée el de source sûre les informa: 
tions suivantes concernant le régime actuel des débitants et hôteliers, tel qu'il 
résulte «les dernières décisions de M. Lépine. Cette note est due à M. le P'Buitte, 
membre de la Commission extra-parlementaire et médecin du dispensaire de la 
Préfecture de police. « Les propriétaires de maisons bourgeoises sont libres de 
louer aux femmes, quelle que soit leur vie privée, sans qu'il puisse être dressé 
contre eux de procès-verbal. Les hôteliers et débitants n’encourront plus, du chef 
de la présence des prostituées, de contraventions, mais en vertu de l'article 10 
de la loi de 1791, la Police continuera à faire des descentes dans les deux catégo- 
ries d'établissements signalés comme refuge des filles, souteneurs et autres gens 
sans aveu. Trouvées en règle, les filles soumises ne seront pas arrêtées; quant aux 
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Cette solution est d'autant plus équitable (M. le Rapporteur Meu- 
uier à soin de le faire remarquer) que la Police iei, comme il lui 
arrive souvent, a deux poids et deux mesures : elle poursuit la pros- 
titution prolétarienne dans les cabarets populaires des boulevards 
extérieurs; mais elle la respecle dans tous les cafés et cabarets élé- 
gants, du faubourg Montmartre à la place de l'Opéra. Tellestavernes, 
telles brasseries des grands boulevards sont, à partir de 4 heures 
du soir, encombrées de filles quelquefois même jusque sur leur ter- 
rasse. La plupart des restaurants de nuit fréquentés par les étrangers, 
les provinciaux el le monde artiste et viveur de Paris, sont pourvus 
de cabinets particuliers où se retrouvent, avec en plus tout le confort 
peu ou prou modern-style, le mobilier et même la vaissellerie sus- 
pecle qui assurent aux propriétaires des cabarels borgnes et des 
cafetons la prison et l'amende. 

Il nous semble cependant convenable de rappeler que l'équité 
reparait dans la pratique de la police quand il s'agit de la surveil- 
lance des cafés-concerts, music-halls, bals publics, etc. La Police 
n'a jamais empêché, dans nombre de débits des faubourgs et des bou- 
levards extérieurs, les bals-musette el amusements similaires où les 
rencontres son{ d'intention aussi prostitutionnelle qu'aux promenoirs 
des Folies ou Moulins divers que hante un public noctambule de 
femmes et d'hommes bourgeoisement ou élégamment costumés. Si 
les arrestations sont fréquentes dans les bals populaires, c'est que la 
licence des mœurs s y complique de formes d'une violence parfois 
meurtrière : les rixes s’y terminent de temps à autre par des coups 
de couteau ou de revolver. 

Les maisons de tolérance sont exclusivement surveillées par la bri- 
gade des garnis: l'autorisation d'ouverture est délivrée par le chef 
même (du deuxième bureau. 

Tout le monde sait que celle forme classique de la prostitution 
réglementée agonise. Non seulement depuis plusieurs années le Préfet 
n'a reçu aucune demande d'autorisation, mais la décroissance des 
élublissements existants à été vertigineuse, si on la rapproche de 
l'augmentation de la population de Paris et de sa banlieue. M. Gré- 
court, dans une note à M. Meunier, attribue à d'assez vagues motifs la 
disparition des maisons : il énumère la transformation immobilière 


insonmises surprises en flagrant délit de prostitution, elles seront traitées comme 
si elles étaient arrêtés en état de racolage sur le trottoir, c'est-à-dire envoyées 
au Dépôt, au dispensaire et à Saint-Lazare en cas de maladie. » {Annales de thé- 
rapeutique dermatologique et syphiligraphique ct de prophylaxie antivénérienne : 
Modifications apportées au système de la réglementation à Paris, n° du 
20 avril 1904). — V. aussi le rapport de M. Maurice Quentin in fine (p. 1441: les 
hôteliers ne sont plus soumis qu'aux ordonnances de 1832 et 1883. 
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ct l’'embellissement de la ville qui, par percement de larges voies, a 
fait disparaitre un grand nombre de rues où les maisons étaient 
groupées depuis longtemps: le goût du public qui s'amuse préférant 
l'imprévu de la rencontre avec l'isolée, de l'aventure avec l’insoumise, 
le rendez-vous en maison de passe; enfin l’affaiblissement de la 
réglementation qui, sous l'influence des attaques fâcheuses de l’abo- 
litionisme, s'est relâchée au point de laisser les isolées inscrites 
maitresses de refuser l'entrée en lupanar jadis imposée sans échappée 
possible. Nous traduisons les lignes un peu embarrassées de M. Gré- 
court et nous lisons même entre les lignes. 

La vérité n'est pas là. On nous permettra de la formuler sans 
phrases telle qu’elle ressort des faits d'ordre moral, légal et médical 
constatés depuis un siècle que la maison fonctionne. 

La naison de lolérance symbolise d'abord l’usurpation des pouvoirs 
de police s’arrogeant le droit non pas seulement de retrancher de la 
société une femme, indemne de tout délit commun, par l'imposition 
d’un droit civil et pénal particuliers, mais d'aller plus loin encore : 
l'isolée demi-libre sous cette haute surveillance élait encore trop 
libre; il fallait compléter cet extraordinaire régime de droit publie 
spécial par l’emprisonnement : la maison par l’internement de l’iso- 
lée, les refus de sortie, les séquestrations pour dettes, a figuré cette 
prison, et la pensionnaire selon le mot du plus autorisé des régle- 
mentaristes, de Parent-Duchatelet, en complet accord avec un des 
premiers critiques de la Police des mœurs, Alphonse Esquiros, est 
devenue « l’esclave moderne ». 

La maison symbolise l'antique servitude historique et préhisto- 
rique des femmes : elle met la femme dans le commerce; des inter- 
médiaires que le droit antique, que notre vieux droit coutumier 
rejelaient eux-mêmes hors du corps civil et politique des cités, en 
les qualifiant d’ « infmes », font gain du corps loué de la femme, 
comme l'entrepreneur de transports fait gain des reins, du travail de 
son cheval. Selon l’expression du même grand évangéliste de la 
réglementation, la femme en maison devient « bête de somme »; le 
cheval loué n’a pas à faire réflexion sur l'âge, le poids, l’habitus, la 
santé, l’odeur, le langage, la cuisse ou l’éperon du cavalier. 

La maison symbolise le mauvais préjugé de la prostitution soit- 
disant assez nécessaire pour que les Pouvoirs publics la fassent 
figurer dans l'organisme municipal; elle détourne le jeune homme, 
l’ouvrier du mariage; elle vole à l'État la virilité féconde de sa jeu- 
nesse et de ses adultes; elle est la grande machine du malthusia- 
nisme prostitulionnel. 

La maison est lécole de la dépravation invertie : l'homme 
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débauché actif, la tenancière cupide, la fenune passive cherchent 
ensemble et pêle-mêle, les unes le redoublement du lucre et du 
pourboire, les autres les viciosités nouvelles des spectacles et des 
actions pseudo-génitales; tous trois culbutent le dessein de nature 
et achèvent de déshonorer la débauche elle-même. 

La maison enfin est le foyer le plus pestilentiel, la sentine la 
plus sûre des maladies vénériennes. Comment les organisateurs du 
système n’onl-ils pas vu qu'en désignant ces malheureuses internées 
à l'attention sexuelle des hommes en quête, en centralisant l’af- 
fluence masculine sur ces pauvres bas-ventres toujours les mêmes, 
ils multipliaient à l'infini pour (ous les partenaires les chances de 
contagion? La maison devait être fatalement le centre ofliciel 
d'attraction de tous les hommes vénériens dont la liberté respectée 
vient là, enfouir dans la sécurité de l'anonymat la mauvaise action 
d’une bestialité contagieuse; elle devait être du même coup le foyer 
de rayonnement morbide où les hommes sains mêlés à la cohue, 
prendraient la contamination pour la disséminer à leur tour au 
dehors, chez d’autres prostituées encore saines puis au foyer familial 
lui-même. M. le Préfet Lépine, M. le D' Butte dans la Commission 
ont produit des statistiques qui font l'effet d'oasis en mirage : 
depuis 40 ans on constaterait de inoins en moins de maladies, de 
syphilis dans les maisons; actuellement on n'en constate plus une 
seule! Pendant près de cent ans les maisons — tous les réglemen- 
taristes l’ont répété dans leurs livres, Parent-Duchatelet, Potton, 
Lecour, Reuss, Mauriac, Macé, Commenge, Alfred Fournier lui- 
même— comptaient un nombre de malades bien plus élevé que les 
isolées, l’autre classe de prostituées embrigadées; souvent la pro- 
portion était énorme... Tout à coup cet état néfaste cesse comme 
par enchantement! Les femmes de maison offrent l'idéal de la sauté 
sexuelle! Nous ne savous qui pourra convaincre cette stalistique ; 
mais nous connaissons ceux qu'elle déride. Peut-être même fait- 
elle sourire entre eux les augures qui la produisent (4)! 


(1) Le lecteur déjà familier avec la documentation médico-statistique sur la 
matière, connaît les sources anciennes où la démonstration du déplorable état 
sanitaire des femmes en maison est surabondamment faite par les chiffres et cela 
de 1812 à 1890 en France. Il a pu consulter: PARENT-DucxarELEr, Prostitution 
duns la ville de Paris, édition de 1857, t. Le, p. 619, 681, 691 ; — Lecour, {a Prosti- 
tution à Paris et à Londres, 3° édit., 1877, p. 94, 131; — D" Mauriac, Leçons sur 
les maladirs vénériennes, 1883, €. Ier, p. 177; — Reuss, la Prostitution, 1888, p. 316; 
— Alfred Fournier, Leçons de Ricord sur le chancre (1855-60), Appendice note 15, 
p. 485-495; — M. Yves Guxor dans son puissant livre de promoteur {a Prostitu- 
tion (1882, p. 98, 199, 331, 337, 342) et nous-même dans la Police des mœurs en 
France et les principales villes de l'Europe (1888, p. 306-315), les Maisons tolé- 
vées, leur fermeture (L892-96, p. 185-221), la Prostitution cloitrée (1902-1905, p. 62- 
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Ne nous laissons donc pas payer de pauvres raisons dans cette 
intéressante question de sociologie qui se lie sans aucun doute aussi 
aux légitimes revendications d’un sexe dont l’échine courbée se 
relève peu à peu et dont la voix moins timide réclame dans le pro- 
grès humain un peu plus d'équité et un peu moins d'inégalité. Les 
maisons de femmes internées disparaissent parce qu'une meilleure 
civilisation générale est en gestation dans les institutions et dans les 
lois; parce qu’elle a déjà commencé à poindre dans les mœurs. 

Voici le tableau statistique des tolérances dans ces quinze dernières 
années tel que le donne M. Meunier, tel que le donne également sur 
mêmes chiffres officiels, M. le Conseiller Mithouard : 


STATISTIQUE DES MAISONS DE TOLÉRANCE (1888-1903). 


Nombre Nombre Nombre Nombre 
de de de de 
Années maisons pensionnaires Années maisons pensionnaires 

1888 . . 69 FN12 1896 . . 50 485 
1889 . . 66 694 4897 . . 49 49% 
1890 . . 64 663 1898 ….. 49 419 
18 61 682 4890. . . 49 490 
1892 …, 57 596 1900 . . 48 504 
1893 . . 56 540 1901 . . 48 429 
1894 . . 53 580 1902 , . 47 382 
1895 . . 53 536 1903 . . 47 387 


Ainsi en quinze ans, les maisons parisiennes ont diminué d’un 
ticrs. La diminution remonte d’ailleurs à une époque bien plus loin- 
taine : elle n’a cessé de suivre depuis plus de cinquante ans une 
courbe descendante marquée, sans intervalle ni recul. En 1832-1836, 
Paris, sans sa banlieue, comptait 899.813 habitants dont 154.180 non 
mariés mâles de 15 à 59 ans : à cette date il y existait 199 maisons 
avec 922 femmes. En 1861, en 1876, en 1886, en 1908 avec une popu- 
lation qui augmente successivement de plus d’un million, de plus 


16 et 90-115) avons mis sous les yeux du publie les documents récents les plus 
authentiques et les plus tristement convaineants. La première Conférence inter- 
ralionale de Bruæeltes (1899) à montré que ce phénomène médieo-social de l’ex- 
trême morbidité des femmes en maison était général dans la réglementation de 
tous les Etats de PEurope, Belgique, Russie, États balkaniques, ete. Déjà le très 
éminent médecin russe Edouard Sperk avait dans deux mémoires, absolument 
remarquables de méthode et de rigueur scientifique, fait cette démonstration 
pour les maisons de Pétersbourg en 1872 et 1876. (V. Œuvres complètes : Syphiis, 
Prostitution, préface de Lancereaux, t. Il; Recherches et Nouvelles recherches sur 
la Syphilis dans la population féminine de Saint-Pétersbourg, p. 81-136 et 245-352 ; 
Paris, Oct. Doin. 1896.) 
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de deux millions d'habitants, les maisons tombent successivement 
elles-mêmes à 195, 133, 84, 47 (1)! 

Nous n'avons pu nous défendre d'un pénible étonnement au cours 
des dernières séances de la Commission du régime des mœurs, en 
voyant l'honorable M. Bérenger défendre l'établissement des maisons 
de tolérance ; il à même déposé un projet qui les maintenait en 
arguant qu'il fallait ici moins parler en philosophe moraliste qu'en 
politique pratique. Il semble que le célèbre sénateur ait conservé 
l'illusion d’une bonification de la maison telle — qu'on y trouverait 
bientôt une tenaneière humaine et généreuse, une prostituée libre, 
bien traitée, faisant de larges économies et offrant un commerce 
intime sûr! Si rêve il y a en tout ceci, c’est assurément dans l'esprit 
de l'homme public éminent, mais d’une originalité particulière, qui, 
sous prétexte que la prostitution des femines n’est pas prête de cesser 
— et il n’est pas seul de cet avis — se refuse à admettre qu'une 
forme moins ignoble du libertinage public est encore du progrès et 
du meilleur. Comment concevoir l'amélioration d’un régime qui ne 
peut vivre que des bénéfices faits de vols, d'ignominies, de compli- 
cités administratives éhontées? Un exemple frappant des difficultés 
insurmontables qui s'opposent à La transformation de la maison de 
tolérance maintenue dans son type ancien d'internat-prison, d’égout 
séminal ouvert à tout venant, de marché de femelles prisonnières 
passant du parc à l'élal, nous est donné dans le rapport même de 
M. Meunier. Dans le temps même où la Commission des mœurs en 
pleine activité de discussion et de critique, laisse planer sur le régime 
actuel des mœurs des menaces de réforme ou de suppression qu'il 
faudrait conjurer en mettant une sourdine aux abus, en tentant 
d'y remédier ou tout au moins de les dissimuler, le rapporteur se 
heurte partout, au cours de son enquête dans les maisons, aux mêmes 
publiques et invariables aberrations qui ont ameuté l'opinion contre 


elles (2). 


(1) Nous donnons en Appendice un tableau statistique de la décroissance des 
maisons et du chiffre de leurs habitantes, rapproché du tableau de l'accroissement 
de la population parisienne depuis 1801-07. 

Les recensements de 1891 et 1895 pour le département de la Seine donnent 
une population de 3.113.674 habitants dont 528.832 non mariés mâles cle 18 à 59 
ans et de 3.308.607 habitants dont 417.583 non mariés mâles de 18 à 59 ans. Les 
non mariés comprennent les célibataires, veuts, séparés et divorcés. In 1900 le 
recensement indique pour le département une population globale de 3.599.921 
habitants. 

(2) Le rapport de M. le Député Meunier, en raison de son importance documen- 
taire, n’a pu être distribué que quelques jours avant la séance du 10 juin 1904. 
lla done été rédigé en partie depuis que la Commission avait recommencé à 
siéger. Nous ferons même observation pour le rapport de M. Turot. 
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On a cent lois protesté contre la servitude abjecte de la pension- 
naire qui doit se livrer au premier venu, se prêter aux contacts les 
plus répugnants et aux fantaisies les plus révoltantes sous peine 
d'amende infligée par la tenancière. M. Meunier, sur la foi de 
plaintes qui semblent malheureusement trop véridiques, nous assure 
que les femmes sont bien à la disposition de tout entrant et n'ont à 
discuter ni le choix ni le nombre des clients. Les jours de clientèle 
ou de presse, les samedis notamment, telles et telles reçoivent 42, 13, 
15 et jusqu'à 47 hommes dans la même nuit (1). 

On a également protesté contre l'annexion de l’estaminet à la 
maison : la Préfecture. dans une note du chef du 2° Bureau insérée 
par le rapporteur, maintient le dogme de lestaminet-lupanar pour 
l'excellente raison, y est-il dit, que la suppression de l'estaminet ne 
supprimerait pas l'alcoolisme, et que les alcooliques iraient se faire 
contaminer plus sûrement ailleurs par des clandestines qui, par sur- 
croit, les dévaliseraient (2). Or, la plupart des désordres graves qui 
surviennent dans les maisons (le rapporteur la constaté dix fois, 
vingt fois, au cours de son enquête), ont pour origine les crises éthy- 
liques suraiguës des clients que l’on sature d'alcool et qui, montés 
en chambre et surexcités encore par le génésisme, assomment les 
malheureuses après en avoir joui. Les tenancières justifiaient ainsi 
devant M. Meunier, la présence antiréglementaire, dans la maison, 
de leur mari, de leur amant ou de l’hercule-sommelier qu'on voit 
souvent souffler sur le pas extérieur du tambour : aussitôt qu'il 
entend fracas où hurlements dans une chambre, ce vigoureux gardien 
de la paix monte quatre-à-quatre, rosse le client à son tour et achève 
de rétablir le calme en « sortant » ce trouble fête sur la chaussée. 
« On a bien tort de s’indigner contre nous et de nous trouver ici 
encore immorales, disent les tenancières : la présence à demeure 
d’un homme dans une maison est positivement indispensable! » A 
Paris, les maisons à estaminet sont au nombre de 26 sur 47: les 
3 maisons de la banlieue en sont pourvues. 

On a dit — des réglementaristes logiciens et moraux ont dit — 
que la maison devait conserver le caractère d'utilité physiologique 
un peu recueilli qu'avaient voulu les instigateurs de la prostitution 
cloitrée, et de très notables administrateurs. Ainsi le Préfet de 
police impérial, le baron Pasquier, avait en 1811, dans des ordon- 


( ) M. le Préfet Lépine a d'ailleurs dit de son côté, dans la deuxième Commis- 
sion municipale (police, administration générale, etc.) séance du 23 mai 1903: 
« Dans le lupanar, la femme ne peut refuser l'homme qui se présente. » (Rapp. 
de MM. Turot, Quentin et Mithouard; Appendice, p. 164.) 


(2) Rapp. cité, p.133, 
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nances spéciales, stipulé que l’intérieur des maisons devait être 
shuple d'ameublement, plutôt froid et grave et surtout décent. Or, 
que voit le rapporteur? Il nous déerit de véritables Édens, des 
peintures murales de maitres voluptueux, des décors d'opéra, 
des scènes de paradis oriental, des salons Louis XV, des grottes de 
Calypso, où les nymphes sont tantôt entièrement nues, tantôl revé- 
tues de peignoirs d'art galant ou théâtral; l'électricité fait ses mille 
merveilles dans les reflets des miroirs et des glaces. les parfums 
achèvent la griserie.. Les maisons deviennent des écoles d'hypno- 
tisme sexuel, de détraquement cérébral. Ces images de féerie ou de 
palais des Mille-ct-une Nuits préparent mal le cerveau du consom- 
mateur à retourner aux prosaïques réalités de la vie laborieuse ou 
faniliale. 

Il sera bien permis de demander comment la Préfecture de 
police, qui a céans droit de haute et basse justice, a pu laisser les 
tenancières s'engager dans cette voie désordonnée! Il y a vingt-cinq 
ans, lors des grands procès de Bruxelles, Émile de Leveleye, un des 
fondateurs de la Fédération abolitioniste, avait énergiquement pro- 
testé contre ces installations impudemment luxueuses, uniquement 
montées pour provoquer le placement de capitaux en quête d'intérêts 
follement immoraux. L'illustre économiste avait cité des maisons 
belges qui distribuaient des dividendes de 20 à 25 0/0 et même 
plus à leurs actionnaires! Les grandes tolérances parisiennes — 
M. Meunier en compte, sur 47, 18 vraiment notables — constituent 
des fonds d'industrie d'une valeur considérable : cinq ou six de 
premier ordre ne vaudraient pas moins, ne se vendent pas moins 
de 200 à 300.000 franes : « Je parle de la tolérance, a soin d’ajouter 
le rapporteur, non de l'immeuble ». 

Chose incroyable. tout ce luxe sur place ne profite même pas 
partiellement aux malheureuses qui en sont l'attraction principale 
et qui le créent de la livraison de leur chair et de leur beauté! On 
a protesté sans {rêve contre le contraste de ces mirifiques agence- 
ments et l’ignominie malsaine des taudis réservés aux femmes des 
maisons. On avait affecté de crier au roman quand ôn avait décrit 
ces combles glacés, vrais débarras de malles, de caisses vides, dés 
bouteilles et pots cassés, de détritus infects, de linge sale, de vieille 
chaussures et d'ordures de cuisine, dans les coins desquels sont 
montés quatre ou cinq vieux lits branlants où doivent coucher douze 
à quinze femmes... trois, quelquefois quatre fennnes par Hit! A la 
vérité nous croyions que de longues années de protestation l'avaient 
enfin emporté. Le rapporteur nous apprend qu’il n’en est rien. Les 
galetas, les lits en commun, les bahuts subsistent. Par deux fois, 
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en juin 1904, M. Meunier « supplie » /sie) le Préfet de les suppri- 
mer (1). El dire qu’en 1841, M. Pasquier. prédécesseur impérial de 
M. Lépine, avait arrêté que chaque femme aurait sa chambre, son 
lit à elle! 

Si de tels abus subsistent officiellement dans lé moment même 
où l'existence des maisons est menacée par une Commission qui a 
pour objet de soumettre aux Pouvoirs publics une réforme pressentie 
par tous fondamentale et proche, qu'adviendrait-il le jour où 
la maison de tolérance victorieuse, ratifiée à nouveau par un règle- 
ment qu'aurait confectionné le législateur moraliste par excellence, 
M. Bérenger lui-même, serait sûre du lendemain (2)? 

M. Meunier termine son intéressant chapitre spécial en donnant 
ou rappelant quelques informations inédites ou peu connues sur les 
mäisons, la vie des femmes, leur salaire, etc. 

Il n’y à que deux tolérances parisiennes où les femmes ne soient 
pas pensionnaires : partout ailleurs il y à obligation d'internat pour 
elles. Elles ne peuvent sortir qu’une fois par semaine; elles ne peu- 
vent sorlir la veille de la visite médicale; « ce jour-là, tout le per- 
sonnel est consigné; si une femme voulait sortir, la tenancière aurait 
le droit de requérir Ja force publique pour la retenir ». La visite 
médicale à lieu une fois par semaine ; elle se passe soit au salon, 
soit dans une des chambres les plus claires; le fauteuil à spéculum 
y est momentanément installé. 

Les femmes ont droit au repos de 3 heures du matin à midi; à 
partir de midi jusqu’à 3 heures du matin, elles doivent, sur premier 
appel, descendre au salon ou à l’estaminet et se tenir prêtes. 

Dans les grandes maisons le prix de l'entrée est de 20 francs : 
1 francs pour la tenancière, 9 francs pour la femme; mais la femme 
doit remettre chaque jour à la tenancière pour le prix de sa pension, 
location du peignoir comprise, la somme de 15 francs. Successive- 
ment le prix de l'entrée tombe à 10 francs, à 5 francs ; ces maisons 
sont encore où luxueuses où confortables. Elles n’ont pas d’esta- 


(4) P. 4%, 138. 
12) Au cours de l'année 1904, pendant lés débats de la Commission extra-par- 
lementaire et du Conseil municipal de Paris, M. Lépine a introduit dans la régle- 
mentation des maisons deux prescriptions qui les soumettent, pour les réduits des 
femmes et les estaminets, au droit commun. Dans leurs dortoirs de pensionnaires, 
les tenancières devront observer les conditions ordinaires d'hygiène et de salu- 
brité exigées par le règlement des garnis ; quant aux estaminets, ils seront désor- 
mais considérés comme lieux publics et toute femme qui s'y présentera en état 
de nüudité où y commettra par gestes ou actes obscènes des outrages à la pudeur, 
s'exposera et exposera sa tenancière aux poursuites de l’article 330 du Code. 
pénal. (Butte, art. cité, p. 171.) C'est à quoi se réduisent ici les réformes du 
Préfet, . 
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minet; les consommations (20 francs la bouteille de champagne ou 
de bordeaux) se prennent soit au salon, soit dans les chambres 
de passe. 

Les maisons à estaminet sont au nombre total de 29, nous l'avons 
dit. Tandis que les précédentes sont dans l’intérieur de Paris, celles-ci 
appartiennent à la banlieue et généralement aux quartiers excen- 
triques de la ville. Leur tarif d'entrée ordinaire est de 3 à 2 francs. 
Les maisons du quartier de l'École militaire et des Invalides ont 
quelquefois deux tarifs : l’un de 2 francs pour les civils, l’autre de 
L fr. 10 c. pour les soldats. Fantôt dans ces maisons, l’arrangement 
de la tenancière avec les femmes porte versement préalable par la 
pensionnaire d’une redevance à la maison, en ce cas le prix de 
l'entrée est partagé entre la tenancière et la pensionnaire; tantôt, Ja 
femme au contraire ne paie pas de redevance pour son entretien, en 
ce cas elle se défraye avec les libéralités du client : le prix entier de 
l'entrée revient à la tenancière. Le rapporteur note que, dans le 
quartier militaire, le samedi, l’affluence des ouvriers et des soldats 
est considérable surtout dans telle maison de l'avenue …, pourvue 
de 25 femmes; chacune d'elles cette nuit-là ne reçoit personnelle- 
ment pas moins de quinze hommes! 

Les maisons de rendez-vous sont l’objet de la dernière partie du 
rapport de M. Meunier; c’est le service des garnis qui en a la sur- 
veillance. 

Les maisons de rendez-vous ne sont pas choses nouvelles à Paris, 
mais elles sont désormais officiellement incorporées au système 
de la réglementation parisienne. C’est, on l’a vu par l'analyse du 
mémoire du Préfet de police, la principale et personnelle réforme 
de M. Lépine en matière de mœurs. 

Les maisons de rendez-vous ont eu de tout temps leurs avocals 
dans l'administration spéciale. À Bruxelles en 1880, lors du procès 
des proxénètes, le propre chef de la police, le Commissaire en chef 
Lenaers à fait d'elles une véritable apologie dans un rapport publie : 
« Gràce à ces maisons, disait-il textuellement, la morale publique 
est moins souvent offensée, elle est même protégée; de graves scan- 
dales sont évités; des personnes honnêtes, des jeunes filles, des 
femmes mariées qui ont un amant et ne peuvent le recevoir chez 
elles, se trouvent ainsi à l’abri de surprises plus ou moins drama- 
tiques. » A Paris, le chef du Bureau des mœurs, M. Lecour et M. le 
Préfet Andrieux nous ont appris que la Préfecture ne voyait pas ces 
maisons d'un mauvais œil parce qu'elles centralisent la prostitution 
clandestine trop éparpillée, canalisent la recherche des hommes 
dédaigneux de la vulg ire maison de tolérance et facilitent la sur- 
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veillance administrative (1), parce qu'enfin au point de vue de la 
police politique elles constituent de véritables agences de renseigne- 
ments (2). 

Hâtons-nous de dire que tels ne sont point les mobiles qui ont 
poussé M. le Préfet Lépine à donner droit de cité aux maisons de 
rendez-vous et, par leur incorporation dans le système, à con- 
tribuer ainsi à la transformation des mœurs et de leur police. Sans 
encourir la disqualification toujours fâcheuse en pareille matière de 
naïveté, voire pis, nous croyons très sincèrement que le Préfet, par- 
faitement éclairé en l'espèce, avait depuis longtemps distingué que 
presque lous les méfaits de la tolérance classique viennent de l'in- 
ternement des femmes, de leur internat, comme il le dit lui-même 
à diverses reprises dans Jes débats de l'Hôtel de Ville (3) et de la 
Commission. L’internat ne laisse aux prostituées de la tolérance 
d’autre protection contre les proxénètes que la surveillance des subal- 
ternes de la Police des mœurs. Si ces subalternes sont les complices 
des tenanciers, il n’y à plus aucune garantie pour ces malheu- 
reuses; c'en est fait d'elles : l’internat les isole du genre humain, 
pourrait-on dire en interprétant avec un peu d’emphase et d’ampli- 
fication la pensée du Préfet. 

Le système de l’externat coupe court, pour M. Lépine, aux cent 
abus du système ancien. En 1900, le 14 février, le Préfet rédigeait 
en conséquence une instruction pour les maisons de rendez-vous, 
qui, malgré de graves inconvénients, constituait, il faut savoir le 
reconnaitre, une évolution notable dans la doctrine et la pratique 
administrative de la police spéciale. Nous rappelons brièvement les 
statuts principaux de ce règlement : la déclaration substituée à la 
demande d'autorisation ; les médecins choisis par les managers sur 
liste d'agréés par la Préfecture; pas de jeux, pas de débits de boissons 
ni de restaurant; obligation de la visite des femmes qu'elles soient 
inscrites ou entièrement libres, c’est-à-dire — comme corollaire — 
établissement d'un registre emportant communication de l'état civil 
et signalétique (photographie) des femmes admises dans l’apparte- 
ment de passe, sans inscription véritable (parait-il) pour celles non 
pourvues de cartes; indication des malades. 

Le prix de l'entrée était la pierre de touche de l'application du 


(1) Lecour, op. cit. (Maisons à partie), p. 139. 


(2) « Les maisons de passe sont une source parfois utile d'informations délicates 
et discrètes. » (Souvenirs d'un Préfet de police, par L. Anorreux, t. 1, ch. vin. 
Les maisons de rendez-vous, p. 28: Rouff, Paris, 1885.) 


(3) V. Documents. Appendice aux Rapports de MM. Turot, Mithouard et Quer- 
tin, p. 164, 2° Commission, séance du 23 mai 1903. 
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règlement. Au-dessous de 40 francs, le registre et les autres clauses 
étaient obligatoires ; au-dessus de 40 francs, c'était la liberté entière, 
« le régime de la carie blanche » dit M. Mithouard ; les dames mana- 
gers étaient seulement priées de ne pas recevoir de mineures. 

C'est ce régime qui est en vigueur depuis cinq ans à Paris (1). 

La statistique en est brève : 


Nombre Nombre Nombre 

des maisons des femmes de femmes 

de rendez-vous qui les dénoncées 

Années avec registres fréquentent vénériennes 
4900 . . . Re 64 235 6 
DÉUTE E 60 246 3 
ADD, à se 60 256 1 
AUDE. LR 76 313 6 
AOL. en 83 ? r 


M. Meunier ne nous donne pas pour 1904 le nombre des autres 
maisons de rendez-vous déclarées qu'il faudrait en réalité joindre 
aux maisons à registre pour avoir la statistique annuelle complète 
de cette catégorie d'établissements prostitutionnels à Paris : ces 
maisons dites de premier ordre, c’est-à-dire à prix d'entrée supérieur 
à 40 francs, étaient l'an dernier au nombre de 31, soit en totalité 
11% maisons de rendez-vous. 

Le rapporteur après enquête sur lieux très spirituellement et, 
ajoutons-le, très prudemiment conduite — car l'étude ne laissait 
pas d'être parfois incommode (même officiellement faite) pour un 
député encore fort éloigné des années où les parlementaires se 
doublent d'ordinaire de philosophes élalant barbe grise — nous 
iuitie aux procédés de réclame des maisons de rendez-vous, à leur 
agencement intérieur, à la surveillance des agents, aux descentes 
des commissaires, ete. 

Le plus prudent pour la manager est de toujours faire déclaration 
d'ouverture au chef du deuxième bureau, surtout si le tarif de la 
maison est inférieur à 40 francs. Par là on se garde des descentes 
imprévues el des constats fâcheux. Dans les maisons à registres, 
l'agent des garnis passe tous les quinze jours, visite le livre, fait 
l'appel des femmes et prend langue: le registre doit être signé du 
médecin et du « viseur ». Quand une femme non en carte et non 
signalée comme externe habiluée, est trouvée à la maison de rendez- 
vous, elle est susceptible d'être traitée comme une clandestine ordi- 
naire en état de racolage el envoyée au Dépôt et de là à Saint- 
Lazare en cas de maladie, etc. 


(1) M. Meunier, rapp. cité (p. 149-466); M. Mithouard, id. (p. 105-110.) 
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Rien ne devant distinguer extérieurement les maisons de rendez- 
vous, généralement en appartement, des domiciles ordinaires, leur 
réclame se fait par voie de lettres à domicile et d'annonces à la qua- 
Lriôme page des journaux boulevardiers. M: Meunier cite des spé- 
cimens d'invitation à visiter « salons de modes, de conversation, 
pied-à-{erre orientaux, cours de langues vivantes, collections de 
tableaux, bijoux et curiosités, etc., etc. »; les annonces de la qua- 
irième page sont suffisamment connues. 

Les maisons de rendez-vous occupent généralement dans un 
immeuble bourgeois un où deux étages; l’agencement intérieur est 
fort riche, au moins très confortable. Le mémoire du rapporteur est 
curieux ici comme une page des Mémoires secrets de Bachaumont. 

Le service es toujours fait par des servantes comine la direction 
appartient toujours à une tenancière; pas de managers-honuines ni 
dé valets de chambre. La matrone ou gouvernante en grande toilette, 
souvent à bandeaux de cheveux blancs respectables, reçoit, parle- 
mente, etc. On entre. Un beau salon. Ici des femmes nues comme 
dans les tolérances; là le costume de soirée avec éveniail, décolleté 
d'usage; là le costume de ville; là toute la scène d’un five o’clock, 
une dame au piano, l’autre chante. Pas une grossièreté. Le meilleur 
ton mondain. 

Quelques maisons de rendez-vous de second ordre restent ouvertes 
dé midi à minuit, au plus tard 2 heures du matin; la majorité 
ferme à 7 heures du soir. Cet horaire est évidemment destiné à con- 
cilier la fréquentation des maisons par les partenaires des deux | 

| 


sexes avec les exigences de la vie de familie! Jamais les dames 
admises ne passent la nuit. Dans telles maisons, les dames engagées 
doivent arriver à midi précis: en cas de retard, amende. Le déjeu- 
ner leur est aussitôt donné: il est pris en commun et présidé par la 
sous-maitresse, À À heure et demie tout le monde lève le siège et 
l'on attend. Dans telle autre maison, la manager donne également 
le diner qui a lieu à 7 heures. Ici la redevance journalière payée 
par la fenime est de 7 fr. 50 c. pour les deux repas et la location du 
peignoir. 

Le rapporteur n'a garde d'oublier la question sanitaire. Le tableau 
statistique donné plus haut indiquerait en effel une raréfaction des 
maladies vénériennes avec le système des maisons ouvertes qui 
dégrade moins la femme et surtout ne l'oblige pas à recevoir 
l'homme qui lui déplait ou lui répugne (1). Le prix des visites sani- 
taires est tantôt payé directement par la femme elle-même au méde- 


(4) Rapport de M. Meunier, p. 148. 
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cin de la maison de rendez-vous, tantôt compris dans la redevance 
préalable exigée de la femme par la mauager. 

Le prix de l'entrée dans les maisons de rendez-vous à registre 
(2 ordre) est variable au-dessous de 40 francs : le tarif ne descend 
pas au-dessous de 5 francs. La « dame » en touche la moitié. En 
moyenne le rapport quotidien par têle de femme dans telle maison, 
serait de 30 francs, dont 15 reviendraient ainsi seulement à la 
manager. Le règlement de comptes se ferait le soir même, avant le 
départ. 

Le chiffre d’affaires d'une maison ordinaire de second ordre, bien 
tenue et bien achalandée, serait assez élevé. L'une d’elles que cite le 
rapporteur, réaliserait un bénéfice annuel net de 70.000 francs: son 
tarif d'entrée est inférieur à 10 francs. 

Entre les maisons de second ordre et les maisons de « tout premier 
ordre », il y à une catégorie intermédiaire qu'on appelle à la Préfec- 
ture maisons mixtes. La manager y est autorisée, par grâce singulière, 
à ne pas inscrire les dames qui ne viennent en effet qu accidentelle- 
ment en séance, artistes, jeunes veuves, dames mariées ou divorcées, 
en un mot personnes sans rapprochement possible avec les profession- 
nelles. La clientèle masculine est sélectée. Le tarif d'entrée varie entre 
20 et 100 francs. L'une de ces maisons occupe un bel hôtel. Le registre 
y existe bien, maïs il ne contient que quelques noms supposés : il est là 
pro formé, comme dit M. Meunier. Par cette transition nous venons 
avec le rapporteur, aux maisons de « tout premier ordre ». 

Sur les 31 maisons de celte classe, 12 sont installées dans de 
somptueux hôtels particuliers, anciennes propriétés aristocratiques 
ou bourgeoises patrimoniales, très distraites de leur ancienne desti- 
nation sociale. Beaucoup sont situées dans la zone des Champs- 
Élysées, aux environs de l'Étoile. La plupart sont la propriété des 
managers elles-mêmes. L'ancien hôtel d'un homme de lettres fort 
connu qui a beaucoup écrit sur les courtisanes de la seconde moitié 
du xix° siècle, était d’ailleurs un gentleman d’infiniment d'esprit et 
de talent et malgré cela n’a jamais occupé que le 41° fauteuil à 
l’Académie française, est ainsi la propriété de deux managers habiles, 
deux sœurs, qui en ont respecté l’ameublement artistique et la déco- 
ration intérieure de beau goût. 

Dix-neuf autres maisons de premier ordre n’occupent qu'un appar- 
tement dans la maison où elles se sont fondées; elles sont réparties 
dans le quartier du Palais-Royal, et en général aux alentours des 
grands magasins où les jeunes femmes de toute condition viennent 
perdre leur après-midi à passer la revue des riches et brillantes expo-- 
sitions sans cesse renouvelées au cours de la saison. Ainsi celles que 
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pique laiguillon du luxe, de la coquetterie ou de la dette cachée 
savent où trouver l'argent que leur refusent le médiocre emploi, la 
déconfiture ou Favarice du mari, la pénurie d'un amant titulaire, la 
diselle du foyer parental. 

Telles managers ont assuré au rapporteur que leur clientèle fémi- 
nine se compose bien plus de femmes mariées que de courtisanes ; 
ce ne sont pas seulement de gentilles bourgeoises, mais des femmes 
de l'aristocratie et de la haute bourgeoisie, mais des veuves ou divor- 
cées très noloires, qui fréquentent leur salon dans un pressant besoin 
d'argent nécessaire ou superflu. 

Dans les grandes maisons le prix de la rencontre est au minimum 
de 3 à 5 louis pour bien parler, soit 60 à 100 francs; 25 louis sont 
le taux de la demande et de l'offre les plus fréquentes. La visiteuse 
ne garde d’ailleurs que la moitié de la somme soit 12 louis et demi; 
encore est-elle obligée de verser sur cette part les frais de service, 
environ 10 0/0; cc qui fait qu'une dame du monde, sur les 500 francs 
déboursés par un partenaire suffisamment généreux, ne touche que 
225 francs pour sa passe. Il y a d’ailleurs des passes beaucoup plus 
élevées : il y a des dames du monde qui ne se laissent « avertir » 
qu'au tarif de plusieurs billets de mille... mais ici le parlage se fait 
équilablement et la part léonine revient à celle qui vraiment l’a 
yagnie; la manager doit se contenter, d'un quart, d’un cinquième ou 
même d'un dixième de la somme. Le bénéfice est encore suffisant ; 
telle grande manager ne traite ainsi jamais plus de troisaffaires par 
jour, tout au plus quatre. Les riches étrangers, les snobs, les princes 
de sang plus où moins royal « en tournée de grands-ducs » main- 
tiennent les cours. 

Telles autres managers plaisantent leurs collègues et déclarent 
« très franchement » qu'on calomnie l'aristocratie et la bourgeoisie, 
« La femme du monde, la vraie... » est le rara avis. Les courtisanes 
de marque, les comédiennes, les filles d'opéra sont leurs visiteuses 
habituelles, et encore parmi les comédiennes faut-il distinguer. 

Macé, l’ancien chef de la Sûreté, dans son livre Gibier de Saint- 
Lazare (À) a mis en garde contre les hâbleries intéressées des tenan- 
cières de maisons de rendez-vous. L’exanen des livres de l’une d'elles 
lui montrait une comptabilité fictive et (out à fait « déshonnète » 
elle n’admettait pas de visiteuses à valeur débattue, mais à valeur 
fixe, 50 louis, sur lesquels elle prélevait la plus grande part; elle 
inscrivait comme livrée à un étranger de passage une chanteuse 


(1) La Police parisienne; les maisons de rendez-vous, chap. IV, p. 227-252, 
in-8, G. Charpentier, 1888). 
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d’opérelle en renom, le jour même où la divelle était en représen- 
tation à... Bruxelles: elle faisait rechercher dans Paris les filles dont 
la taille et les traits rappelaient celles des célébrités théâtrales et 
exploitait ainsi impudemiment de lucratives ressemblances. Le jeu 
des photographies obscènes avec remplacement de la tête des mo- 
dèles par la tèle de comédiennes connues, était banal dans ses collec- 
lions d'albums. 

Tout le monde ici s'étonnerait — et les aulorités policières les 
premières — que la réforme de M. Lépine eût réformé les proxé- 
nèles : telles elles étaient hier, telles elles sont aujourd'hui et reste- 
ront demain. Ce n’est pas un métier qu’on exerce autrement. que 
pour y gagner le plus d'argent possible par tous moyens vilainement 
imaginables. M. Meunier cite même certaines maisons parisiennes 
de rendez-vous où des praliques de débauche pervertie s'associent 
très publiquement à celles de la débauche naturelle : telles maisons 
s’'adonnent à la spécialité d’un massage qui n'a rien de médical; 
telles autres servent une clientèle de fagellants qui devraient plutôt 
figurer les pensionnaires d’une maison d’aliénés que les habitués 
d'une maison de rendez-vous. Le rapporteur a vu le matériel des 
instruments de petite torture spéciale. La neurologie à plus à faire 
ici que la criminologie. 

M. Meunier a très bien lraduit la mentalité particulière de tout ce 
monde proslitutionnel : les managers prennent au sérieux leur 
fonction et se prennent au sérieux elles-mêmes. D'une part l'habi- 
tude de fréquenter des gens sortant plutôt prou que peu du commun, 
des femmes élégantes, des hommes généreux et même magnifiques 
pour leur plaisir, donne à ces intermédiaires de la tenue, du jargon 
mondain; d'autre part, l'étrange spectacle que ces poursuivants de 
l'argent et de l'amour vénal étalent de leur bassesse et de leur ani- 
malité, n'est pas fit pour leur inspirer grand dégout d’elles-mêmes. 
Comme le philosophe, elles ne peuvent se mépriser quand elles se 
comparent! Leur scepticisme à l'endroit des vertus de la Police est 
grand... L'une d’elles narre une descente de commissaire, d’inspec- 
teur principal : ces messieurs viennent sur dénoneiation pour cons- 
later des flagrants délits d’excitation de mineure à la débauche; ils 
tombent en pleine représentation de tableaux vivants avec trous 
voyeurs: elle se gausse d'eux, « leur offre aimablement d'assister à 
la fiu de la cérémonie qui promettait de bien autres surprises! Ces 
inessieurs qui, peut-être, n'auraient pas mieux demandé (sie) se 
bornent à prendre l'état civil des personnes présentes. » L'affaire 
n'eut aucune suile, toute la troupe féminine fut reconnue officiel- 
lement majeure: il s'agissait d’une fausse mineure, d’« une mignonne 
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jeune femme de taille d'enfant, habillée en fillette ». Cette même 
manager écrit en ce moment une notice sur ses aventures, sur l'his- 
toire de sa maison; elle sollicite l’autorisation de la faire imprimer, 
de la distribuer. discrètement. La Censure policière a cependant 
trouvé la prétention un peu trop osée; elle n'a pas encore autorisé. 

Le rapporteur note, comme maison de rendez-vous déclarée, une 
Maison moins prostitutionnelle que les autres. Dans toutes les Inaisons 
que nous venons d'examiner, des chambres sont attenanies au salon 
ou réservées à l’étage supérieur où le couple d’une heure se réunit 
pour la passe. Cette maison sui generis se réduil au contraire à un 
luxueux salon de présentation que les deux contractants de passage 
quittent aussitôt convention faite et commission payée à « Madame ».. 
La liaison reçoit sa sanction immédiate dans les hôtels du quartier 
d’ailleurs affiliés. 

L'ouverture des maisons de rendez-vous de premier ordre se fait 
d’une façon plus discrète que celles de la même catégorie mais de 
second rang : la fondatrice prévient purement et simplement le 
commissaire de police, chef du service des garnis. L’inspecteur prin- 
cipal fera pour la forme une visite de quinzaine ; tout ce qui est 
exigé c’est que la maison ne reçoive pas de mineure. La plupart des 
managers demandent aux dames qui viennent faire salon. leur acte 
de naissance et leur photographie; ces pièces sont plus ou moins 
communiquées à l'inspecteur principal (1). D'ailleurs pas de livre, 
pas de visite sanitaire. La Police — pour nous servir d'une compa- 
raison suffisamment expressive, que nous mettons à son service, — 
suppose que plus l’on remonte l'échelle de la prostitution moins les 
barreaux en sont crottés. 

Ici, prend fin lenquête de M. le Député Meunier dont avec une 
entière et loyale bonne grâce (ce n’est que justice de le reconnaitre) 
le Préfet semble avoir voulu facililer toutes les recherches. 


(4) Comme pour les maisons de tolérance, au cours des critiques de la Commis- 
sion extra-parlementaire et du Conseil municipal de Paris, M. Lépine a introduit, 
dans l'organisation des maisons de rendez-vous, quelques modifications libérales, 
La déclaration n’est plus nécessaire pour l'ouverture. Les formalités du registre 
remis, de la photographie de la femme, des dossiers conservés à la Préfecture ont 
été supprimées; ces pièces auraient même été détruites. Les tenancières — ceci 
vise surtout les maisons de second ordre — ont seulement été prévenues que 
liberté entraînait responsabilité : toute plainte sur la tenue ou l’état sanitaire 
d'une maison de rendez-vous, provoquera une descente de la Police ; toute fille 
soumise dont la carte ne sera pas en règle et toute femme non inscrite seront 
immédiatement mises à la disposition du 2° Bureau, dans les termes usuels du 
règlement. La visite sanitaire continuera à être imposée aux femmes comme par 
le passé; elle est faite par les médecins du dispensaire ou les médecins agréés. 
La tenancière doit avoir un registre privé sur lequel est consigné l’état sanitaire 
de ses demi-pensionnaires. (D° Butte, mémoire cité, page 170-171.) 
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Le rapporteur termine par quelques pages excellentes où il met 
en relief celte triste vérité, éloquemment soutenue par un des 
membres les plus éminents de ia Commission, M. le Procureur 
général Bulot, que la prostitution des femmes est en réalité l’un des 
aspects de la question sociale et de la question ouvrière. Nous le 
pensons depuis longtemps avec M. Meunier : 

« La misère est la cause de la prostitution comme la base de la 
réglementation elle-même, car la réglementation ne vise que la pros- 
litution des femmes pauvres. » 

Distinguer la cause première de la prostitution des femmes, c'est 
en même temps montrer comment on peut la conjurer dans ses 
modes divers. 

L’extrème pauvreté de nombreux foyers ouvriers, la promiscuilé de 
ses habitants, l’abaissement moral qui résulte d’une insuffisance de 
out, les mauvais exemples, les conseils vicieux, l’idée qui se fait 
jour de gagner par l’inconduite facile ce que le labeur acharné ne 
peut donner, l'amour trompé, l'abandon, la maternité de fille délaissée 
sont autant de facteurs de la prostitution de la femme. 

Les mœurs chez les hommes de loutes les classes, jeunes ouvriers, 
jeunes bourgeois, jeunes soldats, individualités ou groupes civils et 
militaires de la nation, préparent et provoquent parallèlement la 
catastrophe: sans distinction, les adolescents, les jeunes hommes 
inème de bonne culture sont élevés dans la foi millénaire de l’intan- 
gibilité du droit masculin à l'amour sur la femme per fas et nefas 
et coûte que coûte. Les jeunes filles détournées qu'on abandonne 
avec ou sans petits, les maitresses dévouées et grisonnantes que lou 
quitte, les filles entretenues fidèles leurrées de l'espoir et de l'honneur 
de l’union définitive que l’on chasse, les prostituées que l'on loue à 
l'heure ou à la nuit, voilà les rôles que, dans ses belles années viriles, 
l’homime concoit pour la femme ou lui fait remplir. Ce sont ceux-là 
même que la société légale, que les institutions administralives con- 
firment à la femme, avec le concours de l’hommie au moins avec 
son approbation, jusqu’au jour où il fonde un foyer légitime. De la 
puberté au mariage, la vie de l'homme est tissée — fatalement, nous 
le concédons à demi — d’iniquités, de cruautés, de vilenies sexuelles. 
Pour recevoir le don durable de la main de la femme légale, combien 
de mains de femmes ont été poursuivies, appréhendées puis rejetées! 
Advienne des femmes d’aitente que pourra! 


Nos lois civiles, notre réglementation de la prostitution n’ont été que 
la sanction juridique et gouvernementale de nos mœurs masculines. 
Ainsi la Réglementation dont la Commission extra-parlementaire 
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avait seulement mission de s'occuper, est devenue un dogme de gou- 
vernement intérieur accouplé au dogme du mariage. Il a été tacite- 
ment et légalement entendu que hors le mariage — les sociétés 
religieuse et civile on£ été jusqu'ici d'accord sur ce point — la femme 
n'avait droil à aucune protection régulière et publiquement avouée. 


C'est un tel état de choses qu’il faut faire cesser. De belles fonda- 
tions privées comme l’œuvre de relèvement de M"e Avril de Sainte- 
Croix et de ses généreuses coadjutrices sont un exemple et un modèle 
pour les Pouvoirs publics, en attendant que les lois civile et pénale 
elles-mêmes par des sanctions effectives apprennent aux hommes que 
le corps et l’âme de la femme, si prolétarienne qu'elle soit, sont 
choses à respecter, que l'union même passagère et que la paternité 
même illégitime entraînent, dans un droit et une société meilleurs. 


des responsabilités autres que le blâme platonique d'une morale 
parolière, 


CHAPITRE Il 


La Prostitution réglementée 
devant le Conseil municipal de Paris 
et la Société générale des Prisons. 


Par une coïncidence d'autant plus intéressante qu'elle ne tient pas 
au hasard mais figure une manifestation de plus du sentiment public, 
deux assemblées, qualifiées chacune dans leur sphère d'action, étu- 
diaient, elles aussi, en même temps que la Commission extra-parle- 
menture, la question de la Police des mœurs. Sans doute le rayon- 
nement de ces deux Assemblées, le Conseil municipal de Paris et la 
Société générale des Prisens, est de fort inégale amplitude, mais si 
les débats et les conclusions de l'Hôtel de Ville s'imposaient à l'atten- 
ion publique, la qualité de la plupart des membres de l’autre réu- 
uion, l'intervention de plusieurs d’entre eux, membres de l'Institut. 
professeurs de droit, membres éminents de la magistrature et de 
l'adiinistration, la venue d'étrangers illustres comme M. le Ministre 
d'État Jules Lejeune, enfin et surtout la pari prise aux débats par 
deux anciens préfets, chefs titulaires de la police parisienne au temps 
où la réglementation était un dogme administratif, tous ces motifs 
ne permettaient pas de laire l'importante discussion soulevée à Ia 
Société générale des Prisons. 

Nous passerons donc en revue ici les travaux du Conseil muvi- 
cipal, ses rapports, débats et conclusions ainsi que ceux de cette 
Société. Le Conseil municipal a ajouté encore à l'intérêt de son étude 
en envoyant quelques-uns de ses membres se rendre comple sur place 
du fonctionnement du régime des mœurs dans plusieurs villes d’Eu- 
rope et notamment dans un pays voisin qui lui a fait subir, au cours 
de ces dernières années, de graves modifications. Nous consaerons 
plus loin un chapitre entier à l'étude critique des réformes intro- 
duites dans la réglementation de la prostitution en Ifalie. 

Ces divers documents (moins le Bulletin de la Société des Prisons) 
ont d’ailleurs été distribués aux membres de la Commission extra- 
parlementaire. Presque à l'égal de ses rapports propres et à ce titre 
au moins, nous en devions l'analyse au lecteur. 


PREMIÈRE PARTIE 


La Prostitution réglementée 


devant le Conseil municipal de Paris. 


Rapports de MM. les Conseillers municipaux Henri Turot, 
Adrien Mithouard et Maurice Quentin. 


Sommaire. — Historique abrégé des travaux du Conseil municipal de Paris 
sur la réforme de la Police des mœurs — M. Yves Guyot, promoteur du mouve- 
ment abolitioniste en France, conseiller municipal : les premières propositions de 
1876. — La Commission municipale d'enquête sur la Police des mœurs (1879-1883). 
— Le Rapport et les projets de 1883; analogie des projets avec les vœux et pro- 
positions de la Commission municipale de 1994. — Rapports de la Préfecture de 
police avec le Conseil municipal depuis 1884; rejet systématique du Budget de Ia 
Préfecture. — La Commission sanitaire et le rapport d'Émile Richard (1890); 
nouvelles propositions de réformes. — Débats de séances sur le projet Richard. 
— Rejet du projet de réformes concertées entre la Commission sanitaire et 
M. Lozé, Préfet de police. — Reprise des rapports officiels entre le Conseil et la 
Préfecture de police; vote du budget de police de 1893 à 1903. — Retentissement 
de l'affaire Forissier à l'Hôtel de ville : interpellation de M. H. Turot. — Renvoi 
des vœux et projets de réforme à la deuxième Commission municipale (Adminis- 
tration générale, police, etc.).— Le Rapport général de M. Turot : opinions et docu- 
mentation; statistiques administratives et médicales (1872-1903); illégalité de la 
Police des mœurs; le Tribunal administratif; renseignements inédits; Saint-Lazare. 
— Le rapport de M. Mithouard sur les maisons « closes » et les maisons de 
rendez-vous; opinions et statistiques; eritiques du régime de claustration; viol 
constant des règlements par les tenancières elles-mêmes. — Report de l'examen 
des conclusions juridiques du rapport de M. Maurice Quentin à la deuxième 
partie du présent chapitre HE. — Rapport de mission : M. Grébauval. — Conelu- 
sions du Rapporteur général: réserves personnelles de M. Turot, son contre- 
projet. --- Vœux et projets du Conseil municipal de Paris concernant la Police des 
inœurs, en 1904. 


Le Conseil municipal avait réparti entre quatre de ses membres le 
lourd labeur de lui faire un exposé complet du problème de la régle- 
mentation : M. Maurice Quentin devait l'étudier au point de vue 
juridique; A. Adrien Mithouard devait se restreindre au chapitre si 
difficile, au point de vue du droit public et de l'hygiène, de la pros- 
ütution à l'état de claustration; à M. Henri Turot incombait la tâche 
capitale du rapport d'ensemble; M. Armand Grébauval, M. Henri 
Turot et M. Maurice Quentin /iterum), avaient mission d'exposer les 
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résultats de leurs conslatations et de celles de leurs collègues de 
mission à l'étranger (1). 

Bien que M. le Conseiller Maurice Quentin au début d’un deses re- 
marquables rapports présente, un peu tropmodestement peut-être (2), 
les conclusions générales des travaux du Conseil municipal auxquels 
il a si heureusement collaboré, comme s'inspirant des progrès relevés 
au dehors et notamment en Italie, on peut dire que l’Assemblée 
communale de Paris s’est à elle-même fourni depuis près de trente 


(1) L'ensemble de ces documents a été distribué en mars 1904 au Conseil sous 
ces divers titres : 

Rapports présentés au nom de la deuxième Commission (Administration géné- 
rale, police, domaine, etc.), sur la Prostitulion et la Police des mœurs, par 
MM. Adrien Mithouard, Maurice Quentin et Henri Turot. In & de 1-93, 94-113, 
114-144 pages. 

Un important Appendice contient les vœux et projets de délibération du Con- 
seil, les procès-verbaux de la deuxième Commission, documents relatifs à lu 
Police des mœurs avant 1789, instructions et règlements de 1791 à 1878, 1883, 
1888, 1899, 1903, etc., loi du 3 avril 1903, règlements intérieurs de Saint-Lazare 
1875), résolution de l’Académie de médecine (1883), projets municipaux de déli- 
bération de 1800, propositions et lois de M. Bérenger au Sénat (1894-95), note: 
sur la Police des mœurs à Bruxelles, Londres, Turin, Milan, Venise, Bologne, 
Florence, Rome, Naples, Vienne, Berlin, Budapest, etc., Danemark et Norwège 
(p. 219-252) (n° 3, 1904). 

Rapport complémentaire par M. H. Turot sur la Réforme de la prustituli n 
(in-8° de & pages, n° 30) et Contre-projet Au même sur la Réylementat on 
{in-8° de 4 pages, n° 29, 1904). 

Le remarquable rapport de M. Turot a été édité en volume in-18 sous le 
titre le Prolétariat de l'amour (in-8, Paris 1904) avec Introduction historique de 
M. Paul-Louis Garnier. 

Rapport au nom de la deuxième Commission sur le Régime des mœurs et lu 
prophylaxie des malaïies vénériennes en Ilalie, par comparaison avec le système 
actuellement pratiqué en France et à Paris, par M. Maurice Quentin ‘(in & de 
36 pages, 1904, n° 9). 

Exposé présenté au nom de la deuxième Commission par M. Armand Grébau- 
val, à l'appui du Rapport de MM. A. Mithouard, M. Quentin et H. Turot, sur la 
Suppression de la Police des mœurs, la réglementation et la prophylaæie antivéné- 
rienne (in-8° de 16 pages, 1904 n° 7). 

Ce très intéressant mémoire reproduit la communication faite par M. A. Gré- 
bauval, le 17 février 190%, devant la Société générale des Prisons; il contient le 
compte rendu de mission en Angleterre (Londres) et en Italie (Turin, Milan, Flo- 
rence, Venise, Rome, Naples) et résume l'œuvre du D' Santoliquido. 

La délégation envoyée à Londres, en juillet 1903, était composée de MM. A. 
Grébauval, président; Desplas, J. Caron, Barillier, A. Mithouard, Alf. Moreau, 
Opportun et H. Turot, tous membres de la deuxième Commission. 

La délégation envoyée en Italie, en janvier 1904, était composée de MM. A. 
Grébauval, J. Caron et Quentin-Bauchart. 

La délégation envoyée à Berlin, Vienne et Budapest, en novembre 1903, était 
composée de MM. Opportun, Alf. Moreau et H. Turot. 

En dehors des rapports de MM, M. Quentin et A. Grébauval, les notes complé- 
mentaires sur la réglementation à l'étranger sont dues à M. H. Turot (Rapport 
général, p. 227, 237, 242) et à M. A. Mithouard, {dem (p. 219). 

(2) Rapport sur le régime des mœurs en Ilalie, p. 1. 
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ans dans l’étude du régine des mœurs, tous Les éléments des plus 
sérieuses améliorations ou des plus radicales réformes; à certains 
imoinetits même ses enquêtes. rapports, débats et projets ont été un 
aliment et un encouragement aux études réformistes entreprises dans 
tels pays voisins, Italie comprise. 

Le complet et impartial tableau de l’œuvre particulière du Conseil 
municipal que M. Henri Turot trace dans la préface de son puissant 
rapport général, est tout à fait rassurant pour ceux qui se préoc- 
cupent de la place que liendra l'Hôtel de Ville de Paris dans l'histoire 
du progrès des idées publiques et des institutions municipales en 
France, depuis la constitution du Gouvernement républicain. Sous 
Pimpulsion première d’un mnaitre-publiciste au talent doublé d’un 
caractère indépendant et vaillant, M. Yves Guyot, élu conseiller 
en 1874, l’Assemblée comimunale n’a cessé de maintenir à son ordre 
du jour annuel la question de la Police des mœurs. Ce n’est pas 
seulement à propos d'incidents scandaleux tels que les arrestations 
de femmes à respecter, comme M Rousseil et Montaland, ou 
déplorables tels que les arrestations de jeunes filles insoupconnables 
comme Mes Bernage, Ligeron, Domergue, Leymarie, Fernandez, et 
autres pauvres demoiselles au sujet desquelles il fallait bien pro- 
voquer les explications el les excuses de la l’réfecture de police, 
inais à propos de projets de réformes doclrinales et pratiques, que 
l'intervention du Conseil municipal s’est constamment et heureu- 
sement fail sentir : le souci quasi-obsédant d’une organisation plus 
conforme à l'hygiène et au droit, à l’ordre et à l'humanité, se retrouve 
dans ses enquêtes et ses projets, non pas seulement tant que M. Yves 
Guyot à fait partie du Conseil, mais dans tous ceux qu'un historique 
fidèle énumère jusqu’à ces derniers jours où l'extraordinaire affaire 
Forissier impose à l'Hôtel de Ville une révolte décisive. 

Dès 1876 (1), le Conscil municipal nommait une Commission 
ayant pour objet de faire la lumière sur le fonctionnement intérieur 
de la réglementation de la prostitution. M. Hérisson, un futur 
ministre, la présidait, avec M. Yves Guyot pour secrétaire. Les graves 
événements politiques qui avaient pour but d’entraver l’institution 


(1) Eu sentiment de haute convenance nous à fait passer sous silence l'affaire 
du 13 avril 1876 qui ne fut pas étrangère à la constitution de la première Com- 
mission municipale destinée à l'étude de la réforme de la Police des mœurs : on 
vit dans cette alfaire un oflicier de paix attaché au service politique de la Pré- 
lecture de police, M. L... organiser avec d’innommables personnages un odieux 
guet-apens où le déshonneur bien machiné d'un député d'extrême gauche, par- 
venu depuis aux fonctions gouvernementales les plus élevées, devait couvrir la 
République d'éclaboussures et servir pour sa quote-part les menées des politi- 
ques qui préparaient l'événement du 16 mai. 
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définitive du gouvernement républicain détournaient momentané- 
ment de la réforme spéciale, l'attention de l’Assemblée; mais dès 
4878, le troisième, puis en 1882 le quatrième Conseil reprenaient 
la queslion, et la Commission de la Police des mœurs après une 
double enquête et étude continuées de longs mois (27 janvier 1879- 
23 février 4880; 16 janvier 1883-5 avril 1883) aboutissait enfin à 
un projet d'organisation où l’on reconnaitra facilement non pas 
seulement les traits principaux de la future organisation du régime 
italien, d’ailleurs bien dépassé, mais l’économie à peu près com- 
plète du régime qu’allait arrêter la Commission municipale de 1904 
elle-même. 

Le projet présenté le 46 avril 1883 aux délibérations du Conseil 
repoussait le délit de prostitution, flétrissait le préjugé des maladies 
honteuses, dénoncçait lillégalité quasi-centenaire de la Police des 
mœurs, supprimait les bureau et tribunal des mœurs, le dispensaire 
dit de salubrité, la 2° section de la prison de Saint-Lazare et l'infir- 
merie spéciale de ladite prison ; invitait le Préfel de police à étudier 
un système d'ordre qui restituât aux gardiens de la paix el aux com- 
missaires de police la surveillance spéciale dans les rues désormais 
conforme au droit commun; à déférer les contraventions ressortis- 
sant aux épisodes extirieurs de la prostitution (racolage) aux tribu- 
naux réguliers ; réelamait la revision des statuts de toutes les Sociétés 
de secours muluels, ete., en sorte que les malheureux vénériens ne 
fussent plus dorénavant privés des secours de la médecine et de 
médicaments. Le projet poursuivait la réforme en transformant tout 
le département de l’Assistance publique au point de vue de l’organi- 
sution hospitalière jusqu’iei mal ouverte ou fermée aux vénériens 
des deux sexes; il supprimait les hôpilaux spéciaux, les transfor- 
mait en hôpitaux généraux; ouvrait tous les hôpitaux généraux aux 
malades vénériens; instituait dans tous les hôpitaux généraux des 
consultations externes avec service balnéaire et délivrance gratuite 
de médicaments ; le projet enfin complétait la réforme d'ensemble 
en allant droit aux sources de la prostitution, sources de mmisère 
domestique et d’immoralité parentale, en réclamant l'extension du 
service des mineurs moralement abandonnés (enfants et jeunes 
filles) en vue de prévenir le recrutement incessamment renouvelé 
des jeunes « classes » de dthauche, de vices el de maladies. Le 
rédacteur du présent livre tient à honneur d’avoir été associé par 
ses collègues de 1883 à celle œuvre de réorganisation juridique, 
médicale et administrative, construite dans un esprit de progrès, de 
justice, d'humanité et de rationnelle pratique; elle rencontra dans 
tous les esprits libres d'Europe, en Angleterre, en ltalie, en Belgique, 
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en Hollande, en Suisse, en France enfin, de précieuses approbations 
— encore un peu éparses, à cette date, il est vrai. 

Ce projet ne vint pas en discussion : le quatrième Conseil prorogé 
quelques mois pour des convenances ministérielles, touchait en effet 
à sa fin; l’aléa des élections municipales nouvelles, toujours poli- 
tiques, dispersait les conseillers qui avaient particulièrement pris la 
réforme en main; les uns allaient quitter l'Hôtel de Ville pour 
entrer à la Chambre des députés; les autres ne rentraient point à 
l'Hôtel de Ville; mais nul des principes, nulle des propositions que 
la Commission des mœurs venait de mettre en scène, ne devaient 
être perdus. Dans cette première phase, M. Yves Guyot avait trouvé 
un utile concours chez des collègues qui marquaient parmi les 
membres éminents du Conseil : MM. Sigismond Lacroix, D' de 
Lanessan, D' Bourneville, D'Thulié, H. Michelin, les très regrettés 
Robinet fils, Hovelacque et quelques autres. 

Le cinquième Conseil, dès la fin de 1884. était saisi de deux pro- 
positions, l’une de MM. le D' Levraud et P. Strauss, l’autre de M. le 
D' Armand Desprès, agrégé de la Faculté, chirurgien des hôpitaux, 
qui prouvaient que ni les conseillers médecins, ni la majorité plus 
particulièrement occupée d'administration, n’entendaient laisser 
étoulfer la question posée. Sans doute ni l’un ni l’autre de ces nou- 
veaux projets n'avaient l’envergure du précédent : il ne s'agissait 
plus d'une organisation d'ensemble, d’une réforme générale reliant 
dans un même corps les éléments juridiques, médicaux, rééducatifs 
et économiques du problème sans l’intronisation simultanée des- 
quels, à notre avis, toute tentative de solution demeurera aussi 
vaine qu'incomplète, mais il n’en restait pas moins des efforts hono- 
rables et novateurs faits en vue d’une moins mauvaise et moins 
inhumaine médecine publique. Le défaut commun des projets de 
MM. le D' Levraud, D' Desprès et Paul Strauss, était de maintenir 
parquées en une catégorie sociale à part et en quelque sorte hors la 
loi, les femines convaincues ou suspectes de vie sexuelle libre; mais, 
cette réserve faite, on y retrouvait d’incontestables améliorations : 
leur progrès commun en effet était le traitement des malheureuses 
prostituées rendues malades par les hommes, non plus dans la pri- 
son de Saint-Lazare, mais dans un hôpilal. Ces deux projets furent 
renvoyés non devant une Commission de police des mœurs — on 
n'avait pas osé la ressusciter — mais devant une Commission sani- 
taire chargée d'étudier l'assainissement général de Paris. Après des 
études consciencieuses tantôt activées par l'émotion que provoquaient 
de nouvelles arrestations de jeunes filles et jeuncs femmes honnêtes 
raflées ou enlevées individuellement, tantôt retardées par les préoc- 
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cupations de la politique générale, le rapporteur, Émile Richard, 
déposait en mars 1890 un rapport volumineux, documenté, d'assez 
bon esprit et dans la note juste-milieu comme le caractère et la 
plume du regretté conseiller-journaliste. 

La discussion de ce rapport venait devant le Conseil les 9, 11. 16 
et 48 juillet suivants. 

Bien que la majorité du Conseil municipal depuis décembre 1884, 
repoussât en bloc le budget de la Préfecture de police et entretint 
avec les Préfets successivement en place, nommément MM. Cames- 
casse, Gragnon et Lozé des rapports assez tendus, la Commission 
sanitaire et Émile Richard avaient accepté une sorte de collaboration 
pour l'établissement d'un nouveau régime de réglementation avec 
la Préfecture de police et plus particulièrement son chef, l’hono- 
rable M. Lozé. M. Lozé, on doit le reconnaitre, avait été jusque-là, 
avec M. Albert Gigot, le seul préfet convenant que le sfatu quo en 
matière de police des mœurs, était devenu impossible. 

Émile Richard, interprète fidèle de la Commission, et le Préfet 
étaient d'accord sur le principe : la réglementation policière devait 
ètre maintenue. M. Lozé appuyait sa prétention sur la survivance 
des règlements et ordonnances traditionnels; Emile Richard basait 
son opinion sur les nécessités hygiéniques démontrées pour lui par 
la prétendue loi mathématique ressortant du nombre des consulta- 
tions distribuées aux hommes à l’hôpital vénérien du Midi et du 
nombre des filles inscrites visitées au dispensaire pendant 10 ans 
(1872-1888) nombre inversement proportionnel : ce qu'on a appelé 
depuis la loi de balancement. Le conseiller et le Préfet tombaient d’ac- 
cord aussi sur l’inadmissibilité des filles mineures à l'inscription de 
prostituées soumises, qui rive la malheureuse au régime d’une infâme 
et indépétrable servitude ; les majeures seules pouvaient désormais 
être inscrites, visitées et internées d'office; mais l’internement ne se 
faisait plus à Saint-Lazare, il élait consenti dans un asile spécial 
doté du régime hospitalier; le manquement aux visites obliga- 
toires (elles devenaient bihebdomadaires) en dehors de tout autre 
acte de rébellion ou délit administratif, n’entrainait plus la prison 
comme aujourd’hui encore, mais l’internement dans un quartier à 
part de l'asile spécial; enfin dans la Commission de juridiction 
administrative (à laquelle était maintenu le droit d'inscription), le 
Préfet admettait la présence d’un juge de paix ou de tel magistrat 
assis ou debout indiqué par le Procureur de la République. Les 
autres principaux points de l’organisation nouvelle visaient les 
mineures trouvées en état de vagabondage immoral, désormais des- 
tinées à être placées dans un établissement départemental à créer, 
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du type des institutions pour enfants moralement abandonnés; ces 
jeunes filles pouvaient y être retenues pour rééducation jusqu'à 
leur majorité. 

Au cours des débats, une intéressante discussion particulière 
s'était élevée sur la question du maintien des maisons publiques, 
malheureusement résolue dans un sens aflirmatif. Mais nous re- 
venons plus loin sur ce sujet à propos du rapport de M. Adrien 
Mithouard. 

Le rapport et le projet de délibération de la Conumission de 1883 
n'étaient pas venus en discussion et par conséquent n'avaient pu 
bénéficier d’un vote d'admission partielle ou totale; Ie rapport et le 
projet de 1890, bien que longuement discutés, ne furent pas plus 
heureux (4). On avait pu croire un instant que l'accord du Préfet et 
du Rapporteur, les {transactions consenties par l'Administration et le 
Conseil, le vote successif des articles arrêtés dans les formes que nous 
venons de donner, allaient aboutir à la chute amiable au moins par- 
tielle du régime arbitraire dans ce qu'il avait de plus révoltant, la 
cruauté médicale et l’usurpation du droit de juridiction pénale; il 
n’en fut rien. La Police des mœurs devait demeurer intacte. Consulté 
sur l’ensemble du projet, le Conseil le repoussait en bloc à une 
forte majorité, et sauf le dispositif relatif aux mineures qui ahoutissait 
grâce à l’active diligence de M. le Conseiller P. Strauss et de M. le 
D" Peyron, Directeur de l'Assistance publique, à la création de l’éta- 
sement d'Yzeure où les mineures abandonnées imimorales étaient 
placées sous une lutelle éducatrice, rien ne subsistait du projet 
d'amélioration de 1890. 

Les causes de ce rejet étaient intéressantes : la droite, MM. M. Bin- 
der, Ferdinand Duval, Georges Berry, Despatys, Froment-Meurice, 
Gamard, Lerolle, Quentin-Bauchard, Riant, ete., avait repoussé le 
projet parce qu’elle y voyait une restriction aux pouvoirs de la Pré- 
fecture de police; le parti ouvrier, MM. Foussier, Paul Brousse, 
Chauvière, Caumeau, Lavy, ete., l'avait également repoussé comme 
sans signification pratique, « le remède le plus efficace n'étant ni 
dans des mesures de prophylaxie ni des règlements de police, mais 


(1) V. Rapport présenté par M. Émile Richard, au nom de la Commission sani- 
taire, sur la Réorganisation du service sanitaire relatif à la proslitution (in 4 de 
148 pages avec texte et projet de délibération (1-114). Annexe : questionnaire, 
documents administratifs sur le dispensaire et Saint-Lazare (115-130); notes sur 
le régime de la prostitution à Vienne, Budapest, Berlin, Genève, Berne (1890, 
n° 19, Imprimerie municipale). Le rapport d'Emile Richard a paru en 1890 en 
librairie chez J.-B. Baillière et fils, sous le titre de La prostitution à Paris 
(un vol. in 18). — V. de même, débats sur le rapport d'Emile Richard et les pro- 
jets de délibération de la Commission sanitaire et de M. le Préfet Lozé (Pro- 
cés-verbaux des séances des 9, 11, 16 et 18 juillet 1890). 
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dans une organisation sociale du travail conforme au programme 
économique du parti »:; des républicains socialistes ou simplement 
radicaux comme MM. Charles Laurent, Rousselle père, Sauton, 
Darlot, Opportun, D" Navarre, Blondel (1), et autres, s’étaient, 
sans explication, joints aux deux groupes précédents; enfin l’abs- 
tention de 47 membres dont un seul (M. Cochin) appartenait à la 
droite, avait assuré l’échec. La minorité qui avait accepté le 
projet était composée de républicains radicaux ou socialistes : 
avec Richard, MM. Pierre Baudin, Alphonse Humbert, Girou, 
Patenne, Rouanet y coudoyaient leurs collègues MM. Levraud, 
Deligny, Strauss, Stupuy, Lopin, Hattat, ete. M. Vaillant avait 
voté le projet, comme — à défaut de mieux, — constituant « un 
premier et grand progrès ». 

Parce que beaucoup dans là ininorité n’ont manifesté leur opinion 
réformiste qu'avec des nuances parfois peu accusées, il n’est que 
juste d’excepter et de mentionner parmi les conseillers qui, à cette 
époque, se sont le plus et le mieux occupés en compagnie de 
Richard de cette police spéciale, MM. Ch. Longuet, Gaufrès, Vail- 
lant, À, Humbert, Chauvière, Rouanet, Baudin, Strauss, etc. Ces 
conseillers étaient publicistes; M. Gaufrès, professeur libre de 
belles-lettres. 

De 1890 à 1903, il n’est plus question, au Conseil municipal, de 
refonte organique de Ja Police des mœurs où moins ambitieusement 
de. réforme; si mince soit une modification, les commissions se tai- 
sent qu’il s'agisse d'administration, de juridiction ou de médecine 
publique : les arrestations erronées seules provoquent de temps à 
autre une manifestation de tribune. 

En 1888, on avait entendu à l'Académie de médecine, sous l’im- 
pulsion du professeur Alfred Fournier, un débat qui avait abouti à 
l'adoption d’un projet non indifférent; c’est de ce projet que date ce 
que l’on a appelé le « néo-réglementarisme », ou réglementation 
légalisée par l'intervention d'un tribunal de droit commun : le 
juge correctionnel était appelé dans ce nouveau régime à condamner 
à l'inscription policière la femme prise en état de racolage; la visite 
sexuelle et l’internement en cas de maladie ou de manquement à la 
réglementation devenaient la conséquence de l'inscription faite en 
vertu d'un jugement régulier. 

En 1894-95, M. René Bérenger reprenait devant le Sénat ce même 
projet d'organisation, mais en présence de l'hostilité du Gouverne- 


(1) Le vote négatif de M. Blondel s'explique par ee fait qu'il avait présenté, sans 
aucun succès d'ailleurs, un projet personnel intégralement abolitioniste. 


— 
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ment exprimée par le Garde des Sceaux, M. Trarieux, il n’y mainte- 
nait pas les garanties légales assurées par M. Alfred Fournier aux 
femmes contre l'arbitraire des agenis, et cette nouvelle « loi Béren- 
ger » se réduisait, après plusieurs allées et venues entre les deux 
Chambres à une revision de la loi du 2 août 1882 sur l'outrage aux 
mœurs par écrits, gravures, emblèmes, etc. (Loi du 16 mars 1898.) 

En 1899, un événement politique et scientifique considérable 
visant directement la Police des mœurs se passait, insuffisamment 
remarqué de l’opinion en France. Sur l'initiative d'un éminent méde- 
cin appartenant à l'Université de Bruxelles, M. le D' Dubois-Havenith, 
puissamment secondé par deux de ses compatriotes, un homme d’État 
universellement apprécié, M. le Ministre Jules Lejeune et un admi- 
nisirateur de premier ordre, M. Emile Béco, tous les Gouvernements 
des pays civilisés des deux mondes réunissaient à Bruxelles des délé- 
gués qualifiés, médecins, professeurs. de droit, magistrats, adminis- 
trafeurs, éducateurs, philosophes, pour élucider, si faire se pouvait, 
le difficile problème de l'intégrité de la santé sexuelle des populations 
civiles et militaires. M. Dubois-Ilavenith avait réuni une documen- 
tation d’une abondance jusqu'ici inconnue, tant par sa variété que 
par sa certitude, destinée à éclairer les débats. La réglementation clas- 
sique, telle que la France Favait offerte depuis un siècle en mauvais 
exemple aux divers gouvernements d'Europe, y était à peu près 
unanimement condamnée. Il ne parait pas que le Conseil municipal 
de Paris. cependant si bien informé de tout progrès international, 
ait prêlé son attention coutumière aux études de la Conférence de 
Bruxelles qui tint une seconde session en 1902 : on avait pu entendre 
dans cette nouvelle réunion, deux professeurs de la Faculté de méde- 
cine de Paris et un très distingué médecin des hôpitaux de Paris, 
MM. les Professeurs Landouzy et Gaucher, M. le D' Queyrat, con- 
damner sans réserve la Police des mœurs; le propre chef de la délé- 
gation officielle du Gouvernement français, le vénérable D' Gaille- 
ton, professeur à la Faculté de Lyon et maire de cette ville avait. 
comme ses collègues, porlé la même condamnation en déclarant la 
Police des mœurs « irréformable ». 

De 1893 à 1903 les rapports cependant très documentés de MM. les 
Conseillers Georges Villain et Georges Desplas sur la Police parisienne 
ne font qu’effleurer la question. Le vote désormais incontesté du bud- 
get de la Préfecture de police, conséquence naturelle de la reprise 
des relations du Conseil avec ce département municipal (ô novembre 
1893), aurait dû précipiter les réformes: il n'en fut rien. Le statu 
quo subsista aussi inébranlable que pendant toutes les années qui 
suivirent la rupture de 1884. C’est alors que le 7 mai 1903 l'affaire 
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Forissier venait interrompre le far niente général el que quatre jours 
après, dans sa séance du 11, le Conseil municipal adoptait une 
double proposition de MM. Henri Turot et Ilenri Galli aux termes de 
laquelle « il était décidé d'urgence d'introduire des réformes pro- 
fondes dans l'organisation de la Police des meurs » et il était d’ores 
et déjà slipulé que « les mesures prises pour la santé publique 
seraient dépouillées de tout caractère pénal ». Le Préfet de Police, 
M. Lépine, avait au cours de vifs débats pris l'engagement de secon- 
der les travaux de la Commission compétente et de ses rapporteurs; 
il avait rappelé qu'il existait au Ministère de l'Intérieur une Commis- 
sion nominée par M. Waldeck-Rousseau et qu'il en était membre 
aclif; il avait enfin fait espérer à l’Assemblée municipale décidée cette 
lois à aboutir, « qu'il ne serait pas impossible d'apporter au service 
des mœurs non pas des réformes radicales — dont il se méfiait (sic) 
— mais des peliles modifications qui certainement donneraient satis- 
faction à la population parisienne. » (Séance du 11 mai 4903.) Ces 
modestes promesses ne laïssaient pas prévoir le discours radical du 
Chef de la police de Paris devant la Commission extra-parlementaire, 
le 18 mars 1904. 

Cette sorte d'introduction aux travaux de la Commission du Con- 
seil, chargée de présenter les plans de réforme sur la Police des 
mœurs, permettra mieux de comprendre l'esprit dans lequel les 
rapporteurs municipaux ont traité le sujet. 

I est lout d’abord une impression qui s'impose à l'esprit du lec- 
{eur des documents municipaux distribués aux membres de la Com- 
mission extra-parlementaire : les trois rapports de MM. Turot, ili- 
thouard et Maurice Quentin sont animés d’un esprit qui indique 
l'entrée en scène de générations nouvelles, plus profondément impré- 
gnées que les nôtres des doctrines de liberté, de justice et de légalité. 
Les principes d'équité ct de droit commun, appliqués aux rapports 
des Pouvoirs publics avec tous les cifoyens sans exception, consé- 
quemment avec les femmes, sont aussi familiers aux deux autres 
rapporteurs de l'Hôtel de Ville qu'à M. le Conseiller Turot. Ni les uns 
ni les autres, en affirmant la nécessité impérative pour les Pouvoirs de 
police de respecter les lois, n’enflent le mot du reste, ne le colorent 
d'une inulile déclamalion: les causes économiques de la prostitution 
sont nettement déterminées; mais l'esprit politique de ces élus du suf- 
frage municipal, très observateurs de toutes les classes sociales de 
leur temps et spirituellement instruits « des faiblesses féminines », 
n’est dupe de rien et n'oublie pas, dans le spectacle du relâchement 
sexuel, de faire à côté de la misère leur place aux diverses causes 
passionnelles : la prostitution prolélarienne qui ne vise que le 
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morceau de pain a leur pitié; la prostitution qui ne s'exerce que 
pour le superflu ou le luxe, les trouve sévères. Une même abserva- 
tion était déjà ressorlie de la lecture du rapport de M. Paul Meunier, 
le député de l'Aube : c’est un esprit identique de progrès mâûri et 
arrivant à son heure. 

Les travaux des rapporteurs de l'Hôtel de Ville et ceux de la Com- 
inission exlra-parlementaire (hous parlons surtout ici du rapport de 
M. Meunier) ayant été élaborés dans le mème temps, et leurs sources 
documentaires étant les mêmes, à Paris du moins, nous n'infligerous 
pas au lecteur qui a bien voulu nous suivre dans cette suite d'ana- 
lyses, les répétitions de mêmes statistiques, faits et critiques. 

Qu'il suflise de rappeler que M. Turot après avoir condamné en 
principe l'illégalité de la Police des mœurs (il laisse à son collègue, 
M. Quentin, le soin d'une élude juridique plus ample), après avoir 
exposé le fonctionnement extérieur de cette Police dans les divers 
quartiers de la capitale, donne successivement le chiffre récent des 
arrestations de filles soumises (33.000 en 4908, 65.000 en 1902) (1 ;: 
le chiffre approximatif des insoumises contemporaines dans Paris (2); 
celui des arrestations d’insoumises de 1872 à 1903 (3); le nombre des 
filles inscrites de 1872 à 1903 (4); le nombre des filles inscrites par 
catégories, pensionnaires de maisons et isolées de 1872 à 1903 égale- 
nent (à); une série de tableaux contenant pour la période 18R8- 
1903 le nombre des maisons de tolérance à Paris, celui des inscrites 
en maison, des inscrites isolées, le nombre des insoumises majeures 
et mineures inscrites chaque année; le nombre des insoumises arrè- 
tées, celui des filles disparues par fuite (les véritables disparues), par 
décès, mariage, décision favorable (6); le quantum des jours de pri- 
son ipfligés aux femmes inscrites pour manquement aux visites 
réglementaires e{ le {tableau slalistique des punitions diverses infli- 
vées aux inèmes en 1903 (sur 55.041 filles arrêtées en 1903, %1.719 
sont relaxées après une punition de 24 à 36 heures de séjour au 
Dépôt, 13.09% sont envoyées à la prison de Saint-Lazare, 508 sont 
envoyées à l'infirmeric de la même prison, 320 enfin sont envoyées 
en hospitalisation (71; le tableau indicatif du lieu d'origine des 
filles inscrites à Paris en 1903 : sur 781 filles inscrites dans l’année, 
29 sont de la banlieue parisienne, 213 de Paris, 544 de la province, 
25 sont étrangères) (8); les tableaux détaillés d'inscriptions de 
mineures de 1872 à 1903, avec indication circonstanciée des mesures 


4) P, 97. — (2) P, 97 et 35; Le tableau de la page 35 donne pour 1908 le nombre 
de fois que « l'insoumise » a élé arrêtée : une fois, 1.426; plusieurs fois, }.395. 
(31 P. 28. — (4, P. 99. — (5) P. 30, —(6) P. 31. — (5) P. 48. — (Si P. 45. 
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dont les jeunes filles out été l'objet après leur arrestation en 1901- 
1903 : renvois en famille, relaxes, placées en refuge, réclamées ou 
repoussées par les parents, en correction palernelle, livrées à la jus- 
tice en vertu de l’article 66 du Code pénal (mineurs accusés ayant 
moins de 16 ans internés dans des maisons de correction comme 
ayant agi sans discernement) (1). 

M. Turot n'est pas moins complet dans toute la partie de son rap- 
port relative aux opérations de médecine réglementaire du dispensaire 
et de, la prison de Saint-Lazare; les chapitres suivants contiennent : 
les tableaux statistiques de 1888 à 1903 se rapportant au nombre 
de visites subies par les filles de maison, subies par les isolées venues 
librement au dispensaire, subies par les isolées arrèlées par man- 
quements divers, notamment à la visite même (filles dites de Dépôt 
par le D' Commenge) (2); l'indication pour cette même période décen- 
nale du nombre des filles de maisons, du nombre des isolées venues 
librement à la visite, le nombre des filles de Dépôt, du nombre des 
filles insoumises trouvées syphilitiques et vénériennes (3); à cette 
statistique sanitaire est joinie comme s'appliquant plus particulière- 
ment au problème de la prostitution en maisons de tolérance, le 
tableau de la diminution de ces établissements (4) et celui du nombre 
des filles de maisons trouvées syphilitiques de 1872 à 1903 (5) ; enfin 
la partie documentaire statistique se termine par le relevé des opé- 
rations régulières du dispensaire failes en une journée prise au hasard. 
relevé qui donne le nombre des visites pratiquées sur les isolées 
venues librement pour subir l'examen à jour fixe, sur les filles de 
maisons. sur les filles inscrites la veille, sur les filles inscrites dites 
de Dépôt, c'est-à-dire en retard et amenées de force au dispensaire, 
sur les filles sorties le matin de Saint-Lazare, et amenées pour contre- 
visite, finalement sur les insoumises arrêtées la nuit (6). 

Nous avons, dans les rapports propres de la Commission et notam- 
ment de MM. Lépine, Fournier el Augayneur, surtout dans celui de 
M. Meunier, signalé au passage et même donné in exlenso les statis- 
tiques les plus importantes que nous retrouvons relatées dans le 
rapport municipal d'ensemble : nous n'insislerons donc pas, jugeant 
le lecteur suffisamment documenté et en bonne posture, — grâce aux 


re 


indications bibliographiques en cours de texte (7) et à l’Appen- 


Di P, 41, — (2) P. 68, — (8) P, GR. — (4) P. 91. — (5) P. 70. — (6) P. 75. 

(1) Dans le rapport de M. Meunier, le lecteur a pris connaissance des statis- 
tiques relatives : au nombre d'arrestations d'insoumises en un mois, en une nuit; 
aux jours de prison infligés aux inserites pour manquements aux rêglements; au 
nombre quotidien des jugements rendus par le tribuual administratif, aux visites 
médicales pratiquées en un an (1900) sur les filles de maisons, les inscrites isalées 
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dice (4j — pour refaire l'étude de son propre chefs’il croit nécessaire 
de compléter ou de contrôler celle-ci. 

Comme son collègue M. Meunier, M. Turot a trouvé accueil à la 
Préfecture de police. De mème que le député de l'Aube avait pu se 
mettre en rapport avec les houorables MM. Honnorat, directeur, et 
Grécourt, chef du deuxième bureau, el en recevoir des déclarations et 
explications intéressantes, de même le conseiller de Paris a pu 
obtenir des communicalions documentaires el morales typiques de 
MM. Grécourt et Guillet (le sous-chef du deuxième bureau). M. le 
Préfet de police a bien voulu — c'était sans doute son devoir — se 
départir de l'attitude réfractaire et négative invariablement tenue par 
{ous ses prédécesseurs. Sans renouveler nos regrets sur l'absence des 
documents d'importance majeure qu’une enquête demandée par la 
Commission extra-parlementaire el ordonnée loyale par le ministre, 
eüt seule pu mettre à découvert, on conviendra sans peine, pour 
le rapport de M. Furol comme pour celui de M. Meunier, que le 
narré du dialogue du rapporteur avec les chefs directs de la Police 
des mœurs prolongé pendant quatre mois, eslaussi utile que curieux. 

Les détails caractéristiques abondent au cours du rapport d’en- 
semble: ils servent à faire ressortir la triste réalité du sujet et aussi 
l'exactitude scrupuleuse du rapporteur. 

Suivops M. Turot dans sa lâche souvent pénible. 

Nous voici devant le tribunal administratif : M. Turot, comme 
M. Maurice Quentin, en conteste la légalité en dépit des assertions 
de M. Grécourt, juge unique ou chef de la Commission d'inscription, 
qui, dans les mêmes termes que MM. Honnorat et Lépine, invoque 
les Ordonnances royales du 20 avril 1684, 26 juillet 1713 et 
6 novembre 1778, pour aflirmer le bien-fondé de sa juridiction (2). 

M. Turot remarque l'attitude résignée ou inconsciente des malheu- 
reuses amenées là; il semble à ce pauvre monde de filles du peuple 


régulières et délinquantes; sur les ipsoumises en un mois (janvier 1904); au 
nombre des inscrites présentes isolées et en maison; des insoumises majeures 
et mineures arrêtées (1888-1902); aux arrestations en 4903 d'isolées inscrites ; aux 
taux des peines; aux inscriptions à Paris des mineures âgées de 16 ans à 17 ans, 
puis de 18 ans et au-dessus de 1855 à 1903 ; aux destinations diverses réservées aux 
mineures relaxées, mises en correction, etc., pendant un an (1903); aux disparitions 
des inscrites de 1888 à 1993; au nombre des maisons de tolérance à Paris, de 
leurs pensionnaires; enfin au nombre des maisons de rendez-vous tolérées par 
la Préfeeturs de police de 1999 à 1904. Le lecteur voit le parallélisme qui existe 
entre les rapports des membres de l'Assemblée de l'Hôtel de Ville et du député, 
membre de la Commission. 


(1) V. Appendice du présent ouvrage. (1* et 2° volumes. ! 
(2) Pour la question de légalité, V. au rapport cité, chap. IE, p. 217; chap. I, 
p. 32-36, 36-38: chap. VII, p. 58-64. 
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que l'arbitraire est la fatalité à laquelle doit se heurter leur condi- 
tion, que le chef de la Police des mœurs est le maître naturel de 
leur sort; pourquoi résister, lutter, plaider le faux ou le vrai? Tout 
sera inutile. 11 y a 1à à titre de public insolite, deux étrangers 
(MM. les Conseillers H. Turot et M. Quentin) : qu'importe! À quoi 
bon réclamer : « Sur une cinquantaine de filles que j'ai vu défiler 
devant M. Guillet et ses collègues, écrit M. Turot, c'est à peine si 
deux ou trois ont invoqué une excuse quelconque à leur inconduite : 
la plupart acceptent l'inscription sans répugnance, beaucoup la sol- 
licitent, quelques-unes seulement réclament l’indulgence, promet- 
tant de se mettre au travail, ou acceptent le concours des sociétés de 
patronage. » 

Mais M. Turot ne se fie qu'à demi à cette passivité, et il a raison; 
il se hâte d'ajouter : « F’ai sous les yeux de nombreuses lettres où 
des filles, qui paraissent sincères, m'affirment avoir vainement pro- 
testé contre leur mise en carte et s'être heurtées à des décisions 
injustes, en tout cas impitoyables (1). » 

Le rapporteur, dans son impartialité, ne {ait pas l'attitude fâcheuse 
d'un certain nombre d’entre ces malheureuses : il n’y a pas seule- 
ment les indifférentes au mal, mais les vicieuses bruyantes, « les 
filles dénuées de tout sens moral, aimant le plaisir, détestant le tra- 
vail, et nullement conscientes de leur avilissement. Certaines sont 
incroyablement cyniques, telle cette jeune femme, mariée à un 
honnête travailleur, qui fait quotidiennement le racolage pour « s’of- 
frir des toilettes », dit-elle. 

& — Mais lui fait-on observer, voici la seconde fois que vous êtes 
arrèlée et que vous passez la nuit au Dépôt. Que va penser voire 
mari? 

» — Baste! répond l’aimable enfant, je lui ferai croire que j'ai 
été victime d'une arrestation arbitraire! 

» L’incident met en joie les fonctionnaires présen(s… 

» N’était-ce pas la démonstration que la Police était souvent injus- 
tement accusée? (2) » 

M. Turot repousse ces exagéralions, ces généralisations de la Police 
qui se croit justifiée par quelques épisodes de cette nature. 

Comme si toutes ces prostituées soi-disant satisfaites de leur état 
n'auraient pas préféré au début de leur vie de jeune femme l'affec- 
tion d’un honnête homme, le bon petit foyer familial, les enfants 
dont la venue achève de moraliser le cœur maternel; comme si ce 
n’élait pas leur vie de fillette en proie à tous les mauvais exemples 


{5 P, 35. — (2) P. 21 
16 


9249 LA POLICE DES MOŒEURS À L'HÔTEL DE VILLÉ 


parenlaux, à lous les mauvais conlacls d'ateliers, à loutes les inilia- 
tions les plus vilainement précoces, qui les avait préparées à cette 
ignominieuse vie sexuelle; comme si ce n'était pas enfin Fabandon 
des Don Juan en blouse où en complet à 49 francs, et surtout 
l'insuffisance des salaires féminins qui recrutent le troupeau des 
prostituées. Avec M'e Schirmacher, docteur en philosophie de l’Uni- 
versité de Berlin, admise à travailler à l'Ofice du travail, le rappor- 
teur prend 829.057 ouvrières industrielles : la plupart n'arrivent pas 
du tout ou que difficilement à équilibrer leur budget. La constatation 
a été faite dans 70 départements sur 87, dans 17 industries sur 18. 
A quelques opiniâtres paresseuses, comme M. Turot faisait reproche, 
il lui fut répondu : « Pourquoi donc est-ce que j'essayerais de tra- 
vailler, puisque je n’arriverai jamais à vivre avec le salaire que je 
peux gagner ? » (1). 

Le rapporteur insiste avec raison sur la contre-partie de l'inscrip- 
tion, sur la radiation : si la Préfecture se plaint de la fuite des ins- 
criles et du grand nombre de disparues, elle ne devrait s’en prendre 
qu'à elle-même. La radiation devrait s'opérer avec une extrême 
facilité. Les femmes sachant qu'elles ne l’obfiendront que très difli- 
cilement, résolvent la question en prévenant la décision administra- 
live et gagnant le large. M. Grécourt affirme à M. Turot que la 
Préfecture est elle-même « très large en cette matière » : le rapporteur 
lui refuse confiance ; il rappelle l'opinion de sou collègue, M. Pierre 
Baudin, qui obliut en 1890 un vote du Conseil municipal invitant 
la Commission d'inscription des femmes à délibérer dans le délai 
minimum d'un mois! L'exigence n'était pas outrée. De ce vote 
naturellement la Préfecture n'avait tenu aucun compte. 

Sur cette question de la radiation, le rapporteur cite, dans la cor- 
respondance que lui ont adressée de malheureuses filles inscrites, les 
passages suivants de deux leltres prises au hasard, style respeclc : 

Voici ce qu'écrit l’une des correspondantes : 


Quant à la carte, si elle n'empêche pas de travailler, pour se la faire retirer, 
c’est bien difficile. Moi je travaille, eh bien, jamais je ne ferai venir la Police 
aux renseignements, car lorsque les patrons savent ces histoires-là ils ont vite 
fait de vous remercier. L'envoyé de la Préfecture n'est pas toujours si discret 
qu'on veut bien le dire, et si je le dis, c'est l'exemple que j'ai eu un jour dans 
une maison, de ce cas-là, la pauvre fille est morte maintenant et est bien 


(1) P. 22. (Consulter également les Ouvrières de l'aiguille, de Charles BENoïsr ; 
Du travail des femmes au XIX° siècle, par Paul LeRoY-BEAULIEU : Salaires et misère 
«les femmes, par O. D'HAUSSONVILLE, ete. 
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débarrassée & mon sens. Celte femme n'avait pas été reprise depuis 7 ou 8 ans, 
alors il me semble que quand on est connue on ne peut pas rester ce temps-là 
sans être prise, et ces Messieurs vous le diront d'ailleurs s'ils sont francs. Quant 
à moi, Monsieur, j'ai trouvé à me marier, mais je n'ai pas osé le faire, car 
Je ne sais si étant en carte, on n'a pus un casier judiciaire garni, et j'ai 
toujours eu peur que le jour du mariage, l'homme avec qui je m'aurai unie, 
ne vienne à apprendre ma situation, alors il vaut mieux être à jamais seule, 
ce que je fais, que d'avoir le mépris de certaines gens. 

Dans l'espérance que ma pauvre lettre vous soit utile, veuillez croire, Mon= 
sieur, à de bons sentiments, quoique étant dans les cas dont vous vous occupez. 


L'autre correspondante après avoir raconté sa vie de prolétarienne 
de grande ville, ses chutes successives, achève ainsi sa lettre : 


Hélas, Monsieur ! les pauvres malheureuses débutantes que vous avez vues 
réclamer cette carte avec insistance, vous ignorez la raison qui les fait agir 
ainsi. 

En la demandant, ou soit qu'on leur impose, elles croient se mettre en règle 
et avoir le droit d'exercer ce triste métier en étant moins molestées par la trop 
fumeuse brigade des inœurs. 

C’est le contraire de ce qu'escomptait la fille qui vient de se soumettre, qui 
se produit immédiatement; les agents des mœurs n'ont plus à craindre de se 
tromper, on ne criera pas au scandale; il ne s'agit que de l'arrestation d'une 
fille sounuise (elle allait peut-être chercher deux sous de pain chez le bou- 
langer, peu importe, dès qu’elle a le pied dehors, elle est toujours de bonne 
prise} 

On me donne donc cette infâme carte, j'avais dix-sept ans. Je réussis néan- 
moins & me placer comme bonne boulevard de La Chapelle ; au bout de deux 
mois, mes patrons nenvoyèrent faire une course &u Chätelet, je fus rencontrée 
par les agents des mœurs, arrêtée et envoyée au Dépôt 

Le lendemain, j'allais faire quatre jours à Saint-Lazare. Inutile d'ajouter 
que je n'ai pas osé relourner chez mes patrons. Voilà à quoi nous sert la 
carte, 

Je n'avais pas eu cependant besoin de société de patronage pour suivre 
seule le droit chemin. Alors que fuire? Je ne pouvais que finir de tomber. J'ai 
aujourd'hui vingt et un ans; depuis quatre années que j'ai mu carte, j'ai 
passé tous les mois en moyenne, par quatre ou six jours, une quinzaine à 
Saint-Lazare (1), 


Nous ne voyons dans la (rame de ces tristes récits aucun motif de 
révoquer en doute la plainte de ces pauvres filles : dans cette ques- 
tion des radiations comme dans beaucoup d’autres, une enquête bien 
poussée en apprendrait sans doute à l'opinion lourd et long sur ce 
côté des arcaues de la Police des mœurs. 


(1) Rapp. eité, pa, 3738, 
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La question des mineures inscrites ne suggère pas à M. Turot de 
moins bonnes pages : l’enrégimentement pour la débauche policière 
de 8.188 jeunes filles ou fillettes de 1872 à 4903 (6.275 de 1872 à 
1898, 1.913 de 1899 à 1993), constitue un véritable déshonneur 
administratif. La Conférence de Bruxelles en 1899 à l'unanimité (nos 
réglementaristes délégués — les endurcis de Saint-Lazare et du dis- 
pensaire — n'avaient point osé aller publiquement à l'encontre de 
la réforme) avait voté une invitation à {ous les gouvernements de 
l'univers civilisé de cesser cette inscription odieuse : on voit que 
la Préfecture de police n’en a tenu aucun compte. Le rapporteur, très 
informé de la documentation relative aux mineures, cite les travaux 
si concluants de MM. le Professeur Fournier, D' Edm. Fournier, 
Professeurs Brouardel et"Trélat, Georges Berry, Maireau (de Saint- 
Lazare}, Professeur Sperk (de Saint-Pétersbourg), sur l'infection pré- 
coce qui attend la jeune fille livrée à la prostitution libre ou policière, 
que son ignorance passionnelle expose d’une façon inévitable à la 
contamination; il rappelle les titres du Conseil municipal et de plu- 
sieurs particuliers (entre autres M"° Avril de Sainte-Croix) à la 
reconnaissance publique par la création d'écoles de réforme morale, 
et d'œuvres de patronage largement ouverts, sansesprit confessionnel, 
destinés à la régénération de ces pauvres deshéritées. 

Le leurre de l'efficacité hygiénique de la réglementation unilatérale 
est dénoncé à son tour par le rapporteur général avec un esprit scien- 
tifique qui laisse peu de marge à la réplique (1). Le véritable argu- 
nent du bor sens pour M. Turot est « l'égalité des sexes devant 
l'hygiène » selon l'expression saisissante du professeur Gide : empri- 
sonner les femmes malades et laisser les hommes malades continuer 
en toute liberté la dissémination de leur contage chez les femmes 
bien portantes est un paradoxe que le préjugé atavique d’une inéga- 
lité, poussée usque ad absurdum, pouvait seul imposer comme statut 
d'administration! Le véritable argument du bon sens consiste 
aussi pour M. Turot (comme pour le D" Santoliquido) à soigner 
moralement et médicalement les femmes inscrites malades de façon 
que, pour 450 à 230 inscrites syphilitiques traitées coercitivement 
dans une année (le nombre des syphililiques inscrites venues libre- 
inent au dispensaire varie pendant la même période 1888-1903 et 
pour le même laps de temps annuel, de 45 à 105) (2), il ne dispa- 
raisse dans cette mème année par horreur de la médecine policière 
de 1.200 à 2.000 femmes également inscrites, dont le quart, le tiers. 


Chap. IX, p. 65-78. 
V. rapp. cité, tableau de la page 68. 


(1) 
E) 
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la moitié peut-être sont contaminées (1)! Le véritable argument du 
bon sens consiste encore pour M. Turot à considérer, comme un 
vilain traquenard tendu à lacrédulité masculine, la remise du billet 
d’exeat et la réimposition de la carte à de malheureuses syphilitiques 
aussi contagieuses à la sortie de Saint-Lazare qu'à leur entrée! La 
syphilis n'étant pas de ces maladies qui guérissent en un mois, 
le « maquillage » ou le « blanchiment » des charmes d'une prosti- 
tuée en état d'efflorescence secondaire ne peuvent, selon la double 
et heureuse expression de MM. Bulot et Fournier d'accord une fois 
par aventure, passer pour une cure définitive aussi favorable à la 
beauté de la femme que rassurante pour la santé de ses partenaires. 

Passant aux observations sur Saint-Lazare, M. Turot déclare que 
c'est « enfoncer une porte ouverte que d'attaquer l'affreuse prison 
qui déshonore Paris par son aspect extérieur et constitue un outrage 
à l'humanité et au bon sens par son organisation même » (2). Il est 
exact que M. le Préfet Lozé en 1890 concédait au rapporteur Émile 
Richard que l'hygiène de Saint-Lazare ne convenait point à des 
malades. Il n’y à rien à ajouter non plus à l’admirable page que 
M. Fournier consacrait en 1879 à l’abominable sentine qu'il voulail 
bien appeler académiquement un tombeau d'inhumanité et un 
étouffoir de science. M. Turot la cite avec raison cette page qui a 
classé l'illustre syphiligraphe parmi les adversaires de la Police des 
mœurs actuelle, Mais nous nous trompons en disant qu'il u’y arien 
à y ajouter : M. Turot en termes excellents traduit à son tour les 
impressions profondes qu'il a ressenties après d'autres visiteurs, ses 
devanciers el collègues du Conseil ; il dit le silence de mort des 
salles qui trahit la discipline des bagues, l'humidité tuberculisante 
des ateliers, la prosmiscuité amorale des dortoirs, les cours sans air 
respirable, « les cages de la ménagerie où certaines filles sont enfer- 
mées la nuit », le supplice du cachot, prison dans la prison. (3) 


(1) Idem, p. 31 et 83. — (2) Idem, chap. X, p. 79. 


(3) Extrait du règlement intérieur de la maison d'arrêt et de correction de Saint- 
Lazare (du 29 novembre 1875). — « Travaiz : Les condamnées, les filles soumises 
et les filles insoumises sont astreintes au travail. La durée du travail n'excède 
jamais onze heures. — PeinEs piscrprinaiREs : Toute femme condamnée valide 
qui est soumise au travail est immédiatement punie par le directeur si elle refuse 
de s’y soumettre; il en est de même de celles qui se sont rendues coupables 
d'insubordination ou d’insolence envers les religieuses. Les peines sont: l’inter- 
dietion de communiquer ou de correspondre avec les personnes du dehors; la 
privation de cantine; la mis au pain sec et à l’eau; les privations de parloir; 
la mise en cellule avec les vivres complets; la mise en cellule avec le pain sec; 
la mise au cachot avec les vivres complets; la mise au cachot avec le pain sec; 
la mise au cachot avec le pain sec et la camisole de force; dans tous les cas, le 
directeur ne peut infliger aux détenues une punition comportant plus de 15 jours 
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Le lecteur verra encore que dès la première séance de la Commission 
extra-parlementaire, un de ses membres, dans l'espèce, les plus auto- 
risés, M. le D' André Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, altirait 
l'attention immédiate de ses collègues sur Saint-Lazare pour en libé- 
rer hic et nunc les infortunées que les survivances policières d’une 
barbarie digne du Moyen âge persiste à y incarcérer. 

M. Turot termine ici l'examen critique des questions qu'em- 
brasse dans son ensemble le régime réglementariste. 

Avant d'exposer les solutions auxquelles la Corimission s’est 
rabiée et par lesquelles le rapporteur général avait le devoir de con- 
clure, il convient d'examiner sommairement le chapitre que M. le 
Conseiller Adrien Mithouard consacre à la prostitution retirée en 
« inaisons closes » pour reprendre leuphémisme dont if désigne les 
maisons de tolérance policière. Sans doute ici encore nous éviterons 
les redites de faits, de critiques et de statistiques : Soit qu'il s'agisse 
des maisons de tolérance du type classique, soit qu'il s'agisse des 
inaisons de type moins ouvertement policier, généralisées par le 
Préfet de police actuel, soit qu'il s'agisse de chiffres s'appliquant à 
ces deux catégories d'établissements, à leur population saine ou mal 
portante, nous avons donné en effet dans l'étude des rapports de 
MM. Lépine, Hennequin et Meunier tous les détails utiles à l’éluci- 
dation de ce triste et particulier problème; il est superflu d’y revenir 
à propos des mêmes énumérations auxquelles M. A. Mithouard ne 
pouvait évidennnent se soustraire (1j. 

Mais il reste à rappeler, avec les observations foutes personnelles 
au rapporteur, les quelques détails qu'une étude spéciale du sujet 
devait grouper plus particulièrement sous la plume de M. Mithouard. 

Ce rapporteur nous fait connaitre que la diminution des maisons 
à l’aris a sans doute été favorisée par les transformations de Paris 
sous le Second Empire et la Troisième République. Beaucoup de 
maisons qui étaient groupées dans des rues du vieux Paris cen- 
tral ont disparu du fait des grauds percements de voies ; mais depuis 


decellule sans en référer à l'Administration, qui, selon le degré de la faute, 
apprécie la mesure à prendre eontre les coupables. » 

L'énumération de ces peines supplémentaires infligées à des femmes qui sont 
emprisonnées sans jugement régulier, qui peuvent être arrêtées par erreur et 
entièrement innocentes de fautes prostitutionnelles, complète le grave tableau 
des pouvoirs arbitraires dont jouit partout la Police des mœurs. (V. Appendice.) 

(1) Statistique des maisons (avec ou sans eslaminet, à Paris et dans la banlieue) 
et de leur population de 1888 à 1903; nombre de visites subies par ce personnel 
et cas de syphilis et de maladies vénériennes relevés également chez lui, pendant 
la méme période; règlement intérieur des maisons de tolérance modifié par 
M. Lépine; statistique des maisons de rendez-vous de 1900 à 1903; leur réglement 
intérieur par M. Lépine. (Rapp. cité, p. 97, 99, 100, 105, 107.) 


LES € TOLÉRANCES » DE PARIS 247 


assez longtemps la Préfecture s’est associée aux répulsions du 
public et elle ne délivre plus de nouvelles autorisalions d'ouverture; 
quand une tenancière vend son fonds, l'Administration enregistre le 
changement de la titulaire; si une maison ferme « pour cessation 
d'affaires », le service des mœurs ne la remplace pas. 

Les répulsions du publie, voilà la grande cause de la diminution 
verligineuse des maisons de tolérance dans ces dernières années. 
Le gros numéro sensationnel, les persiennes toujours fermées, l'entrée 
par la porte à tambour toujours ironiquement observée par les 
gens du quarlier, le groupeinent des femmes sans cesse en attente, 
lignominieux train intérieur du renouvellement continu des 
coclients coudoyés, tout cela a engendré le dégoût. Les maisons ont 
disparu; les raisons se sont transformées. 

A celles qui subsistent dans la forme ancienne, M. Lépine à imposé 
des modifications intérieures et extérieures qui indiquent mieux 
que toutes les critiques que nous avons dû faire nous-même, à 
quel point des défenses, des empêchements, des réformes étaient 
devenues indispensables dans ce triste cul-de sac de la réglementa- 
tion ; nous ne citons que quelques-unes de ces mesures (1) : suppres- 
sion du gros numéro, des persiennes tirées ; fermeture de la porte 
d'entrée jour et nuit; aucun racolage par bonne ou pensionnaire sur 
la porte, dans les carrefours et cabarets avoisinanis ; présentation el 
agrément des sous-maitresses au bureau des mœurs, ni réclame ni 
publicité ; aucun jeu, aucune turpitude ni scènes pour voyeurs, ele. ; 
aucun embauchage de mineure comme pensionnaire ou domestique ; 
aucune admission de client mineur, collégien, etc. ; aucune admis- 
sion de fournisseur au-dessous de 21 ans ou appartenant au sexe fémi- 
nin; aucune retenue de pensionnaire contre son gré, sous un pré- 
texte quelconque, notamment sous celui de dettes contractées, ete. 

M. Mithouard arrivant au rendement sanitaire des maisons de tolé- 
rance ne s'étonne pas, sur la foi des statistiques de la Préfecture, de 
la prétendue excellence sexuelle des malheureuses internées ; il 
accepte les explications courantes de la soi-disant absence de syphi- 
litiques et de vénériennes dans le personnel des habitantes : les 
tenancières ne prennent plus que des filles de choix; les mineures 
— excellent terrain pour la syphilis et les autres maladies — n'étant 
plus admises, la principale cause de la morbidité des femmes en mai- 
son sc trouve écartée: l’innmoralité des femmes, grâce à linstruc- 


(1) Le lecteur trouvera en entier à l'Appendice Le nouveau règlement que M. le 
Préfet de police Lépine a récemment imposé aux maisons de tolérance; nous x 
avons également rapporté le réglement relatif aux maisons de rendez-vous. Les 
deux règlements ont plus d'une analogie. , 
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ion populaire, devient plus elairvoyante : tenancières et pension- 
naires, -hygléniquement mieux éduquées, se gardent mieux des 
hommes malades, se montrent plus soucieuses les unes de garer 
leurs employées, les autres de se protéger elles-mêmes contre les 
« accidents et risques professionnels ». « La débauche aurait fini par 
trouver dans la maison de tolérance un lit de tout repos ! », conclut 
M. Mithouard. Nous soupçonnons le rapporteur de mettre quelque 
ironie dans cette conclusion qu’il infirme quelques pages plus loin 
en donnant sa préférence à la réforme des maisons de rendez-vous. 
En tous cas s'il se réfère aux séances de la Commission extra-parle- 
mentaire où il a été question des statistiques si rassurantes de la 
morbidité en maison de Paris, il verra que les syphilitiques qui ne 
figurent pas sur les tables numériques de la Préfecture de police, se 
retrouvent ailleurs dans les hôpitaux spéciaux des grandes villes 
plus ou moins éloignées, de Lyon-par exemple. 

Ainsi aujourd'hui comme devant, la Police a tort d'assumer la 
vilaine charge de « procurer aux plaisirs publics une sécurité illu- 
soire », 

Trois choses ont paru « inacceptables, odieuses, révoltantes » au 
rapporteur — et rien ne montre mieux le caractère irréformable de la 
maison, nous l'avons déjà fait remarquer, que la persistance de ces 
abus se perpétuant malgré la réforme de M. Lépine, malgré l'enquête 
municipale dont MM. Mithouard et Turot étaient chargés dans le 
moment même; malgré enfin l'existence significativement mena- 
çante de la Commission extra-parlementaire. 

Ces trois choses sont d’abord l'estaminet annexé, vestibule de la 
maison. L’estaminet c’est en effet l'alcoolisme obligaioire; pousser 
à la consommation est le mot d'ordre imposé aux filles, qui doivent 
consommer elles-mêmes, les premières. M. Mithouard a noté ce 
détail incroyable : « Il y à des maisons où la tenancière va jusqu'à 
défendre aux filles de boire dans le verre de leur client, arin de l'obliger 
à faire servir deux consommations (1). » 

Les tenancières ne s’en cachent pas, surtout dans les quartiers 
populeux : « elles ne feraient pas leurs affaires si elles devaient se 
contenter du produit des passes avec leurs pensionnaires! » Alors 
à quoi bon la maison, en tant qu'établissement intersexuel? La 
question vient de suite à l'esprit... Puis, que vient-on parler d’assai- 
nisserment vénérien quand l’étourdissement de l’alcoo! a provoqué 
l'excitation successivement impulsive et aveugle chez les malheu- 
reuses et malheureux partenaires! « D'ailleurs ce cabaret, dit très bien 


{1} Rapp. cité, p. 103. 
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M. Mithouard, n'est-il pas un lieu publie? La scène invariable et 
écœurante qui s'y passe sous les yeux des consommateurs, le cercle 
de ces filles ennuyeusement nues et s'offrant à la fois, c'est là un 
spectacle honteux et cruel; il est exagérément malsain de tolérer 
que des hommes se dégradent ensemble et publiquement; c’est faire 
éclore à plaisir la fleur du cynisme : l'homme doit le respect à 
l’homme. Assurément la morale n'a rien à voir ici, moins que rien. 
Mais l'autorité publique ne saurait admettre qu'on étale ainsi avec sa 
permission l’abêtissement de la femme! » (4) 

La présence à demeure d’un homme, patron, mari ou souteneur 
de la tenancière est le second grief du rapporteur : en prineipe, et 
même en fait, ici, ce personnage doit être inexistant; son interven- 
tion dans la gérance doit être invisible. Or dans les descentes que 
M. Mithouard a faites avec son collègue et le chef du service des 
garnis, jamais il n’a rencontré un autre interlocuteur; on ne voyait 
que Jui, on n'avait affaire qu’à lui: « l'homme est là chez lui, il vit 
dans la maison, il mange le pain gagné par les prostituées. Rien 
ne nous sembla si répugnant que la présence de l’homme tenant 
sous sa loi la troupe des femmes. Le souteneur n'est-il donc pas 
poursuivi et relégué pour le mème fait que l'on couvre ici d'une 
tolérance? (2) » 

L'habitation en commun des pensionnaires est le dernier grief de 
M. Mithouard ; comme M. Meunier, le rapporteur municipal s'indigne 
avec raison de l’avarice de la tenancière « qui, pour si peu luxueuse 
que soit sa maison, ne Jaisse pas les malheureuses femmes finir la 
nuit dans les chambres de passe. de peur qu'elles ne les dégradent! » 
Elle les parque « sous les toits, dans des bahuts mansardés, étroits, 
sordides, quelquefois à peine aérés par un vasistas. Elle les y fait 
coucher deux par lit, six ou huit dans la même pièce, parmi les pots 
de couleur, les loques, les réchauds. Toute forme humaiae s’efface 
dans une chair sans individualité. C’est l’entassement d’un trou- 
peau. Outre linhumanité qu’il y à à empêcher de se reposer des 
femmes dont le vice écourte déjà la vie, n'est-ce pas ajouter à leur 
dégradation que de tolérer qu'elles vivent ainsi? En leur mettant 
cette chaîne, les règlements actuels développent la misère des filles, 
les livrent plus sûrement à l'exploitation des matrones. On semble 
craindre — si cette résidence cessait de leur être imposée — qu'elles 
n’aillent faire des passes ailleurs, qu’elles ne retournent quotidienne- 
ment à leur souteneur. Que m'importe! Ne savons-nous pas qu'elles 
s’en vont, à leur jour de sortie, lui porter l'argent gagné dans la 


(1) Rapp. cité, p. 103. — (2) Idem, p. 102. 
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semaine. Pour mettre fin à tout cela il ne serait besoin que d’appli- 
quer les règlements d'hygiène, de considérer les bahuts comme 
logements insalubres et pour le surplus de laisser la fille habiter où 
bon Jui semble... » Le dernier mot du rapporteur clôt curieusement 
le récit : « La Préfecture sembla fort étonnée que nous lui révélions 
des choses qu'elle ignorait (1) ». 

Nous ne croyons pas que la Préfecture de police fût si ignorante 
qu'elle paraissait des abus intérieurs commis dans lés maisons : seu- 
lement les maisons faisant partie fondamentale du système de la 
Police des mœurs et les pratiques arbitraires des tenanciers étant 
aussi inhérentes au régie des maisons que les pratiques arbitraires 
de la Police au régime de la réglementation générale, il était difficile 
que l'initiative des réformes partit de l'Administration, et il élait de 
bonne comédie de paraître ignorer les abus qui les auraient légili- 
niées et précipitées. 

Au surplus l'instauration officielle du régime des maisons de 
rendez-vous, où maisons de prostitution tolérées ne contemuit plus 
que des femmes externes, à laquelle vient maintenant lé rapporteur, 
prouve surabondarnment que, sous la pression des critiques de détails 
et de principes, le préfet lui-même n'a pas entendu assunier plus 
longtemps la responsabilité même indirecte des nombreux délits de 
toute natyre qui se commettent, à l'abri de l'estampille policière, 
‘ans la vieille et classique maison de prostitution. 

M. Mithouard ne cache pas ses préférences d'administrateur et 
d'hygiéniste pour le systéme — si nécessité publique il y à — de la 
nouvelle maison de prostitution qu'a acceptée M. L. Lépine : tous 
les inconvénients de la séquestration plus ou moins temporaire 
tombent en effet avec la pratique de la maison de rendez-vous. 
Nous avons précédemment donné, dans l'analyse du rapport de 
M. Meunier, la statistique des maisons de rendez-vous à Paris de 
4900 à 1904 ; nous rappelons seulement que ces maisons, au nombre 
de 76 avec 313 assidues en 1903, avaient atteint en 190% le chiffre 
de 83. Ce nombre ne représente que les maisons dont le prix 
d'entrée est inférieur à 40 francs auxquelles est imposte lobliga- 
tion d'un registre d'inscription permettant à la Police de contrôler 
l'exécution des diverses prescriplions ordonnées par le préfet. Nous 
ne revenons pas sur ces prescriptions indiquées dans le rapport de 
MM. Lépine et Meunier. En 1903 le nombre des assidues Signalées 
comme atteintes d’affections vénériennes parmi le chiffre lotal des 
313 femmes fréquentant des maisons de rendez-vous, n'avait été que 


(D) Rapp. cité, p. 103. 
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de 6,2 0/0. En 190%, le nombre des maisons sans registre ou de 
premier ordre était de 51; il n'était que de 18 en 1903. 

M. Mithouard met fidèlement en parallèle toutes les critiques et 
aussi les approbations d’ailleurs relatives que les maisons de rendez- 
vous ont suscitées notamment à l'Hôtel de Ville : ce sont les mêmes 
qui se sont produites à la Commission extra-parlementaire. S'il est 
exact que les maisons de rendez-vous sont le théâtre de scandales 
infiniment moins nombreux; que les matrones ne s’y considèrent 
pas comme nanties d’un droit qui leur permet de trailer de pair à 
compagnon avec les agents hauts et bas du service des mœurs; que 
l’état sanitaire n’y est point mauvais; que le vol des femmes par les 
matrones n'y est pas si signalé; que l'on ne s’y heure pas à la vilaine 
présence de l'amant ou du mari de la matroue ; que le (on de l'exploi- 
tation est d’une hnmoralité moins exhibée, il n’en reste pas moins 
que l’arbitraire de la Police s'exerce par le registre sur lequel la 
matrone doit consigner un état civil des assidues où demi-pension 
naires et qu’à ces pièces, qui passent aux archives de la Préfecture, 
vient s'ajouter la photographie des mêmes personnes. Enfin le ser- 
vice des mœurs prétend conserver sur ces femmes qui ne sont point 
mises en carte les mêmes droits que sur celles dont le tribunal admi- 
nistratif à consacré par un pseudo-jugement la qualité officielle 
de prostituées. M. Mithouard proteste avec raisori contre ces demi- 
mesures, ces lanibeaux de police des mœurs, au demeurant aussi 
vexaloires que la réglemertation intégrale. 

Le rapporteur à très bien saisi tout ce que le régime inauguré par 
M. Lépine, dans cette question des maisons closes et des maisons 
ouvertes, présente de précaire et aussi de compliqué et d'anar- 
chique. lei imposition de la carte d’inscriplion, là suppression de la 
carte: ici obligation de la visite policière, là formalilé décente de la 
visite par un médecin de ville agréé: ici concession d’une tolé- 
rance, là simple exigence de la déclaration d'ouverture; ici le 
registre, à liberté absolue : « c’est une situation qui n'est pas 
franche ». Tous ces inconvénients, M. Mithouard les a longtemps 
pesés avant de se décider; il n'hésite pas d'ailleurs à confesser 
qu'il s’est longtemps défendu avant de se rallier aux thèses hostiles 
à l’ancienne réglementalion et notamment à la vieille maison elose; 
ais finalement il s’est fixé à une opinion qui, pour avoir été 
longtemps discutée dans la conscience de l'édile, n’en est aujourd’hui 
que plus ferme et plus arrêlée. Le spectacle de celte loyauté ajoute 
à l'intérêt du rapport de M. Mithouard qui ne croit pas que le sys- 
ième de liberté qu’il soutient avec MM. Tuürot et M. Quentin, désarme 
4 Police des instruments de droit commun susceptibles d'assurer 
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l'ordre et l'hygiène dans tous les lieux, cabarets, cafés, restaurants, 
hôtels et établissements spéciaux où la débauche peut se donner 
cours. Pour prendre un exemple, il n'est pas besoin d'une régle- 
mentation soit de la prostitution, soit des maisons closes ou 
ouvertes, pour assurer l'application des lois qui répriment l'excita- 
tion des mineures à la débauche. Et quant à l’œuvre d'hygiène que 
prétendait assurer plus particulièrement la pratique des maisons de 
tolérance, le rapporteur nous rassure comme il s’est rassuré lui- 
inême : le progrès général des mœurs et l'amélioration de la direc- 
tion individuelle lui paraissant tels que l'on peut retirer pièce à 
pièce les étais divers de la réglementation, entre autres les maisons, 
sans que la sanlé publique en pâtisse. 

Nous ne pouvons mieux terminer l'analyse de cet excellent travail 
qu’en en donnant les conclusions dont la modération ne fait d’ail- 
leurs que mieux ressortir ici la possibilité de l'application : 

«Il n’y a plus de maisons de tolérance, dit M. Mithouard, il ne 
reste que des établissements de débauche auxquels la Préfecture n'a 
plus à accorder ni son autorisation ni ses acqçuiescements. C’est le 
droit commun, mais le droit commun ainsi entendu : « Le régime 
» le plus libéral, contenu dans des répressions inflexibles…. » 

» L'ensemble de solutions que nous proposons au Conseil 
offre un incontestable avantage. Il dégage nettement la Préfecture 
de toute participation à l’organisation des maisons de tolérance. 
Car, peut-elle, en somme, tolérer qu'une maison se fonde pour 
exploiter la misère de la femme, et lui est-il permis de réglementer 
en détail ce commerce? Nous voulons, au contraire, qu'à chacun soit 
laissée sa responsabilité. Sous le prétexte de couvrir de notre tutelle 
des hommes inexpérimentés, qui ne savent pas ou qui veulent ignorer 
les dangers qu'ils courent à fréquenter les filles, nous avons fini par 
leur mettre cette idée étrange dans l'esprit que nous leur avions fait 
aménager des établissements où ils ne risquaient rien. Nous avons 
pensé pour eux et nous avons prévu pour eux. C’est par trop retirer 
à des hommes le sentiment d'eux-mêmes : c’est une sorte de cas- 
tration morale. Qu'ils s’en aillent plutôt par la vie à leurs risques et 
périls. Qu'ils connaissent les données normales de toutes choses. La 
société a fait tout son devoir quand elle a empêché les dangers de 
devenir publics et les vices de s’étaler scandaleusement. Elle doit 
pour le surplus laisser les individus à eux-mêmes, car ils ne se déve- 
loppent et ne se fortifient qu'à force de sonder eux-mêmes toutes 
les conditions de la vie. 

» La crainte sanitaire, après tout, est aussi un élément de prophy- 
laxie et même de moralité et nous ne voyons qu'avantages si elle 
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refrèue cerlains emportements. Nous n'avons pas l'innocence de 
croire que ce sentiment suffirait à faire déserter les maisons closes 
et nous n'avons pas à souhaiter ni qu'elles soient pleines, ni qu'elles 
soient désertées, Maïs cette crainte et cette prudence nous semblent 
des sentiments sains, à défaut du respect qu'on doit à la femme. 

» Si nous interdisons à ces maisons de recevoir des filles mi- 
neures, il nous semble pareillement critiquable de laisser croire à 
l'homme qui y pénètre qu’il est un mineur dont nous surveillons 
les plaisirs. C’est payer sa sécurilé de Ja déchéance de sa volonté. 
Instruisons-le plutôt, élevons-le, fortifions-le, et qu'il se garde lui- 
même (1). » 

Ainsi, M. Adrien Mithouard concluait le 20 février 1904 en écrivant 
les dernières lignes de son remarquable mémoire sur les maisons, 
comme ses collègues Vaillant, Gaufrès, Chauvière et Ch. Longuet 
dans leur proposition d’abolition du 9 juillet 1890 et comme ses 
collègues de la Commission municipale de 1883. 

Il nous est facile maintenant de résumer les conelusions du rapport 
général présentées à titre de solution du problème, par M. H. Turot 
au nom de la Commission de 1903-04, sous forme de projets de 
vœux ou de délibérations (2). 

Un mot auparavant — sur la situation particulière faite au rappor- 
teur général par la confiance de ses collègues de la 2° Commission 
qui l’appelaient à rapporter leurs travaux (singulièrement augmentés 
par les siens propres) et par l’opinion très personnelle de M. Turot 
même sur la question de la réglementation de la prostitution. 

Il s’est en effet produit, dans l’intéressant épisode des débats pro- 
voqués à l'Hôtel de Ville sur l'existence de la Police des mœurs, cet 
autre curieux incident que le sentiment du rapporteur général choisi 
n'était pas entièrement conforme à celui de la majorité de la Com- 
mission : tandis que celle majorité s’arrêtait dans ses projets de vœux 
et de délibérations à une réforme d’ailleurs incontestable du régime 
réglementarisle, le rapporteur général allait beaucoup plus loin que 
ses collègues et professait pour son compte que socialement, juridi- 
quement et médicalement, la réglementation de la prostitution, non 


(1) Rapp. cité : Conclusions, p. 111 et 113. 

(2) Nous avons déjà, au cours de l'analyse des rapports de MAL. Hennequin et 
Meunier, eu l'occasion de donner l'opinion très autorisée de M. le Conseiller 
Maurice Quentin sur la valeur juridique de la réglementation, sur les règlements 
relatifs aux hôtels, débits de boissons, ete. Nous reviendrons un peu plus loin de 
nouveau sur son savant rapport au Conseil, en étudiant les débats soulevés à la 
Société générale des Prisons. Ces débats ont en grande partie porté sur ce même 
côté juridique de la question et M. Maurice Quentin y à pris lui-même une part 
importante. (Chap. 111, 2° partie.) 
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plus dans une forme nouvelle que dans la forme ancienne, n'avait 
aucun droit d'exister. 

En termes formels, le rapporteur général se déclarait abolitio- 
nisle: mais son abolitionisme doit être entendu dans l’acception 
scientifique et laïque (1) que les réformistes français et l'immense 
majorité des abolitionistes continentaux et anglais eux-mêmes, ont 
toujours maintenue à la doctrine et à la pratique de l’abolition de la 
réglementation, n’en déplaise aux critiques de plus ou moins de 
bonne foi ou de bonne information, qui n'ont cesst de représenter 
la Fédération comme une congrégation de fanatiques attaquant la 
Police des mœurs parce que cette police prétendait, sans suceès sufli- 
sant d’ailleurs, restreindre et soigner les maladies vénériennes — 
alors qu'il fallait au contraire respecter ce juste mal humain comme 
le meilleur châtiment terrestre infligé à l’immoralité sexuelle par le 
Divin. Celte situation inusitée, loyalement expliquée par M. Turot, 
n’emnpèchait point ses collègues de lui décerner et maintenir ce 
mandat de confiance, sûrs que leur pensée n’en serait pas moins 
entièrement exprimée. Le talent de publiciste de M. Turot et la 
fermeté oraloire dont il avait fait preuve le 4L mai 1903 en posant 
une question au Préfet sur les agissements de la Police des mœurs 
dans l'affaire Forissier, eussent à eux seuls justifié un choix que la 
rédaction du rapport général devait faire unanimement applaudir au 
dehors. Nous ajouterons mème que les idées néo-réglementaristes de 
la Commission ont gagné en fermeté critique à être exposées par un 
adversaire intégral de loute réglementation. Personnellement done 
M. Turot, on le verra en se reportant aux discours qu'il a prononcés 
à la Commission extra: parlementaire et au contre-projet (21 qu'il a 
déposé à l'Hôtel de Ville en même temps que son rapport complé- 
inentaire, est l'adversaire de toute police des mœurs : les manifesta- 
tions extérieures de la prostitution (racolage scandaleux, etc.) qu'il 
ne confond pas avec l’outrage aux mœurs, doivent d’après lui être 
déférées aux tribunaux de droit commun, et quant au traitement 
coercitif des malades, comme nous avons eu l’occasion de le lui 
entendre dire précédemment, voici comme il le juge dans une excel- 
lente formule : « Si, en emprisonnant cent femmes malades, si, en 
les retenant à l'hôpital contre leur volonté, on en terrorise mille 


(1) Rapp. cité, p. 23 et 84. 

(2) V. Appendice du présent volume : Contre-projet relatif à la Réglementation 
de la prostitution présenté par M. H, Furot le 17 mars 1904 (n° 29, in-8° de 4 pages). 
Ce contre-projet reproduit le texte que M. Turot avait fait d'abord accepter par la 
Commission et qu'elle abandonna après interveution de M. le Préfet de police. 
(V. Chap. VIL) 
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autres el où les empêche de se soigner, le résultat est détestable, et, 
avec l'apparence de combattre Je mal, on contribue seulement à le 
répandre (4). » 

Mais si M. Turot se prononce pour le régime de la liberté, il lui veut 
pour base le régime de la responsabilité qui en est inséparable; en 
ceci encore, il allait plus loin que nombre de ses collègues de 1904. 
La 2° Commission adimeltait bien avec son rapporteur l'application 
du régime de la responsabilité civile, de l’article 1382 du Code civil, 
au fait de la personne (homme ou femme, don Juan ou prostituée) 
astreinte à une réparation pécuniaire envers celle ou celui qui aurait 
été contaniné: il y avait bien là à ses yeux, même en dehors du 
mariage, dans le fait de transmettre scienument la syphilis à quel- 
qu'un, un dommage causé à autrui obligeant l’auteur de la faute à 
la réparer, et le délit civil de contamination réunissait l'unanimité. 
Mais la même Commission hésitait à frapper plus avant. Nous ver- 
rons aux débats qu'appuyé par nombre de collègues, notamment par 
M. Marsoulan, M. Turot trouvera finalement dans la Commission 
même et dans le Conseil municipal une majorité de partisans du 
délit pénal de contamination. Plus sévère que lauteur du projet 
présenté à Lyon en 1904 au Congrès de la Fédération qui le restreint 
à la protection des mineurs des deux sexes, M. Turot fait disparaitre 
toutes resirictions dans le rayonnement du délit pénal : il lélend à 
tous contatninateurs coupables, quels que soient leur âge et celui de 
leur victime (2). 

En règle avec sa conscience privéeet publique, M. Turot énumère 
la série des: projets que la Commission l'a chargé de défendre pour 
remplacer la Police des inœurs actuelles. Voyons d'abord les princi- 
paux statuts, ceux dont la reconnaissance entrainerait le vote des 


CE) Rapp. cité, p. 80. 

(2) « Le régime de la plus grande liberté, dit M. Turot, doit avoir pour co- 
rollaire le régime de la plus grande sévérité à l'égard de qui en abuse pour 
compromettre l'intérêt de la société et des individus. Autant il est monstrueux 
de punir un malade, autant il est juste de mettre un coupable hors d'état de 
HUIT, 

> La prostitution n'est pas un délit, La sy philis n'est pas un délit, Mais Le fait 
de communiquer sciemment l'affreuse maladie peut el doit être un délit, aussi 
bien pour l'homme qui contanine que pour la femme qui, se sachant dange- 
reuse, continue à se prostituer. Voilà pourquoi j'irais, pour ma part, en même 
temps que nous combuattons toutes les institutions de nature à violenter la liberté 
individuelle, jusqu'à réclamer du législateur la consécration du délit correc- 
tionnel de contamination. » (Rapp. cité, p. 89). M. Turot voit également plus 
qu'un outrage aux mœurs dans le fait, malheureusement encore trop fréquent, 
du syphilitique et du vénérien qui, selon un stupide et odieux préjugé, violent 
une jeune fille vierge, une fillette pour lui pusser le mal espérant ainsi s’en 
débarrasser, [1 se montre très sévère contre cet abominabile crime (p. 4646.) 
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autres, par voie de conséquence : leur importance saisira le lecteur 
qui verra plus loin quelle suite a été donnée aux projets soutenus 
par M. Turot. : 

En prenuère ligne nous relevons ce statut capital : les arrètés nou- 
veaux du Préfet de police contre les prostituées respecteront les prin- 
cipes de compétence des lois sur l’organisation judiciaire : le 
tribunal administratif sera supprimé; toutes les contraventions 
seront déférées au Tribunal de simple police. 

Les services de juridiction administrative, toutes les mesures sus- 
ceptibles de faire redouter aux femmes leur internement péniten- 
taire ou sanitaire arbitraire sont supprimés ; toute autorisation 
spéciale concernant les maisons de tolérance et de rendez-vous dis- 
parait; demeurent seules appliquées les prescriptions générales de la 
police en matière d'hygiène et de salubrité publiques; la mission 
de faire respecter l’ordre en matière de racolage — comme d’ail- 
leurs en toutes autres matières du service des voies publiques — 
incombe aux agents de la police municipale en uniforme, subsis- 
tués aux agents du service des mœurs en bourgeois. 

Les ordonnances royales antérieures à 1789 visant les contraven- 
tions des hôteliers, débitants, etc., relativement à l'habitation ou la 
réception des femmes soupconnées d'inconduite, sont abolies confor- 
mément au vote de la Chambre des députés le 9 février 1904. 

Les questions d'hygiène sont largement résolues : nous ne faisons 
que mentionner la réforme des statuts de Sociétés de secours 
mutuels, etc., astreintes désormais à ne plus exclure les vénériens 
de leur double assistance médicale et financière. 

La prison de Saint-Lazare est supprimée en tant que lieu de 
détention des femmes malades. Les hôpitaux de l’Assistance 
publique spécialement consacrés aux malades vénériennes et véné- 
riens sont transformés en hôpilaux généraux; les hôpitaux géné- 
raux eux-mêmes seront organisés de façon à recevoir dans des 
salles particulières les malades vénériens des deux sexes, mais 
élant formellement stipulé qu'aucun régime spécial n'y décèlera 
extérieurement la nature de la maladie (raitée. 

Un statut non moins important que le premier clôt la série des 
mesures capitales : désormais les mineures inmorales, âgées même 
de plus de 16 ans, doivent, à défaut du retour au foyer familial 
honnèle ou à défaut d'un foyer familial honnête, être assimilées 
aux inineurs abandonnés ; elle ne sont plus la chose de la Police 
des mœurs qui ne peut plus les inscrire; elles doivent être placées 
dans une école publique de réformation morale. 

Ces deux dernières mesures également destinées à avoir un rèten- 
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tissement excellent sur les mœurs publiques sont présentées à l'ac- 
ceptation du Conseil municipal. 

Le Ministre de la Guerre est invité à défendre par circulaire le 
régiine des punilions qui seraient, dit-on, encore infligées aux mili- 
laires en service actif atteints de maladies vénériennes (1. 

Enfin le Préfet de police est également invité à interdire par 
arrèté l'affichage des guérisseurs de maladies vénériennes et tutti 
quanti, charlatans populaires dans les vespasiennes et autres lieux, 
leurs promesses mensongères de traitement instantané et radical 
constituant à la fois un danger pour la santé publique et une escro- 
querie (2). 

Nous verrons, en Lemps opportun (3), les observations que ces 
vœux et projets ont suscitées à l'Hôtel de Ville en séance publique, et 
la forme définitive à Jaquelle, après une intervention habile du 
Préfet, s’est arrêtée la grande majorité, — l'impartialité nous fait un 
devoir de dire — Ia presque unanimité du Conseil municipal. 


(4) M. Tarot (Rapp. cilé, p.91; présente d'excellentes observations sur cette ques- 
tion des punitions infligées en service aux vénériens militaires — parce que 
vénériens. On nous assure que quelques colonels persistent dans les anciens 
errements et que dans nombre de régiments, les soldats sortis avec Ia mention 
« guéris » de l’hôpital ou de l'infirmerie où ils étaient entrés pour affection spé- 
eifiqne, sont frappés d'une privation de sortie pendant un mois. 

{2) Le lecteur trouvera à l'Appendice le texte in etlenso de ces projets de vœux 
et dc délibérations, les modifications apportées en plusieurs points dans la dis- 
cussion municipale publique des 14, 16 et 18 mars 1904 ct le texte définitivement 
voté par le Conseil. 


(3) V. chap. VII du présent ouvrage. 
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DEUXIÈME PARTIE 


Débats de la Société générale des Prisons 


sur la réforme de la Police des mœurs. 


Sommaire. — Rapport de M. Albert Gigot, ancien Préfet de police : carac- 
tère mixte de l’ancienne juridiction des Lieutenants de police en matiére de 
mœurs. — Justification légale du système actuel de réglementation. — La pros- 
titution en soi n'est pas us délit. — Nécessité de régulariser les condamnations 
disciplinaires en attribuant la juridiction des contraventions aux arrétés sur le 
régime des mœurs : 1° à la Justice de paix (Tribunal de police); 2 au Tribunal 
correctionnel. — Critiques du rapport de M. Gigot. — Observations de M. le Profes- 
seur Cuche : La prostitution en soi est un fait de criminalité larvée et devait être 
étudiée par le rapporteur autrement que dans les délits par lesquels elle s’extério- 
rise. — Opinion de M. 0. d'Haussonville : Il veut que le Préfet de police con- 
serve « un pouvoir arbitraire considérable » mais que l’organisation de la régle- 
mentation ait « une consécration législative ». — Opinion de M. le Professeur 
Larnaude : Le système des contraventions aux arrêtés municipaux avec citation 
‘es femmes devant le tribunal de police d'une application difficile en province, 
ne serait pas possible à Paris. — Opinion de M. Paul Joly, juge d'instruction : 
La juridietion sur les femmes doit conserver un caractère exclusivement adminis- 
lratif; une garantie serait assurée aux femmes arrêtées, sous forme d’appel de la 
condamnation à l'inscription ou aux peines disciplinaires, près le Conseil de pré- 
lecture. — Opinion de M. le Professeur Berthélemy : la juvidiction des mœurs 
vonserverail un caractère administratif mais s'appuierait sur une loi. — Opinion 
de M. le Conseiller Félix Voisin, ancien Préfet de police : La mise en carte et la 
visite médicale doivent rester exelusivement des opérations de police; les contra- 
ventions survenues à l'occasion des faits ordinaires de prostitution (scandales sur 
la voie publique) doivent être déférées à la justice régulière. — Opinion de M. le 
Chef de division G. Honnorat : Analogue à celle de M. F. Voisin avec cette 
réserve qu'il est bien difficile de ne pas faire « une part d’arbitraire », à l'exercice 
d'une fonction de police quelconque; critique par M. G. Honnorat de la tolérance 
octroyée à Paris aux maisons de rendez-vous non policiérement surveillées. — 
Opinion de M. le Sénateur Bérenger : Sa critique : 1° de la Police des mœurs 
d'ordre exclusivement administratif; 2° de l'arbitraire du prétendu tribunal de la 
Préfecture de police; M. Bérenger préconise lérection d’un tribunal régulier 
jugeant au correctionnel le délit de racolage ; la condamnation de la femme entrai- 
nerait sa soumission à la Police des mœurs. — Opinion de M. Feuilloley, avocat 
général à la Cour de cassation : Conditions de domicile imposées aux filles 
publiques; du délit de vagabondage spécial; détermination des pouvoirs de la 
Police par la loi en matière d'inscription et d'intervention médicale ; les deux pre- 
mières infractions aux arrêtés de police entraîneraient pour la femme Fa compa- 
rution devant le Tribunal de simple police, la troisième devant le Tribunal correc 
tionnel; organisation d'un système de garantie légale pour protéger la liberté 
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individuelle de la femme inscrite internée dans un hôpital pour cause de maladie ; 
condamnation de toutes les formes du proxénétisme (toléré ou autre) par M. Feuil- 
loley : « L'étre kumain n'est pas dans le commerce ». — Opinion de M. l'Avocat 
général Bregeault : Analogue à celle de M. l'euilloley ; pourquoi les Assemblées 
parlementaires en France se sont toujours refusées à sanctionner par une loi la 
pratique de la Police des mœurs ; condamnation du proxénétisme international et 
intérieur. — Opinion de M. le Professeur Garçon: Incompétence des officiers de 
police comme magistrats; illégalité absolue de la Réglementation de la prostitu- 
tion. — Opinion de M. le Professeur Saleilles : Condamnation dela Police des 
mœurs en tant que réglementation, son immoralité; que la prostitution scandaleuse 
et morbide peut être contenue par les deux délits de racolage et de contamination 
s'appliquant à l'homme et à la femme; explication rationnelle et juridique du 
délit de contamination; fin du discours du professeur Saleilles : un système réfor- 
mateur mixte; une distinction entre les malades professionnels et les malades ucci- 
dentels ; conséquences au point de vue du traitement; garanties octroyées aux pros- 
lituées malades internées par la création d’un « juge des mesures sanitaires » 
présidant une Commission sanitaire départementale. — Opinion de M. Taudière, 
professeur à la Faculté libre de droit de Paris : Condamnation de la Police des 
mœurs actuelle et du tribunal administratif proposé par M. P. Joly; nécessité de 
l'application du droit commun au nom des principes de la Révolution. — Opinion 
de M. Maurice Quentin, conseiller municipal, avocat à la Cour d'appel ;son rap- 
port à l'Hôtel de Ville : Condamnation de la prétendue légalité contemporaine des 
Ordonnances des Lieutenants de police avant 1789; discussion sur la jurispru- 
dence appliquée par la Cour de cassation au cours du xrx° siècle en matière de 
réglementation; observation personnelle de M. M. Quentin sur la date d'organi- 
sation de la réglementation en 1802; critique d’une opinion de M. A. Ribot, 
député, sur le caractère législatif des ordonnances; leur caractère est purement 
wunicipal; opinion de M. l'Avocat général Bédarrides à ee sujet; réflexion finale 
sur le préjugé de l'opinion. — Opinion de M. Henri Robert, avocat à la Cour de 
Paris : condamnation de l’illégalité de la Police des mœurs et de tout arbitraire 
de police; nécessité de légiférer dans la matière des mœurs ; compétence des tri- 
bunaux réguliers; nature des deux délits de racolage et de contamination: le 
délit civil suffirait à contenir la débauche malsaine des personnes ne figurant pas 
parmi les professionnels de la prostitution. — Opinion de M. Armand Grébauval, 
membre et ancien président du Conseil municipal de Paris : Se prononcerait pour 
un système d'organisation sanitaire général qui n’excepterait pas les maladies 
vénériennes. — Opinion de M. À. Rivière : Est conforme à celle de MM. Feuil- 
loley, Bregeault et Saleilles. — Opinion de M. J. Le Jeune, ministre d'Etat belge : 
Condamnation absolue de la Police des mœurs ; organisation d'un système général 
de rééducation réformatrice s'appliquant aux filles mineures ét même majeures: 
de la pratique de ee système sous le couvert du délit de vagabondage ; le rapport 
de M. Le Jeune à la Conférence internationale de Bruxelles : (K99) sur Ia Police 
‘des mœurs: son sentiment sur les maisons publiques. 

Résumé des travaux de la Société générale des Prisons sur la réforme de la 
police des mœurs par son président, M. H. Joly et M. Ferdinand-Dreyfus : néces- 
sité de cette réforme: la Société suspend ses travaux en attendant les projets et 
vœux de la Commission extra-parlementaire. 


L'Association appelée « Société générale des Prisons » a ur objet 
plus clair et meilleur que son nom : elle a pour but l'amélioration 
du système pénitentiaire en France (1). A ce titre largement entendu 
la Police des mœurs rentrait donc dans le sujet de ses études puis- 
que, après l'acte prostitutionnel, le dénouement de l’emprisonne- 


(1) X. Appendice une note sur la Société générale des Prisons, ses principaux 
membres en France, ses débats les plus importants, ete. 
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ment de la femme comme malade ou coutrevenante, est l'épisode le 
plus fréquent et le plus certain de la Réglementation. Hâlons-nous 
de dire à l'honneur de cette Société que ses études, le plus souvent 
très documentées, très fouillées et vraiment savantes, dépassent de 
beaucoup et en tous sens les limites en apparence fort étroites de 
son principal statut. [l est peu de sujets de législation pénale, d’édu- 
cation morale, de philosophie juridique, d'instruction professionnelle, 
de patronage, d'économie sociale, d'assistance publique, de réforme 
‘es codes nationaux et étrangers, elc., qu’elle ne traite par l'organe 
de membres éminents, appartenant à l’Institut, au corps enseignant 
des facultés de droit, à la magistrature, au Conseil d'État, ete., qui 
tous apportent dans leurs rapports etdiscours autant de bon vouloir 
civique que de très compétente science. La plupart de ses séances 
semblent celles d’une Académie des sciences juridiques, économiques 
et morales, quelque chose comme la cinquième classe de l’Institut. 
Il était ainsi inévitable que la Police des mœurs y fût à son tour 
discutée non pas à un point de vue partiel et vulgaire, mais dans son 
principe, dans ses droits assurés ou prétendus, avec le concours 
de la science juridique et en toute ampleur. relative naturellement. 
C'est à quoi la Société s’est appliquée pendant près de cinq mois (4). 

Apprécions les arguments des débats et la logique de leurs conclu- 
sions. Détail piquant : la Société avait confié à un ancien préfet de 
police, M. Albert Gigot, le rapport sur la Police des mœurs. 
M. Gigot n'en avait d’ailleurs accepté et la rédaction et la défense 
devant ses collègues qu’à la condition tacitement sous-entendue que 
— préalablement à tout échange de vues, à toute proposition de 
réformes — le principe de la réglementation était supposé admis 
et maintenu (2). Mais quelle serait la base et la pratique de celte 


it) Revue pénitentiaire (Bulletin de la Société générale des Prisons), séances des 
23 décembre 1908, 20 janvier, 17 février, 16 mars, 20 avril 1904, numéros de janvier, 
février, mars, avril, mai 1904; Marchal et Billard, Paris. — V. également numéro 
d'avril 1902 sur le proxénétisme en France et à l'étranger à propos de la Traite 
des Blanches et de la Conférence de Londres (1899). 

(2) En d'autres termes, que la discussion ne serait pas intégrale (comme l'aurait 
voulu son collègue M. le Sénateur Bérenger) et que la question de la suppression 
de la prostitution réglementée ne serait pas posée. M. Albert Gigot avait formel- 
lement demandé au Comité de direction de la Société qui lui confiait le rapport 
qu'il fût « sous-entendu » que le débat se restreindrait à la proposition de 
réformes, la question de l'abolition « ne rentrant ni dans le cadre des études 
ordinaires, ni dans la compétence {sic) de la Société »; « il a été convenu, pour- 
suit M. Gigot, que la réglementation supposée admise, le rapporteur se bornerait 
à examiner la mesure dans laquelle pourraient être coneiliées les nécessités 
d'ordre publie que comporte la réglementation avec les garanties qu'il est néces- 
saire de donner à la liberté individuelle, alors même qu'il s'agit des eréatures 
les plus abjectes et les moins dignes d'intérêt. » (Revue pénitentiaire de février 1904, 
p. 218-219. Réponse de M. Albert Gigot à M. Bérenger.) 
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réglementation modifiée? Quelle serait en un mot cette nouvelle 
réglementation? 

Le rapport de l’ancien Préfet débute, comme il convient, par une 
rapide étude doctrinale des principes extrajuridiques dans notre droit 
moderne, sur lesquels la Préfecture de police a toujours entendu faire 
reposer son autorité en matière de réglementation. Sans doute il 
n'existe pas de loi sur [a matière; depuis les premières tentalives du 
Directoire pour en obtenir une des Conseils, les diverses demandes 
des gouvernements sont restées sans résultat; le rapporteur repousse 
d'ailleurs la théorie du Préfet de police d'Anglès qui, en 4818, 
s’opposait à la présentation d'une loi, soutenant qu'il fallait purement 
et simplement appliquer aux prostituées « lasurveillance de la Haute 
police ». En réalité, pour M. Gigot — comme pour tous ses prédéces- 
seurs et successeurs — le fondement dela Police des mœurs actuelle, 
ce sont les ordonnances royales, ce sont les pouvoirs traditionnels 
des Prévôts de Paris et des Lieutenants généraux de police. Dans 
l’ancien droit, les fonctions élevées dans l’ordre de police présen- 
laïient toujours un caractère mixte tenant à la fois de l'administration 
et de la justice: l’ancien régime armait ainsi le Lieutenant général 
de police de pouvoirs judiciaires : il y avait fusion, disons mieux, 
confusion de pouvoirs. M. Gigot le prouve justement en citant la 
terminologie même des ordonnances royales : celle du 20 avril 1684 
dit textuellement que « les sentences du Lieutenant de police en ces 
faits particuliers (la prostitution publique), dont Sa Majesté lui attribue 
en tant que de besoin toute juridiction et connaissance, seront exé- 
cutées comme jugement en dernier ressort »; celle du 26 juillet 1743 
règle la procédure; le jugement est public, rendu dans la Chambre 
de police du Châtelet; l'appel est porté devant la Grand'Chambre du 
Parlement; enfin celle du 6 novembre 17178 renouvelle la qualité et 
le taux des peines : la prison est l'Hôpital. 

À côté des ordonnances royales et notamment de celle de 1778, 
M. Gigot chercherait volontiers quelque appui dans une page à la 
vérité bien médiocre de Dupin l’ainé que l’on ne s'attendait guère 
à voir invoquer comme une autorité juridique de haute science en 
cette affaire. En dehors de ses Réquisitoires, Dupin n’a écrit que des 
compilations d’une rédaction adéquate à celle d’un jeune docteur 
en droit studieux ou d’un rédacteur de revue de jurisprudence chargé 
de la partie bibliographique (4), et le seul souvenir qu’il ait laissé à 


(1) Précis élémentaire du droit romain (1809); Manuel des étudiants en droit (182%); 
Manuel des libertés gallicanes (1824); et Manuel du droit ecclésiastique (1845); Code 
de la profession d'avocat (1835) el Lois civiles servant de supplément au Code civil 
(1819); Lois commerciales servant de supplément au Code de Commerce (1820). À 
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l'École de droit est d'avoir été refusé à un concours pour le professorat 
et battu par le savant Pardessus dont les livres sur le droit commer- 
cial, le droit maritime, le droit coutumier, Forganisation judiciaire 
de l'ancien régime et les mémoires académiques sur l’histoire admi- 
nistrative de la France avant 1789, ont servi, tout au cours du 
xx siècle, à l’instruelion de nombreuses générations non seulement 
de juristes mais d'historiens. La doctrine de Dupin qui se rapproche 
assez de celle de d’Anglès, se résume en cette proposition « La 
prostitution est un état qui soumet les créatures qui l’exercent au 
pouvoir discrétionnaire de la Police; l'application des règlements 
spéciaux n’est pas ici plus attentatoire à la liberté individuelle que, 
dans l'armée, l'application des règles de la discipline militaire qui 
prive saus aucune formalité les soldats fautifs, de leur liberté. » On 
s'étonne qu'un jurisconsulte comme M. Gigot ait pu faire figurer sous 
sa plume une {elle pauvreté juridique, comme si l'état dans lequel se 
louve momentanément placé le citoyen appelé sous les drapeaux, ne 
reposait pas sur une législation organique, constitutionnelle, qui lui 
impose de la façon la plus légale un status essentiellement différent 
du status civilis commun (1)! Quel rapport peut-il exister juri- 
diquement entre la condition légale d’un jeune homme obéissant 
dans tous les actes de la vie aux ordres et prévisions de la loi mili- 
taire el la situation d'une personne appartenant à la société civile, 
entièrement libre, non prévenue d'aucun délit inscrit au Code, 
indemne de toute pénalité, qui, du fait d'une vie sexuelle plus ou 
moins irrégulière, va se trouver à la merci des surveillances et des 
interventions sévères ou barbares de personnages sans qualité cer- 
laine, Utres ni compétence, s’érigeant proprio motu en tribunal pour 
disposer de son renom, de sa liberté, de son bien (2)? 

En dernière analyse, pour base du systèine à Paris, M. Gigot s'en 


propos de la matière qui nous occupe, on peut citer sans y attacher d'autre 
importance qu'à une chronique des mœurs du Second Empire, son discours au 
Sénat, en 1865, sur le Lure effréné des femmes (broch.). 

(4) « L'incarcération des filles est moius grave que la visite, poursuit Dupin et 
cependant nul ne conteste la légalité de cette dernière mesure... C'est exagérer le 
principe de la liberté individuelle que de Le pousser jusqu'à entraver l'exercice 
légilime des autres garanties sociales. 

» En d’autres termes, au-dessous des peines proprement dites, appliquées par 
les tribunaux de répression (?), il peut y avoir dans la matière dont ils'agit, une 
série de mesures comme l'incarcération et la visite des filles publiques, qui ne 
constituent qe des moyens de police et qui peuvent résuller légalement de l'exer- 
cice du pouvoir discrétionnaire abandonné à l'administration, pouvoir que la 
Police exerce librement sous les garanties constitutivnnelles (sic). » Ces dernières 
lignes qui ne contiennent qué des idées absolument contradictoires, nous 
semblent en l'espèce absolument inintelligibles. 


(2) Bulletin de la Société des Prisons, janvier 1904, p. 37-39. 


Sn. 


264 DÉBATS DE LA SOCIÉTÉ DES PRISONS 


tient à l'ordonnance de 1778; c’est elle la clé de voûte; elle a été 
rendue obligatoire par l’article 484 du Code pénal, et en exécution 
de cette ordonnance, la réglementation spéciale est complétée par 
les règlements de 1843 et de 1878. En province la Police des mœurs 
à pour support légal la loi municipale du 5 avril 1884, qui autorise 
les règlements des maires avec la sanction de l’article 471 (n° 15) 
du Code pénal. Nous ne reviendrons pas sur les côtés défectueux de 
cette argumentation juridique : l’article 484 du Code pénal, notam- 
ment, n'a jamais attribué à d’autres organes qu'aux cours et aux tri- 
bunaux, l'observation des règlements au nombre desquels les inter- 
prétateurs font figurer la réglementation spéciale. 

Comme M. Hennequin dont l’ancien préfet a évidemment copié 
ici le rapport sans d’ailleurs le citer, M. Gigot n’admet donc pas 
come possible la contestation de la légalité de la réglementation 
du chef de la préfecture parisienne et des municipalités provinciales ; 
il cite, à l'appui de la légitimité de l’action municipale, l'approbation 
donnée par le pouvoir central à l'initiative des maires qui consul- 
taient officiellement le Ministre de l'Intérieur, notamment les trois 
circulaires si heureusement tirées de l'oubli par le secrétaire 
général de la Commission extra-parlementaire, la circulaire de 
Beugnot en 1844, celle de d’Argout en 1833 et celle de Delangle en 
1859. Cette répugnance du pouvoir central s’est récemment encore 
manifestée impérieusement pendant les récents débats que M. Béren- 
ger avait soulevés au Sénat, pour obtenir la modification de l’article 
334 du Code pénal et protéger plus efficacement les filles mineures 
et même les femmes majeures contre l'exploitation des proxénèles. 
M. Bérenger introduisait un texte où les maisons de débauche étaient 
nommément désignées pour menacer de peines graves les (raitants 
de chair humaine qui, par des manœuvres frauduleuses ou des vio- 
lences physiques, y amèneraient et y séquestreraient leurs victimes; 
la rédaction passa malgré le Garde des Sceaux, M. Vallé, qui s'oppo- 
sait à ce que le Code fit en quoi que ce soit mention des questions 
de prostitution (1). M. Gigot décide donc : « En pareille matière, 
rien à faire pour le législateur, rien à faire pour la magistrature; 
c’est à la Police seule qu'est réservée l’ingrate et pénible mission de 
s'occuper de ces questions, si elles ne sont ni du ressort du législa- 
teur, ni du ressort des magistrats qui veulent systématiquement les 
ignorer. » 

Ce n’est pas que M. Gigot veuille ériger l'acte prostitutionnel en soi 
comme un délit : le vote négatif de la Commission extra-parlemen- 


(1) Bull. cité, janvier 1904, p. 42, 43. 
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taire sur ce point capital, avait déjà été émis et était connu au dehors 
à cette date. Le rapporteur approuve formellement cette décision. 
Quant à lui M. Gigot se rattache à la thèse de la prostitution-métier, 
métier immoral et dangereux. 

Une solution particulière est déjà préconisée depuis plusieurs 
années par M. Bérenger : la réglementation serait légalisée par la 
condamnation légale de la femme coupable de racolage et l’inscrip- 
lion serait la peine légale portée au jugement même que rendrait 
un tribunal régulier. M. Gigot n’admet pas qu'une telle pénalité 
figure dans un jugement correctionnel : c'est l’autorité administra- 
live seule qui aurait le droit d'inscrire la femme ; son droit résul- 
terait de Ja shnple condamnation pour racolage. En un mot l’ancien 
préfet n'admet pas que l’on puisse transférer le droit d'inscription 
de l'autorité administrative à l’aulorité judiciaire (1). 

L'objection de principe que formule d’ailleurs M. Gigot contre tout 
système qui subordonne l'inscription à l’existence préalable d'une 
condamnation judiciaire pour racolage, qui en un mot fait de cette 
condamnation une condition essentielle de l’inscription, c’est que ce 
système « rend difficile ou même impossible l'inscription dans une 
foule de cas où elle serait réellement commandée par l'intérêt de la 
santé publique: en dehors des faits de racolage, il peut y avoir, 
objecte l’ancien Préfet, des faits de prostitution fréquents, multipliés, 
justifiés el rendant nécessaires l'inscription de la fille sur les 
registres de la Police, et le fait de racolage ne lui parait pas être le 
seul auquel il y ait lieu de s’attacher, pour arriver à la mesure dont 
la nécessité a été reconnue » (2). 

M. Gigot ne considère d’ailleurs pas — même juridiquement par- 
lant — la situation de la femme qui vient d'être inscrite, comme si 
mauvaise. La décision de police dont cette femme est frappée n’est 
pas l’acte d’un pouvoir absolu; la condamnée a de nombreux recours 
qui lui assurent la véritable garantie de l’appel : 4° d’abord elle a 
le recours devant le Conseil d'État pour excès de pouvoir fsic); cette 
procédure présenterait .… peut-être quelques difficultés et retard, mais 
elle existe; 2° puis elle peut user de cette autre procédure : le cas 
se déroule ainsi : la fille est inscrite, elle refuse de se soumettre à 
l'arrêté d'inscription; il est dressé procès-verbal contre elle pour 
contravention à un arrêté municipal; l'affaire est portée devant le 
juge de simple police, juge de la contravention. De nombreux arrêts 
de la Cour de cassation consacrent cette seconde procédure : très 


(4) Bull. de janvier 1904, p. 44, 45, 46. 
(2) Bull. cité, janvier 1904, p. 46 et id., février 1904,.p. 218, 220. 
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souvent une inscription illégalement ordonnée à été considérée 
comme non avenue, el la fille a été renvoyée des poursuites (4). 
L'inscription ne constitue qu’une présomption. Enfin l'Administra- 
tion de la police et la fille inscrite elle-même oublient trop souvent 
que l'arrêté d'inscription doit être notifié à l’intéressée : sans cette 
formalité, il est sans force obligatoire (2). 

Le rapporteur de la Société des Prisons, comme le secrétaire géné- 
ral de la Commission extra-parlementaire, blâme, du reste, l'abus 
commis par plusieurs règlements municipaux de province qui auto- 
risent PAdministration à faire appréhender par la gendarmerie et 
renvoyer dans leur commune d’origine les fenumes et filles arrêtées 
pour faits de prostitution. Comme l'éminent Chef du bureau de 
la police administrative, l’ancien Préfet voit dans celte mesure une 
urave atteinte à notre droit publie (3). 

Cependant le moment vient de conelure el de dégager en quelque 
projet positif les critiques que M. Gigot ne peut se dispenser d'élever. 
lui aussi, contre le régime actuel. Lui-même n'a-t-il pas été un des 
premiers personnages officiels qui, en le modifiant, en ont indirec- 
tement critiqué l'illégalité? L'ancien préfet confesse que son règle- 
ment de 1878 n'a pas lenté la réforme de la juridiction administra- 
tive qu’il considère comme un abus avec tous les maitres de la science 
criminelle /sie); il avait essayé d'y introduire quelques garanties en 
reconnaissant à la fille inscrite un droit d'appel de la décision des 
chef ou sous-chef de Bureau à une Commission présidée par le 
délégué direct du Préfet ou le Préfet lui-même; si Le Préfet ne pré- 
sidait pas en personne, il devait ralifier en tous cas la décision de son 
lieutenant (4). 

Que faire donc ? 

Personnellement, M. Gigot se rallierait volontiers au système sui- 
vani (5) qui offre assez d’analogie avec la procédure de la loi de 1873 
sur l'ivresse : la fille arrêtée pour racolage serait traduite devant le 
tribunal de simple police; la première fois elle serait condamnée à 


A) Cr. rej., 17 janvier 1862, D. P., 62, 1, 445; 24 novembre 1865, D. P., 66, 
1, 40; Cr. cass., 8 mars 1866; D. P., 66, 1, 140; Cr. rej., 22 mars 1872, D. P., 72, 
1,155; 25 avril 1873, D. P., 73, 1, 314; 11 juillet 1879, D. P., 80, 1, 95; 6 décem- 
bre 1888, Bull. cr. n° 353; 26 novembre 1892, D. P., 93, 1. 462; 14 novembre 1896, 
D. P., 97, 1, 238 (idem). 

(2) Bull. cité, janvier 1904, p. 48. — (3) Idem, p. 52. — (4) Id., p. 52. 

(5) Ce système avait été esquissé précédemment devant la Société par feu M. Louis 
Puibaraud, docteur en droit, ancien directeur du service des recherches à la 
Préfecture de police, inspecteur général des services administratifs au Ministère 
de l'Intérieur (Bulletin de mars 1901). M. Puibaraud est mort à Arcachon en 
novembre 1903: 
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une amende simple, la seconde à une amende plus forte; la troi- 
sième fois elle serait déférée au tribunal correctionnel qui pronon- 
cerail une peine correctionnelle, De cette facon, on éviterait les cri- 
tiques adressées au système qui ne frappe que de très légères peines 
invariablement prononcées par le tribunal de simple police, les con- 
lrevenantes aux arrêtés réglementaires en tant qu’arrêtés munici- 
paux (1). Cependant M. Gigot n’admettrait pas d'autre tribunal que 
le tribunal de simple police pour le manquement simple aux visites 
médicales ; il opinerait pour que le Préfet de police — l'inscription 
de la femme régulièrement effectuée — adressât une circulaire aux 
agents du service des mœurs en vertu de laquelle ils auraient doré- 
navant à dresser procès-verbal contre les femmes qui refuseraient de 
se soumettre à l'examen, et, au lieu des pénalités administratives 
octroyées d’emblée, les contrevenantes seraient déférées au tribunal 
de simple police. M. Gigot abandonne à qui de droit, après avoir 
posé théoriquement le principe, l'étude des voies el moyens (2). 

Ainsi de quelque côté que l’on envisage la réglementation nou- 
veille de Ja prostitution, soit dans ses statuts de surveillance sur les 
trottoirs, soil dans sa pratique d'hygiène au dispensaire, les punitions 
disciplinaires et administratives disparaîtraient. Pour l'ancien Pré- 
fet de police « le moment lui semble venu de renoncer au régime 
d’incarcération par voie administrative »; il le confesse, le règle- 
ment de 1878 « malgré les tempéraments qu'il y avait apportés 
élait encore de l'arbitraire » (3). 

C'est autour de cet important rapport de M. Gigot que vinrent 
graviter les discussions de cinq séances. 

{l serait sans doute plus expéditif de classer les opinions et com- 
mentaires des membres de la Société en deux catégories, sous simples 
et sommaires rubriques : partisans du statu quo et partisans plus ou 
moins décidés de réformes dans le sens indiqué par le rapporteur: 
mais, nous le répétons, la qualité des opinants est telle qu’elle exclut 
pour nous tout examen collectif et conséquemment un peu super- 
ficiel, I] nous importait beaucoup à nous-même en étudiant les 
débats de la Société des Prisons — et nous pensons qu’il importera 
également au lecteur -— de connaître avec précision le sentiment des 
magistrats, des professeurs de droit, et même des administrateurs 
officiels appelés à prendre enfin la parole sur cette question si con- 
troversée des droits de l'Administration à l'égard d’une partie du pro- 
létariat féminin des villes. Aussi bien l’insistance des adversaires de 
tout changement à représenter non pas seulement les pouvoirs poli- 


(1) Bull. cité, janvier 1904, p. 52. — (2) Idem, p. 220. — (3) Id., p. 52. 
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tiques mais l’ordre judiciaire et le corps des professeurs de droit 
comme absolument réfractaires à l'étude de cette « répugnante » 
matière, n’en rendait que plus précieuse l'occasion d'analyser l’opi- 
nion raisonnée de nombre d’entre eux, maitres et magistrats — 


et non des moindres — qui, loin de se soustraire, montraient au 
contraire qu'ils y avaient depuis longtemps pensé et en voulaient 
parler. 


La classification que nous indiquions à l'instant ne serait même 
pas exacte : les partisans du statu quo à la Société sont rares, raris- 
simes, absents, pourrait-on dire; parmi les membres qui ont incliné 
le plus prudemment vers un changement, nul n’a prononcé, pour 
sauver la Police des nirurs actuelle, Le noi me tangere. Même parmi 
les plus opposés aux principes réformateurs dans une conceplion 
sociale nouvelle des rapports intersexuels hors le mariage, nul n’a 
élevé son veto contre les améliorations basées sur le refrènement de 
l'iégalité. 

Le premier orateur de la Société (qu’à notre avis il faut mettre en 
dehors des débats tels que la Société et son rapporteur les ont com- 
pris et remplis) est M. le Professeur Paul Cuche de la Faculté de 
droit de Grenoble. M. P. Cuche dans un discours à la fois de doc- 
trine magistrale et d'ironie courtoise a déclaré à ses collègues, autant 
qu’à M. Gigot lui-mème, qu’il ne pouvait s'empêcher de les trouver 
illogiques : tous ont voulu traiter et parler de la prostitution sans 
l'avoir analysée socialement — abstraction faite des considérations de 
philosophie politique sur ses causes économiques, — sans l'avoir 
définie, sans même avoir étudié, dans une large préface contradictoire, 
le prohlème initial de l'opportunité ou de l’inopportunité de la Police 
des mœurs. Sans doute le rapporteur s’est refusé à envisager l'étude 
de la question par ce commencement, mais c’est précisément ce qui 
mufile et obscurcit le débat : la Société « a mis la charrue avant les 
bœæufs ». Il semble quand on lit le rapport de M. Gigot et quand on 
entend du reste discourir sur la question de la Police des mœurs, 
que — sans les maladies vénériennes — la prostitution n’entraine- 
rait dans l’esprit public et même devant les Pouvoirs publics que 
des délits sans importance, de vulgaires peccadilles; en termes plai- 
samment expressifs (ceux même qu'emploie le professeur Cuche) 
«qu’en tout ceci « il n’y aurait pas de quoi fouetter un chat! ». 

Ce n'est pas l’opinion du maître de Grenoble. La prostitution des 
femmes est tout autre chose et quelque chose de fort grave: la 
prostitution est un danger social, un gaspillage des forces physiques 
et même intellectuelles d’une partie de la nation; elle fait appel aux 
convoitises brutales; elle contient de la criminalité en puissance. 
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M. Cuche n'aurait aucune répugnance à considérer la prostitution 
comme pénalement répréhensible; ici il se rencontrerait presque 
avec l'École italienne — mais avec un point de départ tout à fait 
différent — qui voit dans la prostitulion ce qu'elle nomme une 
criminalité larvée. 

Qu'il soit difficile de définir la prostitution, de dire où elle com- 
mence, où elle finit, M. Cuche n’en disconvient pas. Mais le législa- 
teur à cependant déjà tracé la route où la loi pouvait exercer une 
action à la fois répressive et mème préventive, en frappant le vagabon- 
dage : une bonne définition du vagabondage n'existe pas, mais la loi 
ne l’en puuit pas moins équitablement parce que lui aussi (comme 
la prostitution des femmes) contient de la criminalité en puissance, 
et le législateur n’a pas cru par cette répression faire un accroc à la 
Déclaration des Droits. Tout récemment une loi nouvelle n’a-t-elle 
pas été portée qui punit la licence de l'image (1? 

Justement effrayé de la formidable pièce que M. Cuche apporte 
à la dissection de ses collègues, l’éminent membre de l’Institut, 
M. le Président H. Joly, intervient aussitôt : « C’est tout un monde 
cle faits, d'institulions, de lois, de mœurs que veut remanier le 
maître de Grenoble! La Société certes ne recule jamais devant les 
urands travaux, mais elle a entendu se tenir sur le terrain plus 
modeste des actualités, des perfectionnements partiels! » 

Sans nier l'ampleur et l’autorité logique qu'eussent données à la 
discussion, la méthode juridique et la philosophie sociale du pro- 
fesseur Cuche, nous ne pouvons de notre côté nous tenir d'observer 
sommairement que le concept du maitre de Grenoble apporte un 
véritable bouleversement dans la notion moderne du droit et dans 
la conceplion des rapports des pouvoirs publics avee les individus, 
en matière sexuelle. Un point s’impose d’abord avec l'érection de la 
prostitution en délit positif, c’est la culpabilité bilatérale des deux 
conjoints de passage : F'homimne ne serait point en effet à nos yeux 
un simple complice, mais un agent principal de la faute au même 
litre que la femme. Le fail féminin de recevoir de l'argent (æra pr'o- 
poseit vel pecunià acceptä, comme disent Juvénal et le Digeste) n’est 
‘ pas la caractéristique de l'acte prostitutionnel : la prostilution est 
essentiellement constituée par la rencontre intime el passagère de 
deux individus, d’un homme et d’une femme qui ne se connaissent 
pas et qui cohabitent quelques instants sans l'intention de se revoir 
souvent même sans se souvenir de s'être vus. Le quantum du don, 
sa nature, ne signifient rien : il est des femines débauchévs, prosti- 


(1) BulL. cité, février 1904, p. 228-230, 
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tuées, qui se donnent même gratuitement : i suflil que la silhouette 
entrevue de partenaires renouvelés leur ait plu. 

Présentement l'acte prostitutionnel envisagé au point de vue de 
l'ordre publie (lieu clos et mème racolage de rue) et au point de 
vue de hygiène (état d’intégrilé de l’un des deux conjoints d’occa- 
sion) git dans l'acte sexuel qui doit être caché et sain, échapper 
aux regards d'autrui et n’entrainer aucune suite morbide pour 
l'homme. 

Si le législateur considère que l'acte prostitutionnel même dissi- 
mulé, même inoffensif est un délit parce que, tel quel, il est un 
danger social et à ce titre lèse le corps moral, intellectuel et phy- 
sique de la conununauté, la justice le contraint de frapper les deux 
fauteurs sans l'un desquels le délit est inexistant. Mais quelle révo- 
lution dans Île droit, et par voie de conséquences dans la notion de 
l'État! A peine le délit d’immoralité est-il introduit dans la loi que 
l'on voit, comine si lon déchirait un voile, apparaitre subitement 
le monument, la bastille ou le temple de l'État moraliste, de l’État 
religieux : toute une doctrine, tout un système de gouvernement 
surgissent ou mieux ressurgissent, condamnés dans le présent 
{comme ils l'ont été dans le passé) par les modernes qui se refusent 
à répudier l'héritage séculaire des efforts de liberté et de science 
accumulés pour dégager les lois constitutionnelles, civiles et pénales 
de l'intervention confessionnelle. Jamais nous n'avons entendu dis- 
cuter le problème du délit de prostitution dans les innombrables 
conférences et congrès qu'a tenus depuis près de trente ans à travers 
VEuropc la Fédération abolitioniste sans que nous ayons aussitôt vu 
poser la (hèse de l'union, de la confusion de la morale et du droit, 
de la morale et de l’ordre public et pour parfaire cel organisme 
social, de l'accord de la religion et de l'État. Les partisans de cette 
doctrine ne sont pas quantité négligeable et ce serait une grave 
erreur de croire que les gouvernements à forme ou du moins à ins- 
piration (Chéocratique n'existent point de nos jours. L'Empire alle- 
inand, le Code pénal allemand, le Gouvernement intérieur aflemand 
sont là pour en témoigner (41. 


(1) Dans la Conference de Genève de 1899, le délégué des Sociétés allemandes de 
moralité, M. le Pasteur Weber, à diverses reprises affirme la solidarité temporelle 
qui existe entre la morale, le droit et l'État, le droit gouvernemental de châtiment 
effectif sur les personnes immorales, « le droit qu'ont les autorités en Allemagne 
de rompre tout ménage illicite »; il cite le cas tout récent « de deux jeunes gens 
rayés de la liste des étudiants par les autorités universitaires de Leipzig parce 
qu'ils entretenaient des maîtresses ». Le parti socialiste-chrétien réclame non 
pas seulement des lois mais des peines disciplinaires, infligées sans autre formalité, 
dans les corps administratifs eux-mêmes où tels personnages se conduiraient d'une 
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Si enfin le législateur considère que l’acte prostitulionnel matériel- 
lement caché mais pathogène, constitue, plus que l’acte congénère 
pratiqué fenêtres et portes closes mais sans suite morbide, un grave 
danger social, ici encore et plus que jamais son devoir étroit est de 
frapper le ou la misérable qui a contaminé son conjoint. La faute de 
l’homme qui contamine est même ici plus lourde que celle de la 
femme : généralement l’homme qui contamine n'ignore pas son 
état, la femme peut ignorer le sien; jamais l’homuine qui contamine 
ne pratique l'acte prostitulionnel pour un autre motif que l'attrait 
du plaisir assez bien ou mal dissimulé sous la raison secondaire du 
besoin physiologique; la femme, au contraire, la femme qui nous 


façon deshonnête. (Trav. de la Conférence, Mémoires et discussions, in-8, Genève 
1900, p. 90-93, 96-97, 151, 156-157.) 

Dans le Congrès de Dresde (tenu hier par la Fédération abolilioniste), la notion 
de l'État-religion, de l'État-chrétien s'est affirmée avec encore plus de netteté 
impérative. « La prostitution n'est pas un fait d'ordre privé, dit M. le Pasteur Mätzold 
(de Dresde); elle intéresse énormément la société; elle lôse les intérêts des tiers; 
il n’en faut pas autant pour justifier l'intervention de DE tat, de cet État chrétien 
qui a le droit de veiller à la moralité des citoyens. L'État ne doit pas le l'aire en 
punissant uniquement la femme ; l'homme doit également être rendu responsable 
des atteintes qu'il porte à Ia morale. Tel est notre principe; son application est 
l'aflaire des législateurs, Nous ne saurions admettre la non- intervention de l'État 
dans le domaine de la vie privée. » 

M. le Pasteur Bohn (de Berlin): «On ne peut admettre que Les rapports sexuels 
entre personnes majeures soient exclusivement du domaine de la vie privée... 
D'ailleurs la prostitution est stérile; rien que cela La signale déjà à l'attention et 
à la vigilance de l'Etat, la rend délictueuse. Nous sonimes très éloignés de ne vouloir 
sévir que contre la femme. Nous demandons aussi a punition de l'homme, de 
quelque façon que ce soit. nous faut cette punition bilatérale, car l'Etat c’est 
nous; il tient de nous son pouvoir. Qu'il nous protège en échange!» 

Le Comité central de la mission intérieure de l'Église évangélique allemande S'ex- 
prime non moins catégoriquement par l'organe de M. Gaebel et de M. le Pasteur 
Rosenkrantz (de Dresde) : celui-ei déclare que « l’exereice de la prostitution 
(malgré Porganisation officielle de Fa réglementation qu'il voit fonctionner à Dresde 
comme dans tout l'empire et qui est un mur chinois contre lequel viennent se 
briser tous les efforts du pastoral) n'en constitue pas moins un délit ». La lettre 
du Comité central, communiquée par l’éminente Me Catherine Scheven, dit : 
« Comme vous, nous sommes les adversaires résolus du prétendu « mal nécessaire » 
(la prostitution) ; nous ne connaissons qu'une morale, la même pour l'hommeet pour 
la femme, et avec vous nous combattrons la réglementation de Ja prostitution, sous 
quelque forme que ee soit (maisons publiques, prostitution casernée, ete.) 
Mais, d'autre part, nous devons vous déclarer que la Mission intérieure et tous ses 
groupes en Allemagne ne cesseront jamais de demander la punition, de par la loi, 
de l’exercice professionnel de la prostitution. Nous réclamons le jugement et 
la condamnation par un tribunal, de toute personne, homme ou femme, exerçant 
la prostitution comme métier. » (Compte rendu des lravaux du Congrès de Dresde, 
Genève, in-18, 1905, p. 143, 144, 146, 148, 150, 151.) Dans la conférence de 
Genève, M. Yves Guyot doit intervenir et répudier au nom de l'immense majorité 
des membres de la Fédération la conception d'un Etat bâti sur le concept de 
Calvin. (Op. cit., p. 93-96, 150-155.) 

Dans le Congrès de Dresde, c’est M. Auguste de Morsier qui, en face de la concep- 
tion allemande de l'État-chrétien chargé de la garde de la morale privée fusionnée 
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occupe, la prostituée du prolétariat, ne se vend ou ne cherche 
jamais que pour le besoin majeur de vivre, de manger, de « gagner 
la soupe du soir » comme le disait si humainement M. Bérenger. Dans 
une spirituelle boutade à la Commission extra-parlementaire, M. le 
Préfet de police Lépine interjetait à propos de la contamination : 
« Qu'est-ce qui a commencé”? » C’est un sujet de dispute scolastique 
plus que de science de se demander si la syphilis a son origine au 
foyer masculin ou au féminin, ou bien est née de quelque connexion 
solidairement génératrice du mal ; la question est pratiquement aussi 
oiseuse que celle qui se poserait à propos de la rougeole ou de la 
petite vérole, sur l’origine virulente personnelle desquelles on dis- 
puterait parce qu’on les verrait, frapper tantôt un garconnet bien 
portant après avoir approché sa sœurette malade, tantôt la fillette 
saine après avoir joué dans la chambre de son frère alité. Ce qu’il y 
a de certain c’est que quand un homme sain est syphilisé, il a 
connu une femme syphilitique, et que quand une femme saine, 
prostituée ou honnête, est devenue syphilitique, elle tient son mal 
d’un homme malsain (1). De part et d'autre il y a égale lésion sociale. 

En terminant l'examen du dire d’un professeur de droit qui, 
comme M. Paul Cuche, avait soulevé le problème du délit de pros- 
lilution, on peut conclure sans craindre un démenti du maitre : 
«Ne retenir dans l’acte prostitutionnel sain que le délit d'immoralité 
de la femme, ne retenir dans l'acte prostitutionnel morbide que le 
délit de contamination de la femme, c’est faire de la justice de classe, 
de la justice de sexe, c’est-à-dire de l'injustice et ajoutons que c’est 
pratiquer en même temps une médecine publique aberrante. » 

Avec les autres orateurs le débat rentre dans les lignes de démar- 
cation de l’ordre du jour... sous-entendues entre le rapporteur et le 
Comité directeur de la Société ; on revient à l'étude strictement limi- 
iée de la Police des mœurs administratives. 


avec l'ordre publie, revendique les droits de l'Etat neutre et de la laïcité de la 
loi, à la grande approbation de la majorité de la Fédération, — soit dit à l'adresse 
«les adversaires de l'Association qui s’obstinent à la représenter comme une variété 
intolérante de l'Armée du Salut (op. cit., p. 148). 

Deux pasteurs s'élèvent d'ailleurs contre la doctrine de la Mission intérieure 
dans ce même congrès et obtiennent la même approbation que M. Auguste de 
Morsier: « La punition du péché n'est pas de la compétence de l'Etat, dit excel- 
lemment M. Hoffet. » Et l'éloquent pasteur hollandais, M. H. Pierson, président 
honoraire de la Fédération : « Je dis que pour le chrétien la prostitution n'est 
pas un délit, pour la simple raison que le christianisme doit suffire pour faire 
respecter la loi morale et qu'il n’a pas besoin de s'appuyer sur le Code pénal. 
!Vifs applaudissements.) (V. op. cit., p. 149.) 

(1) Tout le monde sait que la contamination par voie extra-sexuelle est l'ex- 
ception. 
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Parmi les plus prudents ou les plus sévères des membres qui 
veulent le maintien de la réglementation, M. Othenin d'Hausson- 
ville se fait de suite remarquer par sa prudence ou sa sévérité exces- 
sives. M. d'Maussonville est plus royaliste que le roi, plus réglemen- 
tariste que le chef du service des mœurs ou le Préfet de police. Il 
taxe de légendes les accusations de M. Bérenger au Sénat et de 
M. Turot à l'Hôtel de Ville contre la Police des mœurs ; le rapport de 
M. Gigot et les interruptions qui l’ont accompagné dans la Société 
s'élèvent avec beaucoup d’éloquence contre les punitions arbi- 
traires : certains membres sont même disposés à invoquer les droits 
de l’homme... « Comme léminent membre de l’Académie française 
est très partisan des droits de l'homme, il regretie souvent en ce 
lemps-ci de les voir violer, mais enfin il ne faut peut-être pas 
trop faire intervenir les principes dans ces questions-là sic) … » Les 
femmes elles-mêmes que l’on veut protéger ne comprendraient pas. 
M. d'Haussonville à vu de près les opérations de la Préfecture de 
police : les femimnes arrêtées ne montrent pas tant de déplaisir ; elles 
réclament elles-mêmes leur inscription... M. d’Haussonviile « se 
déclare partisan du maintien de la Police des mœurs actuelles; il 
veut pour le Préfet de police un pouvoir arbitraire considérable, 
iwais sil maintient ainsi la Police des mœurs, il veut des améliora- 
{ions de détail et surtout il veut que toute l’organisation policière 
ait « une consécration législative ». On le voit, pour conservateur 
assez farouche que soit M. d'Haussonville de l'ordre de choses établi, 
il n'est pas en principe réfractaire à une modification fondamentale 
qui, au demeurant, fait de lui un partisan de la réglementation léga- 
liste de M. Bérenger (1). Nous avouons cependant que la demi- 
intransigeance et surtout le ton des observations de M. d’IHausson- 
ville nous ont un peu surpris : l’auteur d'études sociales qui inté- 
ressent directement la Question de la Prostitution, L'enfance à Paris, 
et Salaires ct misères drs femmes, avait peut-être le devoir d'inter- 
venir dans ce débat avec plus de mesure et d'humanité (2). Comment 
notamment à propos de l'inscription des femmes quasi-joyeusement 
acceptée par elles, M. d'Haussonville n’a-t-il pas vu que ces malheu- 
reuses bousculées, -ahuries, affolées, traquées au cul-de-sac policier, 
sans bonne issue économique, morale ou familiale, s’inclinent 


1) Bull. cité, n° de février 1904, p. 221, 293, 224, 226. 

{2j Deux volumes in-18, chez Calmann Lévy (Paris). V. en particulier dans 
Salaires et Misères, introduction, p. vI, xin, xxx1 et xxx111, d'excellentes pages où 
l'auteur reconnait les tristes nécessités (entre autres celles du concubinat où 
l'abandon et la misère peuvent réduire la femme du peuple, et rend justice aux 
travaux des éminentes Mmes Sehimall et Pégard. 
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devant la fatalité, el acceptent l'inscription, comme l'animal roué de 
coups les reçoit sans mmème songer à montrer les dents ou lever le 
pied. 

M. farnaude, professeur de droit public général à la Faculté de 
Paris, est sceptique sur les résultats d'une réforme qui introduira le 
fonctionnement de la justice régulière et impatronisera le juge de 
paix notamment coinme tribunal, dans la double procédure de l’ins- 
cription et des pénalités; la surveillance de la prostitution des rues 
par les agents ostensibles, les gardiens de la paix, ne lui paraît pas, 
non plus, devoir être lrès efficace. Il est impossible d’instituer une 
telle organisation dans une grande capitale comme Paris. Pour les 
villes des départements où l’affluence des prostituées est infiniment 
moins grande, le maitre accepte — sans enthousiasme— l'application, 
la généralisation d’un système légal qui, d’ailleurs, fonctionne depuis 
assez longtemps de-ci de-là en province, mais ne donne, d’après lui, 
que de médiocres résultats. Ainsi M. Larnaude, comme maire d’une 
petite ville du Midi, entendit se conformer à la légalité, ce qui ne 
surprendra personne de la part d’un professeur de droit public : il 
prit un arrêté municipal réglementant la prostitution de l’endroit, 
obligeant à la visite sanitaire, arrêté parfaitement régulier; sur les 
8 filles qui constituaient le personnel en exercice, plus de la moitié 
refusèrent d’obtempérer à cette prescription, base de toute police des 
mœurs. Citées à comparaître devant le tribunal de simple police pour 
contravention, pas une d’elles ne se présenta: toutes avaient disparu 
gagnant les villes plus ou moins prochaines! Inutile d'ajouter que 
le maire, d'accord avec le professeur de droit — malgré l’illégalité 
de la conduite des prévenues — ne mit pas les gendarmes à leurs 
trousses. AM. Larnaude pense que, si l'application de la juridiction 
régulière dans les localités où elle est cependant le plus facile, donne 
d'aussi piètres résultats, les résultats en seront encore plus inexis- 
tants à Paris : au lieu de filer dans une localité distante ou voisine, 
les filles changeront de quartier, voilà tout! Au moins donc pour 
Paris, M. Larnaude opine pour le statu quo; une modilication orga- 
nique serait de la désorganisation. Mais si les Pouvoirs publics 
maintiennent les services de réglementation à la l’réfecture de police, 
il faut les améliorer (1). 

M. le Professeur Larnaude en acceptant le statu quo n’a pas, on 
l'a remarqué, soutenu la légalité de la Police des mœurs; il s'était 
plutôt incliné, pour détourner sinon d’un changement de principe 
dans son étude du moins d’une modification radicale dans la forme 


(1) Bull. cité, janvier 1904, p. 65-66. 
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de sa pratique, devant des difficultés, des impossibilités matérielles 
à ses yeux insurmontables à Paris. Avec un membre distingué du 
l’arquet de la Seine, M. le Juge d'instruction Paul Joly, nous enten- 
dons une véritable apologie du régime actuel de la lolice des 
mœurs au point de vue du droit. C’est le seul plaidoyer de cette 
sorte qui ait d’ailleurs été produit à la Société. M. Paul Joly a 
appartenu pendant plusieurs années à la Préfecture de police; il y 
à occupé le poste de secrétaire général et il à peut-être un peu con- 
servé la mentalité des haules fonctions qu'il a exercées. M. le Juge 
d'instruction Paul Joly défend d’abord en ces termes l’action géné- 
rale de la police : « Je vous le demande en toute sincérité, dit-il à 
ses collègues, est ce qu’il est possible de faire de la police sans un 
peu d’arbitraire?... Je dis que vouloir empêcher la Préfecture de 
police de faire de l'arbitraire, c’est l'empêcher de fonctionner ». IE y 
a vingt exemplaires d'action arbitraire que l’opinion accepte : « par 
exemple l'arrestation d’un ivrogne qu’on garde 24 heures au poste 
pour cuver son vin : c’est là une mesure de police sans caractère 
judiciaire. » (1 y aurait plus d’une observation à faire, à propos de 
l'assimilation, sur le dépôt d'un individu en état d'ivresse au poste 
voisin, ses inotifs.. physiques, etc., mais passons.) 

D'ailleurs poursuit M. l. Joly en abordant la matière même : 
« En quoi la réglementation actuelle est-elle illégale? Je ne crois 
pas qu’on puisse le soutenir. » 

Cette assertion provoque de vives protestations : M. le Sénateur 
Bérenger et un collègue de M. Larnaude à la Faculté de Paris sur- 
tout relèvent les paroles de M. le Juge d'instruction... M. Paul Joly 
maintient son argumentation : « La réglementation est absolument 
légale, aflirme-t-il, ce sont seulement les sanctions pénales appliquées 
au cours de la réglementation qui sont arbitraires ». Les interrup- 
teurs protestent à nouveau... M. Paul Joly poursuit : « Vous m'éton- 
nez, je l'avoue, nous sommes en complet désaccord sur ce point! » 

La légalité de la réglementation, pour l'honorable juge d’instruc- 
tion, reste inattaquable : elle n’est pas seulement sanctionnée par 
la jurisprudence, mais par l’articlé 484 du Code pénal (4). Ce que 
les critiques du présent état de choses peuvent seulement taxer 
d’illégal, c’est la sanction administrative; ce qu'ils veulent, c’est une 
sanction « judiciaire ». Mais laquelle? demande M. P. Joly, et est-il 
possible, en l'espèce, d'avoir recours à une autre forme que la forme 
policière en cours? Assurément les adversaires de la juridiction du 


+ 


(1) Nous ne nous lassons pas de répéter qu'il y a là une erreur capitale dans 
l'interprétation de l'article 484 du Code pénal. 
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chef du bureau des mœurs ne vont pas envover les prosliluées en 
Cour d'assises, ils se contenteront du tribunal correctionnel : il 
leur faut donc tout d’abord légiférer sur la matière de la proslilu- 
tion; il faut, primo, la définir, secundo, en faire un délit. Si la pros- 
titution n'est pas un délil, on ne peut envoyer une prostituée en 
police correctionnelle. 

Reste la juridiction du juge de paix. Ici, il est vrai, point n'est 
besoin de légiférer, on a l’article 471, paragraphe 15, du Code pénal 
en vertu duquel la femme peut être déférée au tribunal de sirnple 
police pour contravention à un arrêté municipal : la femme aura 
de 4 à 5 francs d'amende! C’est l'impunité. 

Rien de moins rassurant, d'ailleurs, que la juridiction, la doctrine 
des juges de paix; il suffit que lun quelconque de ces magistrats 
subalternes ait une conception spéciale du sujet, interprète à son 
sens particulier le phénomène social de la prostitution et la régle- 
mentation même, puis bâtisse une jurisprudence personnelle pour 
que toute la machine administrative soit bouleversée, et M. P. Joly 
fait à ses collègues le petit récit suivant : 

« Je me rappelle qu'étant substitut dans une grande ville de l'Est, 
il y avait däns cette ville un juge de paix qui trouvait toujours l’ar- 
rêté illégal; c'était un abolitioniste; il acquittait toute les filles. 
Comme cette situation menaçait de durer, on «a commencé par se 
débarrasser du juge de paix (sic), et savez-vous ce qui est arrivé (1)? 
L'autorité municipale à substitué la sanction administrative à la 
sanction judiciaire, et je crois que la ville à laquelle je fais allusion 
est une de celles où la sanction administrative est fa plus rigou- 
reuse. » 

Pour M. P. Joly, il faut, du reste, distinguer, dans le cas où l'on 
réformerait les bases du statut disciplinaire, entre les deux catégo- 
ries de filles qu'inscrit la Police. La premicre, celle des filles inscrites 
volontairement peut être passée sous silence : on ne peut parler d’ar- 
bilraire pour elles. Comment réclameraient-elles? Elles ont demandé 
leur inscription elle-mème... Quant à la seconde catégorie, celle des 
filles inscrites involontairement, d'office, leur réclamation peut être 
accueillie, elle l’est même déjà, sinon à Paris, du moins dans les 
départements. Après rappel du recours au Conseil d'État pour excès 
de pouvoir (recours impossible, il est vrai, à exercer), restent, dit 
l'orateur, le procès et la discussion de Ja légalité de l'arrêté d’inserip- 


(1) Un fait analogue s'est passé à Reims en 186; est-il celui auquel M. P. Joly 
fait allusion ? Le juge de paix, M. de Bourbonne, fut appelé à déposer devant la 
Commission municipale d'enquête le 17 février 1879. (V. Appendice.) 
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tion devant le juge de paix. On vient de voir que les pénalités 
édictées et la qualité de ce juge rassurent peu M. Joly. 

À Paris la réglementation est parfaitement légale, mais l'arrêté 
d'inscription est à tort inattaquable quand la fille se met en état 
d'infraction à l'arrêté : on ne lui dresse pas de procès-verbal, on lui 
inflige de plano une punition disciplinaire. Dans l’organisation qu’il 
adopte, M. le juge d'instruction croit que si la réglementation pouvait 
assurer à la fille inscrite d'office, dans les conditions parisiennes, les 
garanties d’un recours effectif, on aurait fait par là disparaitre « le 
vice fondamental äu présent régime. » Le recours actuel institué 
contre la décision du chef ou sous-chef du bureau des mœurs, juge 
administratif unique, par le règlement de M. Gigot en 1878, ne 
satisfait pas M. Joly : « J'avoue, dit-il (et l’aveu est significatif après 
la profession de l’orateur) que la Commission de la Préfecture de 
police qui est composée exclusivement de subordonnés du Préfet ne 
me parait pas être une garantie suffisante /sic). » M. Joly instituerait 
volontiers, et c'est par quoi il conelut, une juridiclion des mœurs, 
que M. Gigot parait avoir déjà un peu indiquée dans son règlement. 
La Commission préfectorale, chargée de rendre le jugement définitif 
d'inscription, serait maintenue, mais légèrement remaniée quant à 
sa composition : un magistrat de l’ordre administratif, un conseiller 
de préfecture, la présiderait : lappel de la femme condamnée serait 
porté devant le Conseil de préfecture même. « Ce qu'il faut, à mon 
avis, dit en terminant M. P. Joly, c’est que tout dans cette matière 
reste administratif et se règle en dehors de l’autorité judiciaire (1). » 

M. le Professeur Berthélemy qui enseigne le droit administratif à }a 
Faculté de Paris, se rapproche assez de M. P. Joly. « Pour les pros- 
tituées majeures il faut un règlement; il faut organiser le pouvoir 
de punir que l'administration s’arroge par nécessité... A des faits 
particuliers, déclare M. le Professeur Berthélemy. il faut des sanctions 
particulières. » Comment organiser cette justice spéciale? M. Berthé- 
lemy « repousse la publicité des débats judiciaires; une loi serait 
mise au service d’une juridiction de mœurs qui conserverait un carac- 
tère administratif. Il n’y aurait aucun danger, selon le maitre, à 
ce qu'une loi vint investir les fonctionnaires de l’ordre administratif 
d'un rôle quasi-judiciaire leur permettant de faire légalement ce 
qu'ils font aujourd’hui. » Au demeurant, M. Berthélemy voudrai] 
reconstituer au bénéfice des fonctionnaires de la police contempo- 
raine la juridiction mixte que les ordonnances royales antérieures à 
89 attribuaient au Lieutenant général de police à Paris. Contenue 


(1) Bull. cité, avril 1904, p. 525, 528, 531. 
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dans ces termes, M. Berthélemy croit qu'il ne serait pas si difficile 
qu'on Pa dit, de créer cette juridiction; c’est affaire de mesure. 

M. Berthélemy remarque qu'il existe des mesures prises contre la 
liberté individuelle par de simples décrets réglementaires sanctionnés 
d'avance par des lois. C’est ce qui existe en matière de police sani- 
laire. La loi de 1822 investit l’adiministration du pouvoir de prendre 
des mesures altentatoires à la liberté individuelle, de décider par 
décret des conditions des quarantaines. Qu'est-ce, en effet, que la 
quarantaine? « Ce n'est pas une pénalité, c’est une violence » que 
l'Administration est autorisée à prendre contre un certain nombre 
de personnes, dans un ordre de mesures tout à fait analogues à 
celles que lon diseute en ce moment contre les femmes (4). 
M. Berthélemy proposerait donc qu'un texte général, qui ne vise- 
rail pas la prostitution d’une manière effective mais la comprendrait 
dans le champ de son application, fût édicté et étendit les pouvoirs 
de l'Administration en lui conférant le droit de faire un règlement 
spécial sanctionné par des peines légalement prescrites (2). 

Les orateurs précédents qui constituent comme l’extrême droite et 
la droite de la Société, il faut rapprocher mais en les asseyant un peu 
plus près du centre, M. Félix Voisin et M. Georges Honnorat. 

Par l'instinctive et souvent inévitable ironie des choses, après 
M. Albert Gigot, un autre préfet de police. M. Félix Voisin, était 
appelé à parler sur une modification du régime des mœurs dont il 
avait énergiquement défendu toutes les prérogatives vingl-huit ans 
auparavant, en 1876. M. Félix Voisin, nommé par le gouvernement 
du Maréchal de Mac-Mahoo, conseiller à la Cour de cassation, le 
lendemain du jour où il quittait la Préfecture, dirigeait la Police de 
Paris au moment où M. Yves Guyot faisait partie du Conseil muni- 
cipal et était condamné pour ses courageux articles contre la Police 
des mœurs. Le puissant publiciste qui devait devenir député de Paris 
et ministre, n'a pas pris dépuis contre un contradicteur soupçonné 
d’avoir aidé à pousser le verrou de la prison sur le promoteur répu- 
blicain du mouvement abolitioniste en France, d’autre revanche 
que de raconter, avec ce mélange de verve à la Swift et de raison 
animée qui caractérise son talent, ses débats avec M. Voisin sur 


(1) À cet argument, un des publicistes les plus distingués de la presse quoti- 
dienne, M. Alph. Humbert, ancien député, alors conseiller municipal, dans les 
débats sur la Police des mœurs à l'Hôtel de Ville, à l'occasion du rapport de 
Richard, répliqua en faisant observer qu’on ne pouvait faire de rapprochement 
entre l'inscriplion d’oflice permanente et les mesures exceptionnelles, passagères, 
prises contre les voyageurs débarquant, par exemple, d’un pays où sévit le 
choléra (séance du 16 juillet 1890). 

(2\ Bull. cité, janvier 1904, p. 66, 67, GR, 70. 


A ne mi 


AUTRE EX-PRÉFET RÉFORMATEUR 279 


les prélendues hases juridiques de la réglementation contemporaine, 
Tantôt M. F. Voisin invoquait la légalité des ordonnances royales 
reconnue par {ous les gouvernements, à commencer par le Directoire; 
tantôt Ja combinaison des lois des 44 décembre 1789, 24 août 1790 
et 22 juillet 1791 ; tantôt l'éternel et si mal interprété article 484 du 
Code pénal; tantôt en désespoir de cause, serré de près par l'argu- 
mentalion de son adversaire qu’appuvaient la science juridique et la 
logique pressante de M. Sigismond Lacroix, M. Félix Voisin faussait 
compagnie aux juristes municipaux et se rabatlait sur les’ Capitu- 
laires de Charlemagne aggravés par Louis-le-Débonnaire! Au fort 
du combat tous les statuts de la Police des mœurs étaient déclarés 
inviolables par l'intransigeance de M. Voisin, non pas seulement la 
visite, la prison pour malades, mais le tribunal du sous-chef de 
bureau, travesti en juge unique et l'inscription d'office sans le 
modeste droit d'appel dont allait la tempérer le règlement Gigot! (4). 

Cette période héroïque de la bataille est loin : nous ne l'avons 
pas rappelée, à propos de l'intervention de l'honorable M. Félix 
Voisin à la Société des Prisons, pour le pauvre plaisir de saupou- 
drer l'examen un peu aride de questions juridiques par une légère 
et inoffensante personnalité, mais pour faire ressortir la leçon qui se 
dégage pour tout le monde du rapprochement des événements 
d'hier et de ceux d’aujourd'hui. Les faits ont achevé de montrer à 
quel point l'organisme arbitraire de la Police des mœurs, défendu 
par les préfets de police, est incompatible avec l’ordre, les principes 
de droit publie ef nous ajouterons la civilisation la plus élémentaire 
dans une sociélé policée. 

M. Félix Voisin ent été sans doute le premier à sourire ou à 
prendre de l’humeur si quelque sceptique de son entourage — il 
s’en trouve plus d'un dans les bureaux de police — lui eût prédit 
qu'il en rabattrait, cesserait d’être intraitable el entendrait raison. 
L'atmosphère d’une Haute Cour de droit et l’affermissement de la 
République ont peut-être fait leur œuvre aussi. Bref l’ancien l’réfet 
de police concède, fait amende honorable, bat en retraite par éche- 
Jons, comme nous l’allons voir. 

M. Félix Voisin fait deux parts dans les opérations de la régle- 
mentation actuelle. En ce qui concerne ce que nous appellerons 
d’un mot un peu réaliste la manutention médicale de la Police des 
mœurs, telle que la mise en carte et la visite, ces mesures comman- 


(1) Procès-verbaux des séances du Conseil municipal : 30 novembre, 2 dé- 
cembre 1876, et 10 mars 1877 (Question de M. Yves Guyot sur l'arrestation d'une 
jeune ouvrière enfermée à Saint-Lazare). — V. La Prostitution ‘édit. de 1889), 
p. 12-13 et 226, 227, 230. 
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dées, dit l’ancien Préfet, par des intérêts de salubrité et d'hygiène, 
doivent rester entre les mains de l’autorité communale. C’est parce 
que la Préfecture de police à Paris et les municipalités en province 
conserveront des pouvoirs d'un caractère répressif que M. Félix 
Voisin, sans craindre dès lors l'objection d’énervemnent, fait la 
concession suivante qui porte sur les autres agissements de la police 
spéciale, agissements pseudo-juridiques. 

M. le Conseiller F. Voisin entend que désormais les mesures 
administratives arbitraires visant la répression des délits ou contra- 
ventions survenus à l'occasion de faits de prostitution féminine (en 
d’autres termes les scandales professionnels sur la voie publique) 
seront supprimées : leur constatation officielle restera naturelle- 
ment du ressort de la Préfecture parisienne et des municipalités 
provinciales, mais l’une et les autres auront le devoir conmun de 
les déférer à la justice régulière. M. F. Voisin ne craint pas de se 
déclarer ferme partisan de cette réforme et cela « dans l'intérêt 
même de la Préfecture de police ». « Aujourd’hui, dit avec force 
l’ancien Préfet, il y à encore.un pouvoir administratif qui prononce 
contre les prostituées «les peines de huit et quinze jours de prison. 
Eh bien, le moment est venu de faire disparaitre cette anomalie.….». 
Quels seront les voies et moyens pour remplacer ce « pouvoir arbi- 
traire » {sic}? C'est là l'étude qui s'impose. Peut-être pourrait-on 
remanier, étendre l’article 471 du Code pénal et donner compé- 
tence et pouvoirs aux juges de paix. 

M. Félix Voisin rend d’ailleurs justice à son successeur iminédial 
M. Gigot : « On n’est pas resté complètement immobile, dit-il, mais 
ce qui a élé réalisé n’est pas suffisant ». Les conclusions de l’orateur 
sont d’une entière clarté : « Je crois, ajoute-t-il en terminant, qu’il 
serait temps de proclamer ce principe que la peine de prison — car 
en définitive qu’on appelle prison ou hôpital-prison, hôpital ou salle 
de police, les établissements dans lesquels les prostituées sont privées 
de leur liberté, c’est toujours la même chose — que la peine de 
prison, dis-je, ne peut-être que le résultat d’une condamnation judi- 
ciaire. » 

Ces dernières lignes provoqueraient évidemment des cominen- 
taires de quelque importance. M. Félix Voisin ferait-il de la maladie 
des femmes un état de délinquant, pour obtenir leur emprisonne- 
ment juridique? Ne retiendrait-il Ja maladie comme délit de conta- 
mination que sur la plainte de la victime de la prostituée ? Tout cela 
aurait eu besoin d’être un peu dévoilé puisqu'il repousse l’empri- 
sonnement par décision administrative : mais l’honorable conseiller 
a suffisamment exposé le projet de réforme auquel il accède pour 
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que l’on distingue bien le chemin parcouru et réellement distant de 
l'antique concept de la Police des mœurs (L). 

Avec M. Félix Voisin la Préfecture de police du Septennat a fait 
amende honorable au moins partielle : la Préfecture de police répu- 
blicaine de 190%, avec M. Georges Honnorat, va donner une adhésion 
un peu plus décidée encore aux thèses réformistes. Il n’est pas 
inopportun, par parenthèse, de rappeler qu'un des successeurs de 
M. Voisin, l'honorable M. Camescasse, devenu sénateur, avait Jui 
aussi confessé partiellement son erreur et s'était associé aux efforts de 
M. Bérenger, dans le Sénat, pour réduire l'arbitraire à son minimum 
et remplacer le juge administratif par un magistrat régulier, le juge 
de paix du Tribunal de simple police (2). Ce n’est pas d’ailleurs que 
l'opinion de M. G. Honnorat, chef de la 1" division à la Préfecture, 
directeur immédiat du service des mœurs sous le Préfet, s'éloigne 
lrès sensiblement de celle de M. Voisin; malgré les déclarations et 
le ton plus accentués dont M. Honnorat accompagne son exposé, on 
comprend pourquoi le lieutenant de M. Lépine ne figure pas à côté 
de son chef dans la Commission extra-parlementaire. 

Comme M. Albert Gigot, M. Honnoral déclare tout d’abord que si 
la Préfecture de police n’agit pas avec une entière légalité dans la 
répression de la prostitution des femmes, elle n’en a pas moins le 
droit de dire dans une large mesure que sa procédure est autorisée : 
l'existence en a été reconnue et respectée par tous les Pouvoirs publics 
depuis le début du xix° siècle (3); la Cour de cassation a déclaré 
que cela ne la regardait pas {sic) et récemment encore deux Gardes 
des Sceaux, M. Trarieux en 4895 (4) et M. Vallé en 1903 ont formel- 
lement invité le Parlement à s'abstenir de légiférer sur la matière. 
La Police des mœurs à proprement parler fait partie des « Lois 
d'usage » (sic)... 


(1) Bull. eité, janvier 1904, p. 55, 57, 67-68. 

(2) Débats du Sénat, séance du 28 mai 1895, p. 565. M. Camescasse faisait partie 
de la Commission sénatoriale chargée d'examiner les projets de loi de M. Béren- 
ger : il donna son adhésion à leurs plus importants et nouveaux articles. 

(3) Voir Note de M. le Préfet de police Lépine à l’Appendice, citée parle chef de 
division M. G. Honnorat. 

(4) Devenu président de la Ligue des droits de l’homme quelque temps après 
avoir quitté le Ministère de la Justice, M. Trarieux qui avait vivement combattu 
les projets de loi de M. Bérenger devant Le Sénat tant pour défendre la Police des 
mœurs que pour écarter un sujet d'agitation dans la politique intérieure {Quiela 
non movere est un adage de profond politique, disait le ministre à son contradic- 
teur), le même M. Trarieux se porta défenseur de la liberté individuelle sans dis- 
tinetion de sexe et réclama dans la matière de la réglementation les réformes 
qu'il avait récemment repoussées. Un membre de la Ligue, M. le Dr Sicard de 
Plauzolles, médecin distingué à Paris, a souligné à la Société de Prophylazie cette 
bonne conversion qui doit être mentionnée comme les autres. (Y. Appendice.) 
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M. Honnorat n'accepte pas davantage les appréciations juridiques 
des abolitionistes où des néo-réglementaristes sur les bureaucrates 
qui condamnent administrativement les femmes : « Quel est donc, 
dit-il, le premier fonctionnaire devant lequel la femme arrêtée est 
conduite? C'est le Commissaire de police du quartier. La voici au 
Dépôt : quel est cet autre fonctionnaire (le juge administratif)? C'est 
un autre Commissaire de police, c’est le chef du 2° bureau, ou le 
sous-chef de ce même bureau également Commissaire de police 
comme son chef. Vous me direz que ce sont des magistrats d’un 
ordre inférieur : c’est entendu. Il n’en est pas moins vrai que ce sont 
des magistrats de l’ordre judiciaire. » 

Cette déclaration est sévèrement interrompue par qui de droit : 
nous verrons quelques lignes plus bas la leçon donnée par lesinter- 
rupteurs el leur qualité. Contentons-nous d'observer que l'honorable 
chef de division paraît ignorer ou plus vraisemblablement feint 
d'ignorer les nolions les plus élémentaires de notre organisalion 
judiciaire, comme il le lui sera rappelé tout à l'heure. La Préfecture 
de police est chargée d’un service d'instruction judiciaire, rien de 
plus : il n’est pas un texte de loi qui lait mentionnée comme tribu- 
nal de juridiction. Cette proposition est tellement banale qu’on n'a 
jamais vu les officiers de police s'élever à une autre fonction dans 
l’ardre judiciaire que celle de ministère publie devant le tribunal de 
simple police. Dans lPhypothèse de M. Honnorat, il faudrait faire 
descendre le juge de paix de son siège, et asseoir à sa place le com- 
missaire de police, muni des jura juridictions ! 

Cel exorde ne fait guère pressentir une autre attitude que la défense 
intransigeante du sfatu quo, mais — illogique heureuse! — à peine 
M. G. Honnorat l'a-t-il terminé, qu’il tourne bride, ou pour reprendre 
son expression qu'il « lâche pied ». « La théorie et la pratique des 
punitions administratives constitue un système dont l'honorable 
fonctionnaire demande formellement l’abrogation : non seulement il 
n'en a jamais été très partisan, mais en sa qualité de « vieux libéral », 
il considère comme une atteinte grave au droit public et au principe 
de la liberté individuelle, le pouvoir d’enfermer les gens sans la 
garantie des formes juridiques; il est tout prêt à abdiquer cette pré- 
rogative. » 

Cependant M. le Chef de division fait remarquer que sa situation 
n’est pas commode et que les réformes qu’il a introduites de son 
chef ont élé, précisément en matière de juridiction administrative, 
d'autant moins faciles qu'il s’est heurté à de vieilles habitudes et 
même à des ordres supérieurs. Jadis on punissait les filles envoyées 
à Saint-Lazare de f, 2, 3 et même à mois d'emprisonnement. 
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M. Honnorat voit dans de telles décisions un arbitraire absolument 
scandaleux, qui à soulevé des réprobations auxquelles il s’est depuis 
longtemps associé. Pour lui — sans trop entamer le principe d'au- 
Lorité suivi el défendu à la Préfecture — il a réduit les peines admi- 
nisfratives à 15 jours de prison au maximum : le commissaire sous- 
chef a droit à infliger un emprisonnement de 1 à 8 jours, le 
commissaire chef de bureau de 8 à 15 jours ; au-dessus, c’est le chef 
de division, M. Fonnorat même, qui fixe la durée de la peine et il 
lient à affirmer que pas une fois il n'a usé de la prérogative qu'il 
s'était réservée... Mais encore une fois, qu’on ne s’y méprenne pas, 
à la Préfecture de police, dit textuellement M. Honnorat, l'esprit 
vénéral de l'Administration est autre : le chef de la 1" division a 
entendu, au-dessous et au-dessus de lui, défendre avec énergie, au 
nom de l'ordre public, cette faculté de punir les filles, et, au moment 
inême où l'orateur se rendait à la Société pour y prendre part aux 
débats du jour, des chefs de service sont venus lui dire comme ultima 
verba : « Si vous abandonnez la juridiction administrative, vous 
livrez le trottoir aux filles, vous empêchez la répression du désordre, 
vous aggravez les dangers de la prostitution. » 

M. Honnorat se range done à un système légal quant aux punitions 
administratives, à condilion, cependant que l'on veuille bien lui per- 
meftre d'y maintenir une part d'arbitraire (sic) pour une série de 
pelits délits qui ne valent pas la peine d'être traduits en justice et 
pour lesquels cependant il ne faut pas une impunité absolue. 
M. Honnorat estime que pour certains manquements une nuit passée 
au violon du commissariat où au Dépôt du Palais de justice, sera 
une punition suflisante, « Ce sera une punition évidemment arbi- 
traire, parce qu'on ne doit pas arrêter quelqu'un qui n’a pas commis 
de délit, mais ce sera une sanction indispensable. » 

Voici d’ailleurs le système que préconise M. le Chef de division : une 
loi serait portée contre le racolage, mais elle serait inapplicable aux 
prostituées qui se soumettraient volontairement aux règlements de 
police. Cette exemption du délit serait d'ailleurs exceptionnelle. 
Toutes les fois qu'une femine aurait été portée sur les registres de 
police en vertu d’une condammalion pour racolage, le Préfet pren- 
drait un arrêté l’obligeant à se rendre à la visite : si elle ne s’y ren- 
dait pas, elle serait poursuivie en Tribunal de simple police pour 
infraction à un arrêté municipal. La visite deviendrait ainsi défini- 
tivement obligatoire en vertu d’une procédure régulière, Ainsi 
serait évitée la critique capitale que mérite le règlement de 1838 : 
le règlement de M. Gigot en effet n’indique en aucune façon l’obli- 
gation de la visite sexuelle, et ce seul texte administratif en main 1l 
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serait impossible soit d'y contraindre une femme inscrite, soit de La 
poursuivre si elle y manquait: il à fallu que la Préfecture imposät 
la visite par un ordre supplémentaire — reruarque M. Honnorat. 

En un mot si, au point de vue de l’ordre public et de la légalité, 
M. Honnorat passe la main comme juge administratif au juge de 
paix, « parce qu'il n'est pas, à ses yeux, indispensable de défendre 
l’ordre par des mesures arbitraires que nos théories sur le droit 
réprouvent, il considère d’une nécessité absolue les mesures consé- 
culives prises spécialement pour protéger la santé publique ». Ces 
mesures cle médecine coercitive découlent, à ses yeux, des condam- 
nalions régulièrement encourues et régulièrement distribuées, puis- 
qu'elles ne seront appliquées qu'après que la loi aura convaineu la 
femme de racolage prostitutionnel. Sans doutc, ces mesures sont 
elles-mêmes antijuridiques, M. Honnorat n'en disconvient pas, 
« mais il y a beaucoup de choses antijuridiques qu'on est obligé de 
fire pour la défense de la santé publique, et il y a un intérêt social 
puissant à ce qu'une fille arrêtée en flagrant délit de prostitution 
soit visitée et, si elle est malade, soignée et guérie » (1). 

L’exposé de l'opinion de M. Honnorat ne serait pas complet, si 
nous n’ajoulions que l'honorable chef de division professe sur la 
question des maisons tolérées, question primordiale dans Ja l’olice 
des mœurs française, un sentiment à peu près opposé à celui de son 
chef direct, M. Lépine. On a vu que le Préfet de police avait, pen- 
dant son second préfectorat, introduit une importante modification 
dans cette partie de la réglementation : cette modification, à vrai 
dire, est basée sur une observation qui nous parait psychologique- 
ment et physiologiquement juste, à savoir que l’ordre matériel est 
d'autant moins troublé et la morbidité vénérienue d'autant moins 
fréquente que toute la série des actes prostitutionnels et notamment 
ceux de la prostitution clandestine ou semi-clandestine, se pratique 
à des degrés de moins en moins bas. Pour l'ordre, il ne s'élève 
aucune contestation. M. Lépine, à la Commission extra-parlementaire, 
a expressément déclaré que sans 6 à 7.000 femmes plus ou moins 
inscrites qui lui donnent un particulier souci par lextériorisation 
bruyante de leur racolage et des faits connexes (excitation alcoolique, 
petites querelles avec les agents, elc.), les autres classes de prosti- 
tuées pourraient être à peu près ignorées du service administratif 
des mœurs. Pour la morbidité, il est incontestable que dès qu'une 
femane et dès qu’un homme absolument et même relativement de 


{) Bull. cité, n° de janvier 1904, p. 64, 62, 63, 69, 70; Id. de février 1904 
p. 220, 221 ; Id. d'avril 1904, p. 546, 547, 548. 
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classe convenable, pratiquent la polygamie ou la polyandrie plus ou 
moins renouvelée, l’aléa de la contagion apparaît de suite, mais dans 
quelle proportion? Toute la question est là. M. Lépine croit — et 
nous sommes absolument de son avis — que l'aléa morbide diminue 
en raison de la sélection qu’amènent, de part et d'autre, chez les 
deux partenaires, d'abord l'élévation marchande de l'offre ou de la 
demande, puis un certain goût ou choix physique réciproque, enfin 
une moindre grossièreté de mœurs et une tenue intime qui se 
rencontrent là où il y a moins de misère quotidienne et une intelli- 
gence moins fruste. En se basant sur cette donnée, le Préfet a orga- 
nisé ou laissé surgir tout un système de prostitution libre ou semi- 
libre qui, sans doute, n’est pas égalitaire (car notre équité française 
entend mettre de l'égalité jusque-là, et, d'ailleurs, nous ne l'en blä- 
ons pas), mais enfin respecte la liberté individuelle et ne parait 
pas avoir eu de conséquences mauvaises pour la santé publique. Le 
lecteur qui nous a suivi dans l’examen des rapports précédents, 
notamment ceux du Préfet lui-même, de M. le Député Meunier et de 
M. le Conseiller Mithouard, voit que nous faisons allusion aux mai- 
sons de passe ou de rendez-vous plus ou moins surveillées et empé- 
trées de règles selon que le tarif de leur entrée est supérieur ou 
inférieur à une somme fixée. 

M. G. Honnorat se sépare ici absolument de son Préfet et rejette le 
régime nouveau : il n’admet pas plus de distinction, d’après le prix 
d'entrée, entre les catégories de maisons nouvelles, qu’il n'admet 
d’ailleurs leur dissociation administrative d'avec les maisons de lolé- 
rance. Il voudrait l’unification complète des maisons tolérées sans 
division ni sous-classe, de quelque façon qu’elles soient organisées 
avec où sans internat. La vieille maison reste d’ailleurs le type idéal, 
nous n'avons pas besoin de le dire, dans son système de réglemen- 
{ation (1). M. Honnorat a en effet retenu parmi les aphorismes émis 


(1) Nous groupons ici les opinions, d’ailleurs concordantes, émises à la Société 
des Prisons par M. Honnorat pendant deux débats: le premier en 1902 au sujet 
du Rapport de M. Gigot sur la traite des blanches et la Conférence internationale 
de Londres sur le proxénétisme (v. Bulletin d'avril 1902, p. 514), le second (celui 
qui nous occupe) en février 1904 (v. Bulletin cité, numéro de février 1904, p. 208, 
texte et-note). V. également le rapport de M. Turot (cité), p. 49. — Il résulte 
cependant de diverses explicationséchangées en février 1904 à la Société des Prisons 
(Bulletin cité, p.208, 214, 215) entre MM. Honnorat et Bérenger, que M. Honnorat 
aurait présenté, concurremment avec l'honorable sénateur, à la Commission nom- 
mée par M. Waldeck-Rousseau un rapport sur le régime modifié des maisons 
de prostitution ; que le rapport de M. Bérenger aurait été repoussé, celui de 
M. Honnorat voté; le rapport de M. Bérenger soutenait le nouveau régime de la 
déclaration préalable par le tenaneier et maintenait le régime ancien d’une sur- 
veillance uniforme sur toutes les maisons (en un mot la réglementation telle que 


 — 
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à la Société de Prophylaxie sanitaire et morale, que le personnel des 
maisons est plus sain que les femmes isolées inscrites ou clandes- 
lines, et les attaques contre cette forme de la prostitution soumise 
lui paraissent aussi déplacées qu’à feu l'honorable M. Lecour, le 
doctrinaire par excellence du réglementarisme dont M. Yves Guyot 
nous avait jadis tracé le plaisant portrait documentaire. M. Honno- 
at entend que l'Administration n'a mission de s'occuper ni du 
larif d'entrée des maisons, ni de l’élégance ou du savoir-vivre des 
fermes, ni du confort ou de la richesse du mobilier, ni des ma- 
nières bourgeoises ou snobistes des visiteurs : il se borne à penser 
que, « dans toute maison, dans tout établissement où l’on trouve 
des femmes se livrant pour de l’argent, on est en face d’une maison 
de prostitution qu'une seule et même réglementation doit attein- 
dre » (1). Ces divergences entre hauts directeurs parisiens de la 
prostitution réglementée inéritaient d'être soulignées. 

Oui le chef de la première division à la Préfecture de police, nous 
en avons fini avec les plaidoyers en faveur de l’ancien service des 
mœurs ou les hésitations à le modilier de telle sorte que la Police, 
instrument d'ordre matériel, d'enquête et d'exécution tout à fait 
essentiel dans les Pouvoirs publics, n’ait plus la possibilité de fausser 
son utile fonction et de hausser son rôle jusqu’à usurper sur celui 
du magistrat. Fous les autres orateurs sont, à des nuances près, par- 
lisans de réformes profondes et s’ils ne vont pas jusqu’à l'abolition 
intégrale des mesures d'exception contre les femmes, ils tentent du 
moins d’abolir l'arbitraire policier et de rendre les délinquantes à 
leurs juges réguliers, ceux des tribunaux; plusieurs, la plupart 
inême ont un véritable souci de la justice et du droit et ne font pas 
de distinction entre l'homme et la femme qui commettent les délits 
issus des actes prostitutionnels ; enfin un véritable courant d'idées 
souvent nouvelles, vraiment réformatrices, vraiment démocratiques 
emporte à plus d'une reprise maint orateur. 

Au premier rang est naturellement M. Bérenger. L'honorable 
sénateur fait figure sans doute conservatrice en matière de réglemen- 
{ation dans un milieu aholitioniste, mais nous n’oublierons jamais 
quel excellent rôle — révolulionnairement critique — il a rempli 
dans les milieux réglementaristes intransigeants : il serait pénible- 
ment injuste de méconnaitre les excellents services qu'il a rendus 


M. Bérenger l'a réclamée dans ses dernières propositions à la Commission extr'a- 
pivlementaire). Le rapport de M. Honnorat n’a malheureusement pas été im- 
primé et distribué comme ceux de MM. Lépine et Hennequin et nous ignorons ce 
que proposait M. le chef de la première division. 


4) Bull. cité, n° de février 1904, p. 210. 
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contre la Police des mœurs: il a été pendant une longue période 
Fallié convaincu et vaillant des meilleurs opposants contre l’urbi- 
lraire policier et l'inhumanité de la médecine publique; il l’est 
resté comme on va voir. Sa théorie, qui concorde avec celle du 
professeur À. Fournier, sur l'établissement d'une Police des mœurs 
rendue légale par des arlicles de lois qui en viseraient les délits 
divers mais assureraient, du même coup, aux femmes certaines 
garanties individuelles contre les excès des agents spéciaux, à juste- 
ment provoqué parmi les jurisconsultes les plus vives critiques; 
mais elle ne nous empêchera pas de rendre justice aux intentions de 
légalité qui l'ont dictée. 

Sans doute M. Bérenger n’a pas encore dégagé sa mentalité du 
vieux concept d’un régime d'exception contre les femmes : mais qui, 
plus fortement que lui, a mené Pattaque contre l'arbitraire de la 
Préfecture? C'est par là que débute éloquemment une fois de plus 
lPhonorable sénateur. 

« La Police des mœurs, dit-il, ne repose sur aucune loi, c’est 
l'arbitraire complet qui y règne. Je veux adinettre que cet arbitraire 
a été corrigé d'âge en âge, je dirai même de période en période; je 
suis convaincu qu'il est arrivé à un degré où il donne moins de prise 
qu'il ne l'a jamais fait : ce n’en est pas moins de l’arbitraire, c’est-à- 
dire un sysième sans principes arrêtés et variable suivant le bon 
plaisir. » 

Certes M. Bérenger ne professe pas la doctrine abolitioniste, 
mais il se refuse à en parler légèrement : « Je reconnais, contesse- 
t-il en passant, la justesse d’un grand nombre des critiques sur 
lesquelles repose ce système el je serais disposé à tenir compte de 
ses critiques pour réformer des abus qui me paraissent tout à fail 
démontrés.. » Comme le professeur Cuche, M. Bérenger regrette 
que M. Albert Gigot n’ail pas posé nettement dans son rapport la 
question préjudicielle du maintien ou de l'abolition de la régle- 
mentation; on aurait mieux distingué et ce qui doit en survivre 
et les abus qu'il faut détruire à jainais. Ces abus sont fort grands, 
par exemple : 

« La mise en carte est la mesure la plus grave qui puisse être 
prise contre une femme. Cesl actuellement l'arbitraire le plus 
absolu. 

» Voilà une femme qui est saisie dans la rue par un agent de 
police quelconque. Cet agent peut avoir la confiance de F'Adiministra- 
lion supérieure, mais il peut parfaitement ne pas la mériter. Il cest 
possible qu'il ait exercé un acte de vengeance: il est possible qu'il 
se trompe; il peut se faire qu'il s'agisse d’une femme qui ait refusé 
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de se livrer à lui. Il l'arrête, la conduit au bureau de police et 
l'accuse d’avoir fait du racolage public. Ah! si c’est une prostituée 
d'habitude, elle ne sera pas inlimidée par le fonctionnaire devant 
lequel elle paraitra; mais si c’est une femme arrêtée pour la première 
fois, si surlout il y à eu erreur, la honte lui laissera-t-elle une 
liberté suflisante pour se défendre ? 

» La voilà devant le fonctionnaire qui, après quelques questions, 
va prononcer el régler son sort en quelques instants. Elle est seule, 
car elle ne peut se défendre. L'agent n'aura-t-il pas presque toujours 
raison contre elle? 

» Cette femme est donc mise en carte, sans autre forme de procès! 

» Eh bien ! qu'est-ce done pour cette malheureuse, que la mise en 
carte ? C'est l'aliénation complète de sa liberté! Elle appartient désor- 
mais à fa Police. Elle est de plus obligée une fois par quinzaine de se 
présenter à la visite. N'est-ce point pour la femme pas encore absolu- 
inent perdue, l’outrage à la pudeur le plus violent qui puisse lui être 
infligé? De plus ces visites obligées la signalent à {ous comme une 
fille inscrite, et la conséquence est que tout métier, toute relation. 
tout travail devient pour elle de plus en plus difficile. C'est une fille 
presque perdue. 

» Et qui est-ce qui va décider de cela? C’est un fouctionnaire sou- 
vent unique, que.je puis connaître aujourd'hui et que je sais être un 
irès digne homme, mais qui peut changer et qui d’ailleurs peut 
toujours se tromper. C'est ce monsieur (sic) qui va, sans témoins et 


questions des personnes dans l'intérêt même des réformes, nous aurions mau- 
vaise grâce à ne pas rappeler que MM. Turot et Meunier, comme M. Bérenger, ont 
constaté que tous les fonctionnaires du service des mœurs, AL. G. Ilonnorat comme 
MM. les Commissaires Lespine, Grécourt et Guillet, ces deux derniers chefet sous- 
chef du Bureau des mœurs et juges administratifs, exerçaient leur emploi avec 
humanité. 11 y a longtemps qu'un publiciste paradoxal en attaquant des institu- 
tions abusives a fait remarquer que la manière intelligente et humaine dont elles 
sont soutenues, contribue fâcheusement à les faire durer; qu’au surplus les bons 
fonctionnaires ne sont ni immortels ni inamovibles et sont souvent remplacés par 
«les successeurs qui ont d’autres principes, d’autres méthodes, un autre but. On 
sait la distinction entre la manière forte et la manière douce, s&mimo jure etjure 
remisso. « Il ne s’agit pas, dit très justement à ce sujet M. Turot dans son remar- 
quable rapport, de juger les hommes mais la fonction. Il serait trop commode de 
défendre une institution détestable en invoquant comme excuse la façon dont elle 
est exercée (p. 34). » 

Qu'on relise Manon Lescaut, le Lieutenant général de police du temps n’y est 
pas dépeint sous des couleurs d’inhumanité; qu'on relise la correspondance de 
Mirabeau pendant son emprisonnement au donjon de Vincennes, le chef de la 
police parisienne Le Noir n'y apparaît pas non plus comme un magistrat dur ou 
intraitable, au contraire : mais l'un et Fautre se conformant aux us et règles de 
leur fonction comme à un devoir d'Etat, n'en aceomplissent pas moins des actes 
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Je dis qu'il est inouï qu’un état de choses semblables existe à l'heure 
actuelle! » 

Tous les lecteurs qui rapprocheront ces lignes de la belle page que 
le professeur Alfred Fournier à écrite contre Ha prison de Naint- 
Lazare et l’emprisonnement des femmes malades, conviendront que 
si ces personnalités éminentes ont trouvé un appui pour leurs pro- 
jets de réformes partielles de la Police des mœurs dans les attaques 
sévères de Ja Fédération abolilioniste, celle Association a, de son 
côté, rencontré dans les critiques violentes du médecin et du juris- 
consulte criminaliste noblement humains que sont MM. Fournier 
et Bérenger, un opportun concours. 

M. Bérenger d’ailleurs change peu de chose aux propositions qu'il 
faisait au Sénat en 1895, propositions qu'il devait à cette époque 
muliler de la principale d'entre elles devant la manière de somina- 
tion parlementaire de M. le Garde des Sceaux Trarieux. Il se félicite 
de ce que le progrès des idées dans l'opinion non pas seulement du 
publie mais d'honunes comme M. Albert Gigot, lui permette de cons- 
tater qu'il est d'accord avecun ancien Préfet de police sur le principe 
de légalité à introduire dans la réforme ; il regrette d’avoir trouvé 
dans les Conseils du Gouvernementet notamment au Ministère de la 
Justice (février 1904}un Garde des Sceaux animé du même esprit que 
M. Trarieux, l'honorable M. Vallé, qui dans la rédaction du nouvel 
article 3834 du Code pénal destiné à détruire en partie les illégalités 
et les barbaries commises sous l'œil de la Police dans tout un dépar- 
tement de la réglementation, refusait (au nom des principes?) de 
laisser prononcer par le Code le nom de « maison de débauche ». 
En présence de cet:accès de pudeur farouche, M. Bérenger faisait 
spirituellement remarquer qu'il ÿ aurait quelque injustice à lui attri- 
buer en France le monopole d’une telle vertu! Done en 1895, dans 
le projet qui lui est personnel (celui du 27 avril 4894, article 2), 
M. Bérenger soutenait Le texte suivant : « Les contraventions aux 
arrêtés et règlements de police concernant la prostitution seront 
déférées au tribunal de simple police qui prononcera les peines 
édictées par les articles 479 et suivants du Code pénal. » En 1904, 
l'honorable sénateur maintient le principe de son système juri- 
dique : la mise en carte lui parait impossible à éviter, toujours « il 


publics qui étaient en contradiction absolue avec l'humanité, l'équité et le pro- 
grès général de Ia civilisation. L'incarcération à l'Hôpital, la déportation et la 
mort d’une héroïne de roman symbolisant les souffrances de ses congénères, 
soumises aux mêmes traitements barbares, et l'ordonnance de 1778 contre les 
femmes de Paris sont encore de bons arguments contre l'arbitraire de la Police 
avant 1789 et l'ancien régime lui-même. 
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veut un juge non seulement pour son imposition et pour son 
retrait, inais pour l’apprécialion des infraction disciplinaires (absence 
à la visite, racolage scandaleux, ete.) » Quel sera ce juge? La 
Société parait reculer devant le tribunal correctionnel parce que la 
prostitution n'es{ pas un délit; en France, malheureusement, lora- 
leur est obligé d'en convenir, le corps des juges de paix n’est pas 
aussi bien préparé el la compétence «les tribunaux de police n'est 
pas aussi étendue qu'en Belgique où un éminent Ministre de Ja Jus- 
tice, M. Jules Lejeune, venu à Paris pour éclairer la Société sur 
le sysième belge, a fait dans son département de très grandes 
réformes sur ce point. M. Bérenger se ralliera donc à la création 
d'un tribunal spécial où mieux d'une nouvelle chambre spéciale 
du tribunal de première instance jugeant au correctionnel où 
des juges authentiques « instituës par la loi, avec loutes les 
‘garanties qu'on doit lrouver dans toute justice régulière » con- 
naitraient des délits relatifs à la prostitution des femmes. Une cireu- 
laire du Préfet de police prescrirait de dresser procès-verbal contre 
les fenmnnes qui, ayant été inscrites à la suite d’un jugement pour 
racolage proslitutionnel récidivant, se refuseraient à se présenter à 
la visite; elles seraient déférées au tribunal comaine contrevenantes 
à l'arrêté du Préfel (1} et seraient punies légalement au lieu d’être 
frappées comme aujourd'hui par des moyens de répression purement 
administrative (2). 

M. Feuilloley, avocat général près la Cour de cassation, pendant 
le cours de sa brillante carrière de magistral, a eu à s'occuper 
fréquemment lant à Paris qu'en province des questions mul- 
tiples qui touchent au régime des mœurs, protection des mineures, 
proxénétismes divers, indigène el international, affaires de conta- 
mination dans les instances en divorce, etc., el jamais il ne s’est 
désintéressé d'une étude psychologique et sociale dont la portée est 


4) M. Henri Hayem, avocat, le très distingué fils de M. le D' Georges 
Hayem, professeur à la Faculté de médecine, dans une excellente Ænquéte sur lu 
Police des mœurs en province que nous avons déjà citée en étudiant Le rapport de 
M. Hennequin, a montré que dans cette question des voies et moyens de la 
répression des scandales ou prétendus tels de la prostitution des femmes, le 
législateur pouvait même par voie légale si les principes et le détail de la légis- 
lation en étaient mal réglés, aboutir à des résultats inadmissibles. M. H. Hayem 
a signalé en province des tribunaux de simple police condamnant des filles à 
plusieurs jours de prison, « simplement pour s'être trouvées à un endroit où elles 
ne devaient pas être à telle heure de la journée », Cest ici mettre la légalité au 
service de l'arbitraire et remplacer le mal par le pire. Ces filles étaient frappées 
comme contrevenantes à un arrëté municipal. (Bull. cité, n° de février 1904, 
p. 251-262, et de mars 1904, p. 377-318.) 

(2) Bull, cité, n° de février 1904, p. 212, 213-215, 217-218, 220. 
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encore augmentée par les considérations juridiques. Pas plus que 
M. Bérenger, M. Feuilloley n'est abolitioniste, mais s’il veut que la 
prostituée invétérée conserve une situation à part, il n'entend pas 
que celte qualité de prostituée lui soil en quelque sorte infligée 
conune la marque avant 89, en vertu d'un jugement même, 

Le droit commun que réclame M. Feuilloley consistera exclusive- 
ment «à conférer aux tribunaux le soin de statuer sur les infractions 
aux lois et aux règlements sur la alière el à prononcer les peines 
d'amende ou d'emprisonnement applicables à ces infractions », 

Les suites du jugement emporteraient pour la femiue condamnée 
l'obligation de se présenter à des visites déterminées, surtout d'avoir 
un domicile connu. Cette question du domicile — non pas fixe natu- 
rellement, mais connu — est capitale pour M. l'Avocat général, 
« La fille publique, dit M. Feuilloley, est nomade; elle habite en un 
mois tous les quartiers de Paris, Belleville, Grenelle, puis file dans 
la banlieue, à Montrouge; puis on la retrouve à Lyon. Nous ne 
demandons aucune entrave à sa liberté individuelle, elle changera 
de domicile autant de fois qu’elle voudra, seulement elle sera tenue 
chaque fois d'en faire la déclaration à la Police; cette déclaration 
sera consignée sur un livre ad hoc; son omission conslituerait une 
contravention passible d'un à trois jours de prison. 

Cette obligation de déclaration de domicile, M. Feuilloley l'appuie 
sur le principe de la législation des établissements dangereux et 
insalubres, sur la déclaration analogue jinposée aux soldats réser- 
vistes, dont l'inobservance entraine la sanction de peines correction- 
nelles, 

M. Feuilloley inslitue également, contre la fille publique avérée, 
le délit de vagabondage spécial qui résulterait : 1° de l’état de fille 
publique; 2° de l'absence de domicile. Cette disposilion se confon- 
drait avec la précédente; elle en serait le complément et la sanction. 
Le changement de domicile, en effet, sans déclaration serait une 
sunple contravention de police, tandis que l'absence de lout domi- 
cile deviendrait le second élément de délit de vagabondage spécial 
aux prostituées. 

M. l'Avocat général ne se dissimule pas les difficultés de l'instrue- 
tion d'audience ; il ne voit pas clairement les tribunaux consa- 
crant leurs séances entières à entendre, pour élablir le délit de 
racolage, les débats entre les agents verbalisateurs et Jes (émoins à 
décharge. 

Quoi qu'il en soit, dans le système de M. Feuilloley, l'inscription 
avec obligation de la visite sanitaire demeure pure affaire de police, 
« sauf à déterminer exactement dans la loi les pouvoirs de cette 
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police et assurer une voie de recours aux femmes inscrites contre 
leur volonté ». La réglementation nouvelle, non pas organisée mais 
surveillée par la loi, ne supprime donc pas, dans la pensée de son 
auteur, tous les effets actuellement oblenus avec les mesures admi- 
uistralives; quant à ces mesures elles-mêmes il est d’ailleurs indis- 
pensable de les supprimer. Cette réglementation nouvelle main- 
tiendra la fille sous la main de l'autorité publique et lui imposera 
des obligations dont l’inobservance entrainera l'application de péna- 
lités non draconiennes, mais non négligeables. 

En fait done, la première contravention entrainerait 1 à 3 jours 
de prison; la seconde 4 à 5 jours; ces deux premières peines infligées 
par le tribunal de simple police sur procès-verbal régulier. La troi- 
sième infraction enlrainerait celte fois la comparution en police cor- 
rectionnelle avec peine variant de 5 à 8 jours et au-dessus jusqu’à 
uu mois d'emprisonnement. La progression pénale serait analogue 
à celle qui est établie par la loi sur l’ivresse et par les articles 415 
(n° 5, tenue de jeux de hasard sur la voie publique) et 478 du Code 
pénal. 

Dans la construction de son système de réglementation, M. Feuil- 
loley se garde d’omettre la question primordiale de la santé des 
filles reconnues malades : le problème ici consiste pour l'auteur à 
concilier les droits imprescriptibles de la liberté individuelle et ceux 
non moins respectables de l'hygiène sexuelle publique. 

M. Feuilloley n’accente pas les agissements de la réglementation 
actuelle en la matière : pour demeurer sous la surveillance des 
Pouvoirs publiss, les prostituées même malades ne doivent pas être 
privées des garanties propres à sauvegarder en elles la liberté de la 
personne. Pour M. l'Avocat général de même que l'on séquestre 
les fous qui sont un danger pour la sécurité publique, de même on 
doit pouvoir interner les prostituées malades (1). Mais de même 
qu'il serait odieux d’enfermer les fous dans une prison, de même on 
doit traiter les femmes vénériennes conne ies aulres malades dans 
un hôpital, avec celle restriction, il est vrai, qu'il ne leur sera 
pas penis de sortir en pleine période contagieuse, soit à leur fan- 
taisie personnelle, soit sur l’appel amical ou menaçant de leur sou- 
teneur. 

Le grand point ici est d'éviter les séquestrations arbitraires et les 
internements par motifs médicaux (et extra-médicaux) que leur durée 


1} Sans entrer dans une discussion philosophique sur la nature psychique et 
physiologique du libre arbitre, l'assimilation nous paraît mériter toutes réserves : 
l'aliéné n’est précisément dangereux pour lui et pour les autres que parce qu'il 
n’a pas son libre-arbitre; ce n'est le cas d'aucun vénérien, 


SYSTÈME DE M. FEUILLOLEY 293 


inulilement prolongée assimilerait à des séquestrations : pour ces 
malheureuses malades comme pour les fous, la loi doit intervenir 
avec son contrôle et ses garanties. 

« C’est alors, dit M. Feuilloley, qu'apparait le rôle de l'autorité 
judiciaire. Les établissements renfermant les séquestrées véné- 
riennes devront être placés, au point de vue de la liberté indivi- 
duelle, sous la surveillance du Procureur de la République qui les 
visitera au moins une fois par trimestre et instruira sur toute récla- 
mation invoquant une détention prétendue non justifiée. En cas de 
contestation le tribunal statuera sur simple requête, sans frais el en 
Chambre du Conseil. » 

On ne saurait nier l’incessante préoccupation qui anime l’éminent 
magistrat de mettre un constant obstacle aux divers abus que la 
Police, dans sa souveraineté spéciale, commet depuis l'instant où elle 
arrête une femme plus ou moins soupconnée de prostitution 
publique jusqu’au moment où elle la frappe de prison au Dépôt ou 
d’un traitement pénitencier à la prison de Saint-Lazare. Comme 
MM. Bérenger et A. Fournier, M. Feuilloley prétend amalgamer 
cependant les traditions — encore suffisamment maintenues — de 
la Réglementation avec les garanties incontestables qu'offre toujours 
l'intervention des magistrats réguliers, et il aboutit finalement à 
accepter un status particulier pour telle catégorie de femmes qui, 
quoi qu'on objecte, se trouvent ainsi mises hors la loi commune. 
C'est là pour nous une cause de divergence dès le principe (1). 

Mais où M. Feuilloley, dont l'opinion et le projet pèseront toute- 
fois singulièrement dans la balance pour condamner la présente 
Police des mœurs, a rendu un service hors pair dans cette question 
si complexe de la prostitution prolélarienne qui intéresse l'éduca- 
ion, la morale, la famille, l'avenir social d'une multitude: d’indi- 
vidualités et de groupes sociaux, dont l’orientation importe grande- 
ment aux intérêts généraux d'un pays, c'est dans le chapitre du 
proxénétisme privé et public. Le proxénétisme est intimement lié 
aux épisodes initiaux puis permanents des huit dixièmes des aven- 
tures prostitutionnelles; on le trouve à l’origine, puis dans l’organi- 
sation, enfin dans les règlements mêmes de la prostitution inscrite 
semi-libre ou cloitrée. 

L'erreur fondamentale de tous les esprits cependant logiques qui, 
en dehors de la Fédération et jusqu’à la convocation de la Commis- 
sion eætra-parlementaire du régime des mœurs, ont voulu en France 
refréner les pratiques délictueuses ou criminelles du proxénétisme. à 


(1) Bull. cité, n°* de janvier 1904, p. 64, de mars 1904, p. 381, 383, 384. 
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eté de décider préalablement et systématiquement qu’ils ne touche- 
raient point du même coup à la question de la prostitution et de sa 
réglementation. Les raisons de cette abstention apparaissent de suite : 
le proxénétisme est intimement lié à l’organisation de la Police 
des mœurs actuelle dans notre pays et surtout dans les pays où 
existe le système des maisons de tolérance. À la tète de la maison 
se trouve une sorte de personnage semi-officiel (en iout cas en rela- 
tion directe avec le haut et bas personnel de l'Administration) qui 
embauche, adminisire, régente, correspond, informe, dénonce, puni, 
encaisse et salarie. Ce personnage qu'il est facile de flétrir de loutes 
les épithètes du vocabulaire le plus distingué comme le plus popu- 
aire, est, à Y regarder «le près, moins responsable qu'il n’en à Pair 
au premier coup d'eæil. L’Administration municipale où militaire 
déclare qu’une ou plusieurs maisons publiques sont nécessaires dans 
telle ville : c’est créer la place spéciale d'embaucheur, d’employeur: 
c'est autoriser l'industrie et, assurément, si non la plus immorale du 
moins une des plus immorales qui soient. La responsabilité d'une 
collaboration vilaine incombe, sans réfulation sérieuse possible, aux 
Pouvoirs publics. 

Le préjugé du proxénétisme utilitaire et légal — qui devait si long- 
temps rendre insuffisantes la réprobation et surtout la répression du 
proxénétisme en soi — à été à un tel point invétéié en France dans 
l'opinion publique, que le législateur criminel n'a songé à le pour- 
suivre, sous l'ancien article 33% du Code pénal et jusqu'en 1903, que 
lorsque les victimes étaient des mineures et lorsque l'excitation à la 
corruplion était « habituelle » ; que M. le Garde des Sceaux Vallé au 
Sénat, en 1903, quand il s’est agi de modifier cet ancien article 334, 
demandait expressément qu'il ne fût pas fait mention, dans le nouvel 
article, du lieu où se serail perpétré le délit et nommément de la 
« maison de débauche »; que, dans le nouvel article 334, des légis- 
lateurs, comme M. Bérenger, s’en sont tenus, pour protéger les filles 
inineures, à continuer d'exiger la condition d'excitation habituelle de 
la part du proxénélisme et à seulement interdire la présence des jeunes 
filles dans les mêmes « maisons de débauche »; pour que, dans ce 
même nouvel article, la femme au delà de 21 ans fût protégée et les 
proxénètes ne fussent pas reconnus « dans leur droit », il fallait 
que celte femme fût embauchée par « fraude » ou séqueslrée pour 
dettes par le tenancier. Enfin et pour achever le tableau, ce préjugé 
du proxénétisme s’élait à ce point inféodé à notre jurisprudence 
même et à la mentalité de nos corps judiciaires, que la présence des 
filles mineures, des petites mineures de 16 ans, de 43 ans même, non 
seulement n'a jamais été interdite dans les maisons de tolérance 
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depuis la promulgation du Code pénal en 4810 jusqu’en 1903, date de 
la nouvelle et meilleure législation, et qu’en fait jamais un tenancier 
n'a lé poursuivi pour un embauchage de cette nature : il a sufi, 
pendant près de cent ans en France, d’avoir obtenu de la Police la 
tolérance de « tenir maison », pour avoir le droit de violer la loi et 
d’exciter, favoriser et faciliter la débauche et la corruplion des 
jeunes filles, et cela habituellement, tous les jours, des années 
durant! Pendant près de cent ans l’ancien article 334 du Code 
est demeuré lettre morte pour une classe d'individus, les tenants- 
maison! Les tribunaux leur ont assuré ce monstrueux privilège. 
plus monstrueux encore que l'octroi de la tolérance administrative 
même. 

M. l'Avocat général Feuilloley aura eu le courage et l'ingenium 
juridiques, en dehors de tout programme social, de tout a priori 
théorique, de tout système d'administration, de rompre le silence 
séculaire observé dans les Palais de justice et de dire le droit sur 
la matière tel qu'il est fondé en ses indestructibles assises pour les 
Sociétés et l'humanité modernes. 

Dans la première séance de la Commission extra-parlementaire 
nous avons déjà eu l'occasion, à propos de la question du délit fémi- 
nin de prostitution, de rappeler que, comme M. le Procureur général 
de la Cour d'appel Bulot, M. Feuilloley n’avait pas admis qu’un tel 
délit fût inscrit au Code pénal. L’éminent Avocat général près la 
Cour de cassalion n'avait point attendu d’être membre de la Com- 
mission extra-parlementaire pour faire cette profession juridique. 
Dès le 19 mars 1902, à la Société générale des Prisons, dans l’im- 
portant débat soulevé par un autre rapport de M. Albert Gigot sur 
la « Traite des Blanches » et le proxénétisme, M. Feuilloley mar: 
quait que « la liberté de la femme de se livrer de son plein gré à 
la prostitution n'avait rien de commun avec le délit d’embauchage : 
« la prostitution, disait-il, est l'exercice du droit que chacun 
possède d’user et même d’abuser de sa personne, ce n’est donc pas 
un délit (1) ». 

Quant à la question de l’embauchage. du proxénétisure, il n’en était 
pas de même. M. Albert Gigot avait nettement indiqué dans ce 
premier rapport de 1902 que les mineures une fois protégées contre 
les proxénètes et l’embauchage par la fraude et la violence des ma- 
jeures une fois interdit, le débat était clos (2). 

M. Albert Gigot avait eu l’assentiment de tous ses collègues ou à 
peu près : l’embauchage des femmes au-dessus de 21 ans pour les 


11) Bull. cité, n° d'avril 1902, p. 512, — (2) Idem, p. 504. 
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maisons de passe, de tolérance et de toute débauche, demeurait donc 
licite; !e proxénétisme des tenanciers autorisés était donc sauf. 
M. Honnorat les avait défendus (11. M. Bérenger es avait également 
défendus en n'interdisan{ pour l'embauchage des femmes adultes que 
la fraude, la contrainte, [a violence, l'abus d'autorité, ce qu’il appe- 
lait « l’escroquerie à la prostitution (2) »; il avait même critiqué 
M. Puibaraud qui, dans le cas où l’on aurait vou u absolument inter- 
dire tout embauchage de femmes, proposait la suppression des inots 
« voie publique » Inscrits dans le texte de la loi du 27 mai 1885 sur 
les récidivistes el souteneurs (3) : « Une telle loi {aprés cette radia- 
tion) irait plus loin que vous ne pensez » avait riposté le vigilant 
sénateur (4). M. Félix Voisin, comme M. Honnorat, avait soutenu 
qu'on n'avait pas à empêcher le recrutement de la prostitution par 
l'appel de « filles majeures déjà perverties »; il avait même plaidé 
à côté qu'on n'avait pas à empêcher des femmes sans place et sans 
travail de vendre leur corps pour ne pas mourir de faim (5), ce qui 
n’était pas la question. Le président lui-même, l'honorable M. Georges 
Picot s'était prononcé temporairement pour l’impunité du proxéné- 
tisme : en recherchant un idéal de moralité par la poursuite inté- 
grale du proxénétisme, on va soulever « la plus répugnante et la 
plus ardue des questions, la question même de la prostitution (6) ». 
Bref tous les moralistes et jurisconsulles qui inspireront le nouvel 
article 334 du Code pénal, M. Bérenger en tête, octroyaient à nouveau 
Ja tolérance aux proxénètes à condition qu'ils n’embaucheraient que 
des adultes et par Hbre contrat (1)... 

M. Feuilloley se lève et, dans un discours de vraie beauté morale 
et de toute raison juridique, refuse d’adhérer à une semblable doc- 
trine : tout d’abord il montre (qu'il s'agisse de la traite des femmes 
à l’intérieur ou à l'extérieur) l'impuissance d'un régime légal de 
répression qui s’obstine à faire une distinction entre l’embauchage 
des femmes majeures et des filles mineures : il y a là, dit-il, un 
mécanisme compliqué d'infraction qui ouvre la porte à la première 
fraude, la falsification des actes d'état eivil. Puis, si l’on veut limiter 


(1) Bull. cité, n° d'avril, p. 513-514. 

(2) Op. cit., p. 522. 

(3) « Arr. 4. — Seront punis des peines édictées contre le vagabondage tous 
individus qui, soient qu'ils aient ou non un domicile certain, tirent habituelle- 
ment leur subsistance. de la prostitution d'autrui sur la voie publique. » 

(4) Op. cit., p. 521. — (5) Idem, p. 526-527. — (6) Id., p. 534. 

(1) V. Appendice. La loi du 3 avril 1903 portant modification aggravatrice de 
l'article 334 du Code pénal, mais respectant le proxénétisme sous certaines con- 
ditions volontairemen remplies par les femmes embauchées. 
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la pénalité de la traite des femmes majeures aux cas exceptionnels 
de la violence ou de la ruse, ne voit-on pas en outre que les signes 
caractéristiques particuliers du délit échappent à toute constatation, 
à toute recherche de preuves? que c'est d'avance paralyser l'action 
de la loi? Pour engluer la femme, les proxénètes usent d'habilelés 
et d’immoralités que M. Feuilloley connait mieux que personne, en 
ayant fait une longue étude pendant qu'il dirigeait le Parquet de la 
Seine, et si leur lactique n'a point l'aspect éclatant de la brutalité où 
de la fraude, les chasseurs, racoleurs, pourvoyeurs, recruteurs, 
embaucheurs, convoyeurs de femmes et tenanciers de maisons, 
« tous les intermédiaires de prostitution » en un mot, n'en com- 
mettent pas moins des actes en soi absolument délictueux. Nulle 
objection d'ailleurs à ce que la fraude, la violence, la séquestration 
nettement caractérisées soient admises comine circonstances aggra- 
vantes, mais comme circonstances aggravantes seulement : le délit 
n'est pas là, il est dans le fait d'embaucher. 

« Je soutiens, dit admirablement M. Feuilloley, que l’étre humain 
n'est pas dans le commerce el que le trafic de la créature humaine est 
par lui-même illicite et condamnable, et comme tel j'en demande 
la répression par une sanction pénale. 

» Jlicite comme contraire au droit naturel et aux bonnes mœurs 
est le mandat donné, par le tenancier d’une maison de débauche, au 
racoleur de lui procurer des femmes. lilicite est au même titre l'en- 
gagement respectivement pris par le racoleur de conduire la femme 
dans la maison de débauche et par la fenume de s’y laisser conduire. 
Le consentement de cette femme, füt-il libre, ne saurait prévaloir 
contre le droit. » 

Que parle-t-on d’ailleurs de la liberté des femmes ainsi livrées 
aux maisons de débauche? Qui sont ces malheureuses? Quand les 
jeunes femmes sans place ne sont pas amorcées de bonne foi par la 
promesse d'emplois de femmes de chambre, d'institutrices, de gou- 
vernantes d'enfants dans d'honorables familles en France où à 
l'étranger, quand il n’y a pas réticences et mensonges, même quand 
l'embauchage se fait cynique, il y a la plus coupable exploitation 
des plus noires misères. Le proxénète se fait bon apôtre….. il s'agit 
de peu de chose au demeurant, et pour quelque complaisance la 
malheureuse aura de suite quelque pièce dans son porte-monnaie; 
ses dettes seront payées, ses hardes seront dégagées du Mont-de- 
piété; elle sera proprement habillée, elle mangera, ete. Les recru- 
teurs pullulent dans les hôtels garnis, les crémeries, les débits de 
vins, autour des bureaux de placement, dans les gares, ele. Il n'y à 
pas seulement immoralité, violation du droit positif ou de Ia loi 
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naturelle, il y à un grave dommage social et cela seul suffirait, dit 
M. Feuilloley, à créer le délit de proxénétisme (1). 

« J'ai vu, poursuit M. Feuilloley, de bons esprits soutenir que 
le racolage des femmes majeures, libres de se prostituer, ne éausait 
pas à la société un préjudice tel qu’il dût motiver l'intervention du 
législateur. 

» Je ne saurais partager cet avis: je suis, au contraire, convaincu 
que le préjudice est immense et que l’objection (de la légalité du 
proxénétisme) fondée sur la liberté de la femme majeure de se pros- 
tituer, repose sur une équivoque. Dans les nombreuses affaires que 
j'ai instruites — affaires, hélas! presque toutes terminées par des 
ordonnances de non-lieu. à défaut de texte de loi applicable — j'ai fait 
interroger des centaines de ces malheureuses. créatures. Assurément 
toutes ou presque toutes étaient déjà des femmes d’une inconduite 
noloire ; mais beaucoup, la plupart même, n'étaient point encore des 
femmes absolument dégradées et irrévocablement perdues. C'élaient, 
en général, de pauvres créatures sans énergie que la misère, le 
découragement d’un moment et Les perfides conseils d’un racoleur, 
plutôt que le vice mème, poussaient vers la débauche publique. Mais 
combien voyons-nous de ces femmes souvent autant à plaindre qu’à 
blâmer, qui, après avoir mené durant quelques années une vie d’in- 
conduite finissent par rencontrer un homme qui les épouse ; devenues 
mères et relevées par la maternité, elles prennent dans la société une 
place assurément amoindrie, mais cependant encore profitahle! Quel 
relèvement eût été possible si elles eussent un seul moment franchi 
le seuil de Ja maison publique? 

» Le dommage social, mais personne ne le conteste plus aujour- 
d'hui! Une fois qu’une femme a franchi le seuil de la maison 
publique, elle est irrévocablement vouée à l’ignominie; elle ne peut 
en sorlir que pour entrer dans une autre, jusqu'à ce que l’âge ou 
la maladie la fasse repousser comme un objet sans valeur. Cette 
femme est donc définitivement retranchée de la société, » Voilà le 
préjudice social (2). 


(1) Y. Appendice le développement in extenso donné par M. Feuilloley à l'étude 
du proxénétisme. 

(2} « Combien plus lamentable encore est la situation des malheureuses arra- 
chées à leur pays d’origine pour être enfermées dans des maisons de débauche à 
l'étranger! ajoute M. Feuilloley. Ignorantes des lois et de la langue du pays, pri- 
vées de tout appui, souvent étroitement séquestrées, le désespoir, la faim même 
ont raison de leur volonté et de leur résistance ; elles sont en réalité réduites à 
Pétat de la plus abjecte et de la plus misérable servitude. Le trafic de la femme 
même majeure et consentante réunit done bien, sans contestation possible, tous Les 
caractères légaux et juridiques d’une infraction punissable. » 
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M. Feuilloley après avoir posé et développé le principe : « l’étre 
humain n'est pas dans le commerce » et démontré le caractère pénal 
du proxénétisme, écarte le sophisme juridique qu'on veut Jui opposer. 
à lui surtout qui a écarté le délit de prostitution féminine : « La pros- 
litution n'étant pas un délit, vous ne pouvez frapper le complice d'un 
délit inexistant, le proxénète, embaucheur ou lero. » 

« Cette objection, répond excellemment M. Feuilloley, est sans 
portée. Grande est, en effet, la différence entre la prostitution volon- 
taire, qui est l'exercice du droit que chacun possède d’user et même 
d'abuser de sa personne et l'embauchage des femmes pour la 
débauche, qui est un trafic et l'exploitation d'autrui, 

« En demandant que ce commerce illicite et contraire au droit 
naturel soit réprimé par une aclion pénale, je ne demande pas une 
chose qui soit en contradiction avec les règles du droit positif, II va 
dans nos lois nombre de choses dont le commerce est interdit sous 
des sanctions pénales (4)... si le législateur à cru pouvoir agir ainsi 
que ne peut-il ou ne doit-il pas faire au regard de à chose la plus 
sacrée qui soit au monde, la créature humaine! 

» Le législateur s’est d'ailleurs engagé déjà dans cette voie : des 
lois prévoyantes ont limité la durée du travail des femines, même 
majeures, dans les usines el manufactures et défendu qu'elles 
fussent employées à certains {travaux particulièrement pénibles, insa- 
lubres ou dangereux. Respectueuses de la liberté humaine, elles ne 
punissent pas la femme qui se livre à ces occupations ou travaille au 
delà des heures permises; mais elles frappent le chef d'industrie qui 
exploite le travail humain au delà des limites qu’elles déterminent. 

» On à bien fait des lois et même des règlements internationaux 
pour défendre le commerce des noirs, qu'on ne destinait cependant 
qu'à des travaux qui, pour être pénibles, n'avaient rien de dégra- 
dant, et nulle distinction n'était faite, dans ces lois, entre les hommes. 
les femmes el les enfants. 

» Enfin, pour prendre un exemple plus proche du sujet qui nous 
occupe, toutes les législations punissent l’excitation des jeunes filles 
mineures à la corruption et cependant aucune d’entre elles n'a érigé 
en délit la prostitution spontanée de la mineure. 

» Pourquoi donc l'exploitation de la femme en vue de la débauche 
demeurerait-elle tolérée sous prétexte de majorité et de liberté du 
consentement, ét comment la répression d'un tel trafic pourrait-elle 
ètre une anomalie dans la législation d'aucun pays ?.. 


(1) Allusion à l'interdiction de vendre des matières d’un maniement dangereux, 
ou des denrées alimentaires toxiques, gâtées, rendues incomestibles, ete, 
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» Non, la prostitution n'est pas un délit et elle ne peut pas être 
punie comme telle, mais l'odieux trafic de la personne humaine est, 
par lui-même, un délit, et je persiste à penser qu'il doit être ré- 
primé (L). » 

Le lecteur conviendra avec nous qu'il eût été fâcheux de laisser 
enfouis dans les procès-verbaux d'une société savante et au seul 
bénéfice de ses membres, ces belles et convaincantes paroles : et pour 
condamner, loi en main, le proxénétisme, sans excepter un seul de 
ses agents, il retiendra avec nous cette décisive formule de M. Feuil- 
loley : « La femme. l'être humain, n’est pas dans le commerce. » 

Après M. Feuilloley, nous avons encore la pleine satisfaction 
d'entendre un de ses collègues de la magistrature parisienne, 
M. l’Avocal général Bregeault, demander la substitution de l'action 
de la loi à l'arbitraire de la Police. Sans doute M. Bregeault ne peut 
se faire à l'idée qu'une femme qui se prostitue ne sait pas astreinte 
à une inscription el à une visite spéciales, mais il veut que, si ces 
formalités redoutables atteignent une personne exemple de toute 
condamnalion de droit commun, elles ne le fassent qu’en vertu 
d'une organisation absolument juridique et légale, c'est-à-dire avec 
toutes les garanties offertes aux citoyens par une procédure régulière. 
M. Bregeaul( raille un peu M. Honnorat et M. Gigot el tous ceux qui 
se sont servis de l'argument du silence des Pouvoirs publics en 
matière de réglementation, et l'ont interprété comme la légalisation 
de l'arbitraire de la Police des mœurs. 

« Je ne suis pas surpris, dit M. Bregeault, que le Parlement ait 
loujours refusé de sanctionner par une loi les pratiques actuelles, 
parce qu'en effet, il ne j'eut, à mon sens, le faire sans porter 
l'atteinte la plus grave au principe de la séparation des pouvoirs. 
Comment énoncer dans une loi qu'un fonctionnaire administratif — 
quelles que soient d'ailleurs les garanties de compétence et d'impar- 
tialité qu'il présente — pourra prononcer une peine privative de 
liberté? Je n'insiste pas, car il me parait qu'il y aurait dans une 
semblable disposition une sorte de monstruosité d'ordre juridique 
et constitutionnel. » 

Puis se tournant vers le savant professeur M. Berthélemy qui 
avait proposé de faire édieter un règlement par le Conseil d'État : 


1) Bull. Soc. Prisons, n° d'avril 1902, p. 508-512, 525-526. La même année, au 
IXe Congrès de l'Association internationale pour l'étude et la réforme du droit 
criminel (17-21 septembre 1902: réunie à Saint-Petersbourg, M. Feuilloley a 
repris tous ces arguments dans une importante communication sur la « Traite 
des blanches ». Nous avons fait également pour notre chapitre de larges emprunts 
à ce mémoire (Drucksachen fur den IX° Kongress der Internationalen kriminalis- 
tichen Vereinigun zu Suint-Petersbourg, p. 365-380). 
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« Cela ne me semble non plus pas admissible, dit-il. Il n'y a 
qu'une autorité qui ait compétence à cet égard, c'est la municipalité 
en province, la Préfecture de police à Paris; de mème qu'il n’y a 
qu'un procédé pour assurer la répression des infractions à ces 
arrêtés, c'est la poursuite des contrevenantes devant le tribunal de 
simple police. 

«Je ne crois pas que l’on puisse arriver à une autre solution sans 
violer les principes fondamentaux de notre droit (4). » 

En la matière du proxénétisme, dès 1902, M. Bregeault, donnait 
un excellent appui à la proposition de M. Feuilloley l’érigeant en 
délit pénal : il s'élevait contre l'inconséquence de ceux qui, à celte 
date, ne voyaient un délinquant dans le proxénète que lorsqu'il raco- 
lait des femmes pour les envoyer dans les maisons de débauche à 
l'étranger, et ne se scandalisaient du commerce que lorsqu'on déra- 
cinait les femmes pour les envoyer hors frontières : «Il ne s'agit pas 
uniquement, répliquait M. Bregcault, de prévoir le cas où l'on em- 
barque des malheureuses pour Montevideo ou le Transvaal ou toute 
autre partie du monde; le nouveau délit tel que M. Feuilloler la 
neltement défini et limité, devrait atteindre également la Yaite des 
blanches à l'intérieur : les deux éléments constitutifs du délit, 
immoralité de l’acte et préjudice social, ne se rencontrent-ils pas au 
mème titre et avec la même gravité dans le fait de racoler des 
filles à Paris, par exemple, pour les envoyer dans les maisons de 
prostitution de la province? » 

Le savant avocat général lui aussi concluait que rien dans les prin- 
cipes du droit pénal ne s'opposait à l'érection du proxénétisme en 
délit positif : « Je crois, disait-il en terminant, qu’il n'est pas néces- 
saire qu'une personne commette un délit pour qu'une autre soit 
punissable en encourageant l'acte auquel elle s’est livrée. On ne con- 
damne pas la mineure qui se livre habituellement à la débauche, et 
pourlant l'on n'en punit pas moins celui qui lexcite à cette débauche. 
ll en est de même du souteneur quand on peut l’attemdre: il est 
frappé comme auteur principal, non comme complice. Il est facile de 
trouver dans le Code pénal el dans certaines lois spéciales, d'autres 
délits ayant la même caractéristique... Un être humain ne peut tirer 
ses moyens d'existence de la prostitution de son semblable. Je me 
rallie à tous les arguments développés par M. Feuilloley (2). » 


(1) Bull. cité, n° de janvier 1904, p. 62 et 69. 
(2) Bull. Soc. Prisons, n° d'avril 1902, p. 512, 513 et 530. — L'argumentation de 
M. l'euilloley avait également reçu l'excellent appui de M. Gr. Bogelotet d'un futur 


membre de la Commission extra-parlementaire, M. Brunot, inspecteur général des 
services administratifs (V. id. p. 515 et 525). L'éminent M. Albanel hésitait, au 
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M. le Professeur Garcon, qui occupe une des chaires de droit pénal 
à la Faculté de Paris, n’a malheureusement pas longuement déve- 
loppé une opinion qu'il à exprimée fortement en interrompant à 
diverses reprises deux collègues d'un réglementarisme assez accentué 
pour affirmer l’un la légalité de la Police des mœurs, l’autre Ha 
compétence judiciaire du sous-chef et du chef de bureau qui con- 
damnent les femmes à la prison. 

Quand M. le Juge d'instruction P. Joly, au début des observations 
que nous avons analysées plus haut, afirme la légitimité juridique 
de l’état actuel et dit: « En quoi la réglementation actuelle est-elle 
illégale? Je ne crois pas qu'on puisse le soutenir. ! » Il est aussitôt 
interrompu : 

« M. le Sénaleur Bérenger. — Mais si, elle est absolument illégale! 

» M. Joly. — l'as la réglementation! C'est la sanction seulement 
qui est arbitraire. 

» M. le Professeur Garçon. — La réglementation elle-même! » 

Quand M. le Directeur du service des mœurs Honnorat s'étonne 
que l'on taxe d'incompétents les Commissaires de police qui accapa- 
rent la juridiction de jugement et s’érigent en magislrats réguliers 
pour prononcer des peines privalives de liberté; quand continuant 
son plaidoyer il déclare que ces honorables fonctionnaires « pour être 
des magistrats d'ordre inférieur n'en sont pas moins des magistrats 
de l’ordre judiciaire. », c'est M. le Professeur Garçon qui interrompt 
encore et donne la leçon au haut fonctionnaire de la Préfecture de 
police : « Ce sont des officiers de police judiciaire; ce ne sont pas 
des magistrats! » (l). 


contraire, à accepter un autre délit qne celui issu de l'embauchage pour l'étranger 
et seulement quand il présentait un caractère dolosif, hypocrite tid., p. 528). Il y 
aurait omission à laire que dans ce débat, après quelques tâtonnements, M. Pui- 
baraud s'était prononcé pour le système de M. leuilloley mais assez illogique- 
ment limité à la répression du racolage en vue de la maison et respectant la 
tenue même de la maison : « Laissez aux femmes, disait-il, au nom de la liberté si 
vous voulez, la liberté honteuse d'aller elles-mêmes dans les maisons closes; ne 
les y poussez pas. Ne favorisez pas vous-mêmes l'homme qui va leur tendre la 
main comme des moutons. C'est ee métier d'inciter à la prostitution qui fait de la 
femme une chose, qu'il faut punir. » 11 semblait ivrationnel à M. Puibaraud d'in- 
quiéter le Zeno quand les pensionnaires étaient dans la maison de leur plein gré 
(id., p. 516, 529, 532). On ne saisit pas bien la distinction de feu l'inspecteur géné- 
ral des services administratifs entre le racolage mobile et le recrutement à bureau 
fixe opérés l’un par le voyageur de commerce spécial, l’autre par le tenancier : le 
tenancier c’est le racoleur en permanence; son métier l'exige. Sans la maison, 
il n'existe plus de racolage ni de proxénétisme autorisés. M. Puibaraud à qui 
son emploi dans la police politique avait fait, par l'intermédiaire des quotidiens, 
une certaine sorte de réputation, apparait d'ailleurs dans ce débat comme un 
juriste doublé d'un fonctionnaire attentif, informé et disert. 


1) Bull, cité, n° d'avril 1904, p. 526. — Idem, n°de février 1904, p.221, 


UPINION DES PROFESSEURS GARÇON ET SALEILLES 303 


M. le Professeur Saleilles, qui enseigne à la Faculté de Paris le 
droit civil comparé, a fait le remarquable exposé d'un système qu'il 
faut rapprocher de celui de M. Feuilloles. 

M. Saleilles condamne d’abord sévèrement la Police des mœurs 
en tant que réglementation de la prostitution :’il met rationnelle- 
ment en évidence la collaboration des Pouvoirs publics à une orga- 
nisation qui la compromet et en même temps gêne une action com- 
plète de surveillance et de répression. 

« Qu'est-ce que la réglementation, dit-il, l'embrigadement patenté, 
le contrôle sanitaire du métier, sinon de tous les moyens de préven- 
tion, le plus étatiste, le plus interventioniste, et, en même temps, le 
plus ininoral? 

» Iminoral, parce que, délivrer une patente qui semble équivaloir 
à l’aulorisation de faire un inétier, c'est créer chez ceux et chez 
celles qui l’exercent cet état d'esprit, dont la société devient respon- 
sable, et qui consiste à regarder comme régulière et normale, de 
loutes les professions, la plus honteuse et la plus immorale; Admi- 
nistration parait ainsi se faire la pourvoyeuse, pour tous les débau- 
chés, de Ja matière dont ils ont besoin pour leurs plaisirs. L’Admi- 
nisiration ne pourrait se prèter à pareil rôle que si vraiment ce con- 
trôle forcé de la femme était le seul moyen pour la société de se 
préserver du mal. Mais si l'on nous démontre que ce moyen ne 
remédie à rien et qu'avant d'embrigader, il faut guérir: qu'en dépit 
de toutes les mises en cartes, les femmes contaminées échappent à 
la surveillance en changeant de quarüer; que les mesures disci- 
plinaires dont on les frappe, dès qu’elles sont prises en contraven- 
tion, sont à la fois arbitraires, cruelles et inefficaces, il faut que 
nous cherchions ailleurs (1). » 

M. le Professeur Saleilles regrette d'avoir toujours constaté dans 
la généralité des débats engagés sur la prostitution, qu'une confu- 
sion s'élève presque inévitable entre les mesures de prévention et les 
mesures de répression : il demande que l’on procède scientfique- 
ment et pratiquement désormais, c’est-à-dire que l’on fasse Le départ. 
que l’on étudie isolément les mesures pénales et les mesures de pro- 
phylaxie sociale. 

Quand on considère le fait de la prostitution x globo on voit 
qu’il tient entre ces deux pôles : il s’exlériorise et provoque Fatten- 
lion des Pouvoirs publics : 1° par l'épisode du racolage; 2° par celui 
de la contamination. Ce n’est pas d’ailleurs que M. Saleilles lienne 
la prostitution pour un délit plus que M. Feuilloley; en aueune 


(1) Bulk. cité, n° de mars 1904, p. 393. 
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manière, 11 dit même excellemment: « La prostitution n'est qu’un 
fait d’immoralité, qui, en soi, n’a pas les caractères sociaux du 
délit. » Le préjudice social n'apparait à ses Yeux que quand il y a 
appel sexuel scandaleux et maladie communiquée. 

I existe donc un délit de racolage parfaitement certain quand il 
se fait en publie el avec éclat. Ce délit s'applique aussi bien à 
l'homme qu’à la femme. lei, qu'ils viennent de lun ou de l’autre 
des deux partenaires, les gestes oulrageants, les paroles blessantes 
sont, sans distinction, les éléments constituants de la faute. Ce pre- 
mier point est généralement accepté par tous, dit M. Saleilles. Mème 
l'abolitionisme intégral anglais estime que la voie publique doit 
être débarrassée. Aucune hésitation d’ailleurs sur la compétence 
des Pouvoirs publics appelés à réprimer le délit de racolage : seul le 
tribunal régulier peut en connaitre. 

M. Saleilles vient à l’autre épisode de la prostitution, celui qui 
trop souvent fait suite au premier, la contamination issue d’une 
conjonction passagère malsaine. Comment réprimer la contamina- 
tion, comment surtout la découvrir, comment la tarir sur place? 
Comment enfin faire pénétrer dans la mentalité de toute personne 
— quels que soient sa condition, sa fortune et son sexe — en quête 
d'union sexuelle libre et même... légale, d'amours galantes où de 
mariage. que le fait de rechercher le contact intime d'un être sain 
quand on est malade et de n'avoir pris aucune précaution pour garer 
autrui, constitue un véritable crime qui, découvert, emportera une 
juste peine? 

M. Saleïlles a étudié le problème; il a même eu occasion de donner 
son sentiment publie sur la solution qu'il agréerait, à l’occasion 
d'un livre remarquable présenté à la Faculté de droit sous forme de 
{hèse de doctorat par un jeune juriste de talent, M. Edouard Dolléans, 
qui à nettement posé la question du délit de contamination. M. 
Professeur Saleilles se déclare entièrement d'accord avec M. Édouard 
Dolléans sur le principe du délit de contagion consciente ; il rappelle 
incidemment que le professeur le plus compétent de la Faculté, 
M. A. Le Poittevin qui enseigne le droit criminel, tout en faisant ses 
réserves sur l'introduction d’un nouveau délit au Code (par principe 
M. Le Poittevin a toujours marqué son aversion publique pour de 
telles additions) à donné, lui aussi, « théoriquement » son approba- 
tion à ce même délit. 

Quant à M. Saleilles, l'application des peines issues d'une conta- 
minaltion consciente lui semble non seulement juste, mais pratique- 
ment très possible : 

« Il est bien certain, dit-il, que celui ou celle qui, se sentant con- 
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taminé, communique à d’autres le mal dont il est atteint, commet 
un crime social, plus grave que celui qui résulte de la plupart des 
atteintes à l'intégrité corporelle déjà prévues par le Code pénal. 

» On objecte, sans doute, les difficultés de preuves, qui rappellent 
d'assez près celles derrière lesquelles on se retranche pour interdire 
là recherche de la paternité. Mais il est des cas où la preuve n'est 
pas douteuse ; il en est d'autres où les présomptions elen tout cas la 
possibilité sont telles que, légalement, la preuve devra être consi- 
dérée comme faite. Lorsqu'un individu se sera compromis avec une 
femme qu'il accusera de contamination et que les deux faits, consti- 
tuant les deux extrémités de la chaine des preuves, auront été 
élablis, la preuve de leurs rapports sexuels, et la preuve de la 
maladie chez celui ou celle contre qui l'accusation est dirigée, le 
fait intermédiaire, le rapport de cause à effet, se lrouvera forcément 
présumé. À celui ou à celle qui se défend, d'établir, qu’en dépit des 
rapports reconnus et avoués, et en dépit de la maladie préexistante, 
le contaminé, auteur de la poursuite, doit rapporter à d’autres con- 
lacts le dommage physique dont il se plaint. 

» Eu lout cas, on aura par là, de même qu'on l'aurait par le délit 
de racolage, si on l'admet, le moyen légal, ou du moins l'un des 
moyens légaux (car ce ne serait pas le seul), de découvrir sans sys- 
ième de cartes, d’embrigadement et de proslitution patentée, des 
individualités contaminées où qu’elles se cachent (1). » 

Puisque le délit de contamination est inscrit dans la doctrine de 
M. le Professeur Saleilles, nous aurions été heureux de savoir avec 
quelque détail les suites que le maitre donne à la constatation 
judiciaire qui en est faite et quel sera tout au moins l’un des dis- 
positifs du jugement de condamnation. La peine (outre les indem- 
nités pécuniaires qui pourront être fixées) emportera-t-elle purement 
et simplement le traitement coercilif pour durée fixe ou indétermi- 
née? La peine, mentionnant la prison, confondra-t-elle l’'emprison- 
nement pénitentiaire et l’emprisonnement sanitaire ? Ou bien, enfin, 
la privation de la liberté aura-t-elle d’abord pour double but le traite- 
ment d'oftice, puis l’application de la peine? Le maître voudra bien 
excuser ces questions sous la plume du rédacteur de ce livre qui 
s'est également altaché à la conception du délit pénal de contami- 
nalion consciente comme le seul moyen légal et pratique de barrer 
tout à fait la route aux maladies spécifiques et de respecter, sans 
acception de personnes, la liberté individuelle que lèse le système 
préventif. Quoi qu'il en soit de la fortune juridique du délit pénal, 


(1) Bull. cité, n° de mars 1904, p. 391-392, 
20 
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M. le Professeur Saleilles ne parait point x attacher l'unique solution 
définitive ou d'attente du problème de préservation sanitaire au 
regard des individus et des masses populaires. 

Si nous avons suffisamment compris la seconde partie des obser- 
vations de M. Saleilles, dans un autre (?) système, le délit de 
racolage envisagé, ici, comme moyen de prévention hygiénique, 
permeltrail, après constatation de la qualité de prostituée invétérée, 
un examen corporel d'office el un traitement médical obligaloire, 
s'il y avait lieu. Voici comment M. Saleilles justifierait en principe 
celte intervention légale exceptionnelle : 

« Les sociétés ne se régissent pas par des principes unitaires, appli- 
qués avec une logique oufrancière à {ous les cas qui peuvent entrer 
«dans leur application. Où en serait-on avec cette géométrie sociale ? 
Les sociétés ne vivent que de remèdes spéciaux appliqués à chaque 
cas spécial; dès que, sur un-point particulier, un mal se fait sentir 
qui, à un moment donné, parait plus grave que les autres, c'est à 
ce mal qu’il faut fout d'abord remédier, sans s'occuper du reste (1). » 

L'organisation d'une certaine réglementation subsisterait… : toutes 
les femmes entrées (volontairement?) en maison devraient, comme 
en lialie, accepter la visite el les malades subiraient le traitement 
forcé. 

M. Saleilles prévoit de suite l'objection : « Vous voici revenu à 
l'internement coercitifl.. Vous reconstituez vous-même la Police 
‘des mœurs dont vous ne vouliez plus... » 

« Non pas, répond le maître. L'hôpital fermé n'est pas la prison. 
Dans la prison on subit une peine; la prison met le condamné hors 
classe. L'hôpital fermé ne porte aucune atteinte aux éléments cons- 
litutifs de la personnalité civile, civique et sociale de la personne 
hospitalisée. A-t-on jamais assimilé un aliéné enfermé dans un asile, 
à un détenu enfermé dans un pénitencier? » 

D'ailleurs M. Saleilles fait une distinction entre les malades, non 
pas d’après leur sexe, mais d’après leur moralité et leur vie même. 

L'hôpital fermé ne se fermera que sur les professionnels. prosli- 
tuées et souteneurs. 

Les hôpitaux généraux devront, comme en Italie, soigner avec les 
autres malades, les malades «ecidentels. 

« La question du traitement forcé paraît müre, dit M. le Professeur 
Saleilles, parce que ce mal est plus pressant que tous les autres ; 
parce que presque toujours le malade est un professionnel dont le 
métier ne mérite aucune considération et que, pour lui, les nécessités 


(1) Bull, cité, n° de mars 1904, p. 393. 
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du traitement et de la prophylaxie exigent cerlaines conditions d'iso- 
lement. » : 

Tout pesé, M. Saleilles ne considère pas que le principe de la 
liberté individuelle, tel qu'on l'entend en droit public. soit lésé pa 
un internement hospitalier qui met cependant le malade à la merci 
des médecins: il s'appuie sur les garanties dont son projel encadre cet 
internement pour rendre toute séquestration, tout abus impossibles. 
A ses veux, la question de l’internement se pose, loutes proportions 
gardées, dans les mêmes lermes que lorsqu'il s’agit de l’aliéné. 
M. Saleïlles demande pour les malades spécifiques les mêmes garan- 
lies que ses collègues, MM. les professeurs Garçon et Larnaude, on! 
arrètées avec lui à la Société d'Études législatives au bénéfice des 
personnes atteintes de maladies mentales (1); ces garanlies, il les 
indique sommairement. 

« Là, dit le maître, où il peut être question d’internement if faut un 
juge. Mais, comme il ne s'agit plus d’une mesure de répression mais 
d’un moyen de prévention, ce juge ne peut pas, ne doit pas interve- 
nir sous Ja forme ordinaire d’un tribunal appliquant un texte de loi 
et Jié par son texte. Ce juge vient remplir un rôle de police sociale, 
en même temps qu'il apporte à celle mission nouvelle sa conscience 
de magistrat protecteur de l'individu et défenseur de la liberté. Pour 
remplir ce rôle, il faut qu'il soit entouré d’assesseurs.… » 

Ces assesseurs ne sont pas des magistrats, mais une sorte de jury 
composé à la fois de médecins spécialistes et de simples citoyens sans 
litres particulièrement requis, mais indépendants, libres et assez 
intelligents ou instruits pour s'intéresser également à la double pro- 
tection de la santé publique et de la liberté individuelle. Ce groupe- 
ment composera une « Commission sanitaire départementale » an- 
logue à celle dont M. Saleilles et ses deux collègues ont demandé la 
création par chaque département, sous le nom de « Commission des 
aliénés » : cette Commission sera présidée par le « juge des mesures 
sanitaires » comme l’autre devra l'être par le « juge des aliénés ». 
Sur l'avis motivé des médecins certificateurs, le juge-président — 
après en avoir référé s’il y a lieu à la Commission — se prononcera 
pour l'application des mesures d'urgence ou le maintien des mesures 
en cours, continuation du traitement d'office ou mise en liberté. 

Pour compléter son système, et au cas où ce dernier mécanisme 


(1) Nous avons fait plus haut, dans l'analyse du système de M. Feuilloley, nos 
réserves sur l'assimilation des fous aux vénériens. La médecine et l'ordre social ne 
disposent pas d'un autre moyen que l'isolement d'office du fou pour protéger la 
société, et, ne l'oublions pas, pour protéger par la même mesure le fou contre lui: 
même, Chez le vénérien, la volonté n'est pas absente : C'est sur elle qu'il Fant agir 
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serait jugé insuflisant vis-à-vis les irréductibles du vice contami- 
naleur, les récidivistes de la contagion, les professionnels des deux 
seæes, M. Saleilles propose non pas l'application draconienne de la 
loi de 1885 sur la relégation, mais l'envoi de cette catégorie d’indi 
vidus pour un lemps plus où moins long dans « un asile spécial dit 
de vagabonds » analogue à ceux que préconisent les criminalistes 
belges. Si l'on conteste la légalité de la mesure au regard d’indivi- 
dus qui n'auraient à leur dossier d'autre délit que celui de la maladie 
et une coupable indifférence à la répandre, l'élimination provisoire 
par l'asile spécial s'inposerail cependant d'office contre les soute- 
neurs en éfat de morbidité (L). 

M. Henri Taudière a communiqué à la Société l'opinion des facul- 
tés libres de droit, tout au moins de celle de Paris où il est un des 
plus savants professeurs. 

M. IL. Taudière ne peut admeltre que les peines privatives de 
liberté soient appliquées par un fonctionnaire sans intervention du 
législateur et du magistrat. Comment la Préfecture de police at-elle 
pu s’arroger le droit de condamner des femmes à six mois, à trois mois 
d'emprisonnement, comme le confessait le propre chef du service 
des mœurs à Paris, M. G. Honnorat! Seul un tribunal judiciaire avait 
le droit de prononcer de telles peines. 

M. Taudière s'étonne qu'un magistrat comme M. H. Joly ait eu un 
instant la pensée d’ériger le Conseil de préfecture en tribunal pour 
connaître de délits qui, conne le délit de racoiage. peuventêtre con- 
sidérés comme des fautes de droit commun : « Le Conseil de Pré- 
feclure n'a aucune compétence à ce sujet ; il ne prononce jamais de 
peines privatives de la liberté; il ne prononce mème d'amendes que 
dans des cas limitativement énumérés; ce n'est pas un tribunal de 
droit commun, mais un {tribunal exclusivement d’attributions même 
ou matière administrative, » 

M. H. Taudière conclut par ees excellentes observations : 

« En résumé, je m’élève de toutes mes forces contre de tels excès 
d'arbitraire. Si les prostituées sont assez peu intéressantes par elles- 
mêmes, ce n'est pas une excuse suffisante. Sans quoi, je ne vois pas 
pourquoi dans le Code d'instruction criminelle, on a pris tant de 
précaution en ce qui concerne les hommes qui sont traduits devant 
la Cour d'assises, car, le plus souvent, ce sont aussi des gens peu 
intéressants. On a pourtant bien fait de se prémunir contre tout 
arbitraire de la part de la justice et je demande qu'on fasse de même 
eu faveur des prosliluées. 


il Bull, cité, n° de mars, p. 387, 391-392, 393, 395-396. 
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» C'est que, au-dessus des individualités plus où moins recom- 
mandables, il y à un principe essentiel qui doit s'appliquer à tous : 
l'égalité des citoyens devant la loi et la liberté individuelle. Si l’on 
en fait abstraction à l’égard d’une classe quelconque de citoyens, 
füt-ce des prostituées, un jour peut-être, dans d’autres circonstances, 
on en fera abstraction à l'égard de catégories différentes et plus res- 
pectables de citoyens. Cela nous ne le voulons pas. On à fait la 
Révolution pour avoir l'égalité de tous les Français devant la loi; je 
la demande, devant la répression sociale, pour les prostituées comme 
pour le commun des citoyens (1). » 

Le barreau de Paris a été représenté dans ce débat par deux 
avocals près la Cour dont le talent orafoire et la science juridique 
expliquent la place éminente qu'ils occupent tous deux, l’un au 
Palais, l'autre dans la vie publique, au Conseil municipal de Paris, 
MM. Henri Robert el Maurice Quentin. 

M. Maurice Quentin a parlé à la Société sur l'appel qui lui avail 
été adressé ainsi qu'à ses très distingués collègues de l’Hôtel de Ville, 
MM. Armand Grébauval et Turot pour rendre compte des voyages 
d'études qu’ils avaient faits dans plusieurs pays d'Europe. Nous 
avons relaté au chapitre IX de Fouvrage {la Prostitution en Italie) 
leurs observations communes. Mais M. Quentin a nourri son discours 
de discussions juridiques d’une importance capitale qui trouvent ici 
leur place, puisque, aussi bien, c’est surtout la question de légalité de 
la Police des mœurs qui était constamment sur le tapis pour recevoir 
tantôt l'appui de membres comme MM. H. Joly ou G. Honnorat, 
tantôt subir la critique d’adversaires comme MM. Bérenger, Feuil- 
loley ou Saleilles. Déjà dans son rapport au Conseil municipal, 
M. Quentin avait exposé ses thèses de droit : il les a reprises devant 
la Société (2). 

Notre droit général repose depuis 1789 sur deux principes : « le 
principe de la liberté individuelle qui protège les citoyens contre les 
actes arbitraires de Faulorité et ses entreprises contre les personnes, 
et le principe de la loi nécessaire pour une condamnation à une 
peine quelconque, nulla pœna sine lege ». Ces deux principes s'im- 
posent en l'absence d'un aete du pouvoir législatif qui, dans un 
intérêt supérieur, estimerait qu'on y dût déroger. 

Dans la mativre, ces deux principes sont mis à Paris en échec par 


(1) Bull. cité, n° d'avril 1904, p. 539. 

(2) Rapport présenté au Conseil municipal sur la Réglementation de la prosti- 
tution au point de vue juridique, et la Réglementation imposée aux hôteliers et débi- 
tants; {n-8° (p. 115-144 du Rapport général}, et Discours à la Société des Prisons 
Bull. cité, n° d’avril 1904, p. 540-546). 
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la Préfecture de police qui excipe, pour justifier son action el sa juri- 
diction administratives, de son existence même. Nous ne revien- 
drons pas avec M. Quentin sur les lois du 14 décembre 1789, 16-24 
août 1790, 19-22 juillet 1191, sur le fameux article 484 du Code 
pénal qui forment l’une des bases du droit préfectoral, l’autre base 
étant constituée par les Capitulaires de Charlemagne, les Édits de 
Saint-Louis (1254, 1256, 1269), les arrêtés des Prévoôls de Paris 
11367, 4395, 1445), enfin sur les ordonnances royales de 1684, 
1687, 1713. 1718, 1380 et 1783), auxquelles s'ajoutent enfin les deux 
arrêtés préfectoraux du 16 novembre 1843 et du 45 octobre I878, 

Les ordonnances royales des xvu et xvin° siècles sont surtout 
visées par les administrations de la Police: M. Quentin met leur 
prétention à néant en s'appuyant sur laustin Hélie, Bathie, Vivien 
et M. RBérenger lui-même. Sa science juridique très informée lui 
permet du reste de rejeter cette autre préten‘lue doctrine que « la 
jurisprudence a sanctionné le système de la réglementation admi- 
nistrative ». Qu'a fait la jurisprudence? dit M. Quentin. Les consi- 
dérants d’un jugement connu du 49 janvier 4846 (septième Chambre 
ile Paris), confirmé par la Cour d'appel le 3 mai 4846, maintenu par 
la Cour de cassation le 28 septembre 1849 (11, un arrôt de la Cour 
de Paris du 18 février 1846 (2), posent le principe du caractère obli- 
satoire des ordonnances el notaminent de celle de 1738. Quant aux 
châtiments anciens contenus dans les ordonnances que logique- 
ment il eût fallu appliquer malgré leur barbarie comme leurs pro- 
hibitions mêmes, on avait dû reculer devant celte conséquence : la 
Cour d'appel entendait bien que la pénalité portée avant 89 par le 
Lieutenant de police fl appliquée « pourvu loutefois que cette 
pénalité fût conciliable avec la législation actuelle ». La Cour de 
cassation avait opiné textuellement dans le même sens (4% décem- 
hre 1866). 

Cette réserve sur l'adaplalion des ordonnancesaux lois et au milieu 
moderne eût dû ouvrir les veux du législateur ou tout au moins des 
ntagistrats chargés d'appliquer le Code pénal et les amener à recon- 
naître que si l’ancien droit français continuait d'êlre en vigueur 
dans les malières où une loi nouvelle n'était pas intervenue (ar- 
ticle 484, du Code pénal}, ce ne pouvait être qu'en laccommodant 
aux règles de l’organisation judiciaire. 

Sans doute les prohibitions des ordonnances pouvaient servir de 
base à une action pénale, sans doute le délit pouvait rester le même 


(Rapport municipal, p. 121. 
(2) Discours à la Société des Prisons, Bull, cité, p. 540-541, 
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que jadis, sans doute l’auteur de ce délit pouvait être appréhendé. 
mais là aurait dù s’arrêter au début et au cours du xix° siècle le droit 
de l'Administration. L'arrestation opérée, le droit publie voulait que 
la délinquante fût déférée aux tribunaux pour y être jugée : en un 
mot nul pouvoir public ne pouvait se dispenser d’avoir recours aux 
prescriptioffs du Code d'instruction criminelle et des lois organiques 
de la magistrature. L'interprétation la plus favorable aux prétentions 
administratives ne pouvait conclure autrement (1). 

La jurisprudence à donc doclrinalement adopté la survivance de 
l'ordonnance de 1778 en en retranchant ses peines surannées dont 
l'application aurait fait tomber les juges administratifs eux-mêmes 
et leurs agents sous le coup des lois criminelles, mais la fausse 
sanction de l’article 484 du Code pénal mise à part, elle n'a pas 
abouti, que l’on sache, à faire rentrer la Préfecture de police dans 
l’organisation judiciaire. 

M, Quentin fait d’ailleurs une observation ‘rès opportunément 
judicieuse : en prétendant que la jurisprudence, avec l’appui de 
l'article 48% du Code pénal, à sanctionné les ordonnances royales el 
leur organisation arbitraire, on a oublié d'abord que l'organisation 
actuelle de la réglementation diffère essentiellement de la réglemen- 
tation antérieure de 1789, puisque la Police des mœurs contempo- 
raine avéc régime du dispensaire, incarcération réglée, ele., ne date, 
en réalité, nullement des ordonnances de 1684 ou de 1718, etc. ; 
elle date de 1802. Pour justifier toutes les mesures arbitraires qu’elle 
applique, il n’est donc pas nécessaire de remonter aux lois de l’Ancien 
régime (2). 

De quelque côté que les théoriciens de l'illégalité se tournent, on 
le voit, la déroute les attend. 

Après avoir nettement montré qu'on avait fait dire à la jurispru- 
dence ce que doctrinalement elle ne disait pas, M. Maurice Quentin 
poursuit sa savante analvse en montrant les variations de la juris- 
prudence. 

Jusqu'en 1866, la jurisprudence laisse donc appliquer où applique 
l’ordonnance de 1778; elle ne prononce naturellement pas les peines 
anciennes, mais elle inflige des amendes allant jusqu’à 500 francs. 

A cette date, la Cour de cassation modifie la jurisprudence sur un 
pourvoi formé contre un arrêt de la Chambre des appels correction- 
nels (21 avril). Le 4 décembre 1866, en s'appuyant sur l’article 48# 
du Code pénal, elle reconnaît que l’ancienne ordonnance de 1718 
a la valeur d'un arrêté municipal et que les contraventians à ses 


(t) Bull, cité, p. 121-122, 540-541, — 121 Idem, p. 541. 
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prescriptions doivent faire déférer les délinquantes au tribunal de 
simple police. En conséquence, la jurisprudence considère comme 
légal et obligatoire le règlement municipal autorisant l’inseription 
et la visite el elle ne s’est point démentie jusqu’aujourd’hui (arrêts 
de la Cour de cassation des 3 décembre 1847, 24 novembre 1865, 
8 mars 1866, 19 mars 1875, 9 juin 1877, 4® février 1878; la juris- 
prudence tout à fail actuelle ajoute à ses bases et aux considérants 
le paragraphe 6 de l'article 97 de la loi municipale du 5 avril 1884, 
d’ailleurs inapplicable à Paris. 

L'affaire du pourvoi du 21 avril 1866 avait donné lieu à une inté- 
ressante conclusion de M. l’Avocat général Bédarrides en vertu de 
laquelle M. Maurice Quentin opine que dans la récente discussion 
sur l'extension des pouvoirs des justices de paix en février 1904, 
Fhonorable M. Alexandre Ribot, ancien président du Conseil, a 
commis une erreur précisément sur la valeur juridique doctrinale 
des ordonnances royales relatives à la prostitution parisiennt:. 

M. Ribot soutenait que ces ordonnances étaient législatives et par 
conséquent ne pouvaient être abrogées que par une loi. 

Avec M. Avocat général Bédarrides, M. Maurice Quentin pense, 
au contraire, que ces ordonnances sont de simples arrélès munici- 
pauæ dont l'abolition ou la modification peut être faite par un autre 
arrêté municipal sans qu'il soil besoin d'un acte du pouvoir législa- 
tif. « L'’ordonnance de 1778, par exemple, dit très bien M. Quentin, 
à élé rendue par le Lieutenant de police Le Noir en vertu des pouvoirs 
constitutifs de la lieutenance par édit du 45 mars 1667; elle n’était 
exéculoire que dans la limite du ressort de ce personnage, c’est-à- 
dire de l’ancien Châtelet, et s’il avait plu, par exemple, il y a 
quelques semaines au Préfet du Rhône ou des Hautes-Pyrénées de 
faire respecter dans son ressort départemental l’ordonnance du 
Lieutenant de police de 1778, il n’est pas douteux que la Cour de 
cassation n’eût admis le pourvoi formé contre un arrêt d'une cour 
de province reconnaissant le bien-fondé des mesures prises par 
l'Administration préfectorale (1). » 

Mais les préjugés, l'ignorance publique, les prétentions aussi assu- 
rées qu'intransigeantes des pouvoirs de police, l'indifférence du légis- 
lateur, le silence du magistrat, liimpassible docilité des victimes 
de l'arbitraire ont si bien enraciné dans l'opinion la légitimité de 
l’'usurpation « qu'alors qu'une pratique contraire devrait détruire 
une pratique dangereuse el contraire à la loi, tout le monde consi- 
dère aujourd’hui que pour venir à bout de la réglementation de la 


(1) Y. Rapport municipal, p. 122; Bull. cité, p. 541. 
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prostitution, malgré son illégalité, il faut avant tout une mesure 
d'ordre législatif (1) ». 

Le dernier mot des remarquables observations juridiques de 
M. Maurice Quentin est une protestation de jurisconsulte « contre 
cette anomalie d’un fonctionnaire chargé d’un service publie, pronon- 
çant des peines contre ceux qui, par leurs actes, l'empêchent de le 
remplir, d'un Préfet de police juge et partie, Cette situation est inac- 
ceptable dans notre société moderne (2) ». 

M. Henri Robert, s’il eût prononcé dans une grande conférence 
publique le discours qu'il prononça le 46 mars 1904 à la Société des 
Prisons contre la Police des mœurs eût sans nul doute remporté le 
même grand et utile succès qu'il obtint il y a deux ans dans la salle 
de la Société de Géographie quand il aitaqua l'inscription policière 
des jeunes filles mineures comme prostituées soumises. 

« Je ne comprends pas — c'est la première parole de l’éloquent 
orateur — qu'un homme de droit, que ce soit un avocat où un magis- 
{ral, un homme qui collabore à la justice ou qui la rend, admette 
un instant qu'une peine quelconque puisse être prononcée autrement 
que par un tribunal régulier ou par un juge investi de pouvoirs 
donnés par la loi. » 

Quelles que soient les nécessités sociales, le Préfet de police ne 
peut jamais s'arroger le droit de distribuer lui-même ou par ses 
subordonnés un seul jour de prison. 

Le système actuel doit être rejeté : il est arbitraire, il est ineffi- 
cace. M. H. Robert cite l’état de la prostitution dans la rue de Pro- 
vence; elle envahit les salles de Pas-perdus... celle de la gare 
Saint-Lazare au moins. 

Pourquoi ne légiférerait-on pas? L’orateur a entendu des adminis- 
trateurs, comme M. F, Voisin, hésiter; pour lui il n'a pas ces incom- 
préhensibles scrupules. Est-ce que les magistrals correctionnels 
reculent devant des besognes souvent plus difficiles que celle qu'on 
se refuse à leur donner? Est-ce que les affaires d’outrages aux mœurs, 
de délits contre nature, les crimes des souteneurs ne sont pas d'une 
instruction d'audience autrement pénible que les cas de prostitution ? 
En quoi la magistrature sera-t-elle empêchée ou rabaissée ? 

M. H. Robert n'hésite pas, pour lui, à se tourner vers le Parle- 
ment et à lui demander une loi. Comme l'indiquait M. le Professeur 
Saleilles, cette loi viserait deux principaux délits : le délit de racolage 
et le délit de contamination. 


(1) Rapp. municipal, p. 195. 
(2) Bull, cité, v. p. 523. 
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L'éloquent avocat insiste sur le second de ces délits : « Si vous 
voyiez, dit-il, cireuler librement, un jour de fête, alors qu'il y a là 
des femmes et des enfants inoffensifs qui peuvent être frappés, une 
folle quelconque, armée d’un revolver, et brandissant dans sa main 
l'arme dont elle peut faire un usage néfaste, est-ce que vous la lais- 
seriez circuler librement? Eh bien, la femme qui est contaminée a en 
elle une arme plus dangereuse encore ; par conséquent. toutes les 
fois que la Police arrêtera.sous l’inculpation de racolage une pros- 
tiluée reconnue contaminée après examen médical, celle-ci devra, à 
mon avis. être traduite pour délit de contamination devant le tri- 
bunal correctionnel et elle ne devra sortir de l'hôpital que si elle est 
radicalement guérie. J'entends bien que la liberté individuelle doit 
être respectée; mais comme je n’admets pas la liberté de l'assassinat, 
je n’admets pas davantage la liberté de la contamination. (1) » 

Poursuivant ses observations sur cette matière délicate et nouvelle, 
M. I. Robert fait parmi les agents de la contamination une distinc- 
tion qui surprend d’abord, malgré les prenrières raisons qu'il donne, 
car enfin on ne voit pas exactement la différence ni psychologique 
ni physiologique, surtout au point de vue des résultats, entre une 
femme publique malade et un jeune homme également contagieux 
qui, l'un et l’autre, changent de partenaires au gré du hasard des 
rencontres ou de la fantaisie des recherches, et sèment sans compter 
le mal sur le sexe opposé. 

111 MM. Bérenger, Garçon et Feuilloley interviennent, en cet instant au débat, 
sur le délit de contamination et intercalent dans le discours de M. H. Robert 
les observations suivantes : 

« M. Bérenger. — Le problème (soulevé par le délit de contamination) n’est point 
tout à fait nouveau. Il y a déjà plusieurs années que le délit de contamination 
est réclamé. Dans diverses Sociétés, celle des Droits de l’homme et celle de Pro- 
phylarie de longues et profondes discussions ont eu lieu sur ce point. Dans la 
dernière Société qui réunit en nombre à peu près égal des réglementaristes el 
des abolitionistes, une majorité importante s'y est montrée favorable sans- 
qu'aucune distinction ait été faite entre le cas où la contamination serait le fait 
de l’homme ou celui de la femme. La poursuite ne devrait d'ailleurs avoir lieu 
que sur la plainte de la victime. 

» M. le Professeur Garçon. — 11 en est ainsi dans le Code norvégien et dans le 
Code italien (ai. Chez nous, l'article 309 suflirait parfaitement ; il semble rédigé 
spécialement en vue de notre hypothèse : « Quiconque aura eansé une maladie 
ou incapacité de travail de plus de 20 jours... » 

» M. Feuilloley, avocat général. — Nous ne nous occupons actuellement que «le 
la prostitution ; la prostitution est bien une des causes de la contamination, mais 
elle n’est pas la seule. L'homme qui contamine n’est pas moins coupable que la 
femme. Est-ce bien dans une loi sur la prostitution que le délit de contamination 
qui soulève une foule de questions étrangères à l'inscription des femmes, au 
racolage, ete., doit trouver sa place ? » 


(a) Dans la séance du 17 février 1904 (Bulletin de mars, p. 376), M. le Président H, Joly rappe- 
lait que le Code finlandais punit de 3 ans de réclusion le fait d'avoir sciemment communiqué 
Je mal vénérien, 
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Quoi qu'il en soit, M. H. Robert estime qu'il faut daus le délit de 
contamination distinguer suivant que la contamination vient d'une 
prostituée ou d'une autre personne, 

« La prostituée, qui n’a d'autre profession que la prostitution, passe 
sa vie à distribuer le poison et à distiller le venin. 

» Pour la personne qui n'est point une prosliluée, j'inclinerais à 
trouver les réparations civiles suffisantes. 

» AL y à un arrêt récent de la cinquième Chambre de la Cour qui 
a condamné à 10.000 francs de dommages-intérêts un homme qui 
avait contaminé une jeune fille; la preuve résultait de la correspon- 
dance: on avait pu démontrer ainsi que c'était bien la personne 
assignée qui avait gralifié la malheureuse jeune fille de cette maladie 
déplorable (4. 

» Mais quand la fille a comine unique moyen d'existence la pros- 
litution, quand elle est insolvable, il ne faut pas la punir de peines 
pécuniaires; il faut la punir de peines corporelles. 

» Quant à exiger toujours la plainte préalable de la victime, ce 
serait rendre la répression presque impossible. Très exceptionnels. 
en effet, seront les cas dans lesquels l'avarié se décidera à donner à 
son malheur la publicité de l'audience (2). » 

Avec M. Maurice Quentin et M. Henri Turot (3) la Société avail 
appelé M. Armand Grébauval, à la fois pour s’'insiruire des réformes 


« U s'agit vraisemblablement, dans la pensée de M. H. Robert, du jugement 
rendu à la première Chambre du Tribunal eivil par le Président du Tribunal lui- 
mème, l'éminent M. Ditte, le 29 janvier 1903, aux termes duquel un jeune homme, 
étudiant-licencié de l'Université de Paris, a été condamné à 12.000 francs de 
dommages-intérèts dans les conditions sus-indiquées. (V. 20e séance de la Comm... 

(21 Bull. cité, n° d'avril 1904, p. 532-533, 535-537. 

(3) Nous venons de donner dans la première partie du troisième chapitre une 
analyse détaillée du rapport municipal de M. Turot; son discours à la Société des 
Prisons avait pour objet d'en présenter un résumé, ce que l'honorable conseiller 
a fait avec une entière clarté dans la séance du 20 janvier 1904. (V.Bull. cité, 
n° de février 1904, p. 205-208, 211, 322-328.) 

Disons ici qu'également appelé par la Société, M. le Professeur À. Fournier à 
de même donné, dans la séance du 17 février 1904, un résumé de ses travaux à la 
Conférence de Bruxelles (1899) et à la Commission extra-parlementaire, renouvelé 
ses critiques contre la Police des mœurs actuelle, « l'affreux Saint-Lazare » et 
«toutes les petites tyrannies » dont on moleste les filles malades, puis réclamé la 
réglementation légale avec la loi pour base, le tribunal de droit commun pour 
juridiction, une surveillance humanitaire et intelligente pour organe, enfin une 
hospitalisation « vraie », tolérante, charitable et rééducatrice pour le traitement 
physique et moral. (Bull. cité, n° de mars 1904, p. 358-366.) 

Dans cet esprit de courtoise loyauté, M. À. Gigot a également donné communi- 
cation à la Société des conclusions médicales contraires à celles du Professeur 
À. Fournier, que M. le Professeur Augagneur avait introduites dans son rapport 
à la Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs sur l'inutilité et la 
nocivité de la réglementation, (Bull, cité, n° d'avril 1904, p, 523-525. 
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que préparait le Conseil municipal et recevoir, comme nous l'avons 
dit, communication des observations recueillies par les trois conseil- 
lers communaux dans leur mission à l'élranger. 

Lui aussi, M. Grébauval, est avocat, mais il a depuis longtemps 
rejeté {oque et toge, et sa parole vivante, pittoresque, originale par- 
fois jusqu'à l'humour et au sarcasme, le classe plutôt parmi les ora- 
teurs dont l’éloquence est exclusivement politique. Ses observations 
très curieuses, remplies de détails authentiques, de notes et de traits 
pris sur le vif, ont vivement intéressé la Société; nous les avons repro- 
duites avec celles de M. Quentin au chapitre relatif à la réglemen- 
lation en Italie. Il nous reste ici à mentionner l’epinion personnelle 
de l'éminent ancien président du Conseil municipal sur la réglemen- 
tation même. 

M. À. Grébauval critique sévèrement le système actuel de police 
des incœæurs; il répudie l'inscription, la carte, les battues, les rafles, 
l'emprisonnement des malades, Saint-Lazare et toute cette organisa- 
tion arbitraire qui passe tour à tour de la violence à la somnolence 
et de la barbarie à l'impunité. La solution pratique qu'il cherche est 
« à égale distance du sentimentalisme et de la férocité ». Il existe 
d’autres mesures et d’autres reméèdes que l’illégalité, l'arbitraire et 
l'inhumanilé de la répression et de la thérapeutique. 

Ce qu'il faut détruire avant tout, c’est la prostitution officielle celle 
qui existe actuellement : « S'il faut une réglementation, afin que le 
Préfet de police fasse exécuter la loi, il faut commencer par avoir 
une loi pour légilimer la réglementation. Sinon la fille ne passe 
pas devant le fonctionnaire de police parce qu’elle est une fille de 
débauche et qu’elle se prostitue, mais parce qu'elle devrait s'être 
fait mettre d’abord en carte el passer les « revues d'appel ». Il ya 
done une prostitution officielle, une prostitution d’État. La tille y 
demeure punie en tous les cas. » 

M. Grébauval trouve que la Police tolère en France (comme en 
alie d’ailleurs) beaucoup de choses répréhensibles : « Les maisons 
de rendez-vous, par exemple (acceptées officiellement par le Préfet 
actuel), lui semblent pires encore que les maisons publiques qui 
portaient gros numéro; il aflirme qu'elles reçoivent beaucoup de 
personnes de la classe moyenne, simplement coquettes, non encore 
corrompues »; en quoi elles servent à la démoralisation publique. 

L'ancien président du Conseil municipal ne se range d'ailleurs 
pas dans les rangs des abolitionistes purs et simples; il serait plutôt, 
dit-il, « un semi-abolitioniste, un abolitioniste qui ne serait que 
suppressiste ». En tout cas il n’admet pas qu'il soit fait de loi 
d'exception, tant au point de vue du maintien de l'ordre de rues 
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qu'au poiut de vue de la cure sanitaire contre les femmes seules; si 
donc une grande organisation hygiénique légale devait être érigée 
pour combattre les maladies épidémiques et que, — contrairement 
à l’opinion de nombre de médecins et notamment M. Fournier — 
on dût y faire rentrer le traitement d’office des maladies vénériennes, 
il n'admettrail pas que cette loi sanitaire ne s'adressäl qu'à un seul 
sexe, au sexe féminin. De même la répression des scandales de 
trottoir devrait être uniforme et de droit commun, comme la loi 
contre l'ivresse. 

La présente organisation médicale ne mérite pas le nom d'organi- 
sation, en commençant par Saint-Lazare ct en finissant par les 
hôpitaux actuels. M. À. Grébauval veut tous les hôpitaux largement 
ouverts, comme en llalie; mais il ne va pas jusqu’à se déciarer 
pour le système hospitalier italien de la « porte ouverte ». Sans doute 
Saint-Lazare doit être aboli et démoli, et honorable conseiller 
combattra de toutes ses forces toute tentative faite par la Pré- 
feclture de police pour restaurer l'infirmerie pénitentiaire sous un 
autre nom, mais précisément parce que les hôpitaux généraux en 
ouvrant des quartiers spéciaux pour les vénériens des deux sexes, 
pour tous les vénériens, ne feront aucune ‘distinction entre les 
calégories de malades, ne conpaitront pas de filles publiques, 
M. Grébauval demande qu'à Paris (out malade vénérien, homine 
ou femme non guéri soit consigné comme on consigne lout 
malade dont Ja sortie serait dangereuse pour lui-même et pour 
autrui. « Consigner, n’est pas emprisonner. » En (out cas les 
hôpitaux € en traitant (ous les vénériens, quelles que soient leur 
origine et leur moralité, se souviendront qu'ils sont institution de 
bienfaisance (4) ». 

L'ancien président du Conseil municipal serait donc partisan 
d’une organisation sanilaire générale, reposant sur une grande loi 
d'hygiène et s'inspirant du système d'étatisme médical qui estactuel- 
lement appliqué, plus ou moins strictement. dans les pays scandi- 
naves. 

Un des derniers discours prononcés à la Société, celui de M. Aîbert 
Rivière, n'est pas un des moins bons sur la matière. M. Rivière 
est ancien magistrat et il apporte dans l’étude de la prostitution la 
science du droit et la science du caur humain qui lui sont dou- 
blement familières. 

Non plus qu'aucun jurisconsulte français, M. A. Rivière ne permet 
que l'on érige la prostitution en délit; pour en réprimer les mani- 


(i Bull. cité, n° de mars 1904, p. 366, 376-378, 379-380. 
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festations, dès qu'elles deviennent délictueuses, il n'est pas besoin 
de commettre celte erreur de concept en droit nalurel. D'ailleurs, à 
y regarder rafionnellement, la prostitution même, l'acte en soi, 
échappe à loute prévention où interdiction possibles : quand ils le 
veulent les hommes et les femmes se réunissent loujours avec 
autant de facilité que les oiseaux du ciel; ils sont libres de le faire 
sous tel ou tel toit de chaume, d'ardoises, de luiles, d'hôtels plus 
ou moins luxueux ou de granges. Ce qu'on peut seulement pré- 
tendre réprimer c’est le désordre des rues, le racolage flagrant, une 
infraction à l'arrêté d'un maire, du Préfet de police. 

Dès qu'il y à prétexte à arrestation, la poursuite est légitime, mais 
la délinquante ne peut paraitre que- devant un juge qui apprécie 
la légalité de l'arrestation, la maintient (4) et Ja fait durer en Ja 
convertissant en peine d'emprisonnement ou la fait cesser par 
l'acquitlement ou la simple amende. 

« Ce juge, dit très bien M. A. Rivière, doil être un juge de droit 
commun, parce que rien n'est effrayant pour la liberté comme un 
{tribunal d'exception. Quand on entre dans la voie des tribunaux 
spéciaux, des tribunaux mixtes, des Commissions mixtes, on ne sail 
jamais où l'on s'arrêtera : un jour on en fera pour les prostiluées, 
déclarant ainsi qu'elles sont hors la loi; un autre jour on en fera 
pour les congréganistes, un autre jour pour les suspects d'hostilité 
au Gouvernement... » C'est pourquoi M. A. Rivière repousse le 
système de régularisation législative dont M. Bérenger est le pro- 
moteur, 

Pien que nous différions d'avis sur le point de vue auquel se 
place ensuite M. A. Rivière, nous croyons devoir citer la fin de 
ses observations non plus seulement critiques, mais contenant une 
esquisse de projet positif. 

M. A. Rivière admet l'assimilation de la prostitution au vagabon- 
d'age : comme lui, elle est un état, un état naturel mais antisocial. Le 
vasgabondage en droit nalurel n’est pas un délit: en droit social, il 
prédispose à mendier, à voler, à exercer des violences parfois très 
graves : l'érection du vagabondage en délit est sans doute arbitraire, 
mais elle est fort sage. De même, la prostitution prédispose à des 
acles punissables divers, vols, rixes, lésions nocives (maladies véné- 
riennes), etc. M. A. Rivière pencherait à exiger une « déclaration » de 
la femme qui entend systématiquement et publiquement faire de la 


(11 Réserves faites sur la légalité même de l'arrestation uniquement motivée 
par une contravention municipale et pratiquée sur une personne ayaut un domi- 
cile dans la commune. Note du rédacteur.) 
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prostitution son unique ressource de vie; d’ailleurs il se rallie au 
système des punitions graduées pour la répression du racolage, les 
‘deux premiers délits punis d'amende et de petits emprisonnements 
par le tribunal de simple police, le troisième de peines plus lourdes 
par le tribunal correctionnel, 

Quant aux souteneurs, entremetleurs, proxénètes divers, M. A. Ri- 
vitre demande contre eux des poursuiles sévères et ininterrompues : 
il aggrave à leur adresse les cas de déchéance paternelle, les peines 
qui réprinent les atlentals aux meurs. ete. 

M. À. Rivière donne à la proposilion de M. lAvocal général Bre- 
geault, en vue d'accorder aux prostituées internées d'office à litre de 
malades la protection réglée de la magistrature, son entier assenti- 
iuent. Celle protection leur est socialement et juridiquement due 
comine aux aliénés : en cas d'abus dans la nature et la durée de 
l'internement hospitalier, un recours de droit doit leur être assuré 
devant un tribunal, « La question n’est pas que médicale, comme 
l'orateur l’a entendu soutenir, dans la Société mème, par des esprits 
libéraux et des jurisconsul{es de l'école de M. Dufaure, qui, à ce titre, 
l'abandonnent, à cause de ses détails répugnants, à la seule Police! 
Non pas, là question en France comme en Angleterre esl, avant 
out. une question de liberté individuelle, elle est dominée par ce 
grand principe moderne qu'aucun ciloyen ne peut être privé de sa 
liberté sans l'aide d’un juge (1). 

Il nous reste à retenir l'attention du lecleur sur le beau discours 
par lequel M. le Ministre d'État, Jules Le Jeune, venu de Bruxelles 
à Paris pour associer une nalion de langue française à la célébration 
nationale du centenaire de notre Code civil, a elos définitivement on 
peut le dire, ce débat de condamnation sur la Police des meurs. 
M. Le Jeune n'est pas seulement un très graud orateur qui jette un 
beau lustre sur le barreau belge; appelé au Ministère de la Justice, il 
a laissé de son passage au pouvoir dans les questions de réforme de 
l'organisation judiciaire et des inslilutions pénales des souvenirs qui 
font corps non pas seulement avee l'histoire politique et sociale de 
son pays mais avec la science du droit — sans parler de lois d'une 
portée sociale el économique, comme la loi du 13 décembre 1889 
sur le travail des femines et des enfants dans les établissemnents 
industriels. La Conférence internationale de prophylaxie, en ses 
deux sessions de 1899 et de 1902, a eu l'honneur de l'avoir comme 
président et comme rapporteur : les problèmes de morale el de droit 
intimement mêlés au problème d'hygiène publique dans la ques- 


A1 Bull. cité, ne de mars 1904, p. 384-336. 
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tion de la prostitution réglementée ne pouvaient laisser indifférent ce 
noble at prévoyant esprit (1). 

Précédemment M. Le Jeune avait déjà dit son sentiment sur la 
manière dont les gouvernements avaient jusqu'ici compris en Europe 
leurs devoirs en malière de prostitution prolétarienne : il les avait 
montrés ballottés par la plus grossière raison d’État tantôt entre le 
projet de Restif de la Bretonne, le promoteur du système écœurant 
et ridicule de la Régie de la prostitution, tantôt entre le système 
assez assimilable et aussi arbitraire (mais plus hypocrite) de 1802 
qui, par l'inscription forcée et la tolérance des maisons publiques, 
fait du Pouvoir sinon le proxénète en litre, du moins le eomphee de 
la prostiluée et le protecteur du /eno. M. Le Jeune n'accepte ni lun 
ni l’autre système, il les rejette avec un égal dégoût de moraliste el 
d'homme de gouvernement parce qu'il y retrouve « l'érection en 
prineipes d'administration de la théorie des instincts irréductibles et 
des passions vénales, dont l'office des Pouvoirs publies serait de 
régler avec mélhode l'assouvissement ». Le droit, la philosophie, la 
morale, le prestige des Pouvoirs publics, tout sombre, à ses veux, 
dans la basse conception de ce genre d’ordre. 

Le système de régie de Restif n’a pas besoin d’une réprobation 
nouvelle. 

Né en France, parti des bords parisiens de la Seine, le Contrôle 
administratif avec embrigadement coereitif des femmes misérables 
à fait son tour d'Europe et même son tour du monde après première 
étape en Belgique: il était naturel qu'un ministre belge de la Justice 
vint un des premiers et presque officiellement lui infliger condam- 
nation publique, aux côtés de nos magistrats et de nos professeurs 
de droit. 

Cetle condamnation, M. Le Jeune l'avait prononcée, dès 1809, 
devant les délégués de toutes les nations civilisées envoyés à 
Bruxelles par leurs gouvernements : « Ceux qui ont introduit dans 
la législation, la réglementation de la débauche vénale, disait à ce 
moment l'éminent ministre d'État, se sont permis de créer, dans ce 
qui est le domaine du droit, un cloaque de toutes sortes d'iniquités 
honteuses el secrètes. Le cloaque est à découvert aujourd'hui; il est 
temps de le supprimer. » Puis analysant toutes les phases, (ous 


(4) Y. Première Conférence internationale de Bruxelles, t. I: : Rapports préli- 
minaires ; 5 question : « Mesures légales à prendre en vue de diminuer le nombre 
des femmes qui cherchent dans la prostitution leurs moyens d'existence. » Rapport 
de M. J. Le Jeune, p. 17-26. — Y. Idem, Deuxième Conférence internationale, 
t. Il: compte rendu des séances; discours de elôture, p. 535-537 (Lamertin, édi- 
teur, Bruxelles, 1900-1903). 
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les statuts, toutes les intentions conscientes ou inconscientes de la 
Police des mœurs, M. Le Jeune les stigmatisait tour à tour et mon- 
trait qu'ils étaient à chaque moment, à chaque ligne comme à 
chaque geste, la violation la plus flagrante des principes de la 
morale et du droit (1). 

La notion de l'État, aux yeux du ministre, se dégrade, s’avilit tout 
au cours de la pratique de la réglementation : l'État organise la 
débauche vénale par l'inscription; il garantit officiellen.ent l’inno- 
cuité sanitaire; il poursuit la prostitution insoumise: ce n’est ni 
pour amender les coupables ni pour réprimer le vice. c'est pour 
recruter le personnel de ses inscrites. régulières; la Société à 
besoin de prostituées! L'État n'entend pas préserver les femmes de 
l'infection vénérienne, mais il entend inspecter les organes sexuels 
de ces malheureuses pour préserver de toute atteinte les. hommes! Il 
traite saines ou malades les prostituées comme des coupables par son 
système de punitions arbitraires et sa médecine policière; par là il 
déclare la prostitution un délit, et celui qui participe au délit commis 
par la femme, l'homme, est indemne! L'État plaide que les femmes 
elles-mêmes, les « intéressées », vieunent réclamer leur admission 
sur les listes des prostituées volontaires; que l’on voit même des 
fillettes la demander. et l'obtenir! Or la prostitution est un produit 
de misère : parler de consentement devant ce gouffre de dépravations 
et de misères qu'est la prostitution réglementée, c’est pratiquer un 
triste égoïsme social ou une ironie cruellement railleuse du Droit! 

Que pense enfin cet homme d’État de la quintessence de la régle- 
mentalion, de la prostitution sous les verrous des maisons autorisées? 
Voici sa réponse textuelle : 

« Les législations qui réglementent la débauche vénale vont jus- 
qu’à déclarer licite, moyennant une autorisation officiellement 
délivrée au tenancier, le fait de tenir une maison publique à l’usage 
des monstruosités de la débauche collective. Les Codes ont les dis- 
positions justement sévères concernant les outrages publics aux 
bonnes mœurs; réprimer l'exploitation cles vices et des passions est, 
pour le législateur, un devoir impérieux et grandement pressant 
aujourd’hui que la pornographie s’acharne à corrompre les mœurs : 
et l’on voit des misérables, pourvus à cette fin d'un brevet d'impu- 
nité, exploiter publiquement sous la sauvegarde de la loi, à l’aide 
de toutes les horreurs du proxénétisme, les plus révollantes mani- 
feslalions de la lubricité! C’est le mépris scandaleux des principes 
du Droit et de la Morale! » 


(1) V. Appendice les principaux extraits du Mémoire de M. J. Le Jeune. 
21 
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Ces condamnations sévères portées par M. Le Jeune ne sont pas 
atténuées en 1904 : 

« La réglementation de la prostitution des fennnes, répète le 
ministre à la Société, érige en mesures de nolice des procédés de 
prophylaxie qui sont monstrueux. Ceci lient à l'essence même du 
système dont celie réglementation est la mise en œuvre. La débauche 
vénale aggrave les ravages d’un fléau qui met en péril la santé et la 
vitalité de la race. Les médecins disaient, il v à plus d’un siècle, que 
pourvu que l'Administration lui prètât maiu-forte pour les explo- 
rations corporelles, la Faculté était à même d'empècher la diffusion 
de la syphilis par la débauche vénale. C’est tout le système. Je cons- 
tate que. dans ce système, les pouvoirs dont la Police dispose, au 
service de Ja Faeulté, sont nécessairement affranchis de toute res- 
triction procédant de la morale et du droit naturel; ils participent 
aux immunités de la science médicale pour tous les maux qu'ils 
causent. 

» La responsabilité de ces maux pèse sur le législateur qui tolère 
la réglementation de la prostitution des femmes sans s'inquiéter de 
ce que valent les procédés de prophylaxie sanitaire en vue desquels 
il fonctionne. Voici plus d'un siècle que le système repose sur la 
même affirmation des médecins. La science médicale a progressé 
depuis; confirme-t-elle, aujourd’hui, cette affirmation? » 

En 1899, l'importance consultation, ouverte par la Conférence 
internationale de Bruxelles pour la prophylaxie de la syphilis et des 
maladies vénériennes, a fait réponse à celte grave question. À la 
controverse violente qui divisait les partisans du maintien el de 
l'abolition de la réglementation a succédé, depuis la première 
session dela Conférence, une étude commune et raisonnée des faits, 
et M. Le Jeune s’applaudit justement de la transformation radicale 
qui s’est introduite dans les esprits et dans les procédés d'analyse tant 
médicale qu'administrative et sociologique. 

« Il n’est plus permis désormais, dit avec autorité l’ancien président 
de la Conférence internationale, d'invoquer à l’appui d'une fausse rai- 
son de salut publie, l'efficacité souveraine de la réglementation selon 
le type séculaire. Il est scientifiquement établi comme chose défini- 
tivement jugée, que la réglementation selon le type traditionnel ne 
constitue pas un procédé de prophylaxie dont l'application prévienne, 
dans une mesure d’être théoriquement appréciée, la propagation de 
la contagion par la débauche vénale et que l'utilité qu'elle offre est 
seulement de produire, par les séquestrations qu’elle amène, des 
temps d'arrêt dans la transmission de Ja contagion propagée par la 
prostitution soumise au contrôle sanitaire. » 
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M. Le Jeune proclame que, dans cette matière, on ne peut isoler 
le droit de la médecine et la morale de l'intérêt public : toutes 
ces questions font corps et une mème solution d'humanité, d'utilité, 
de justice et d'hygiène les résout avec un commun succès. 

Le projet de loi que le ministre a présenté au Parlement de son 
pays, supprime linseriplion, la visite, les punitions disciplinaires, 
proscrit les maisons de débauche et substitue à tout cet arsenal 
d’illégalité et d’immoralité un système de rééducation morale parfois 
trop draconien, mais basé en lout cas sur la scule intervention de 
la loi. La provocation publique à la débauche corroborée de la noto- 
riété de prostitution habituelle, entraine la traduetion de la femme 
inculpée devant le iribunal de police, comme coupable de vagabon- 
age : mineure de moins de 18 ans, si l’immoralité de sa famille la 
met en danger de proslilution définitive, elle est internée par les 
soins de l’État jusqu'à sa majorité; mineure de plus de 18 ans et 
dans les mêmes conditions elle est internée pendant trois ans au 
moins et sept ans au plus. Selon sa mentalité, sa malléabilité, son 
bon vouloir, sa susceptibilité de rééducation, la femme est placée soit 
dans les maisons de refuge, les quartiers de discipiine des écoles de 
bienfaisance de FÉtat, soit dans les dépôts de mendicité dont le 
régime est beaucoup plus disciplinaire. Dans les maisons de refuge 
le travail des recluses est rémunéré et la femme peut sortir, quand 
par sa régularité laborieuse elle s’est constituée « la masse de 
sorlie » réglementaire. Dans les dépôts, le travail est obligatoire mais 
il n'ya ni rémunération, ni « masse » : la recluse est considérée 
comme devant accomplir son temps de séjour intégralement; elle 
wa pas mérité de l’abréger (1). Tout cela est sans doute grave, « Mais 
le personnel des juges de paix en Belgique, ajoute M. Le Jeune, est 
animé d’un admirable esprit et d'une grande fermeté; il a la con- 
liance entière du pays. Ce sont ces Juges de paix qui dirigent les 
vagabonds sur l'un des établissements ou sur l’autre. Nous considé- 
rons qu'il n’y à pas à craindre que l’application de cette loi ne dégé- 
nère en errement(s et abus de police des mœurs, et pour le surplus, 
nos juges de paix sont secondés par des œuvres de patronage (2). » 

Ainsi parle l'homme publie de haute expérience qu'est M. Jules 
Le Jeune, et le meilleur éloge que l’on puisse faire de son interven- 


—_—_—_—_— 


«li Les deux classes d'établissements maisons de refuge et dépôts de men- 
dicité, avee leurs régimes différents existent également pour les hommes. Les 
personnes internées dans la première catégorie sont dits administrativement 
« vagabonds malheureux »; dans la seconde « mauvais vagabonds ». L'œuvre 
du patronage des mendiants el vagabonds seconde les justices de paix. 


(2) Bull. cité, n° de juillet 190%, p. 195, 198, 190. 
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tion morale et juridique en matière de Police des mœurs, est de 
dire que sa collaboration aux deux sessions de la Conférence inter- 
nationale de Bruxelles a puissamment contribué aux réformes qui se 
discutent et se préparent. 

Nous pourrions tirer nous-mêmes les conclusions de ce débat de 
la Société des Prisons : nous croyons meilleur de nous en référer 
aux paroles mêmes de son président et d'un de ses plus distingués 
membres. 

Sans doute (et ceci, les honorables MM. Henri Joly et Ferdinand 
Dreyfus ne le discutent pas) il y à beaucoup d’hésilations, de circon- 
locutions, parfois même de contradictions dans plusieurs des pro- 
jets et des observations que nous avons mentionnés. En voulant 
ménager les administrateurs, préfet et lieutenants, c’est-à-dire chefs 
du service des mœurs, nombre d'orateurs ne disent pas assez 
clairement s’ils veulent maintenir ou abolir le principe de la Police 
des mœurs. S'ils la laissent subsister, va-t-elle s'appuyant sur une 
condamnation de droit commun, pour racolage par exemple, recom- 
mencer l'application de son instrumentation actuelle? Le fait d'avoir 
été condamnée entrainera-t-il pour la femme, comme peine acces- 
soire de la peine purgée, la conséquence d’une inscription d'office 
qui va la replacer sous la surveillance de la Police, in manu Præfecti? 
Le status de fille soumise va-t-il reparaitre? Par une voie détour- 
née, les arrêtés municipaux créant à nouveau ce sfalus vont-ils 
être, au mépris du droit public. déclarés, par une jurisprudence 
solennelle, exécutoires sous réserve d'appel confirmatif c’est-à-dire 
légaux? Comment ce status plus ou moins durable prendra-t-il fin? 
En vertu d’un jugement nouveau? Une simple mesure policière, la 
radiation, suffira-t-elle comme aujourd’hui pour le faire disparaitre? 
Quelle est la condition légale des malades détenues? Quels principes 
juridiques en corrélation avec ceux du droit constitutionnel sont ici 
visés dans ce cas appelé sans doute à être aussi fréquent qu'il est 
délicat! Qui jugera de la date de l’exeat des malades? Y aura-t-il pos- 
sibilité d'appel? Ne craint-on pas une confusion de pouvoirs et d’at- 
tribuer aux médecins l'omnipotence et l'arbitraire que l’on dénie 
aujourd’hui aux simples administrateurs ? En cerlains cas (manque- 
ments aux visites, par exemple) la peine juridique ou policière se 
confondra-t-elle avec la peine médicale de l'internement?... Tout 
cela aurait eu besoin, au point où était porté le débat, d’être discuté 
plus avant et décidément formulé. 

Mais il faut savoir s'arrêter. Écoutons le résumé de l'honorable 
aæadémicien-président et d'un des membres les plus qualifiés de la 
Société, M. H. Joly dont on connail les ouvrages sur la statistique 


a 
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criminologique contemporaine, et M. Ferdinand Dreyfus qui, après 
avoir longtemps occupé à la Chambre des députés une situation 
remarquée, a consacré son activité et sa science à l'étude des ques- 
tions économiques et morales. 

M. H. Joly constate d’abord que la Société des Prisons a écarté à 
l'unanimité (avec une exception unique peut-être) l’idée que la 
prostitution pouvait être assimilée à un délit (1). Nous avons enre- 
gistré avec satisfaction cet accord avec la Commission extra-parle- 
mentaire. L’impossibilité de poursuivre la femme coupable sans 
poursuivre dans la même action pénale l’homme son correspondant, 
a-t-elle provoqué cette première décision? L'hypothèse n’est pas 
invraisemblable... mais peu importe, nous ne voyons que le résultat. 

Ce premier point tranché, quelle a été l’orientation générale de 
la majorité? 

Tous les membres ont professé que la prostitution pouvait être, 
était même toujours l’occasion d’un premier acte ineriminable, le 
délit de racolage public. 

Ce délit constaté, que faire de la coupable? Notons ici que nombre 
d’orateurs ont restreint le délit à la femme en s’en tenant à la 
notion connue de la prostitution métier licite, mais immoral et sou- 
vent insalubre. Quelques-uns, au contraire, tiennent que l’homme 
peut lui aussi se rendre coupable du délit de racolage scandaleux et 
être poursuivi. Ces derniers font un pas hors de la vieille conception 
de la Police des mœurs. 

Quoi qu'il en soit voici une femme incriminée d’un racolage délic- 
tueux, qu'en advient-il? 

Ici le sentiment à peu près unanime des collègues de M. H. Joly 
condamne la procédure actuelle, et la tient pour illégale et indigne 
de l’état de civilisation de notre Société française contemporaine. Un 
orateur seul à peut-être défendu le maintien de la juridiction poli- 
cière héritière de la tradition des lieutenants généraux avant 89. 

MM. H. Joly et F. Dreyfus le remarquent {ous deux fort bien. 

Après avoir mis en présence les deux opinions abolitioniste et 


(1) Bien que la prostitution des mineures ait, jusqu'ici, tenu une place capitale 
dans l’organisation de la réglementation, nous n'avons pas relevé au cours du 
débat les quelques allusions qui y ont été faites par divers orateurs. Tous, À une 
exception près peut-être, MM. Bérenger, Gigot, d'Haussonville, Berthélemy, 
A. Grébauval, G. Honnorat, Taudière, considèrent avec entière raison que cette 
prostitution doit être recherchée et interdite, mais unir ment dans un but de 
préservation et de réformation. Le moyen juridique, généralement conseillé, 
serait une assimilation au vagabondage qui permettrait de faire peser, sur les 
jeunes filles en danger ou déjà compromises, une incrimination régulière dont 
les conséquences seraient d'ordre non pénal, mais exclusivement éducatif. 
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réglementariste, M. Joly dit sur ce point : « Que la prostitution soit 
simplement surveillée, comme tout autre agissement pouvant deve- 
nir abusif, ou qu'elle soit soumise à une réglementation spéciale. 
une majorité considérable a réclamé la juridiction de droit 
commun. » 

M. F. Dreyfus n’est pas moins concluant : 

« C’est une constatation à retenir, dit-il: dans la France d'aujour- 
d’hui, dans la France de 1789 et des Droits de l’homme, il est impos- 
sible de soutenir d’une façon quelconque une mesure aussi attenta- 
toire que le droit de punition administrative, à la liberté individuelle, 
à cette liberté qu'il faut respecter même et surtout quand il s’agit 
d'une malheureuse femme ayant d'autant plus de droit à la protec- 
tion sociale qu’elle est plus abandonnée et plus dénuée de secours. 
Voilà donc une parlie de l'ordonnance de Police de 1778 qui, dans 
une Société aussi prudente que la Société générale des Prisons, ne 
trouve plus, à présent du moins, un seul défenseur (1). » 

Reste la question de maladies, de contagion. C’est le second acte 
incriminable dans le fait prostitutionnel, après le délit de racolage. 

M. H. Joly constate que si le délit de racolage se constate aisément 
et se prouve à peu près de même, il n’en est pas ainsi du délit de 
contamination qui a rencontré dans la Société d'assez nombreux 
partisans. 

Mais si l’on élimine les cas vraisemblablement rares où la victime 
contaminée portera plainte contre son contaminateur, comment 
s'assurer de la contamination coupable? Et ici l'honorable président 
confondant l’état contagieux avec le délit de contagion communi- 
quée, confondant la visite du système préventif, celle de la Police 
des mœurs, avec la visite du système libéral, c’est-à-dire répressif, 
se demande comment l’on s’assurera de l’origine possible du délit 
de contamination chez la femme, de son pouvoir de rayonnement 
contagieux, si l’on ne lui impose pas de visite? Comment l’on orga- 
nisera les visites sans imposer la mise en carte? El nous voici 
revenu au point du cercle où avait commencé le débat! Il est vrai que 


(1) M. Ferdinand Dreyfus ajoute ces quelques paroles qui nous paraissent éga- 
lement intéressantes à reproduire : 

« Il y a dans cette ordonnance de 1778, d’autres parties, qui peut-être, à un 
moment donné, suivront le sort de ce droit de punition administrative, — la for- 
malité de l'inscription par exemple. Est-ce qu'il y a beaucoup de gens pour la 
soutenir sous la forme dans laquelle elle se pratique? Je sais bien qu'actuelle- 
ment cette pratique est entourée de certaines garanties dues surtout à l'action 
personnelle de M. G. Honnorat. Mais ces garanties elles-mêmes sont arbitraires 
et dépendent du bon vouloir d'un fonctionnaire qui, nous l’espérons, restera 
longtemps à son poste, mais qui peut être remplacé par un successeur moins 
humain et moins équitable. » 
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l’école abolitioniste réapparaît aussitôt, soutenant que l’on soignera 
bien plus de femmes malades par le régime d’une médecine libé- 
rale, accueillante et vraiment humaine qu'avec un système quel- 
conque de médecine coercitive. 

Que si médecine coercitive il y a, ajoute cependant M. H. Joly, il 
ne faut pas continuer pour la prostituée malade le régime actuel. 
Sans doute, ce serait une duperie de prodiguer des soins, dans des 
hôpitaux largement pourvus, à des personnes qui rendraient toute 
médecine inutile en interrompant le traitement à leur simple fan- 
taisie, et pourraient à toute heure, franchissant la porte ouverte, aller 
propager leur mal au dehors en toute liberté prématurée... mais 
quant à réserver la prison à une créature souffrante, c'est là un sys- 
tème condamnable comme excessif et insuffisant. 

Et, en attendant les solutions qu’annoncent presque en même 
temps le Conseil municipal de Paris et la Commission extra-parle- 
ientaire des mœurs, l'honorable président propose à la Société 
‘les Prisons la clôture provisoire de ses débats (1). 

Tous ces documents mis sous les yeux du lecteur, nous pouvons 
revenir aux procès-verbaux mêmes des séances de la Commission 
qui n’en seront que plus clairs et plus instructifs. 


—— > —————————_— 


(4) Bull. cité, discours de M. H. Joly, n° d'avril 190%, p. 548-550, de mai 1904. 
p. 657-662 ; Idem, discours de M. Ferdinand Dreyfus, n° de février 1904, p. 200, 

Rappelons iei que ce motif — des travaux en cours de la Commission extra- 
parlementaire — n'a pas été seulement invoqué à la Société des Prisons pour 
abréger, orienter où suspendre les débats sur la Police des mœurs, mais 
aussi à la Chambre des députés; quand M. le Péputé Lepelletier y a demandé 
l'abrogation des ordonnances royales et l’extension de la compétence des justices 
de paix, appelées désormais à connaître des faits de racolage et de prostitution, 
il lui fut répondu que la Commission extra-parlementaire n’orientait pas ses 
travaux dans ce sens. (Séance du 1° février 1904. Observations de MM. Lepelletier 
et J. Cruppi, rapporteur.) 
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CHAPITRE IV 


Deuxième séance : 4 mars 1904. 


ORURE DU JOUR : 


De l'influence de la réglementation de la prostitution 
sur la morbidité spéciale. 


Discussion des rapports de MM. les Professeurs Fournier et Augagneur. 
Discours de MM. Augagneur et Fournier. 


Sommaire: — Discours de M. le Professeur Augagneur. Critique générale 
du rapport de M. le Professeur Fournicr : l’auteur n'a pas fait la démonstration 
inscrite à l’ordre du jour; exagération du péril vénérien par les médecins régle- 
mentaristes ; statistiques de la mortalité réellement imputable à la syphilis dans 

. divers pays; non-concordance des effets de la réglementation sur la dissémina- 
tion de la syphilis et des deux autres maladies vénériennes ; statistiques com- 
parées des armées d'Europe à ce sujet; que l’aggravation brutale des mesures de 
la Police des mœurs contre les femmes, entrave la recherche volontaire des soins 
médicaux et hospitaliers; statistiques de Lyon. — Observations de M. le D' Butte, 
médecin du Dispensaire de Paris : le péril syphilitique est très grand, plus grand 
que celui de la contagion par fièvres éruptives; l’orateur n'admet pas l'usage 
des statistiques militaires ; calculs de M. Butte sur le nombre de jours d'immunité 
vénérienne que vaut à la Ville l’incarcération à Saint-Lazare des insoumises et 
inscrites syphilitiques ; observations sur l’état sanitaire comparatif des soumises 
et insoumises : d’après l'orateur, celles-ci sont plus dangereuses; critique des 
déductions de M. Augagneur relativement à l'amélioration de l’état sanitaire spé- 
cial des femmes à Lyon en raison inverse de la rigueur des mesures policières; 
cette amélioration sanitaire est générale en France ct en Europe; que les régle- 
mentaristes, eux aussi, réclament des réformes profondes dans la réglementation. 
— Discours de M. le Professeur A. Fournier : gravité des maladies vénériennes, 
de la blennorrhagie (complications) mieux connue aujourd'hui; le rapporteur n’a 
rien exagéré non plus quant à la syphilis; statistiques relatives quant à la fré- 
quence de la syphilis dans la population parisienne, à la mortalité infantile. — 
Observations contradictoires de MM. les Professeurs Augagneur et Fournier sur 
la morbidité syphilitique dans divers Etats, sur la question d’hérédité, sur les 
complications blennorrhagiques utéro-ovariques. — Réplique du professeur 
Augagneur au Dr Butte sur les méthodes statistiques du Dispensaire de Paris 
et les conclusions du D° Commenge; gravité comparative des maladies infec- 
tieuses, erreur du D° Butte à ce sujet, insignifiance numérique des cas de con- 
tagion syphilitique par voie extra-génitale; absence de réponse des réglementa- 
ristes sur le non-parallélisme entre la décroissance de la syphilis et des autres 
maladies vénériennes. — Observations de M. le Secrétaire général Hennequin 
sur le rapport de M. Augagneur et notamment sur l’affluence volontaire plus 
grande de femmes malades à l'hôpital de l’Antiquaille en raison d'un reläche- 
ment dans les riguenrs de la Police des mœurs de Lyon; critiques de M. Henne- 
quin sur ce point. 
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La distribution : 4° des documents administratifs, 2° des deux rap- 
ports de MM. les Professeurs A. Fournier et Augagneur (puis ulté- 
rieurement de M. P. Meunier) dont nous venons de donner une 
analyse méthodique aux chapitres précédents, permettant de fournir 
à la Commission un texte concret d'ordres du jour et non pas seu- 
lement de préciser le but des débats, mais par des chiffres et des 
faits de les rendre approximativement substantiels, M. le Président 
Dislère convoquait la Commission du Régime des mœurs pour tenir sa 
deuxième séance le # mars 1994 — exactement quatre mois après 
là première. 


M. le Président Dislère, après adoption du procès-verbal de la 
séance du 5 novembre 1903, rappelle en quelques mots la situation. Les 
rapports de MM. les Professeuts Fournier et Aügagneur, que les membres 
de la Commission ont reçus en temps utile, exposent aussi nettement 
qu'éloquemment les deux thèses adverses : M. Fournier veut le maintien 
de la réglementation, en lui donnant, ainsi que M. Bérenger le demande 
de son côté, une base légale. M. Augagneur réclame la suppression de 
toute espèce de réglementation. Les mémoires de M. le Préfet de police 
Lépine et de M. le Secrétaire général Hennequin, sur la réglementation 
à Paris et en province, également distribués, apportent une documentation 
capitale aux débats, quel que soit le point de vue auquel on se place. 
Cette documentation sera incessamment complétée par Ie rapport de 
M: le Député Meunier, en ce moment à l'impression. M. le Président met 
en conséquente, à l'ordre du jour, la proposition de la suppression de 
toute réglementation, nettement exprimée par M. Augagneur. 

M. le Professeur Augagneur, rapporteur, (demande la parole. 
L'orateur dit qu'il entrera de suite dans le vif du débat en s'attaquant 
aux points en litige. Avec l’assentiment de la Commission, il examinera 
chaque point contesté et donnera, avec la franchise scientifique qui lui 
est habituelle, les raisons pour lesquelles le rapport contradictoire de 
M. le Professeur Fournier le confirme dans les conclusions du sien. 
M. Augagneur exprime d'abord le regret préliminaire que M. Fournier 
ne se soit pas conformé à l'indication de travail précise donnée par le 
titre même de la proposition mise à l’ordre du jour, à savoir : « De l’in- 
fluence de la réglementation de la prostitution sur la morbidité véné- 
rienne ». La discussion se serruit, devenait plus logique, et M. Fournier se 
serait évité de surcharger son rapport ct d'interrompre l'attention par des 
digressions, par des anecdotes plus où moins dramatiques qui détonnent 
dans une œuvre dont le but et la facture doivent rester froidement scien- 
tifiques. En réalité, M. Fournier n’a pas répondu à la question posée : il 
soutient d'une façon générale que la surveillance médicale est indispen- 
sable comme moyen prophylactique, mais il ne ressort pas de cette pro- 
position que l’état de choses actuel soit nécessaire. En outre, M. Fournier, 
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après avoir déclaré qu'uñe certaine réglementation — laquelle? — est 
indisperisable, n’en fait nullement Hi preuve. 

M. Augagneur remarque, d’ailleurs, que cette preuve de l'utilité et 
conséquemment de la nécessité d’une réglementation, il l'attend encore, 
non pes seulement de M. Fournier, mais de l'École réglementariste tout 
entière. Il y a cinq ans, en 1899, dans la première session de la Confé- 
rence internationale dé Bruxelles, quand tous les réglementaristes ofti- 
ciels d'Europe étaient réunis, l'orateur n’a pas été plus heureux dans 
son attente qu'aujourd'hui. L'autorité d’un professeur comme M. Fournier 
peut faire hésiter cerlains meinbres de la Commission étrangers à la 
médecine; le côté oratoire de son rapport — « la patrie menacée par La 
syphilis! » — peut troubler des auditeurs plus ou moins émotifs : mais 
M. Augagheur a la certitude que, dans une Assemblée composée comme 
celle-ci, la discussion méthodique des chiffres et des faits prévaudra et 
conservera ainsi un caractère scientifique exclusif de tout respect pour 
üne autorité doctrinale quelconque. 

La vérité est que l’on prenne les États eut'opéens avec ou sans réglemen- 
tälion, comme la Suisse et l'Angleterre d'une part, ou la Russie de Pautre, 
on observe une diminution générale des maladies vénériennes. Ce phéno- 
mène sociologique et médical, que M. Augagneur avait signalé dès 1899, 
est évidemment dû au mouvement général d’une civilisation plus éclairée, 
d’une mentalité et d’une moralité meilleures et aussi d'un traitement 
médical que la connaissance plus approfondie des maladies spéciliques à 
rendu, entre les mains d’un grand nombre de médecins, plus efficace. 

Qu'il y ait un péril vénérien, une mortalité, une morbidité vénériennes, 
comme il existe un péril varioleux, un péril typhique, et en général un 
péril résultant de toute maladie huinaine, il serait puéril de le nier, mais 
toute la question est dé fixer au point de vue clinique et statistique l'in< 
tensité de ce péril; or, M. Augagneur reproche à M. Fournier et 4 son 
école d’avoir, à ce double point de vue, exagéré ce péril, qu'il S'agisse de 
la syphilis conjugile, prostitutionnelle ou héréditaire. 

On s'accorde de part et d'autre pour mettre hors de cause le péril bien 
moindre résultant de Fulcère simple et de la blennorrhagie, tout er 
reconnaissant que chez les femmes cette dernière maladie peut avoit des 
suites fâcheuses pour les annexes pelviennes et la maternité; M. Auga- 
gneuf s'arrêtera donc à la syphilis qui, dans le public et chez les médecins 
mêmes, de {outes les maladies vénériennes est la plus sérieusement mise 
eñ cause. : 

L'orateur veut passer en revue les exagérations du rapport et de la 
thèse de M. Fournier. M. Fournier fixe ainsi, à Paris, le nombre des décès 
de syphilitiques de 43 à 14 et même 16 0/0 des décès totaux enreristrés. 
Or dans les pitys, trop rares en Europe où des statistiques sérieuses sont 
élablies par des services officiels dont l'organisation inspire toute confiance, 
eh Suède, en Norwège, en Danemark, M. Augagneur a relevé comme dus 
à la syphilis 2 décès pour 100 sur la mortalité générale. Il y a loin de ces 
chiffres à ceux de M. Fournier. 
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L’exagération des chiffres des syphilitiques rapportés tantôt à la popula- 
tion générale, surtout au chiffre proportionnel des décès, est lié dans la 
pensée de M. Fournier à l'exagération de la fréquence des accidents ter- 
tiaires de la syphilis. 

M. Augagneur s'arrête dans le rapport de son contradicteur à une statis- 
tique comportant 6.144 cas d'accidents tertiaires observés sur 4.700 ma- 
lades; à la Conférence de Bruxelles en 1899, les chiffres produits par 
M. Fournier n'étaient pas tout à fait les mêmes, il parlait de 5.742 loca- 
lisations pour 4.400 malades; de 1899 à 1901 la proportion des tertiaires 
n’est donc plus si élevée qu'auparavant; de 113 par an elle tombe à 75. 
{Bruits divers.) Mais ce qui importe plus c'est que M. Fournier omet de 
dire en 1904, ce qu'il avait dit à la Conférence de Bruxelles, que les sta- 
tistiques des 4.400 malades avaient été relevées en 39 années de sa pra- 
tique. 

M. Fournier dit qu'il s’agit d’une statistique de sa clinique privée; 
que la statistique hospitalière eût accru gravement ces chiffres; qu’en 
dehors des morts, les infirmes par syphilis sont nombreux; en ce qui 
concerne les apparentes fluctuations de chiffres, il a simplement ajouté 
le nombre de ses nouveaux clients aux anciens pour maintenir ses statis- 
tiques au courant afin de se tenir plus près de la vérité. 

M. Augagneur demande le chiffre des décès par syphilis cérébrale 
dans la statistique citée? 

M. Fournier. — 66 cas. 

M. Augagneur prend texte de ce chiffre de 66 cas de décès en 39 ans 
— ce qui fait 2 décès par an — pour montrer le danger du chiffre global 
toujours extrêmement impressionnant, mais qui le devient beaucoup 
moins quand on le dissèque. On peut faire trembler un auditoire en 
donnant en bloc pour un siècle les décès causés par la rage, par la foudre, 
etc. M. Fournier a donc enregistré 2 morts par an à Bruxelles, mais dans 
son rapport — au cours d'une polémique incidente avec la Fédération 
abolitioniste — il dit qu'il en perd annuellement au moins 50... 

M. Fournier. — Ilélas! j'en perds bien davantage. Je n'ai pas donné 
le nombre des décès pour localisations mortelles sur le foie, le rein, les 
artères, la moelle. 

M. Augagneur répond qu'il discute sur les chiffres mêmes donnés 
par M. Fournier, et que ces chiffres ne sont pas favorables à l'opinion de 
M. Fournier. Devant la Commission il faut des preuves et non des asser- 
tions, Dans des statistiques de cette nature, il était indispensable de dire 
que 4.700 cas de tertiarisme grave avaient été réunis en 43 ans. M. Auga- 
gneur reconnait parfaitement, il l'enseigne lui-même dans ses cours à la 
Faculté de Lyon et à l'hôpital, qu'il existe des localisations mortelles de 
la syphilis sur le foie, le rein, les vaisseaux, mais il déclare que tout le 
chapitre de la parasyphilis (maladies d’origine syphilitique, sans lésions 
syphilitiques) reste un peu pour lui à l'état d’entité médicale; avec la 
parasyphilis, tout individu qui devient malade perd son caractère de 
malade « commun » et s’il succombe, meurt — aux yeux de l’École de la 
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parasyphilis — tué par la syphilis. Le dernier mot de cette doctrine n’est 
pas dit quand on voit l’absence presque absolue, pour ne pas dire absolue, 
des maladies désignées aujourd'hui en France comme parasyphilitiques, 
telles que le labes et la paralysie générale, dans les pays à syphilis rurale 
endémique, villages de la Russie Orientale, de la Bulgarie, de l'Asie mi- 
neure, de l'Abyssinie, de l’Algérie, etc. 

M. Augagneur, passant à la mortalité par syphilis héréditaire chez les 
enfants nourrissons en très bas âge, dit qu’il faut rapporter cette morla- 
lité à la masse des naissances : elle apparait dès lors insignifiante; les 
nations comme l'Angleterre-métropole (Irlande mise à part) sans police 
des mœurs, sont au point de vue de l'accroissement de la population dans 
une bien meilleure situation que la France. Que montre d'ailleurs le 
détail de la mortalité infantile dans ces deux pays comparés? C’est que 
le pays sans police des mœurs, l'Angleterre, à une mortalité infantile de 
446,4 pour 4.000 enfants de 0 à 1 an, et de 52,2 0/00 pour les enfants de 
4 à 5 ans, alors que les deux chiffres de même catégorie s'élèvent en 
France, le premier à 168,3 et le second à 60, La vérité dans la question 
de cette mortalité infantile, parfois très élevée partout, et de son reten- 
tissement particulier sur le très médiocre accroissement de la population 
en France, c'est que d'autres facteurs bien plus dangereux lemportent: 
M. Augagneur désigne nommément l’entérite infectieuse, le froid, l'absence 
ou l'insuffisance des soins et de l'alimentation, la misère ou l'incurie des 
parents, etc. 

M. Augagneur s'élève également contre tout le chapitre du rapport de 
M. Fournier concernant l'état sanitaire spécial des armées en Europe ef 
les conclusions pessimistes que son collègue en à tirées hygiéniquement 
contre les nations dépourvues de police des mœurs. M. Augagneur 
s'étonne que l’on ait pu rapprocher deux groupements aussi dissemblables 
que l'armée allemande et l’armée anglaise, dont la composition est, ici, 
de jeunes nationaux servant à court terme, et là de professionnels 
engagés et stipendiés; il rappelle sommairement le débat soulevé à l'Aca- 
démie de médecine en 1898 sur cette question à propos de l'amélioration 
de la morbidité vénérienne dans l’armée anglaise depuis le retrait des 
Acts sur la syphilis et regrette que les statistiques probantes alors pré- 
sentées (4) aient été oubliées par M. Fournier. La comparaison entre les 
armées allemande et anglaise métropolitaines ne résiste pas plus à 
Fexamen que la comparaison faite par certains réglementaristes d'outre- 
Manche entre l'armée anglaise métropolitaine et l’armée anglaise colo- 
niale, notamment le corps des Indes. Y a-t-il identité entre les mœurs 
génitales de ces diverses collectivités humaines? Une remarque que 


(4) L'orateur fait ici allusion au mémoire sur la morbidité vénérienne dans les 
armées anglaises présenté à l'Académie de médecine de France le 29 mars 1898, 
par le regretté V. Laborde, membre de l’Académie, en son nom et au nom de 
M. James Stuart, membre du Parlement, professeur de hautes mathématiques 
dans les Etablissements d'enseignement supérieur, Président de l’Association 

nternationale pour l'abolition de la Réglementation de la prostitution. 


mm EE 


334 DEUXIÈME SÉANCE : 4 Mars 4904 


M. Augagneur n'a pas vu encore suffisamment faire à propos de la pré- 
tendue influence favorable de la Révlementation sur la santé sexuelle des 
armées, est la suivante : c’est l'absence absolue de concordance parallèle 
entre les soi-disant bons effets de la réglementation sur la dissémina- 
tion de la syphilis d’une part et des deux autres maladies vénériennes, 
d'autre part, M. Fournier donne hien le double tableau qui marque la 
place de l'Angleterre au rang morbide le plus élevé dans le crescendo 
numérique des statistiques comparées des armées d'Europe, mais il 
omet d'observer que l'Italie, par exemple, dotée jusqu'à ces derniers 
temps d'une réglementation analogue à la nôtre, qui vient dans l'ordre 
péjoratif au quatrième rang pour la fréquence de la syphilis avec 
13 malades pour 4.000 soldats, figure à l’avant-dernier, au huitième 
(sur les neuf armées européennes comparées) pour là blennorrhagie et 
l'ulcère simple avec 91 malades p. 4.000 (4). Ces chiffres entachent singu- 
lièrement la valeur absolue de la Réglementation. Que si nous restons en 
France, et si nous prenons le bloc constitué par les troupes du gouver- 
nement militaire de Paris, nous voyons qu’il occupe le seizième rang dans 
l'échelle de la morbidité spécifique de notre armée : le nombre des syphi- 
litiques y varie de 6,8 à 8,3 0/00; c’est à peu près la moyenne propor- 
tionnelle des syphilitiques de l’armée française. Prenons maintenant la 
morbidité par troupe spéciale dans la garnison parisienne, et notamment 
celle d’une troupe d'élite, la garde républicaine : la proportion des syphili- 
tiques monte à 40,8 0/00! Même différence si l’on prend l’ensemble des 
maladies vénériennes : de 33 0/00 pour la moyenne de l'armée, il monte 
à 102,4 0/00 pour la garde républicaine! Et cependant les hommes de la 
Légion et les troupes des autres armes occupent la même garnison, Paris; 
ils sont en rapport avec la même population, et au point de vue sexuel 
avec un monde de filles visées par la même surveillance policière et sani- 
taire. Quand on voit de tels résultats disparates dans le même pays, 
dans la même ville, comment peut-on faire une comparaison, au bénéfice 
des nations à police des mœurs, entre les armées allemande et anglaise ? 
On méconnail bien d'autres facteurs dont l'importance est vraiment 
effective, et ici il apparait une fois de plus que la Police des mœurs n'est 
qu'un « prétendu » modificateur qui trouve uniquement son autorité dans 
les hypothèses et les préjugés. 

M. Augagneur veut maintenant étudier l'argument de la diminution 
de la morbidité vénérienne dans ses rapports avec l'aggravation des 
mesures prises par la Police des mœurs. M. Fournier avec MM. Wolff (de 
Strasbourg), Etienne (de Nancy), Le Pileur (de Paris) dont son rapport cite 
les travaux (celui de M. le Dr Le Pileur serait sous presse), formule cette 
proposition que le nombre des maludies vénériennes décroit en raison directe 
de la sévérité des actes de la Police administrative. Ce phénomène a déjà, 
en son temps, été mis en avant comme objection contre l'abolition de la 
Police des mœurs, par le D' Mauriac et feu Émile Richard, conseiller 


(4) Y. précédemment l'analyse du rapport de M. Fouruier. 
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municipal de Paris, qui ont produit, l'un dans son Traité, autre dans 
son rapport de 4890 à l’Hôtel de Ville, des statistiques et surtout des asser- 
tions aux termes desquelles, plus il est fait d'inscriptions de femmes par 
la Police, plus on voit baisser le nombre des malades hommes, comme 
entrants ou consultants.dans les hôpitaux de Paris. Le professeur Wolff 
à produit les mêmes affirmations et des chiffres analogues pour plusieurs 
villes d'Allemagne, et notamment celles où la Police tolère des maisons 
publiques d’ailleurs interdites par le Code d'Empire. Les affirmations de 
M. Wolff n'ont du reste pas résisté aux critiques des D's Hoeffel et 
Kromayer. M. Augagneur répond de son côté que ce n’est pas le chiffre 
des inscriptions de femmes qu’il faut faire monter, mais celui de leurs 
traitements effectifs; or les statistiques qu'il a pu réunir, comme maire de 
Lyon, infirment d'une facon expresse les soi-disant bons résultats d'une 
police des mœurs rigoureuse et intraitable : le tahleau qu'il a inséré lui- 
même dans son propre rapport concernant les femmes inscrites et libres 
traitées à l'Antiquaille pour 27 années, de 1876 à 1903, montre que, moins 
la surveillance est terroriste, plus les vénériennes libres reviennent 
librement, spontanément consulter, et — qui mieux est — s’hospitaliser. 
Quand les inspecteurs brutalisent, trainent à lAntiquaille de 700 à 909 
vénériennes inscrites, le chiffre des vénériennes libres qui viennent se faire 
soigner, fond à vue d'œil; quand la Police est moins rigoureuse, le chiffre 
des malades qui se présentent librement, est égal ou supérieur à celui des 
femmes malades amenées coercitivement. Si l'on prend la période de 


1876 à 1883, où la Police lyonnaise exerçait d’une façon sauvage sous un , 


préfet fameux, et la période de 4890 à 1903, où l'action des maires de 
Lyon s'est fait sentir dans un sens heureux d'humanité libérale, le con- 
traste numérique ne comporte pas d’infirmation. M. Augagneur s'élève 
donc avec force contre la prétendue loi de parallélisme ou de balance- 
ment soutenue par M. agrégé Étienne, de Nancy, qui ne voyait le salut 
sanitaire des clients des prostituées que dans l'institution d'un régime de 
terreur médico-administrative contre les prostitués elles-mêmes. 

M. Augagneur laissera de côté la partie polémique du rapport de 
M. Fournier ct notamment les pages où il représente l’abolitionisme 
comme une doctrine morale exclusivement professée par des piétistes 
plus ou moins anglicans. L'Association internationale qu’attaque M. Four- 
nier comprend, on peut en croire l’orateur, d'autres réformateurs que 
ceux qui basent uniquement l'abolition sur l'esprit strictement religieux : 
elle comprend des sociologues nullement confessionnels, et de nombreux 
médecins qui n'ont d'autre objectif que de chercher et de trouver, avec 
un instrument connexe de légalité et d'égalité, des institutions d’huina- 
nité et d'assistance curative en rapport avec un état social progressiste. De 
ces médecins, M. Augagneur en connaît à Paris, à Berlin et à Lyon. 
M. Fournier qui a consacré à Saint-Louis la dernière lecon de son ensei- 
gnement universitaire à une critique passionnée de l’abolitionisine travesti 
eût mieux fait de ne pas s'appesantir sur ce côté de la question : il a eu 
surtout le tort de porter contre ses contradicteurs l'accusation injuste de 
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se désintéresser de la santé publique alors qu'ils attaquaient un régime 
dont tous les rouages fonctionnent précisément dans un sens contraire à 
la santé publique. M. Augagneur est, pour sa part, tellement obsédé par 
l'idée de la prophylaxie des maladies vénériennes, qu'il voudrait que la 
Commission instituät un débat d'étude particulier en vue de rechercher 
les formes dans lesquelles cette prophylaxie pourrait être assurée, mais 
absolument en dehors de la réglementation. 

La réglementation est un filet à larges mailles qui ne prend que les 
baleines, c'est-à-dire qu'une foule de malades passent au travers; le 
système actuel est un trompe-l’œil ; une orientation nouvelle d'ordre et 
de médecine s'impose en absolue contradiction avec la pratique actuelle. 
Il faut supprimer tout ce qui est vexatoire et policier. Pour agir utile- 
ment il faut compter sur la volonté de tous et non sur le despotisme de 
quelques-uns. (Très bien! Très bien! Mouvements et bruits divers.) 

M. le D' Butte, médecin du Dispensaire de salubrité à Paris, demande 
la parole pour répondre à M. le Professeur Augagneur. M. Butte dit que 
les observations que lui ont permis de faire vingt ans de services médicaux 
au dispensaire de salubrité de la Préfecture de police l'ont mis à même 
d'apprécier l’utilité de la réglementation actuelle. Il s'étonne de trouver 
un médecin qui veuille sinon nier du moins diminuer le péril vénérien 
et croire que la Police des mœurs manque de faits précis, de bases scien- 
tifiques. M. Butte suivra pas à pas le rapport de M. Augagneur pour en 
faire la critique. Et tout d’abord la blennorrhagie, comme le dit son con- 


. tradicteur, peut bien étre sans gravité aucune dans l'immense majorité 


des cas, mais comme les cas de cette maladie sont eux-mêmes multitude, 
la maladie ne devient plus négligeable. On à reconnu que sur 75 blennor- 
rhagies il y à 4 cas grave, or comme 75 hommes sur 109 sont générale- 
ment blennorrhagiques, il s'ensuit que 4 cas grave pour 100 donne la 
proportion de 1.000 cas graves sur 400.000, ce qui n’est plus négligeable. 
Contrairement à M. Augagneur qui soutient que grâce à ses complications 
cardiaques le rhumatisme est plus dangereux que la blennorrhagie en y 
comprenant les complications éloignées de celles-ci, M. Butte soutient que 
le rhumatisme est bien moins dangereux et retourne la proposition en 
soutenant quil meurt chaque année du fait des complications lointaines 
de l'uréthrite dix fois plus d'individus que de rhumatisants cardiaques. 
Pour la syphilis, M. Butte soutient que c'est une maladie contagieuse 
dont le danger de disséminalion est bien plus accentué que celui qui 
résulte de la fièvre lyphoïde, de la scarlatine et de la variole: on isole 
ces derniers malades; leur maladie est d'une durée courte; le syphilitique 
lui, ne garde presque jamais la chambre, vaque à ses affaires, ne se dis- 
tingue pas des autres personnes. D'ailleurs même si l’on s'en rapporte 
aux statistiques de la Ville de Paris, l'étude comparative de la gravité de 
la syphilis et de ces autres maladies infectieuses ne laisse aucun doute sur 
la triste supériorité de la syphilis. M. Butte s'arrête ainsi à l’année 1890 : 
la rougeole a engendré 1.532 décès, la scarlatine 298, la variole 82, la 
syphilis 364. La syphilis est donc près de 2 fois plus grave que Ja scarla- 
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tine, et près de 5 fois plus grave que la variole. M. Butte trouve très sin- 
sulière l'attitude des abolitionnistes médecins s'inclinant devant la loi 
sanitaire de 1904 qui permet les coercitions les plus draconiennes contre 
les varioleux, les diphtériques que l'on vaccine, sérothérapise, etc., et 
demandant qu'on respecte les syphililiques! M. Butte ne répondra pas 
au passage du rapport de M. Augagneur qui trouve exagérées les asser- 
tions et les interprétations statistiques de M. le Professeur Fournier sur: 
la léthalité que comporte la syphilis héréditaire chez le fœtus et le nou- 
veau-né : l'admirable rapport de M. Fournier sera certainement complété 
pau: la parole de M. Fournier lui-même. M. Batte dira seulement que 
pour lui Ja léthalité hospitalière ct citadine des enfants hérédo-syphili- 
tiques chiffrée à 75 0/0 environ de ces syphilitiques est encore bien plus 
grande par une erreur fondamentale de la statistique hospitalière et de 
ville; la plupart des enfants notés comme morts d'athrepsie, de diarrhée 
infantile, de débilité congénitale meurent vraiment de la syphilis qui est 
cause première de ces maladies : mais en ville les médecins ne mettent 
pas le diagnostic vrai de crainte d'offenser les familles et dans les hôpi- 
taux on ne retient que le symptôme mortel prédominant. 

Venant à la partie du rapport de M. Augagneur qui traite « de l'influence 
de la réglementation jugée en tant que mesure prophylactique », M. Butte 
reproche au professeur de Lyon d’avoir signalé ce fait que les réglemen- 
taristes ont été les premiers dans leurs publications à faire ressortir, 
involontairement, les imperfections du système coercitif. Les réglemen- 
taristes voient les défectuosités de l'institution, mais ils veulent en con- 
server le principe et la pratique fondamentale. Réglementaristes et aboli- 
tionistes veulent doncensemble des réformes. - 

Sur la question de là morbidité vénérienne ct syphilitique dans les 
armées européennes, M. Butte se sépare également du rapporteur aboli- 
tioniste qui croit avoir montré que l'état sanitaire spécial des arinées 
anglaises s’est amélioré ou ne s'est point aggravé, depuis l’abolition des 
Acts. M. Butte, pour sa part, n'accepte aucune des statistiques concernant 
les armées, qu’elles soient abolitionistes ou réglementaristes, parce qu'elles 
sont contraires à la méthode expérimentale : des éléments nationaux aussi 
disparates ne sont pas comparables; tout diffère ici, les mœurs, le pays, 
les garnisons, les villes, le nombre «tes habitants, leur hygiène, etc, 

Un grave argument confirme M. Butte, d’ailleurs, dans son double 
sceplicisme à 1 égard des statistiques en général, c'est que la statistique, 
si elle constate l'existence de la maladie, ne donne pas le pays d'origine 
de la maladie : l'orateur suppose que la Commission ait à déterminer la 
morbidité syphilitique des habitants de Pontoise, par exemple, où il croit 
bien qu'il w’existe pas de Police des mœurs : conclura-t-elle pour ou 
contre l'utilité de la réglementation ou de son absence dans Pontoise 
même, du fait qu’elle aura dénombré tant de Pontoisiens syphilitiques 
lesquels auront été prendre leur syphilis à Paris? 

Une des assertions les plus graves de M. Augagneur et que M. Butte 
tient le plus à réfuter est la suivante : pour son contradic(eur non seu- 
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lement la Réglementation ne rend pas la prostitution moins dangereuse 
mais son influence est, au contraire, très fâcheuse sur la santé publique. 
M. Butte, malgré les critiques de M. Augagneur ct de ses amis reprendra 
ici la méthode d’argumenter qu'on à qualifiée d'hypothétique. Toutes les 
critiques du maire de Lyon n'empécheron( pas le fait matériel suivant et 
les conséquences arithmétiques qu’en a tirées l'orateur: : M. Butte rap- 
pelle qu'en 30 ans de 1854 à 1889, 31.220 femmes syphilitiques avaient 
été traitées d’oflice à Saint-Lazare el que les 30 jours qu'elles y avaient 
été retenues, multipliés et totalisés pour la masse pendant ces 30 ans, 
donnaient un ensemble de 936.840 journées d'emprisonnement pendant 
lesquelles elles s'étaient forcément abstenues de relations sexuelles. 
M. Augagneur a légèrement raillé M, Butte de son calcul, en lui faisant 
remarquer que 30.000 femmes syphilitiques enlevées au trottoir en 
30 ans, cela faisait par jour 3 syphililiques retirées de la circulation el 
que c'était peu pour justifier une médecine et une administration d'excep- 
tion. M. Butte ajoutera à cefte ironie une ironie de son cru en observant 
que 3 femmes syphilitiques supprimées pa jour donnent, par heure 
seulement, une suppression de 12 centièmes de femme, ce qui paraît 
encore moins de protection policière réelle! Mais M. Butte avec la même 
idée-mère opérera et raisonnera aujourd'hui comme suit : en 1903, 382 
filles inscrites en maison, 6.257 filles inscrites isolées et 2.594 filles insou- 
mises arrêtées ont donné à la visite médicale 303 syphilitiques et 772 
autres vénériennes, soit un tolal de 1.075 malades. Retenues 30 jours à 
Saint-Lazare ces 4.075 malades ont été annulées pendant 32.250 journées 
pendant lesquelles ciles auraient certainement contagionné #4 où à clients 
quolidiennement. Si de plus on tient compte de ce fait que le trai- 
tement réglementarisie à assaini temporairement au moins pendant un 
mois ou deux. peut-être trois, ces 1.075 vénériennes, on est autorisé à 
dire que cela triple le chiffre des journées pendant lesquelles ces véné- 
riennes soit enfertuées, soit libérées et recevant des hommes n'ont con- 
taminé personne : 32.250 journées de prison-infirmerie augmentées de 
64.500 journées de contacts garantis font un total «de 96.750 journées, 
en chillres ronds de 100.000 journées, de protection sexuelle incontestée 
octroyée à la population masculine de Paris. Que M. le Maire de Lyon 
\ienne maintenant parler des résultats pileux de la Réglementation! 

M. Butte maintient donc son argumentation par voie d'hypothèse et il 
la complétera en donnant par catégories morbides le nombre des femmes 
malades, envoyées par le dispensaire à Saint-Lazare de 1872 à 1903 inclus : 
les renseignements manquent à la Préfecture sur les années 1871-72. 
Durant ces 32 années, ont été internées à la prison pour la syphilis 3,495 
pensionnaires de inaison, 3.142 isolées libres, 6.419 isolées en contraven- 
tion, 12.056 filles non inscrites ou insoumises; ont été également inter- 
nées mais pour blennorrhagie, ulcère mou et autres, 3.800 pensionnaires 
3.807 isolées libres, 4.820 isolées en contravention, 15.666 insoumises : 
totaux : pour la syphilis 25.112: les autres maladies vénériennes 27.793 : 
total général : 53.005 malades. 
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M. Butte reprend ensuite le rapporteur d'avoir remis sur le tapis la 
vieille querelle soulevée jadis par MM. Yves Guyot, Fiaux et les abolitio- 
nistes anglais, dans laquelle les filles inscrites sont représentées comme 
offrant un taux de morbidité vénérienne plus élevé que les femmes qui 
se livrent plus ou moins clandestinement à la prostitution. M. Butte 
a déjà répondu victorieusement sur ce point à son collègue, M. Faux, | 
dans une polémique médico-statistique ancienne. M. Augagneur accuse 
M. Butte et les réglementaristes de calculer le chiffre comparatif des mala- 
dies sur le nombre des examens pratiqués 52 fois par an sur les inscrites 
et une fois ou deux sur les insoumises arrêtées : il s’ensuit que le chiffre 
de la morbidité vraie chez les inscrites est ainsi considérablement djiimi- 
nué. M. Butte proteste contre cette assertion. Chargé du service statistique 
du dispensaire, il à toujours criliqué ce procédé de calcul soit positive- 
ment, soit indirectement par l'emploi d'une méthode toute différente. 
M. Butte personnellement rapporte loujours les cas de maladie au seul 
nombre des femmes présentes, en catégorisant et le cas morbide et la 
classe de la femme. Ses calculs fui ont démontré que la morbidité syphi- 
litique est trois fois plus grande chez les insoumises arrétées que chez 
les filles en carte. La réglementation qui surveille non pas seulement ses 
filles inscrites, uiais qui pousse incessamment ses recherches dans la 
partie féminine de la population qui se prostitue, se trouve donc ici une 
fois de plus légitimée. 

M. Butte critique surtout M. Augagneur d’avoir prétendu que la Police 
des mœurs aggravait, directement ou indirectement, la morbidité véné- 
vienne. Tout l'argument de celle assertion se base sur le tableau statistique 
qu'il x donné dans son mémoire pour la période de 1876 à 413 où ül | 
croit démontrer que quand la Police des mœurs de Lyon redouble de 
sévérité, le nombre des vénériennes libres venant consulter à l'hôpital 
diminue, pour réaugimenter dès que la même Police s'abstient de terroriser, 
M. Butte ne nice pas que le tableau indique une augmentation dans le 
chiffre des vénériennes qui viennent librement se faire soigner: d'une purt 
et que, d'autre part, l'ensemble des chiffres prouve une diminution notable 
de la morbidité vénérienne chez les prostituées, ce qui contribue à une 
arméhoration de la morbidité vénérienne générale que M. Butte a signalée 
lui-même en son temps comme M. Augagneur; mais M. Butte se refuse 
à Ürer les mêmes déductions que M. Augagneur du tableau statistique 
‘le Lyon. Quelle que soit la conrpétence du maire de Lyon pour parler de 
cette ville, il n’est pas prouvé que la Police des mœurs se soit tellement 
atténuée qu'il faille attribuer à une mansuétude quasi débonnaire Le chan- 
gement survenu dans les relations de la population vénérienne avec l'hôpital 
de l'Antiquaille dont elle prend plus volontiers le chemin. 

M. Augagneur a tort en principe de confondre surveillance et sévère 
régime pénitentiaire. On a calomnié la Police des murs. Les réglemen- 
taristes ne font pas une semblable confusion : ce qu'ils réclament c’est une 
réglementation tolérante, charitable, éclairée, moralisatrice. {Bruits divers.) 

Un fait capital, dit encore M. Butte, doit édifier la Conunission sur la | 


nu 
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prétendue inutilité de la Police des mœurs, c'est l'expérience faite il y à 
quelques années, à Moscou, expérience rapportée à la seconde Conférence 
de Bruxelles en 1902 par le délégué russe, M. le Dr de Sturmer. L’Adminis- 
tration avait supprimé la visite obligatoire tout en maintenant un service 
de médecine officielle fonctionnant à l'amiable : qu'est-il arrivé? on à vu 
venir au dispensaire les filles de maison assez régulièrement: quant aux 
isolées, leur nombre était insignifiant. La Commission retiendra la lecon. 

M. Butte, en terminant, déclare que, si convaincu qu'il soit de l'utilité 
de la Réglementation, il pense comme l'unanimité des médecins régle- 
mentaristes : le système actuel est loin d’être parfait. L’orateur accepte 
donc et réclame toutes les réformes qui s’inspireront des principes d'hu- 
manité et de justice, des idées de tolérance éclairée et de bonté, mais il 
professe que la surveillance réglementariste médicale scule peut sauve- 
garder la santé publique. 

M. le Professeur Alfred Fournier se lève pour répondre aussi 
brièvement que possible à son collègue M. Augagneur. M. Fournier sou- 
tient sans y rien changer les conclusions de son propre rapport: il répon- 
dra surtout à des critiques qu'il croit profondément erronées en ce qui 
concerne Ia blennorrhargie et la mortalité hérédo-syphilitique infantile. 

Au point de vue clinique, M. Fournier maintient l'extrême fréquence 
de la blennorrhagie et souvent l'extrême gravité du péril vénérien en ce 
qui concerne ses complications. La blennorrhagie mieux étudiée n'apparait 
plus cette bagatelle dont on riait, même en médecine, il y à 50 ans, el 
s'il y a pu avoir exagération dans le mouvement chirurgical laparotomiste 
(ce qui n'est pas prouvé), il n'en reste pas moins que cetle maladie, infec- 
tieuse au premier chef, menace la génération chez les hommes par l'orchite, 
et chez les femmes par les annexites ; qu’elle est dangereuse par les acci- 
dents dont celle menace les sércuses des articulations ct de l’endocarde. 
M. Fournier ne parle pas seul ici; il à voulu consulter son collègue, le 
professeur Guyon, dont il ne croit pas que M. Augagneur conteste la qua- 
lité en la malière de prince de la science, sur le rétrécissement uréthral, 
postblennorrhagien : « Ec rétrécissement, lui à répondu M. Guyon, est 
une lésion extrémement commune, souvent grave, très grave et pouvant 
aboutir à la mort quand il n’est pas traité à temps. » M. Fournier prend 
également à témoin les professeurs Pinard et Budin, les D Porak, Bar 
et autres savants médecins accoucheurs : tous ont dit que pour la femme 
la blennorrhagie est très grave parce qu'une fois remontée vers les 
annexes utérines, il n'y a guère de moyen médical de la guérir. Le col- 
lègue de M. Fournier, le professeur Pinard caractérise la blennorrhagie en 
disant qu'elle est « la plaie des jeunes ménages ». M. Fournier reproche à 
M. Augagneur de n'avoir pas suffisamment reconnu le danger vénérien 
sui’ ce point. 

M. Augagneur réplique que M. Fournier exagère le péril comme 
fréquence et qu'il ne fait aucune réponse à l'inutilité de la réglementation 
constatée par les statistiques parallèles sur la fréquence de la blennor- 
rhagie presque aussi grande dans un pays à réglementation comme l'Ttalie 
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que dans un pays sans réglementation comme l'Angleterre : là esl aussi 
le débat. 

M. le Professeur Fournier, continuant, ajoute que la blennor- 
rhagie est très souvent la cause de l'ophtalmie purulente des nouveau- 
nés qui met l'immense majorité des jeunes aveugles à la charge de l'État. 

L'orateur a toujours proclamé, pour la syphilis, notamment en 1899, à 
la Conférence de Bruxelles, que les statistiques comportant seules un 
degré de certitude sont les slatistiques personnelles avec fiche individuelle 
pour chaque malade. La syphilis est-elle ou non en décroissance en Europe? 
M. Fournier n'en sait pas plus en réalité, que M. Augagneur lui-même. 
Quant aux stalistiques hospitalières, il en fait peu cas; il prie son col- 
lègue de Lyon de n’en pas faire plus état que lui, de crainte que leur 
«discussion, devant les membres du Parlement, membres de la Com- 
mission, ne paraisse ressembler à la célèbre querelle de Vadius et de 
Trissotin. (Rires.) D'ailleurs, au-dessus de tous ces chiffres réglementa- 
ristes et abolitionistes, au-dessus de ces controverses de doctrines €t 
d'arguments, il reste ce que M. Fournier a appelé à Bruxelles — à la grande 
colère des abolitionistes qui ne le lui ont pas pardonné — l'argument du 
bon sens : « Quand une femme affectée de plaques muqueuses ou de 
chancre va coucher à Saint-Lazare, elle est seule dans son lit et inalfen- 
sive.. Qu'eût-elle fait cette même nuit si elle avait été libre? Elle eüt 
sûrement transmis la v..….. à un ou plusieurs hommes. Conclusion : il 
faut enfermer cette femme. » M. Fournier a baptisé son argument « d'argu- 
ment du bon sens »: le mot a fait fortune et partout-il a reçu un excellent 
accueil, sauf chez les abolitionistes. M. Fournier maintient son argument 
plus que jamais. Cependant, M. Fournier ne laissera pas de rappeler à la 
Commission quelques chiffres, sérieusement observés par lui-même où 
par des médecins des hôpitaux de Paris, tel le D Paul Le Noir, et qui 
feront impression sur elle. Dans un excellent et récent travail, M. Le Noir 
a prouvé que sur cent adultes appartenant à la population parisienne il 
y à une moyenne de — selon les couches sociales — de 13, 14 et 46 0/0 
de syphilitiques. Quant aux conséquences de la syphilis, il ne faut pas 
dire qu'on les exagère : sur 3.338 cas de naissance où les géniteurs étaient 
syphilitiques, il y a eu 1.048 décès d'enfants : c’est une proportion de 
68 0/0; la mortalité des enfants issus de mères syphilitiques observée à 
Paris a atteint 60 0/0 des naissances, chiffre minimum; dans deux hôpi- 
taux auxquels M. Fournier à été attaché, il a vu la polymortalité infan- 
tile s'élever pour 100 enfants issus. de syphilitiques à 84 (Saint-Louis) et 
85 (Lourcine). En moyenne, M. Fournier tient que le nombre des décès 
sut 109 enfants syphilitiques monte à 68, ce qui donne les 2/3 de mor- 
talité spécifique. Une des statistiques les moins défavorables est celle de 
1903 que M. Fournier à réunie dans sa clientèle privée : 61 familles enta- 
chécs de syphilis sont venues le consulter à propos de grossesses actuelles, 
le plus souvent précédées de grossesses antérieures: M. Fournier a pu 
relever dans ces familles 187 naissances : 37 naissances ne furent que des 
fausses couches. 63 donnèrent des enfants mort-nés ou décédés à termes 
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variables: 87 enfants seuls survécurent. La mortalité à donc été ici de 
53 0/0. M. Augagneur peut-il citer beaucoup de maladies qui, sur là 
grossesse, aient un pareil effet? 

M. le Professeur Augagneur observe qu'il y a toujours dans ces 
statistiques un élément numérique dont M. Fournier ne veut pas tenir 
compte. M. Augagneur prend un groupe de 1.000 syphilitiques, par 
exemple, dont 100 ou 200 unités seules se soumettent à l'observation de 
M. Fournier: les 800 autres lui demeurent donc inconnus. En réalité, 
M. Fournier se trouve en présence d'un groupe choisi de syphilitiques. Il 
importcrail d'avoir des détails bien plus précis dans ces observations. 
Pourquoi les 3.338 générateurs cités plus haut ont-ils fait appel à la 
médecine? La statistique semble signifier que invariablement les 2/3 des 
enfants issus de syphilitiques succombent ; ce sont les 2/3 de ceux qui 
ont consulté, mais qu'advient-il de ceux dont les parents n'ont pas vu de 
médecin? M, Augagneur observe également que son contradicteur est 
muct sur l'âge de la syphilis chez les générateurs, c'est cependant là un 
point capital dans l'étude de la mortalité et de la morbidité infantile 
chez les hérédo-syphilitiques. 

M. le Professeur Fournier répond qu'il n’a fait aucune sélection 
en vue d’une argumentation: il a enregistré tous les cas indistinctement : 
il ajoute que, pour répondre à cette dernière observation de M. Augagneur, 
il resterait à montrer à la Commission la qualité et la résistance de la 
survie des enfants qui ne succombent pas. de tous les dégénérés du sqne- 
lette et du système nerveux, sans parler de la masse des abâtardis, des 
infériorisés qui encombrent la race et que M. Fournier inscrit dans la 
catégorie des petits-fils et arrière-petits-fils d'auteurs syphilitiques. 

M. Fournier n’admet aucune des critiques de M. Augagneur sur sa 
comparaison entre les états sanitaires des armées d'Europe au point de 
vue sexuel : il conserve son opinion diamétralement opposée à celle de 
son collègue de Lyon et ne s'arrêtera pas à ce point de la discussion. 

M. Fournier en terminant veut signaler une confusion, que l’opposi- 
tion des doctrines adverses explique, mais qui doit étre soulignée devant 
la Commission et devant le public. Au ton où le débat s’est de suite monté, 
à la manière dont le travail des rapports s’est réparti dans la Commis- 
sion même, on gmblerait croire —’ et les abolitionistes ont tout intérêt 
à y engager la Commission — qu'abolitionisme et réglementation sont 
deux systèmes radicalement opposés en matière de modifications : c’est 
une inexactitude: il ne faut pas confondre le régime policier ancien 
condamné de tous avec la réglementation nouvelle que M. Fournier pré- 
conise depuis longtemps. Du principe de cette réglementation l'orateur 
se déclare une fois de plus irrévocablement partisan, parec que, seule à 
son sens, la réglementation permet de s’opposer à la diffusion des mala- 
dies vénériennes; mais s’il veut maintenir ce principe, il réprouve abso- 
lument le régime policier — tant médical qu'administratif — qui encadre 
aujourd'hui la surveillance des prostituées : il veut une surveillance efñi- 
ace et médicale, humanitaire et moralisatrice: il veut surtout que cette 
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surveillance soit non plus arbitraire mais légale, afin de concilier les 
intérêts de la santé publique avec les droits de la liberté individuelle. 
En tout cas, et c'est là son dernier mot, l’orateur ne sacrifiera pas les 
intéréts de la santé publique aux intérêts de la fille’ publique et du sou- 
teneur. 


M. le Professeur Augagneur réplique que ni lui nises amis n’ont 


une sympathie exagérée pour les catégories de concitoyens dont parle 
M. Fournier, mais qu'il est d'autres mesures que celles toujours préconi- 
sées par les anciens où nouveaux réglementaristes pour diminuer les 
dangers de la prostitution, tout en respectant la liberté individuelle. Cela 
n’a jamais signifié que l'abolition de la l’olice des mœurs ait pour objet 
de sacrifier les intérêts de la santé publique à l'intérêt du souteneur. 
M. Fournier évoquait tout à l'heure à propos du heurt entre les statistiques 
des deux rapporteurs le souvenir de la plaisante discussion entre Vadius 
et Trissotin; M. Augagneur pensait au méme instant à une autre scène 
de Molitre, celle du maître à danser, celle du ballet, dans Monsieur de 
Pourceaugnac (Rires); on subit, comme le personnage de la comédie, 
l'influence du milieu, de l'entourage. M. Guyon, dont la haute autorité 
vient d'être invoquée, ne voit que des urinaires, M. Fournier ne voit que 
des syphilitiques: tous deux voient surtout des cas graves dans leur spécia- 
lité, Les spécialistes subissent l'obsession des cas médicaux qu'ils ont cons- 
lumment sous les yeux. « L'argument du bon sens » sur lequel M. Four- 
nier revient avec complaisance et dont la valeur remplaccrait pour lui 
toute argumentation, n'est que trop souvent l'expression de l'incompé- 
tence. Galilée eut contre lui le bon sens des gens de son temps. La Com- 
mission fera bien de se défier du consensus omnium qui n’est pas obligatoi- 
rement l'expression de la vérité; elle retiendra, en tous cas, cet aveu de 
M. Fournier lui-même qu'il ignore si la syphilis est de plus en plus 
répandue, ou si au contraire elle décroit. Comment veut-on faire dire 
dès lors à la Commission que la réglementation a eu un effel utile? 
M. le D’ Le Noir évalue à 46 et même 48 0/0 la proportion des syphilitiques 
parisiens en se basant sur le nombre des syphilitiques enregistrés dans 
les hôpitaux de Paris; Ehlers à Copenhague les évalue à 4 0/0 de la popu- 
lation : Holst en Norvège, de 1 à 2 0/0; à Sofia, Béron donne 4.000 syphi- 
litiques pour une population de 3 millions d'habitants dans la principauté 
bulgare: à Budapest Rona trouve les proportions de 0,60 0/0 parmi les 
étudiants hongrois et de 0,23 parmi les ouvriers. Eu égard à ces chiffres 
comparatifs, il serait bien regrettable que la syphilis à Paris atteignit 
cette proportion de 18 0/0! 

Cependant les statistiques personnelles de M. Fournier auraient pu lui 
fournir à lui-même l'occasion de se défier des statistiques de son élève 
M. Le Noir. M. Augagneur rappelle une des objections de son premier 
discours : peur atténuer la critique de M. Augagneur que M. Fournier 
en 39 ans n'avait vu au demeurant que 113 tertiaires chaque année (4.400 
en 39 ans), M. Fournier avait répondu que le nombre annuel de ses 
clients tertiaires avait été en grandissant, et qu'en 1902 leur chiffre total 
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atteignait 4.700, soit 309 cas de plus. En cc cas, M. Augagneur fait 
observer à son contradieteur que là moyenne annuelle des syphilitiques 
tertiaires observés par M. Fournier a diminué, puisqu'elle n’est plus de 
113, mais de 75. En renouvelant son observation, M. Augagneur n'a pas 
‘d'autre but que de montrer combien il est indispensable d'apporter une | 
rigueur continue dans les raisonnements. (Bruëts divers.) 

M. Augagneur, passant à la discussion de la gravité d’une hérédité 
puisée chez des auteurs syphilitiques dit que ce débat entre M. Fournier 
et lui ne peut étre plus longtemps poussé avec espoir d'étre utile: 
M. Fournier discute sur la mortalité, M. Augagneur sur la morbidité, La 
gravité des accidents de la syplilis héréditaire n'est contestée par per- 
sonne; sur 100 enfants en très bas âge assez manifesternent atteints de 
syphilis pour étresoumis au médecin, de 50 à 90 périssent, M. Augagneur 
l'accepte de la bouche de M. Fournier; mais quelle est : 1° la relativité 
entre ce nombre de décès et le nombre des enfants nés d'auteurs syphili- 
tiques ? 29 entre le nombre de ces mêmes décès et la totalité des enfants 
qui meurent au cours de la première année de la vie? Encore une fois le 
médecin spécialiste se meut et observe dans un milieu trop spécial et 
beaucoup trop restreint pour imposer son opinion comme étant la vérité 
sur Fun et l’autre problème qui dépassent de beaucoup le champ de son 
observation personnelle. M. Augagneur ne laissera du reste pas le débat 
s'égarer en dehors de la question qui seule intéresse la Commission : dans 
le champ de la blennorrhagie, il attend encore des réglementaristes une 
réponse satisfaisante, Que la salpingite ct l’uréthrite fasse l'une chez KR 
femme, l'autre chez l’homine des victimes, nul ne le conteste: mais 
M. Fournier ou ses élèves les plus proches du moins n'ont pas contesté 
qu'en malière de blennorrhagie la visite actuelle était très souvent illu- 
soire; qu'il arrivait très fréquemment à l'examinateur le plus compétent 
— et le fait clinique a dù arriver à M. Fournier lui-même — de ne pas 
trouver la blennorrhagie chez Ia ferme amenée à sa visite par l'homme 
méme qu'elle avait contagionné. M. Augagneur pose nettement la question : 
Y a-t-il lieu de tenir sérieusement compte de La prophylaxie de la blen- 
norrhagie dans le maintien de [a Police des mœurs? Pour lui il ne le lui 
semble pas. 

L'orateur répondra également à la communication de M. le Dr Butte, 
mais brièvement. M. Butte, comme M. le Professeur Fournier et tous les 
réglementaristes, déclare qu’il ne fait aucun état des statistiques et 
cependant toute son argumentation personnelle repose sur les statistiques 
qu'il a recueillies au Dispensaire de la Préfecture de police : il félicite le 
Dr Butte s’il a changé les méthodes de calcul usitées jusqu'à ces derniers 
temps et qui ont été vivement critiquées et même raillées dans lous 
les Congrès et Conférences d'Europe. Cependant l’idée de déclarer la classe 
des insoumises plus vénérienne que celle des inscrites en s'appuyant sur 
le chiffre des visites seul n'a pas été inventée par lui : le propre médecin 
en chef du Dispensaire, le chef hiérarchique de M. Butte, M. le Dr 
Commenge a publié une série de livres et de mémoires où il à fait la 
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démonstration suivante : il prend 1.000 femmes inscrites et 1.000 femmes 
insoumises: chaque série contient 100 syphilitiques ; la série des inscrites 
est visitée 50 fois par an, cela fait 5°.600 visites: la série des insoumises 
est visitée une fois. Si l'on rapporte le nombre des syphilitiques aux 
femmes présentes, tout le monde trouvera qu'il ÿ à dans les deux caté- 
gories 10 0/0 de femmes syphilitiques. Mais M. Commenge rapportant le 
nombre des syphilitiques au nombre des visites trouvait que 4.000 ins- 
criles visitées 50.000 fois ne donnaient plus qu'une proportion de 0,2 sy- 
philitique pour 100, tandis que les insoumises visitées une fois offraient 
10 syphilitiques pour 100 de leur personnel. Ce procédé que là courtoisie 
internationale avait qualifié gracieusement d'irrationnel, dont le berceau 
était bien le Dispensuire de Paris, à été longtemps l'unique argument de 
MM. les Préfets de police pour souteniravec autant d'assurance scientifique 
que de solennité administrative l'excellence de la Police des mœurs (1). 

M. Augagneur en ce qui concerne la gravité comparative du rhumatisme 
et de là blennorrhagie dit que l'opinion de M. Butte lui semble une thèse 
toute personnelle à son contradicteur : jusqu'ici il était admis par lous les 
médecins à Paris comme à Lyon et ailleurs, que les complications cardia- 
ques du rhumatisme étaient une cause de mort autrement fréquente que 
les suites de la blennorrhagie. M. Augagneur n'accepte d’ailleurs la com- 
paraison de la blennorrhagie avec d'autres affections que pour montrer sa 
gravité beaucoup moindre que celle de beaucoup d'entre elles pour: les- 
quelles personne n'a jamais demandé de mesures médico-administratives 
spéciales où extra-légales de prophylaxie. Pour le même motif, M. Auga- 
gneur ne suivra pas M. Butte dans son parallèle entre la naturo infectieuse 
des maladies que vise la nouvelle loi sanitaire et les contagions possibles 
issues de la syphilis, abstraction faite des contagions par voie vénérienne. 
Pour soutenir la nécessité de l’internement de tous les syphilitiques, à la 
manière des fiévreux contagionnants, il faudrait produire des statistiques 
de -contaminations extra-génitales très nombreuses, or, en France du 
moins, cette catégorie de contamination est véritablement exceptionnelle : 
la statistique ici est une des plus précises, qu'il s'agisse des cas de vacci- 
nation de nourrices à nourrissons et inversement, de sages-femmes, de 


(1) Ca été notamment l'argument décisif de M. le Préfet Lozé dans la discus- 
sion du Rapport d'Emile Richard devant le Conseil municipal en 1800. M. Lozé 
écarte les statistiques de morbidité de Richard rationnellement calculées sur le 
nombre des unités de catégories et pour impressionner l'Assemblée fait apyrel 
aux statistiques « beaucoup plus concluantes », dit-il, du D" Commenge calculées, 
elles, sur le nombre des visites, soit 1.000 : avec ce système, MM. Lozé et Com- 
menge trouvaient que les isolées présentaient 3,12 syphilitiques pour 4.000; les 
pensionnaires 2,70; les inscrites (isolées ou pensionnaires) en contravention 23,96; 
les clandestines 166! Comme il s'agissait dans le débat de prouver non seulement 
l'excellence de la Police des mœurs contre la clandestinité mais la supériorité des 
maisons de tolérance (que le Préfet défendait obstinément) sur les isolées, M. Lazé 
conclut : « Je crois que rien n’est plus concluant. On ne peut, aprés de pareils 
chiffres, soutenir que les malades sont plus nombreuses dans les maisons de tolé- 
rance que parmi les filles libres. » (Procès-verbal de la séance du 16 juillet 1890, 
Bull. mun., p. 158, 2 col.) 
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médecins même, ou de cas de syphilis professionnelle chez les vorriers 
par exemple; on peut dire sans crainte de démenti que sur 100 syphili- 
tiques il y en à tout au plus 5 ou 6 qui ont recu leur accident primitif 
par une autre porte d'entrée que la voie sexuelle (41). 

M. Augagneur dit qu'en résumé rien dans le rapport de M. Fournier, 
n'a fait la preuve des affirmations de l'école réglementariste : il est inad- 
missible qu'on vienne aujourd'hui soutenir avec Fassurance d'antan que 
la réglementation à sauvegardé la santé publique contre la syphilis. La 
syphilis est une maladie dont la gravité varie avec les cas individuels, 
avec les terrains, mais qui, dans la pathologie humaine et socialement 
parlant, n'a pas l'importance que les médecins spécialistes voudraient lui 
voir attribuer ofliciellement. Un fait domine toute la scène, il est véri- 
fiable à peu près dans tous les pays du monde, c’est la décroissance du 
mal vénérien: elle est démontrée par la statistique des armées. 


e - —— me ————— 


(1) La statistique donnée ci-dessus par M. le Professeur Augagneur était con- 
firmée quelques semaines après, indirectement et très amplement, au cours d'un 
débat élevé à la Société française de prophylaxie sanitaire et morale fondée ct 
présidée par le Professeur À. Fournier. La Société avait mis à son ordre du jour 
l'étude de la suppression des hôpitaux spéciaux de vénériens et de la répartition 
de ces malades dans les hôpitaux généraux et dans les grands hôpitaux mixtes 
{type Saint-Louis de Paris), soit dans des salles spéciales, soit dans les salles 
affectées aux malades eutanés, soit même dans les salles de médecine générale. 
Au cours de la discussion trois médecins des hôpitaux partieuliérement qua- 
lifiés, MM. A. Renault de l'hôpital Ricord (ex-Midi}, Brocq de l'hôpital Broca 
tex-Loureine) et Balzer de l'hôpital Saint-Louis firent les déclarations suivantes. 
11 s'agissait de répondre particuliérement à MM. Le Pileur et Verchère de l'infir- 
merie-prison de Saint-Lazare qui critiquaient la réforme comme dangereuse en 
arguant que dans les salles de cette infirmerie exclusivement réservée aux véné- 
riennes ils avaient observé des cas de contamination, Le savant médecin Brocq 
qui, pour relever le niveau moral des vénériennes d’une des salles de son ser- 
vice et en bannir le racolage, la salle Cullerier, avait introduit depuis 1900 des 
femmes atteintes de maladies cutanées dans cette salle jusque-là exelnsivement 
réservée aux vénériennes, déclare dans une communication du plus haut intérêt 
que l'argumentation de ses confrères de la Préfecture ne porte pas: pour sa 
part, jamais il n'a observé de contaminations dans cette salle devenue mirte; 
antérieurement, au cours de sa carrière hospitalière, jamais il n'en a observé à 
Saint-Louis; peut-être dans l'autre salle de son service à l'hôpital Broca (la salle 
Natalis-Guillot exclusivement réservée aux vénériennes) en a-Eil vu #n cas: 
« mais ces contaminations accidentelles de l'hôpital ne sont pas plus fréquentes 
que celles qui ont lieu dans la vie commune... » Et plus loin : « Les médecins qui 
ont des services mixtes, comme M, Balzer, déclarent que ces contaminations 
sont des plus rares et négligeables en tant qu'argument. » 

L'éminent D' A. Renault n'est pas moins catégorique que son collègue de Broca : 
« L'objection matérielle, contre la confusion dans une même salle de malades 
atteints d’affeetions vénériennes et cutanées, est que l'on aura des cas de conta- 
gion intérieure, dit M. Renault. Eh bien! Messieurs, il faut le reconnaître, ces 
cas sont prodigieusement rares. Depuis près de quinze ans que j'ai la direction 
de services affectés aux maladies vénériennes, je n'en ai pas constaté un seul. 
Notre collègue, M. Balzer, arrive à la même conclusion. » M. le Dr Balzer était 
présent à la séance. {Bulletin de la Société française de Prophylaxie. Discussion 
sur l’hôpital-modèle pour femmes vénériennes ; séance et numéro du 19 mai 1904; 
Paris in-8°, Rueñf, p. 223, 225, 238.) 


SECONDE RÉPLIQUE DE M. AUGAGNEUR 347 


M. le Président demande à M. Augagneur si, par mal vénérien, il 
entend la syphilis seule; si la dénomination et la décroissance s'appliquent 
à. toutes les maladies vénériennes ? 

M. Augagneur répond que si l'on considère les armées, on constate 
une diminution de l’ensemble du nombre des vénériens; que dans le 
mème milieu la diminution se produit également en ce qui concerne le 
nombre des syphilitiques; mais qu'il n’y a pas parallélisme complet entre 
là décroissance de la syphilis et des autres maladies vénériennes. 

M. Augagneur reprenant son argumentation, dit que s’il y à done nui- 
sance du mal :énérien, cette nuisance est en voie, sinon de disparaître, 
du moins de s'atténuer. L’oratcur rappelle en terminant que les abolitio- 
nistes de la Police des mœurs ne sont pas des dévots ridicules qui veulent 
proscrire tout rapport intersexuel en dehors du mariage — ceci est une 
question de pure morale ou d'éducation qui doit être discutée à une autre 
place: — ils ne sont pas non plus les meilleurs amis de la fille publique 
el du souteneur: s'ils cumulaient d’ailleurs ces deux qualités, il leur 
serait difficile de les concilier. Les abolitionistes veulent fonder un régime 
où le maintien de l’ordre et le soin de la santé publique coexistcront avec 
le respect de la liberté individuelle. La caractéristique de la réglementa- 
tion est la mise hors la loi d’un certain nombre de femmes. C'est là le 
point sur lequel les aholitionistes ne transigeront pas; ce qu’ils réclament 
c'est qu'il ne soit pas créé une catégorie de personnes rejetées hors de 
la société, Sous cette réserve, M. Augagneur le répète, ses amis et lui sont 
disposés à admettre une prophylaxie de droit commun. (Très bien!) 

M. Hennequin, Secrétaire général, désirerait obtenir de M. le Pro- 
fesseur Augagneur quelques explications sur le tableau statistique de 
son rapport où il à entendu montrer que la diminution de Ja rigueur des 
agissements du Service des mœurs à Lyon serait corrélative à l’accrois- 
sement du nombre des femmes malades venant spontanément se faire 
traiter à Phôpital de l'Antiquaille. 

Les statistiques que M. Hennequin à centralisées depuis la convocation 
de l’autre Commission nommée en décembre 1901, ne semblent cependant 
pas traduire un relâchement sensible dans l'activité du Service des mœurs 
lyonnais, tout au moins dans les quatre dernières années puisque de 4900 à 
1903 inclusivement, on constate un crescendo dans le nombre des arres- 
tations d’inscrites soit 17.492 en 1900, 19.976 en 1901, 20.819 en 4902, 
20.302 en 1903; puisque d'autre part le nombre des arrestations de elan- 
destines — qui est le véritable critérium de l'activité du Service des 
mœurs — se serait élevé progressivement dans les années 1900, 19M et 
1902, de 366 à 805 et 721. 

Aux yeux de M. Hennequin il existe une contradiction tout au moins 
apparente entre ce que M. Augagneur appelle un adoucissement dans la 
pratique du Service des mœurs et une augmentation dans le nombre des 
arrestations des femmes. Comment M. Augagneur l’explique-t-il ? 

Enfin dans le même tableau de l'état numérique des femmes traitées à 
l’Antiquaille, deux colonnes indiquent l’une le nombre annuel des véné- 
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riennes dites de la Police, l'autre les vénéricnnes. M. Hennequin prie 
M. Augagneur de vouloir bien dire à la Commission si dans la colonne 
des vénériennes libres figurent des prostituées inscrites venues spontané- 
ment à l'Antiquaille, précisément pour éviter l'internement coercitif? 

M. Augagneur, sur le dernier point, répond que le nombre des 
inscrites figurant dans la colonne des vénériennes libres est insignifiant, 
3 on 4 tout au plus. 

Quant à l'époque d'extrême rigueur employée par la Police des mœurs 
lyonnaise, à laquelle M. Augagneur a fait surtout allusion, elle se place 
sous l'administration d'un préfet de l'ordre moral qui ordonnait les 
arrestations arbitraires en masse, arrestations si peu motivées qu’il fallait 
relicher ces malheureuses pour la plupart le lendemain. Ce système de 
railes sauvages est à peu près abandonné aujourd'hui et le régime de 
FAntiquaille lui-même est fort humanisé. Autrefois, pour des motifs 
futiles, les religieuses punissaient les vénériennes de là peine du cachot : 
ces abus ont été supprimés. Depuis lors, comme le montre le tableau que 
le rapporteur a dressé de 1876 à 1903, les femmes rassurées ont pris 
spontanément le chemin de l'hôpital non seulement pour sy faire 
admettre mais pour y prendre des consultations externes 2 ou 3 fois par 
mois, au demeurant pour y suivre un traitement régulier. 

M. Hennequin apprécie tout l'intérêt de cette explication: il connais- 
sail d'ailleurs les améliorations réalisés à Lyon. Toutefois il croit, contrai- 
rement au savant rapporteur, qu'il faut attribuer à l'activité plénière du 
Service des mœurs et notamment aux rafles qui permettent la décou- 
verte d’une quantité considérable de femmes malades, l'amélioration de 
l'état sanitaire du personnel des inscrites, puisque l'on voit la moyenne 
des vénériennes de cette catégorie, oscillant entre 800 et #50 de 1876 à 
1883, descendre progressivement à 300 de 1883 à 1895, et de 270 à 180 
de 1895 à 1903. Quant à l'affluence des vénériennes libres à l'Antiquaille, 
M. lennequin ne peut adopter l'interprétation de M. Augagneur qui voit 
entre cette affluence et la mansuélude actuelle de la Police spéciale une 
corrélation indiscutable, pour cette raison que l'écart entre le chiffre des 
hospitalisées de cette catégorie pendant « l'ordre moral » et les années qui 
suivent (1876-1883) et le chiffre des hospitalisées de ces dernières années 
(1895-1903) est à peu près le même soit de 281 à 393 dans la première 
période, et de 375 à 384 dans la seconde. 

Quoi qu'il en soit, en dehors de ces observations, le tableau produit par 
M. le Rapporteur présente un sérieux intérêt; il tend à établir que depuis . 
28 ans une amélioration sensible s’est produite dans l'état sanitaire des 
femmes de Lyon quise livrent à la prostitution. 


M. le Président en raison de la nécessité de ne point interrompre 
la discussion des rapports, propose à la Commission de se réunir le len- 
demain matin, 5 mars. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée à midi. 
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Présents : Me Avi DE SAINTE-CROIX; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BÉRENGER, 
Besnier, BRuMAN, Bruxor, Burre, CATTEAU, CavanD, COLIN, COMTE, DAUZON, 
Denis, DiSLÈRE, FEUILLOLEY, Fiaux, FLACHON, Fosse, FOURNIER, GEOFFROY, GIDE, 
HERBAUX, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, LANDE, LANGLET, LAURENT-ATTHALIN, LÉPINE, 
Le PorrTevix, Marais, ManiNGer, Masrier, MERCIER, MEUNIER, MizLiËs-LACROIX, 
Moxop, MonLor, MuTEAU, DE Sat, SAUvAN, Tunor, Yves Guyot; MM. IIEXNEQUIN, 
Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE et DocLÉANS, Secrétaires. 


Excusés : MM. Barzer, BenGer, BORNE, BRiEUX, BrissauD, BRouARDEL, Bucor, 
Crupri, DespLas, Dusier, Dunois, FIQUETr, FLOURENS, GAUCHER, JEANNENEY, Ken- 
monGanT, Lanpouzy, LénanT, Lucas, MESLIER, NOULENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, 
DE PRESSENSÉ, SERRES, STRAUSS, VINCENT; RENAULY, Secrétaire adjoint. 


CHAPITRE V 


Troisième séance : 5 mars 1904. 


ORDRE DU JOUR : 


De l'influence de la réglementation de la prostitution 
sur la morbidité spéciale. 


(Suite de lu Discussion générale.) 


Le contrôle sanitaire en province par M. Hennequin et M. le D' Auffret. 


Caractère véritable de la Fédération abolitioniste 
par M2 Avril de Sainte-Croix. 


Inanité des résultats sanitaires de la Police des mœurs 
à Paris et dans les grandes villes d'Europe et Demande d'enquête. 


Sommaire, — Communication de M. Hennequin, Secrétaire général, sur le 
contrôle sanitaire pour 240 villes de province, et la diminution du nombre des 
maisons fulérées, — Discours de M=° Avril de Sainte-Croix en réponse au rap- | 
port de M. Fournier sur le caractère non confessionnel de la « Fédération inter- 
nalionale pour Pabolition de la prostitution » en général, et l'esprit de Taïcité 
scientifique de la Branche française en particulier. — Réplique de M. le Protes- 
seur À. Fournier au discours de M" Avril de Sainte-Croix. — Discours du 
D' Auffret, inspecteur général du service de santé de la Marine, sur l'état de. 
la surveillance sanitaire sexuelle des troupes de mer et le fonctionnement spé- 
cial des hôpitaux maritimes. — Observations de M. L. Fiaux sur le caractère 
ivréformable de la Police des mœurs, le foyer infectieux constitué par les mai- 
sons tolérées, l'inauité de la Police des mœurs au point de vue hygiénique 
déduite de F'unilatéralité de la surveillance médicale restreinte aux seules femmes 
et de la brièveté du traitement antivénérien coercitif; possibilité et supériorité 
du traitement volontaire. — Réplique de M. le B' Butte. — Dépôt d'une proposi- 
lion de réglementation légale par M. Bérenger. — Observations de M. Yves 
Guyot. — Dépôt d’une proposition de M. Augagneur. — Proposition de M. Fiaux 
sur Ja continuation de l'enquête avec rapports imprimés, — Observation du pro- 
fesseur Fournier. — Ajournement de la proposition de M. Fiaux. 


La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence de M. Disière. 

M. le Président, après adoplion du procès-verbal de la séance du 
4 mars, informe la Commission que M. Hennequin, Secrétaire général, a 
exprimé le désir de faire une communication documentaire concernant la 
discussion ouverte hier sur les rapports de MM. Fournier et Augagneur et 
qu'avec l’acquiescement de Mme Avril de Sainte-Croix, inscrite la première 
des orateurs de séance. il donne la parole à M. le Secrétaire général. 
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M. Hennequin, Secrétaire général, désire faire une observation pré- 
liminaire sue les statistiques présentées pau MM. les Rapporteurs: ces 
statistiques offrent deux inconvénients : elles sont parfois trop anciennes 
et elles s'appliquent à des collectivités restreintes, 

Les documents que M. Hennequin veut soumettre dès Le début du débat 
à la Commission ont l'avantage d'avoir été recueillis sur l’ensemble de la 
France et de s'appliquer à une période très rapprochée. 

M. Augagneur demande quelle est la source de ces documents et 
pourquoi ils n'ont pas été imprimés ct distribués en temps utile aux 
membres de la Connuission pour être étudiés et discutés comme le propre 
rapport de M. Hennequin sur l'ensemble des réglementations municipales 
de province. En ce qui concerne Lyon, M. Augagneur s'étonne que toute 
une documentation — si les statistiques lyonnaises sont entre les mains 
de M. Hennequin — ait été réunie et adressée à l'Administration centrale 
sans que le maire de la ville en ait été seulement informé. En principe 
c'est diminuer la valeur d'un débat, quelquefois même l'annuler, que d'y 
verser des documents dont le contrôle préalable n'a pas élé fait par la 
partie qui ne les ax pas réunis et est appelée à les discuter. Sous cette 
réserve, M. Augagneur el ceux des membres de la Commission qui se 
sont associés à cette observation en quelque sorte collective, écouteront 
avec intérêt la communicalion de M. le Secrétaire général. 

M. Hennequin, Sccrétaire général, déclare que les documents en 
question ont été réunis en vertu des instructions de travail de la Com- 
mission nommée par M. Waldeck-Rousseau, comme ceux qu'il à cités dans 
la séance précédente et que le soin le plus scrupuleux à présidé à leur 
choix : les Commissaires de police appelés à rédiger ces documents étaient 
invités à ne mentionner que les faits exactement. notés et à s'abstenir s'ils 
n'avaient que des opinions personnelles à adresser à l'Administration. 

M. Augagneur réplique que c'est bien là l'enquête exclusivement 
administrative, l'enquête sur la Police des mœurs par la Police des mœurs 
elle-même, que lui, ses amis et un nombre très notable de membres de 
la Commission, voulaient éviter comme moins valable qu'une enquête 
faite par sous-commission ou membres enquêteurs délésués par la Com- 
mission actuelle. 

M. le Président rappelle qu'avec l'assentiment de la Commission, il 
a donné la parole à M. Hennequin:; il prie M. le Secrétaire général de 
vouloir bien continuer sa conununication. 

M. Hennequin, Secrétaire général, déclare qu'il ne veut faire aucune 
critique des rapports de MM. les Professeurs Fournier et Augagneur: il 
n'entend s'approprier lui-même ni l'argument dit de bon sens de M. Four- 
nier, ni les négations de M. Augagneur basant l’inutilité du contrôle sani- 
taire sur l'arrestation de 3 femmes syphilitiques par jour — présentée par 
M. Butte comme une mesure de protection sérieuse de la santé publique 
pendant trente ans — et sur l'impuissance de la Police des mœurs à recher- 
cher les maladies clandestines : mais il considère comme un devoir de 
placer les documents réunis sous les Yeux de la Commission. Une pre- 
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mivre statistique constitue le bilan du contrôle sanitaire de 1903 pour 
240 villes de France. La Commission appréciera le fonctionnement du 
Service des mœurs dans les villes de province et jugera combien il est 
excessif — en admettant que la morbidité vénérienne totale soit seule- 
ment connue d'une façon partielle — de prétendre que le nombre des 
traitements est intrinsèquement sans importance. 

En 1903, le contrôle sanitaire de ces 240 villes a constaté dans le per- 
sonnel des filles inscrites (isolées et en maison) 5.945 malades dont 77 0/0 
syphilitiques et blennorrhagiques, à la suite de 391.994 examens médi- 
caux; malheureusement les statistiques ne font pas la distinction entre les 
catégories de maladies. (Exclamations.) Ces 6.000 malades {en chiffres 
ronds) ont été internées plus de 400.000 journées. 

Une seconde statistique pour 45 villes seulement, les plus importantes, 
il est vrai, s'applique aux trois dernières années, de 1900 à 1902 inclus: 
ici la statistique n’a porté que sur les isolées (à l'exclusion des femmes de 
maison) et sur les clandestines : 114.113 cas de syphilis et de blennor- 
rhagie ont été constatés et soignés ; ici encore aucune distinction numérique 
n'est faite entre ces deux affections. 

Une troisième statistique portant sur 32 villes, parmi les 240 sur: les- 
quelles M. Hennequin a des documents, est particulière à l'état sanitaire 
des clandestines, de 1900 à 4902 inclus: 13.170 visites de clandestines 
arrêtées pendant ces 3 années ont amené la découverte de 4.055 malades 
soit 30,7 vénériennes pour 400, La stalistique ne catégorise pas d'ailleurs 
les maladies. (Bruits divers.) 

M. Augagneur demande avec quels éléments à été fait le calcul pro- 
portionnel ; il à insisté sur ce point hier en faisant la critique des méthodes 
statistiques employées au Dispensaire de Paris. Qu'est-ce d'ailleurs que 
des statistiques vénériennes sans catégorisation ! s 

M. Hennequin n'entrera pas présentement dans l'examen critique du 
chiffre des clandestines reconnues malades, il se bornera à l’enoncer:; il 
fera simplement remarquer que cette énorme proportion de clandestines 
vénériennes corrobore les évaluations de M. le Professeur Fournier qui, 
dans son rapport, évalue selon les années à 25, 29, 33, 39 et même 44 la 
proportion des malades constatées sur 100 insoumises arrétées. 

M. Fiaux fait observer que les chiffres donnés par M. le Professeur 
Fournier dans son rapport comprennent sous la dénomination commune 
de malades sans distinction les clandestines atteintes de syphilis, de 
blennorrhagie, de chancre simple, de gale et même de pediculi! 

M. Hennequin, continuant son discours, dit qu'il n’insistera sur la 
morbidité des clandestines qu'autant qu'un débat particulier les concer- 
nant s’élèvera à propos des pages que leur ont consacrées les deux rappor- 
teurs : it ne veut que souligner les dommages qu'eussent causés les clan- 
destines malades sans la vigilance de la Police des mœurs. 

M. le Secrétaire venant à la question spéciale des maisons de tolérance 
dit que tout le monde a été frappé, comme lui, de ce fait que dans les 
statistiquesaécentes publiées par la Préfecture de police il n'a été relevé 
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aucun cas de syphilis dans le personnel des 387 femmes réparties dans les 
47 maisons publiques de Paris pour l’année 1903 : c’est un phénomène 
intéressant et qu'a priori M. Hennequin s'explique difficilement. La 
clairvoyance et la rigueur du contrôle sanitaire de la Préfecture nous 
assurent tous que l'absence complète de femmes syphilitiques dans les 
maisons est certainement l'expression de la vérité, quoique beaucoup de 
ces établissements soient dans des quartiers où ne se rencontre pas une 
clientèle de choix. 

Quoi qu'il en soit de Paris, la province est moins bien partagée : les cas 
de maladies vénériennes constatés chez les femmes des maisons dans les 
240 villes observées représentent 28 0/0 des 5.945 cas de maladies 
relevées au bilan de 1903. 

Le Secrétaire général ne saurait toucher ce chapitre de la prostitution 
réglementée sans examiner au moins rapidement devant la Commission la 
question de la disparition des maisons dont on a fait grand bruit contre 
la Police des mœurs. En réalité cette disparition est beaucoup moins grande 
qu'on ne le croit. 

Si l’on considère la statistique d'ensemble pour 80 départements, et 
non compris Marseille, on trouve que loin d’avoir très sensiblement 
baissé depuis 60 ans, le nombre des maisons de tolérance s’est, au con- 
traire, accru depuis 1856 jusqu'en 1876 (846 en 1856, 949 en 1876). Ce 
n’est qu'entre 1876 et 1886 que le mouvement de décroissement se fait 
sentir et encore dans une mesure assez faible; il ne s’accentue que plus 
tard, si bien qu'entre 1876 et 4904, le nombre tombe de 744 à 690. 

Mais, continue M. Hennequin (en présentant un graphique), il importe 
de remarquer que l’accentuation du phénomène est due pour la plus 
grande part à la diminution considérable du nombre des maisons dans les 
grandes agglomérations urbaines; qu'elle commence pour celles-ci bien 
avant 1856 et se continue sans interruption et à ce point que le nombre des 
maisons pour ces villes, de 278 qu'il était en 1856, tomhe à 58 en 1901. 

C'est l'influence de cet élément qui a déterminé les infléchissernents 
successifs et marqués de la courbe du graphique à partir de 1876. 
M. Hennequin à l'appui de cette assertion montre les résultats auxquels 
on parvient en effectuant le retranchement des chiffres concernant les 
9 villes de Lyon, Bordeaux, Rouen, Toulouse, Rennes, Amiens, Limoges, 
Dijon et Bourges. Ces résultats se traduisent par la constatation d’une 
disparition a peine sensibie entre 1876 et 1886 (14 établissements) et de 
99 maisons au totai entre 1876 et 1901, c'est-à-dire en 26 ans (731 mai- 
sons en 1876, 632 en 1901). En dehors des grandes villes dont M. Hen- 
nequin n’a pas voulu tenir compte dans son calcul graphique, il n’est 
done pas exact de dire que les maisons de tolérance disparaissent d'une 
façon générale (1). 


(1) Le vœu exprimé dans la Commission que les documents recueillis soient 
imprimés et distribués, qu'ils datent de la Commission nommée par M. Waldeck- 
Rousseau ou de la Commission nommée par M. E. Combes, trouve ici une occa- 
sion légitime de renouvellement. En attendant leur publication de moins en moins 
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M. Hennequin tient qu'au milieu de la discussion générale il serait trop 
long de rechercher les causes de la décadence des maisons de tolé- 
rance qui sont multiples et difficiles à dégager. Pour l'instant il suffira 
d'indiquer que les maisons se sont plutôt transformées qu'elles n’ont en 
réalité disparu; que dans beaucoup de villes et à la suite de la loi de 
1880 sur la liberté des débits de boissons, la prostitution a trouvé asile 
dans les cabarets souvent ouverts par des femmes inscrites. M. Henne- 
quin, enyisageant la question au point de vue des intérêts de la santé 
publique, se demande si cette évolution leur à été favorable. M. le Secré- 
taire général terminera ici les observations qu'il voulait présenter en ce 
moment du débat. 

M. le Président donne la parole à Me Avril de Sainte-Croix pour 
répondre au rapport de M. le Professeur Fournier. 


probable d'ailleurs, nous mettons sous les yeux du lecteur les indications sui- 
vantes, antérieures à 1900, concernant cette disparition des maisons (qui nous 
avait au contraire paru générale) en commençant par quelqués-unes dés villés 
dont les statistiques sont — et pour cause — retranchées dans la communication 
de M. le Secrétaire général. 

Paris: 235 maisons en 1841, 202 en 1856, 152 en 1869, 142 en 1872, 125 en 1884, 

72 en 1886, 49 en 1896, 47 en 1903; BANLIEUE PARISIENNE : 63 en 1854, 14 en 1880, 
9 en 1888, 6 en 1893, 3 en 1900. — IÉvox : 54 en 1854, 42 en 1864, 2 en 1878, » 
en 1879, 33 en 1888, 22 en 1890, 19 en 1893, 17 en 1895. — BORDEAUX : 60 en 
1869, 31 en 1890, 21 en 1895. — Rouen : 19 en 1880, 14 en 1890, 13 en 1895. — 
MarseiLre : 125 en 1873, 99 en 1876, 76 en 1884, 52 en 1886, 31 en 189, 30 en 
1895. — Limoces : 23 en 1861-65, 20 en 1876, 17 en 1878, 15 en 1881, 7 en 1895. 
— AMIENS : 13 en 1880, 11 en 1885, 2 en 1901. — AnGouLèME : 14 en 1876-78, 12 en 
1880, 5 en 1895. — Ances : 8 en 1877-80, 6 en 1895. — Avicnon : 14 en 1867-77, 
10 en 1880, 7 en 1890, 5 en 1895. — Bresr : 27 en 1877, 21 en 1895. — CETTE : 1{) 
en 1877, 9 en 1881, 5 en 1895. — DunkERQuE : 18 en 1880, 16 en 1881, 14 en 
1895. —Lie : 23 en 1876, 18 en 1881, 12 en 1895. — Le Havre : 34 en 1875, 12 
en 1890, 9 en 1895. — MonrPezLier : 24 en 1870, 22 en 1875, 17 en 1878, 9 en 
1881, 4 en 1889, 3 en 1895. — Mourins : 8 en 1863, 6 en 1876, 5 en 1880, 3 en 
1895. — Nantes : 31 en 1855, 28 en 1863, 19 en 1875, 18 en 1876-81, 17 en 1889, 
12 en 1895. — Niorr : 5 en 1863, 3 en 1895. — Targes : 8 en 1861-65, 7 en 1876- 
81, 6 en 1895. — VALENCIENNES : 13 en 1876-79, 11 en 1881, 9 en 1895. — STRAS- 
BOURG qui avait 27 maisons en 1856, en 1888 n’én avait plus que 8; l'influence 
allemande n’est pour rien dans cette diminution : en 1870, la ville encore fran- 
çaise n'avait plus que 15 maisons. 

En 1895, lors de l'établissement de notre dernière statistique, les villes de 
Rennes, Roanne, Arras, Chalon-sur-Saône, Dieppe, Dijon, Grenoble, Laval, 
Lorient, Pau, Saint- Quentin et autres villes avaient le même nombre de mai- 
sons qu'en 1860. 

IL est important de remarquer que la diminution du nombre des maisons est 
un phénomène sociologique qui n’est pas limité aux villes de France : nous l'avons 
signalé en Belgique, en Russie, ete. Bruxelles qui comptait 42 maisons en 1856, 
n'en contient plus que 7 de 1889 à 1895; Anvers : 29 en 1882, 3 de 1893 À 1895 : 
Liège : 33 en 1881, 20 en 1893-95, 9 en 1899 : Mons : 9 en 1881, 3 en 1888; Char- 
leroi : 10 en 1872, 79 en 1881, 5 en 1888, 3 en 1895. Namur; 9 en 1874, 6 en 
1888, 3 en 18%; Gand : 25 en 1872-81, 9 en 1888, 4 en 1803-95. À Saint-Péters- 
bourg, les statistiques du très éminent médecin russe Sperk, qui a révolutionné 
avec deux admirables mémoires l'étude de la prostitution, portent 210 maisons 
en 1870, 155 en 1877, 73 en 1889 et 64 en 1891. 
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Mn: Avril de Sainte-Croix, Secrétaire général de la Branche fran- 
çaise de la Fédération abolitioniste. — Messieurs, permettez-moi, puisque, 
dans une discussion qui devait rester purement médicale, on a fait 
intervenir des considérations d'un ordre tellement différent et si peu 
scientifique, d'y répondre en quelques mots et d'essayer de rétablir 
les faits. 

A la question qui est posée, à savoir si la réglementation est oui ou 
non favorable à l'hygiène, M. Fournier, l’éminent professeur que je suis 
désolée de devoir combattre une fois encore, répond en quelques pages 
-- par des arguments déjà connus — et réserve toute son éloquence 
pour vous démontrer ce que sont les abolitionistes, ce qu’ils pensent et 
ce qu'ils veulent. 

C’est à cette partie du rapport que M. le Professeur Fournier que je 
voudrais répondre, puisque aussi bien il m'y incite en reproduisant mes 
paroles de façon incomplète et par conséquent inexacte. 

Je ne ferai pas à ceux des abolitionistes, qui sont avec nous en vertu 
d'autres idées que les nôtres, l'injure de vouloir les défendre ou de les 
excuser de professer telle ou telle croyance religieuse. Ce sont des cou- 
rageux, ils sauront y suffire eux-mêmes. Cependant je tiens à le dire 
lautement : nous, les abolitionistes d'aujourd'hui, venus à l'abolitionisme 
de toutes les écoles sociales ou philosophiques au nom de la liberté, nous ne 
songeons nullement, bien que nous ne partagions pas leur foi, à renier 
ceux qui, au nom de leur conception religieuse, furent parmi les premiers 
à protester contre l'injustice qu'est la réglementation de la prostitution. 

Mais, ceci dit, permettez-moi, Messieurs, de vous faire remarquer 
combien sont faibles et de peu de valeur les arguments fournis contre 
nous. M. le Professeur Fournier vous dit : « Les abolitionistes sont des 
piétistes à morale étroite sans préoccupation aucune du bien général ». 
Je suis certaine que vous avez, Messieurs, de vous-mêmes, repoussé cet 
argument en vous rappelant quels sont les hommes qui ici, au sein 
même de la Commission, défendent nos idées. Usant d’un moyen facile, 
M. le Professeur Fournier cherche dans les publications abolitionistes de 
tous les pays — avec un soin plus jaloux qu'impartial — les documents 
qui peuvent donner un aspect de vraisemblance à ce qu'il avance, 
néglige les autres, essaye de faire un tout restreint et puéril des idées 
de justice et de liberté que nous représentons et, triomphant, s’écrie : 
voilà l'abolitionismel 

Que dirait l’éminent professeur, si, nous aussi, usant de ce même pro- 
cédé, nous lui imputions des opinions comme celles-ci : 

« Je suis pour la réglementation, qu'on la fasse rigoureuse à l'excès, 
et surtout qu'on marque au fer rouge les avariées, pour qu'elles soient 
toujours reconnaissables et ne puissent plus nuire. » (D' VILLEcHAUx.) 

Ou bien : 

« Toute femme malade et reconnue telle par le service des mœurs 
devrait être tatouée et porter entre les deux seins la date de la constata- 
tion de la maladie. » (Dr O. VANDENABÈLE.) 
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Ou encore : 

« Je suis d'avis qu’une surveillance active et sévère est favorable à 
l'hygiène publique... dût-on y ajouter le droit à la délation. » (D° Mo- 
REAU.) 

Et ailleurs : 

« Il faut une réglementation sévère, une loi spéciale pour débarrasser 
les villes de cette multitude de femmes. cette loi devra ordonner qu'après 
une seule récidive les femmes seront expédiées dans des colonies loin- 
taines. » (D' Sontou.) 

Je pourrais, Messieurs, vous en citer comme cela à l'infini (4), mais je 
m'arrêterai là, et je demande à M. Fournier si, lui, chef avéré de l’école 
réglementariste, il se solidarise avec les hommes dont je viens de citer 
les opinions et ce qu'il dirait si, comme lui, nous voulions faire un bloc 
des théories réglementaristes. 

Lorsque l’éminent professeur parle du peu de souci que nous profes- 
sons pour l’hygiène et de la terreur que nous avons de voir le public se 
préoccuper de ces questions, il commet un oubli. 

Qu'il nous permette donc de lui rappeler que ce ne fut pas nous, 
mais bien un des plus célèbres partisans de la réglementation qui, à la 
Société française de prophylaxie, sous le prétexte de moralité et de bien- 
séance, voulait faire enlever d’une circulaire destinée aux futurs conjoints 
les mots de blennorrhagie et syphilis, alors que cette circulaire n'avait 
qu'un but : de les mettre en garde contre ces maladies. Qu'ailleurs, ce 
fut encore nous, les abolitionistes, qui les premiers songèrent, alors 
que tous les asiles se fermaient devant elles, à ouvrir un refuge pour les 
prostituées, — malades ou non, — où, tout en les soignant, on leur donnait 
les moyens de sortir de leur triste situation. 

La question d'hygiène fut dès la première heure, à la maison d'Au- 
teuil, notre grande préoccupation. 

Et, voyez combien sont injustes ceux qui nous reprochent l’étroitesse 
de nos conceptions : lorsque l’OŒuvre Libératrice fut fondée, aucune 
œuvre, sauf le Bon Pasteur qui transformait ses refuges en ateliers d’ex- 
ploitation, aucune œuvre ne voulait s'occuper de la prostituée. 

Üne enquête faite à cette époque par un homme dont nul ne pourra 
mettre en doute la bonne foi, le Dr Louis Jullien, le savant agrégé, chirur- 
gien de Saint-Lazare, est là pour le prouver. Ce ne fut que lorque l'on 
vit que nous ne nous étions couverts ni d’opprobre ni de ridicule, que 


(1) Ces citations sont extraites d’une consultation publique demandée le 
27 mai 1903 au corps médical par le journal parisien le Français en ces termes : 

4° Estimez-vous que la réglementation actuelle de la Police des mœurs soit 
favorable à l'hygiène palique? 

2% Préféreriez-vous une autre réglementation ou bien le régime du droit 
commun ? 

Le Français reçut 330 réponses : 175 pour le droit commun; 107 pour la 
réglementation actuelle avec ou sans aggravations telles que celles mentionnées 
ci-dessus par Mme Avril de Sainte-Croix; 48 pour une réglementation réformée 
dans le sens de l'humanité, de l'équité et de l'hygiène. 
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d’autres sociétés nous imitèrent et que des refuges à inaugurations, sen- 
sationnelles furent fondés, imitant notre exemple avec moins de libéra- 
lisme. 

Oui, Messieurs, la préoccupation de la santé publique nous l'avons eue 
comme les autres, mais nous ne l’avons jamais séparée de l’idée d’huma- 
nité. Et là preuve Vous poüvez là trouver eñ ceci méme, c’est due le pro- 
jet de l'éminent professeur Foufnier, au sujet des Hôpitaux pour syphili- 
tiques, est en tous points, et j'en suis très fière, semblable à celui que 
j'eus l'honneur de préparer il y a trois mois pouf uhë Sous-tommiission 
de la Société de prophylaxie. 

Mais, je le répète, si nous voulons l'hygiène, nous là voulons humaine 
et juste. 

Dans sa destription itiliniment Suggestive du pétil vénérien, M. le 
Professeur Fournier nous dit, parlant des conséquences de cette terrible 
maladie, que lorigtemps après sa soi-disant guérison, et alors que l’homme 
se croit indernne el à l'abri de tout danger, ôh la voit, fäisant un retdur 
agressif, entrer dans sa troisième période et « faire payer au mari jes 
dettes du jeune horïime ». Et l’éminent professeur s’apitoie sur l’homme 
d’abord, sur la femie et les enfants ensuite, et, dans son indignation, ne 
réclame des mesures sévères que contre la pauvre fille, cause première 
et unique de tant de malheurs. « Pauvre homme qui, se sachant atteint, 
se marie avec une jeune fille saine et pure (90 0/00) pour assurer sa 
situation; pauvre homme qui contamine sa femme; pauvre homme qui 
procrée une descendance condamnée ihfailliblement à une dégénérescence 
physique et morale; pauvle homme dont la maladie ruine et détruit le 
bonheur de toute une famille, c’est lüi seul, le pauvre homme, qu’il faut 
protéger! » 

Que diraient les réglementaristes si, pour protéger cet homme cofitre 
lui-même, contre l'envie qu’il pourrait ävoir de « faire payer à $ future 
épouse les dettes du jeune Homme », 6n leur demandait de faire voter 
une loi interdisant le mätidge à tout homme convaincu d’avoir été conta- 
imihé. Jls refuseraient et ils auraient räison. Mais alors comment peuvent- 
ils logiquemetit réclamer des lüis d'exception contre des femmes qui ne 
font qu'user librement de leur corps? 

Non, Messieurs, croyez-le, Hous ne Sommes ni des réveurs ni des pié- 
tistes aveugles, fous sommes Simplement des gens qui veulent la liberté 
et la juslice pour tous, et qui la veulent d'autant plus âprement qu’ils 
savent de quelles inégalités sociales la prostitution, dans le sens restreint 
que vous lui donnez, est le résultat. 

Du reste, Messieurs, quelques-uns d'entre vous ont dû se demander 
par quelle étrange aberration la société s’arrogeait le droit de mettre hors 
la loi, hors l'humanité — même si vous essayez de rendre vos mesüres 
légales — des femunes, des enfants presque, envers lesquelles ellë ne 
s'est jamais reconnu aucun devoir. Songez, Messieurs, que ces femmes 
ont dès leur plus tendre enfance été privées des soins et de la surveillance 
qui constituent souvent toute la vertu des autres! Que toutes petites elles 
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furent abandonnées, laissées seules äu logis où dans la ruë, alors que 
leurs parents allaient au dehors gagner de quoi les nourrir! Qu'avant 
mêrne de comprendre elles n’ignoraient rien et que souvent l'initiation 
réelle précéda de longtemps chez elles la puberté! De quel droit les pour- 
suivrez-vous ces enfants ? de quel droit les blâmerez-vous ces fenimes, 
méme si elles deviennent les dévergondées et les cyniques que l’on pré- 
tend ? 

IL faut à louvrière qui veut rester honnéte un héroïsme dont peu 
d'hommes seraient capables, et cependant combien restent pures! Lorsque 
l'on voit dans une ville de luxe comrie Paris offrir à une femme 15 sous 
pour 42 heures de travail assidu, on se demande comment font celles 
qui résistent. 

On vous dit, Messieurs, pour expliquer des mesures dont rougissent 
au fond même ceux qui les réclament, que la prostitution est un métier 
tout comme un autre et que comme telle elle doit être réglementée et 
rentrer dans là catégorie des professions ihsalubres. 

Au nom de toutes les femmes, Messieurs, je proteste. La prostitution 
n’est pas un métier que l’on choisit, c’est une dure nécessité que l'on 
subit et celles qui s’y livrent y sont généralement conduites par la misère, 

Du reste, Messieurs, ne vous sentez-vous pas, alors que l’on vous incite 
à réclamer des mesures d'exception envers ces pauvres filles, pris de scru- 
pules, et ne vous dites-vous pas qu'il serait abominable, de votre part, 
de condamner à une déchéance irrémédiable toute une classe de femmes 
alors que vous savez que ces mesures n’atteindront jarnais, quoi qu’elles 
fassent, aucune des vôtres, et que vous protégez simplement vos fils au 
détriment des filles du peuple? 

Je suis sûre, Messieurs, que vous ne voudrez pas vous associer à une 
telle infarhie, et que vous vous souvicndrez, en songeant à vos mères, à 
vos femmes, à vos sœurs, à vos filles, que ces êtres qui vous sont chers 
et que vous respectez infiniment ne sont séparés de la pauvre fille du 
trottoir que par la fragile barrière que mit autour d'elles dès leur ber- 
ceau, plus encore que l'affection des leurs, plus encore que leur éducation, 
la sécurité matérielle du lendemain. 

Donnez aux enfants l’éducation nécessaire, aux femmes le moyen de 
vivre honnêtement, et par respect pour celles-ci vous vous refuserez à 
demander des mesures aussi injustes qu'immorales. (Applaudissements.) 

M. le Professeur Fournier demande la parole pour répondre au 
précédent orateur. M. Fournier dit qu’il n’a pu s’empécher d’applaudir à 
la généreuse éloquence de Mme Avril de Sainte-Croix, mais qu'il ne peut 
s'empêcher non plus de lui reprocher ce qu'il appellera son ingratitude à 
son égard en tant qu'abolitioniste. Parmi tous les adversaires de l’aboli- 
tionisme il est peut-être celui qui a rendu à cette association internatio- 
näle la plus complète justice; il a été jusqu'à écrire que sans elle le 
mouvement de réforme aujourd'hui général n'aurait point eu cette inten- 
sité ni cette extension, mais il continuera en toute loyauté à prendre dans 
les discours et les écrits des abolitionistes marquants — fussent-ils anglais 
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et anglaises — les citations typiques qui lui permettent de caractériser la 
mentalité spéciale de la Fédération abolitioniste… 

Mre Avril de Sainte-Croix dit que chaque nation apporte dans son 
action publique son caractère particulier. La branche française de la 
Fédération n’a pas à répondre pour les sections des autres pays. 

M. le Professeur Fournier réplique que, dans son opuscule intitulé 
De Pabolitionisme, il a admiré les fondations charitables des abolitio- 
nistes suisses; qu'il y a fait également grand éloge de Me Joséphine 
Butler femme éminente, digne de tous les respects, également distinguée 
de caractère et d'esprit, rappelant ces inspirées, ces grandes chrétiennes 
des vicux siècles de foi qui allaient de par le monde semant la parole 
divine et qui, en résumé, a entrepris une grande croisade comme elle 
qualifie elle-même son œuvre dans un livre récent. Mais si Mme Avril de 
Sainte-Croix parcourt elle-même les œuvres des aholitionistes et notam- 
nent leur journal, le Bulletin continental, elle verra que ce qu'il avance 
dans son rapport est absolument exact. A titre d'exemple M. Fournier 
rappelle les citations de son rapport empruntées à une lettre publique de 
Mme Buiier. 

Quant aux sévérités parfaitement justifiées de Mme Avril de Sainte- 
Croix contre les hommes conscients de leur état de syphilitiques conta- 
gieux qui épousent des jeunes filles, M. Fournier les a formulées pour 
son comple dans son livre, Syphilis et Mariage, paru un des premiers 
de son œuvre il y a 25 ans, cn 1880. Mme Avril de Sainte-Croix a le 
droit ae ne pas avoir lu ce livre, mais puisqu'elle ignore les anciennes 
déclarations de M. Fournier, cle eût peut-être mieux fait de garder le 
silence sur ce point. 

Me Avril de Sainte-Croix déclare qu’elle a répondu au rapport 
que M. Fournier avait soumis à la Commission et qu’elle n'avait pas à 
lire autre chose. 

Comme réponse aux citations extraites de telle lettre d’abolitioniste 
anglais, elle se contentera de montrer à M. Fournier quels sont les abo- 
litionistes français qui siègent avec lui dans la Commission du Régime 
des mœurs. La règle de la Branche française ici ou ailleurs est de ne 
point se préoccuper pour sa propre conduite de ce qui a pu étre fait ou 
dit par les abolitionistes étrangers. Les abolitionistes français ne sont 
responsables que de leurs paroles ou de leurs écrits personnels. 

M. Augagneur demande à M. Fournier s’il se solidarise avec les 
médecins réglementaristes cités par Mme Avril de Sainte-Croix, dont l'un 
demande que : « Toute femme reconnue malade recçoive entre les deux 
seins de la main de la Police des mœurs un tatouage indiquant la date 
de la constatation de la maladie ». {Bruits divers.) 

M. le Président croit que le débat sur ce point est épuisé et donne 
la parole à M. le D° Auffret, inscrit pour parler dans la discussion géné- 
rale. 

M. le D" Auffret, Inspecteur général du service de santé de la 
marine, dit que la Commission ne pourra s'étonner de l’insistance 
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que met, avant la clôture du débat, le représentant d'un corps militaire 
à prendre la parole pour défendre une organisation réglementaire des- 
tinée à protéger la santé des troupes conliées au commandement : peu 
importe qu’il s'agisse de troupes de terre ou de mer. L'orateur est 
naturellement porté à défendre l'institution d’une réglementation, il ne 
dit pas — celle qui existe. 

Par la place qu'occupe le débat sur la santé spéciale des troupes dans 
le rapport de M. Augagneur, on juge facilement de l'intérêt que cette pré- 
occupation excite dans l'opinion. M. Auffret a vu avec regret que le rap- 
porteur ne tenait pas les milieux militaires, corps de la marine ou autre, 
pour susceptibles de fournir des renseignements sûrs, des statistiques 
sûres : il ne partage pas cette opinion pour plusieurs raisons. D'abord la 
dissimulation des maladies vénériennes sur laquelle a insisté M. Auga- 
geur, n'existe pas dans l’armée de mer. Dans le milieu civil, alors même 
que la dissimulation n'’existerait pas, les allées et venues incessantes du 
malade peuvent donner une grande incertitude aux statistiques : le civil 
se déplace, il peut changer d'hôpital; s’il y a intérêt, il peut se créer des 
alibis contraires à une numération exacte. Dans les corps de troupes au 
contraire, le médecin suit partout le militaire et surtout le marin: à 
défaut de livret, les « feuilles de clinique » dans les hôpitaux de la marine 
sont en effet toujours conservées et servent ainsi à une série de renseigne- 
ments ininterrompus. Bien que l’orateur doive y revenir plus loin, il dira 
de suite que la manière dont il a réformé cette partie du service médical 
loin de pousser le vénérien à dissimuler sa maladie, l'encourage à la faire 
traiter: M. l’Inspecteur général exige que, même à l'hôpital, les véné- 
riens soient visités isolément. 

Si la Commission veut, avec l'orateur jeter un coup d'œil sur l’évolu- 
tion générale qui s’est faite dans la conception des gouvernements au 
regard de la prophylaxie des maladies contagieuses, elle verra que de tous 
côtés on a créé des conditions réglementaires nouvelles; M. Auffret dira 
même des servitudes qu'il qualifiera d’exagérées, souvent d’excessives : les 
maladies vénériennes jusqu'ici avaient été de tout temps rapprochées des 
autres maladies contagieuses. Faudra-t-il désormais les considérer comme 
intangibles et respecter leur développement en leur créant une sorte de 
droit d'asile? Il y aurait là une étrange contradiction qui trahirait un 
état d'esprit très spécial dont il serait utile de connaître Je but avoué ou 
caché ! 

M. Auffret s'est étonné, comme médecin, des appréciations cliniques 
émises par certains adversaires de la réglementation sur la gravité ou 
plutôt sur l'absence de nocuité de la syphilis. C’est en vain que pour lui 
on essaie d’envelopper la syphilis de certains euphémismes au moyen 
desquels on voudrait nous convaincre qu'après tout c'est une bonne fille: 
que les pessimistes seuls ont exagéré ses dangers; que l'on peut pactiser 
avec elle! L'orateur proteste contre des appréciations aussi rassurantes. 

Sans doute, il reconnaîtra que l’on a exagéré les méfaits de la blennor- 
rhagie, de la vulgaire chaude-pisse, qui n'était. au temps de la jeunesse 
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de sa génération médicale, que le coryza de l'urèthre; sans doute il veut 
bien reconnaître également que la syphilis, elle-même, guérit quand elle 
est prise à temps et bien soignée. Mais ce serait aux yeux de l’orateur un 
véritable crime social de répandre sérieusement dans le public, d'y 
accréditer une prétendue doctrine scientifique que la syphilis n’est. rien! 
On ne sait que trop ce qu’elle fait du germe humain, ce qu’elle fait des 
nouveau-nés, ce qu elle crée de dégénérés, ce qu’elle prépare et cause de 
décès à plus où moins longue échéance. Ce sera l'éternel honneur de ceux 
qui ont porté la lumière dans ce coin obscur de la médecine, d’avoir 
montré au contraire la trop fréquente gravité de la syphilis. 

L'orateur à essayé de montrer par des chiffres ailleurs et notamment 
dans la première Conférence internätionale de prophylaxie morale et 
sanitaire tenue à Bruxelles en 1899, les lésultats satisfaisants que l'on 
peut obtenir avec une police sanitaire, une police des mœurs, si l’on veüt, 
bien faite. Non plus que M. Fournier, il ne rééditera pas, devant la Com- 
inission, des travaux dont li bibliogräphie est suffisamment connue de 
tous ceux qui se sont occupés de ces questions importantes d'hygiène (4); 
il demandera seulement à se tenir en présence de la réalité sur 16 terrain 
des faits rultiples qui, dans la marine particulièrement, en sont Îles 
élémerits certains. 

M. Auffret prie la Commission de $e transporter mentalement avec lui 
dans les réduits relativement étroits qui sont affectés dans ün navire de 
guerre au corps de marins embarqués pour une période de temps relati- 
vement longue : on se trouve en présence de 500 à 600 hommes destinés 
à vivre, dans un coudoiement, un contact de tous les instants: Comment 
concevoir la possibilité de laisser à chaque malade là liberté de déclarer 
où de ne pas déclarer sa malädie, de se traiter à sa manière, d'établir sa 
petite pharmacie personnelle? Säns une surveillance générale et régle- 
mentäire, he serait-ce pas laisser ces malades libres de propager avec plus 
ou moins de certitude leur affectioh à leurs camarades? M. Auftret 
possède, à ce sujet, malgté l’äpplitation des règlements les plus ration- 
nëls, des souvenirs de contarninations à bord de plusieurs bâtiments, de 
véritables épidémies dans les équipages, qui Lui font retenir la visite 
d'office comme urie mesure d'ordre sanitaire itiévilable. 

Est-ce à dire que parce qu'une surveillance doit étre sérieuse, elle doit 
étre attentatoire à la dignité de l’homme? En aucune façon, la visite des 
équipages est un des premiers devoirs médicaux : mais le corps de santé 
de la marine s'il remplit ce devoir sans faiblesse, lë reniplit aussi sans 


{1) M. l'Inspecteur général de la Marine, alors Directeur de l'Hôpital maritime 
de Brest et délégué officiel du Ministère de la Marine à la Conférerice de 1899, y à 
communiqué un très complet mémoire sur les statistiques vénériennes de la 
marine à Brest, de 1856 à 1891-1808. Il a établi avec chiffres à l'appui que les 
maladies spécifiques étaient actuellement dans le corps de la marine de cette ville 
en détroissance d’un tiers sur le nombre de celles constatées il y a tantôt un 
demi-siècle; il a également mis en lumière la moindre fréquence des cas graves. 
(V, t. II, Appendice : Communications et enquêtes complémentaires, p. 1 à 16. Pro- 
phylaxie de lu syphilis à Brest, par M. le Dr Ch. Auffret.) 
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aucune brutalité : il sait qu'ici comnde toujours, il fiht là fnaln de fer, 
mais gantée de velours. M. Âuffret l’a déjà dit à propos des prétendues 
dissimulations de maladies, il le répète à propos de la manière décentcet 
humäine dont les reglements s ’exécutent à bord : les visitessexuelles sont 
sans exception, mais persünnelles ; le médecin les fait passer isolément et 
jamais en commun. Ne läissois donc pas incrithiner les prétendues 
rigueurs de l'autorité maritime à l'égard des homines tnalades : elle a 
toujours conservé un égal respect de l’hygiène, de l'humanité et des 
convenantes. 

M. Auffret d’ailleurs convient que là vie militaire et surtout la vie 
maritime est une vie quelque peu distincte de la vie normale, mais que 
d'efforts récemment faits pour l'en rapprocher! Tous les Français pässent 
aujourd'hui par les armées : il vaut la peine de se le rappeler surtout 
quand il s'agit de préserver là jeunesse contre les maladies contagieuses. 

I! est possible que par suile du déplacement des navires et des équi- 
pages, les chiffres statistiques n’äient pas d’ailleurs une valeur absolue; 
d'une manière générale le märin avec es voyages sur mer en sens inverse 
est un double véhicule de maladie : la syphilis est un produit qu'il 
importe et qu'il exporte; les deux cas sont également nuisibles, le pre 
mier pour nous, le second pour les pays visités, pour les pays étrangers 
comme pour nos colonies. Ces éclianges ont parfois des conséquences 
Lrès graves pour les populations. On nous objecte que les Statistiques, 
précisément à cause de celte situation ne Sont que relatives. Est-ce un 
motif suffisant pour que le service de santé ne continue pas à surveiller 
l'état sexuel des hommes comme le prescrit le règlement? D'ailleurs, 
sans y insister davantage, l’orateur rappellera encore une fois que dans la 
ihärine les hommes servant pendant une période de 5 ans, le service de 
santé peut les suivre pendant ce laps de tenips et très rapidement cons- 
tituer les dossiers de chacun. Il y à uñe trentaine d'années nombre de 
statistiques avaient été déjà réunies; le Ministère de la Marine publie 
aujourd’hui, comme le Ministère de la Guerre, un rapport annuel sur la 
santé du personnel maritime. Dans une dernière statistique présentée par 
M. Auffret à la Conférence de Bruxelles, il existerait une tendance à la 
diminution des maladies vénériennes. 

M. Auffret combat incidemment l'institution des maisons de rendez- 
vous, de demi-tolérance, que paraît vouloir instaurer, à Paris, la Pré- 
fecture de police; il déclare que c’est la pire forme de la prostitution 
réglementée; quant aux mineures, leur débauche doit être interdite. 

La prudente, conclut M. Auffret, commande donc pour les armées de 
terre coihme pour la marine, de se souvenir que l’état de santé sexuelle 
des troupes est lié À celui de la population tout entière. Le service de 
santé qui veille à la santé des hommes est eh droit d’exiger, par la plus 
uaturelle réciprocité d'action, la surveillance des femmes avec lesquelles 
les hommes sont en relation dès leur débäérqueinent. Dans les hôpitaux 
maritimes l’oscillation des statistiques vénériennes dépend du soin avec 
lequel les autorités civiles, là Police des mœurs en un mot, remplissent 
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leurs fonctions. En conséquence, M. l'Inspecteur général continuera à 
défendre la réglementation civile avec examen coercitif des femmes. mais 
à la condition que cette réglementation soit humaine, que l'hospitalisa- 
tion obligatoire soit elle-même très humaine; il se déclarera peut-être 
abolitioniste un jour, comme il l’a été dans sa jeunesse, mais quand la 
répression très sévère des délits vénériens deviendra une garantie légale 
pour la santé publique. Jusque-là la parole et l’action sont aux adminis- 
trateurs : Caveant consules ! 

M. Fiaux à la parole sur la discussion générale; il constate que le 
débat commencé à une époque lointaine s'achemine à grands pas aujour- 
d'hui vers une solution antiréglementariste. À Ia Conférence de Bruxelles 
de 1902, MM. les Professeurs Landouzy et Gaucher sans oublier un distin- 
gué médecin des hôpitaux de Paris, M. Queyrat, sont venus publiquement 
condamner la Police des mœurs et sans réserve. Des réformes ont suivi 
dans plusieurs États de l'Europe les travaux de cette conférence. En 
France une Société de prophylaxie a été fondée par M. le Professeur Four- 
nier en vue d'étudier les plus urgentes réformes; les abolitionistes y ont 
la parole, comme dans la présente Commission. M. Fiaux demande si cette 
unanimité dans une pensée de progrès sans distinction de doctrine, va se 
heurter une fois de plus à une fin de non-recevoir de l’Administration, 
qui, au lieu de s’associer au mouvement, paraît vouloir toujours l’entra- 
ver. Mettant de côté la personnalité du chef méme de la Police parisienne, 
M. Fiaux dit que le propre rapport de M. Lépine à la Commission rap- 
proché des statistiques préfectorales insérées par M. le Conseiller muni- 
cipal Turot dans son remarquable rapport qui va servir de base à la 
prochaine discussion sur la Police des mœurs à l'Hôtel de Ville, permet 
de redouter encore la même force d'inertie. Malgré les leçons, les avertis- 
sements, les erreurs multipliées, le service des mœurs n’entend-il ni 
désarmer, ni s'amender ? C’est donc qu'il faut répéter le mot de M. le Pro- 
fesseur Gailleton, chef officiel de la délégation française à la Conférence de 
Bruxelles en 1902, « la Police des mœurs est irréformable ». On a dit à 
cette Police que ses agissements brutaux éloignaient les femmes de l’ins- 
cription : or en 4901 elle opérait 52.510 arrestations de femmes inscrites : 
et en 1903, 55.641 arrestations : or en 1904, il y avait 5.925 isolées ins- 
crites, et en 1903, 6.031. On voit combien chacune de ces malheureuses 
est molestée de fois! On a dit à cette Police: « Vos procédés terroristes 
font fuir les inscrites et vos prétendus effectifs de près de 7.000 femmes en 
carte sont fictifs. » Or depuis 1888, année où le chiffre des disparues avait 
atteint 1.787, jamais il n’a été aussi élevé qu’en ces dernières années; en 
4901, il a été de 1.717. On a dit à cette Police par l’unique vote formel de 
la Conférence de Bruxelles : « N’inscrivez plus de mineures, ne faites plus 
de prostituées professionnelles avec ces grandes enfants. » Or depuis dix 
ans, surtout depuis le préfectorat de M. Lépine, jamais le Service des mœurs 
n'a inscrit autant de filles mineures : 457 en 1902: 660 en 1901; jamais 
ces maximums n’ont été atteints sous aucun préfet de la République, y 
compris ceux du Mac-Mahonat! De 1899 à 1903, en 5 ans, 1.913 jeunes filles 
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de 17 à 21 ans sont devenues ainsi prostituées officielles: en 27 ans, de 
1872 à 1898, le service n’en avait enrégimenté que 6.275, c'est-à-dire pro- 
portionnellement par an moitié moins : même en tenant compte de l’aug- 
mentation de la population parisienne, de tels chiffres sont encore plus 
immoraux que le principe de l'opération en elle-même. Qu'on prenne 
encore la question des maisons; elle paraissait vidée sous le poids acca- 
blant des statistiques défavorables accumulées à la Conférence de Bruxelles : 
aujourd'hui, la Préfecture nous produit sur l’état sanitaire des femmes de 
maisons des statistiques d'une pureté rassurante telle que si on les rap- 
proche des cas de syphilis conjugales accumulées par le Professeur Four- 
nier, il deviendra bientôt plus hygiénique pour un jeune homme de se 
faire client de maison que de se marier. Ces statistiques nouvelles sont 
trop opportunes, très inexplicables, peut-être filles de quelque erreur. 
autosuggestive : cela s’est vu en matière de statistique de police! Il est 
fâcheux en tout cas que le phénomène de l’impeccabilité sanitaire des 
maisons qui ne contiennent plus une pensionnaire syphilitique, soit limité 
à Paris, en 1903. Dans la Conférence de Bruxelles en 1899, un savant 
professeur allemand, M. Wolff pour pousser les services d’hygiène de 
l’Empire à copier en ce point la Police parisienne, a tenté de montrer 
quel excellent résultat la création des maisons — interdites comme on sait 
en Allemagne — avait donné à Brême : il a pris deux périodes correspon- 
dant à l’inexistence et à l’existence des maisons dans cette ville, et il a dit : 
« Jamais à l'hôpital on n’a soigné autant d’hommes syphilitiques que lors- 
qu'il n’y avait pas de maisons. Jamais on n’en a reçu moins qu'après la 
création des maisons. Ainsi en 41 ans, de 1867 à 1877, sans maisons, on 
traite à l'hôpital 439 hommes syphilitiques : de 1878 à 1887 en 10 ans, 
avec maisons, on n'en traite plus que 349, soit 100 de moins! » Seule- 
ment, l’'éminent médecin sanitaire oubliait de souligner que, pendant les 
deux mêmes périodes, le phénomène inverse se produisait pour les femmes: 
de 1867 à 1877, on soignait à l'hôpital 908 femmes syphilitiques, et après 
l'ouverture des maisons, de 1878 à 1884, on en soignait 1.364, soit 453 
femmes syphilitiques de plus pour 4 années de moins! 

M. Augagneur fait observer en outre qu’en ajoutant le nombre des 
hommes et des femmes compris dans la deuxième période de 1878 à 1887, 
on obtient un total syphilitique supérieur à celui de la période où les 
maisons n’existaient pas encore de 1867 à 1877. 

M. Hennequin remarque que le tableau du professeur Wolffembrasse 
une période assez longue; que la population de Brême s’est accrue et que 
les dernières indications, celle de la seconde période se réfèrent à une 
population plus nombreuse que celle visée dans la première. 

M. Fiaux réplique que l'accroissement global de la population ne 
change rien à sa déduction qui vise une augmentation proportionnelle du 
nombre des femmes malades considérablement supérieur au chiffre des 
hommes atteints, dans la période où fonctionnent les maisons de tolé- 
rance nouvellement créées. Si ce raisonnement n’est pas juste, pour expli- 
quer l’augmentation proportionnelle considérable des femmes malades il 
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faut conclure que la population de Brème, en augmentant, ne s’est accrue 
que de femmes, ce que personne ne supposera. 

M. Fiaux dit que si le médecin de vieil esprit administratif peut se 
réjouir, pour la clientèle masculine des maisons, du résultat que 
prouvent les statistiques des maisons de Brême, l'homme d’un esprit plus 
public se demandera ce que l’ensemble de la population a gagné à la créa- 
tion approuyée par M. Wolff, car enfin, prostituées ou non, malades ou 
non, les femmes font partie de la papulation. Telle est l'erreur fondamen- 
tale d’une prétendue loi sanitaire unilatérale qui ne se soucie exclusive- 
ment que d’un sexe. Telle est l'erreur d'un système qui ne comprend 
pas que plus on centralise la prostitution sur les mêmes femmes, plus il 
y à affluence d'hommes dans la maison de tolérance, et plus ces femmes 
inscrites ont chance de devenir malades. 

Veut-on avoir ailleurs qu'en France une idée du rôle des maisons au 
point de vue de la santé des femmes et même de la prophylaxie mascu- 
line, qu'on prenne les statistiques oflicielles italiennes communiquées par 
le Dr Santoliquido à Bruxelles en 1902: en 1899, il existait en ftalie 
5.983 femmes en maison; sur cetfe population spéciale, 3.153 malheureuses 
étaient vénériennes, dont 807 syphilitiques; p'est-à-dire que la maitié 
étaient malades et un sixième syphilisées. M. Fiaux n’insistera pas, sur 
le sujet, il a seulement voulu montrer les graves réserves qu'il fallait faire 
sur l'utilité de la maison tolérée. 

M. Fiaux désire répondre à M. Butte qui a fait l'apologie de la régle- 
mentation actuelle tout en la reconnaissant assez imparfaite pour appeler 
de profondes modifications. M. Butte a dans son discours dit qu'à Saint- 
Lazare on gardait une syphilitique floride quelque temps. 

M. Butte. — Un mois. 

M. Fiaux, continuant. — On gardait cette syphilitique un mois, c’est 
en effet le chiffre que lui fixaient les communiçations confraternelles obli- 
geantes du regrelté Dr Passant, médecin en chef du dispensaire, ef M. Butte 
a ajouté que ce mois de mercurialisation assurait après la sortie de cette 
femme environ un mois ou deux de non-contagiosité anx hommes reçus 
par elle. N'est-ce pas une assertion risquée du savant clinicien du dispen- 
saire? Le professeur Finger, à Bruxelles en 1899, un spécialiste comme 
M. Butte, a déclaré que c'était le plus dommageable des principes de 
l'hygiène sanitaire officielle que de regarder comme seules dangereuses 
les prostituées à syphilis ouverte ou floride et de laisser les prostituées à 
syphilis latente continuer les actes intersexuels: l'octroi de la licentie 
stupri dans ces conditions méconnait la technique de la contagion et les 
progrès les plus certains de la science syphiligraphique. Et le savant 
hygiéniste italien Santoliquido, à Bruxelles, encore en 1909, ne disait-il 
pas de son côté: « Est-ce qu'on n'a pas appris et réappris que pendant 
toute la période secondaire la femme peut être source de contagion, alors 
même qu'on ne découvre plus en elle les signes véritables et spéciaux de 
la syphilis contagieuse? » Quelle garantie prophylactique représente donc 
la cure «le la réglementation administrative ? 
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L'objection capitale de M. Butte est que — pas une femme ne se fera 
traiter si le système coercitif ne l'y oblige et il cite l'expérience de Moscou 
rapportée par le D' de Sturmer où il est dit que, pendant la suppression 
de la visite obligatoire, les femmes inscrites ont cessé de se présenter au 
dispensaire officiel. Se faisaient-elles traiter ailleurs? On a oublié de le 
rechercher, ce qui était utile. En tout cas deux exemples non moins 
connus infirment l'assertion absplue de M. Butte et en sont la contre- 
partie. Dans le premier le 1} Le Pileur, médecin de Saint-Lazare, a 
affirmé en 4885, deyant une Commission nommée par M. le Préfet Cames- 
casse, que l’affluence régulière, quotidienne des vénériens aux consulta- 
tions de Saint-Louis était telle qu’à la seule consultation pour femmes, 
100 femmes syphilitiques contagieuses étaient venues demander un lit 
dans le service de M. Fournier dont l'humanité était connue, et que 81 
avaient été renvoyées faute de place, ayec de simples ordonnances : 
M. Le Pileur avait suivi ce service pendant 6 mois et constamment observé 
les mêmes incidents. (M. le Professeur Fournier fait un signe d'ussentiment.) 
En ltalie même phénomène” médico-social relaté par M. le D' Santoliquido, 
éminent inspecteur général du service d'hygiène du royaume, dans un de 
ses mémoires de 1902 à la seconde Conférence internationale de Bruxelles. 
La réforme du Régime des mœurs en Italie a supprimé administrative- 
ment, on le sait, à peu près la fille publique: l’isolée n'existe plus: la 
femme qui veut entrer en maison d’ailleurs reconnue par l'autorité, doit 
accepter, il est vrai, deux examens par semaine, et entrer à l'hôpital si 
elle est devenue malade, c’est un contrat tacite; les managers des maisons 
choisissent leur médecin ; les femmes entrent et sortent librement; l’ad- 
ministration ne se réserve qu'un droit celui de faire inspecter les maisons 
par ses médecins à elle afin de voir si le médecin attitré n'a pas d'autre 
mobile que l'intérêt général. Avant l’institulion de ce régime de douceur 
indéniable, on soignait dans les hôpitaux une moyenne de 9.500 syphili- 
tiques des deux sexes : en 1899 on en a soigné 12.745, 4.693 hommes et 
8.052 femmes, nombre auquel il faut joindre celui des femmes soignées 
dans les dispensaires, 20.489. La seule résistance que le traitement resté 
partiellement officiel rencontre, vient encore d’une fraction du personnel 
des maisons; sur les 3.153 vénériennes citées plus haut, 2.500 sont soi- 
gnées dans les salles syphilopathiques des hôpitaux, mais si la moitié 
réclame elle-même le traitement hospitalier, les 1.250 dernières n'y 
entrent que contraintes en vertu du règlement. Cette dernière forme de 
soumission appelle encore l'intervention. En rappelant l'élévation constante 
et graduelle des traitements volontairement sollicités en dehors. de toute 
prostilution officielle ct leur comparant d’une part les chiffres de malades 
soignés dans les périodes antérieures à la réforme, d'autre part le chiffre 
de ces dernières rébellions de filles en maison, M. le D' Santoliquido a 
dit textuellement à Bruxelles en 1902 : 

« Il ne nous est pas difficile de déduire comme conséquence de ce rap- 
prochement de chiffres, l'absolue inefficacité des mesures répressives et l'évi- 
dente supériorité du nouveau système prophylactique. » 
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En terminant, M. Fiaux demande à la Commission de vouloir prendre 
les rapports déjà déposés comme des textes et des chiffres de point de 
départ et de continuer l'enquête d'ensemble et de détail par sa division 
en sous-commissions chargées de l'étude de divers sujets à déterminer. 
Tout le monde attend de la Commission une abondante documentation. 

Les faits seuls dictent les solutions. Le rapport de M. Augagneur 
montre ce que l’on peut déduire de recherches bien dirigées. A l'Hôtel 
de Ville les tout récents rapports de MM. les conseillers Turot, Mithouard, 
Quentin et Grébauval indiquent que l’on travaille le problème avec le 
souci des documents nouveaux; à la Société des Prisons, où l'on 
discute un rapport de M. Albert Gigot, l'ancien Préfet de police lui- 
méme, « s'est excusé de rapporter sans attendre la série d'études com- 
mencées par la Commission extra-parlementaire; il ne doute pas que 
l'enquête ouverte n'éclaire la question d’une vive lumière et tout son 
regret est de devancer les résultats des travaux de la Commission au lieu 
d'en bénéficier ». La Commission ne voudra pas atténuer les regrets de 
l’ancien Préfet en résolvant a priori le problème avant de l'avoir elle- 
méme étudié à fond. 

M. Hennequin estime, contrairement à M. Fiaux, que l'interne- 
ment coercitif a une grande importance. Les 6.000 prostituées malades de 
province dont il a parlé lui-même au début de la séance sont retenues 
100.000 journées au moins dans les hôpitaux : parmi les syphilitiques, 
plus de 40 0/0 sont internées plus de 30 jours; un certain nombre 
d’autres de même catégorie, plus de 60 jours. Ces moyennes d'interne- 
ment sont supérieures à celles de Saint Lazare. 

M. Dauzon, député de Lot-et-Garonne, demande s'il ne s'est pas glissé 
quelque erreur dans ce calcul. Si en effet 50 0/0 du total des femmes 
arrêtées, soit 3.000, passent 30 jours à l'hôpital, cela fait déjà un total de 
90.000 journées, Comment les autres femmes peuvent-elles alors, en 
nombre assez considérable être retenues, comme dit M. Hennequin, pen- 
dant 60 jours et plus? 

M. Hennequin fait remarquer à M. Dauzon que, pour répondre à 
l'argument de l'inanité du traitement coercitif, il a distingué le pourcen- 
tage des syphilitiques de celui des autres classes de vénériennes : la 
durée de l’internement accusée par les statistiques provinciales est assez 
élevée pour la syphilis: elle est très faible pour les blennorrhagies ou 
ou affections classées sous cette rubrique. M. Hennequin pour achever de 
dissiper la contradiction apparente relevée par M. Dauzon signale en effet 
que 56 0/0 des cas de blennorrhagie n'ont donné lieu en province qu'à 
un internement de 8 à 15 jours, dont près de 27 0/0 de moins de8 jours. 

M. Augagneur fuit observer que la durée de l'internement hospitalier 
varie suivant les chefs de service: il demande à M. Hennequin s’il a entre 
les mains le renseignement concernant Lyon et {sur réponse affjirmative de 
M. le Secrétaire général) déclare que ces indications émanent sans nul 
doute d’un sous-brigadier de police. 

M. Hennequin répond que les documents dont il s'agit émanent non 
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pas seulement du service subalterne des mwæurs mais des médecins mêmes 
du contrôle sanitaire qui les ont signés parfois collectivement. 

M. Augagneur fait des réserves formelles tout au moins sur une 
partie des statistiques de Lyon. On ne saurait invoquer les statistiques 
hospitalières de l’orateur.. il ne les à pas publiées. Quant aux diagnos- 
ties du service sanitaire de la ville, établis au moment de l'arrestation 
des filles, quelle est leur valeur ? Presque constamment ces diagnostics 
sont infirmés à l'hôpital. Venant aux statistiques que M. Hennequin cite 
pour la province, l’orateur demande la nature des maladies pour lesquelles 
des femmes, internées de force, ont passé 8 jours à l'hôpital? Quelles 
maladies vénériennes guérit-on avec cette rapidité? Les statistiques étu- 
diées par M. Augagneur lui ont appris que 25 0/0 des femmes malades 
qui séjournent moins de 8 jours à l'hôpital, ne sont pas des vénériennes : 
il n'aurait pas fallu le laisser ignorer dans le débat et les classer comme 
telles, 

M. le D' Butte demande à répliquer à M. Fiaux. Grâce aux commu- 
nications complaisantes de M. Passant, médecin en chef du dispensaire, 
M. Fiaux a pu se convaincre que des prostituées syphilitiques inscrites, 
sont, après un séjour d'un mois à Saint-Lazare, rendues ou, pour user 
de son expression, servies au public et pourvues à nouveau de la carte 
sanitaire : le fait est exact. Ce que M. Fiaux oublie c'est que cette carte 
ne leur est pas remise parce qu'elles sont syphilitiques.… 

M. Fournier. — Elles le sont toutes. 

M. Butte... mais parce qu'elles se divrent au racolage, et aussi parce 
qu’elles sont ainsi averties qu'elles doivent venir à la visite du dispen- 
saire. — M. Butte croit cliniquement qu'après avoir été traitée à Saint- 
Lazare tant qu’elle présente des accidents apparents, la femme syphilitique 
subit plus qu'un blanchiment, qu'elle cesse pour un certain temps d’être 
contagieuse. Pendant le temps de liberté qui suit sa sortie, si cette femme 
commet quelque faute administrative et est punie de quatre ou cinq jours 
de prison, elle est ramenée à Saint-Lazare, et l'on en voit qui profitent de ce 
séjour forcé pour demander elles-mêmes leur admission à l’infirmerie ou 
on leur fait une injection sous-cutanée mercurielle; il y à là encore une 
occasion de renouveler où de prolonger l'état de non-contagiosité grâce au 
bénéfice de ce traitement supplémentaire. 

M. Fiaux persiste à dire que les filles publiques se feront traiter quand 
elles n'y seront plus forcées par un règlement. M. Butte persiste À sou- 
tenir le contraire et ils’appuic sur les mœurs et les dangereuses escapades 
de certaines malades de Loureine. Quand il avait l'honneur d'y étre 
interne, voici ce qui se passait lorsqu'une syphilitique en pleine contagio- 
sité s’ennuyait d’être retenue par le chef de service et le directeur de 
l'hôpital qui lui refusaient un exeat réclamé le plus souvent à l'instiga- 
tion du souteneur : en pleine salle, debout sur son lit, elle se dévétissait 
complètement, et toute nue prenait des poses plastiques! Cela s'appelait 
« le coup du Génie de la Bastille ». Naturellement le scandale provoquait 
l'expulsion de la malade ainsi arrivée à ses fins. Si on avait eu le droit, 
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- malgré ce désordre, de garder cette vénérienne à Lourcine, elle n'aurait 
pas été répandre ses contaminations au dehors. 

M. Bérenger pense que l'heure de la clôture de la discussion médi- 
cale est venue et demande à la Commission d’écarter la proposition de 
M. Fiaux : de nouvelles recherches n'ajouteraient que de nouveaux élé- 
ments à des controverses stériles; il désire que l’on aborde la discussion 
des résolutions à prendre sur les deux points suivants : 

4° La prostitution publique doit-elle être l’objet d'une surveillance ? 

20 Cette surveillance doit-elle étre exercée au nom d'une loi? 

Si la Commission répond négativement sur la question de surveillance, 
les débats sont clos. Si cette surveillance est admise et réglée par une loi, 
la Commission devra désigner la juridiction qui prononcera l’internement 
fixera le caractère de sa durée, médicale ou pénale; la question de l’ins- 
cription des mineures devra être réglée également. M. Bérenger voudrait 
qu'une sous-commission fût chargée de présenter les questions dans un 
ordre logique. 

M. Yves Guyot demande à aborder immédiatement la discussion sur 
la proposition de M. Bérenger. 

M. le Président observe que M. Bérenger s'est peut-être borné à 
indiquer une méthode de travail, sans demander la discussion dans la 
présente séance. 

M. Monod, Directeur de l’Assistance publique au Ministère de l’Inté- 
rieur, dit que la pensée du ministre serait plutôt que le débat se restrei- 
gnit à une simple question de prophylaxie. 

M. le Président, reprenant la méthode proposée par lui dès la pre- 
mière séance au sujet de la question à inscrire dans son ordre du jour par 
la Commission : « si la prostitution est oui ou non un délit? », voudrait 
que la Commission tranchât maintenant la question de savoir « si la pros- 
titution doit ou non étre surveillée? » : on verrait s’il existe une majo- 
rité sur ce point capital. 

M. Yves Guyot dit qu’en demandant la parole il avait précisément 
pour but de discuter la proposition de M. Bérenger, comme M. Bérenger 
semblait le demander lui-même. Pour lui et ses amis ils ont constam- 
ment demandé à l’école réglementariste de faire la preuve de l'efficacité 
de son système; cette preuve scientifique n’est guère sortie de la discus- 
sion d'aujourd'hui et d'hier puisque MM. Fournier et Butte ont été des 
premiers à confesser que la Police des mœurs ne leur donnait pas satis- 
faction. 

M. Yves Guyot croit que la Commission composée d'une majorité 
réglementariste.. (Interruptions et protestations nombreuses sur des bancs 
divers.) Si cetie majorité n'existe pas, M. Yves Guyot s'en félicite, il dira 
alors que les membres réglementaristes de la Commission ont le devoir 
d'exposer à leurs collègues réformistes ou abolitionistes, comment ils 
entendent modiier et remplacer l’état de choses actuel. 

M. Fournier dit que M. Yves Guyot peut se reporter aux vœux de 
l'Académie de médecine en 1888. 


PROPOSITION DE M. BÉRENGER STE 


M. Yves Guyot répond que la Commission n'a pas à rechercher des 
vœux dont le vague rappelle les votes de réunions publiques, mais que 
leurs contradicteurs doivent à leurs collègues, à l’ensemble de la Commis- 
sion le dépôt d’un dispositif légal, d’une formule positive donnant une 
idée nette de leur nouveau système, du degré et de la nature des réformes 
qu'ils consentent. 
M. Bérenger a eu raison de formuler son projet. Quel est celui des 
réglementaristes non transigeants? M. Yves Guyot persiste à demander 
— d'accord avec M. Bérenger — que la question primordiale de savoir s’il 
y aura ou non une réglementation, soit tranchée. à 
M. Bérenger déclare qu'il serait juste de faire figurer dans la sous- 
commission dont il a demandé la nomination pour la rédaction des textes 
de projets divers, quelques abolitionistes. 
M. Augagneur remercie M. Bérenger de sa bonne composition, mais 
il a la certitude qu’il n’y a pas de majorité réglementariste dans la Com- 
mission pour soutenir l’état de choses actuel ou un état analogue. M. le 
Président du Conseil n’a pas demandé de vagues indications, une direc- 
tion imprécise; son exposé préliminaire réclame de la Commission une 
formule nette qui puisse être convertie devant le Parlement en texte de 
loi. Le plus rationnel serait de procéder comme on l'a fait dans la pre- 
mière séance pour la question médicale, de nommer des rapporteurs 
dont les travaux concluraient à tels et tels projets, alors même que nul 
de ces rapports ne serait confié à des abolitionistes avérés, on peut 
compter que les membres de la Commission qui ne veulent pas de la 
réglementation, ne se désintéresseraient pas des débats et pèseraient dans 
la balance au moment voulu. : 
M. le Président insiste sur la nécessité, pour la Commission, de é ( 
trancher la question de savoir s’il y aura ou non une réglementation. 
M. Augagneur se rallierait sans répugnance à l’idée d'un projet de 
loi qui ne retiendrait rien de l’organisation actuelle, inique et inutile, et 
surtout rien de ses abus. Pour ce faire et comme procédure de travail, il 
soumet à la Commission la proposition suivante : P 
« La Commission extra-parlementaire du régime des mœurs, condam- 
nant la réglementation de la prostitution comme illégale, antihygiénique, 
contraire à la morale et au droit public, charge une sous-commission de 
préparer un projet destiné à remplacer ou à modifier le régime en 
vigueur. » 
M. le Président craint que cette proposition, par sa forme un peu 
absolue, ne blesse nombre de membres de la Commission. 
M. Augagneur se déclare prêt à la modifier dans les termes pourvu 
que l'esprit n’en soit pas altéré; il soumet à la Commission ce second 
texte de nature à rallier l’assentiment général : « Considérant que la 
réglementation actuelle doit être profondément modifiée, nomme MM. X... 
L... rapporteurs et les charge de présenter un projet de loi. » 
M. Bérenger croit que les propositions soumises aux votes doivent 
ménager les susceptibilités de toutes les fractions de la Commission. 
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Quant à lui, dans les diverses propositions qu’il a préparées et fait discuter 
au Sénat ou dans des Conférences et Congrès sur la prostitution, il s’est 
toujours inspiré de la nécessité d’une organisation qui répondrait au triple 
besoin de l’ordre, de la morale et de la santé publique. Dans sa première 
proposition, M. Augagneur veut que la Commission prononce la condam- 
nation absolue du régime actuel : or personne n'a encore pris la parole 
sur le sujet en lui-même. M. Bérenger dit que s’il y a des modifications 
graves à faire dans le système actuel, nombre de règles qui y figurent 
sont cependant à conserver et qu'il se propose de les défendre. Du reste 
on a tort de le représenter comme un réglementariste intransigeant : à 
cet égard, Mme Avril de Sainte-Croix, au talent et au dévouement de 
laquelle il a toujours rendu hommage, a fait erreur en le classant ainsi; 
il la prie de le considérer comme un « réglementariste mitigé ». 

La première question à résoudre, après celle du délit de prostitution, 
est la question de la réglementation. Y aura-t-il une réglementation? 
Quelle sera-t-elle? Voilà le problème à résoudre. 

Si la Commission décide qu’il y aura une réglementation, elle devra 
décider également si cette réglementation restera ce qu'elle est depuis 
un siècle, exclusivement policière et soumise à l'arbitraire administratif, 
ou si, au contraire, elle sera légale, c'est-à-dire fondée en tout ce qui 
touche les atteintes à la liberté individuelle des prostituées délinquantes 
ou malades, sur un texte de loi précis arrêté par le Parlement. La seconde 
proposition de M. Augagneur pourra alors être utilement produite. M. Bé- 
renger maintient en conséquence la proposition en deux articles qu’il 
a déposée sur le bureau : « 4° La prostitution doit-elle étre l'objet d’une 
surveillance spéciale? 2 Cette surveillance sera-t-elle organisée par la loi ? » 

M. Fiaux dit qu'il maintient sa proposition d'enquête; il est diMicile 
de croire qu'une Commission comme celle-ci, dont la composition même 
indique de la part des Pouvoirs publics une sérieuse attente de travail, se 
tienne pour suffisamment informée par les seuls rapports dont elle vient 
d’être munie. Ces rapports présentent des tableaux partiels très intéres- 
sants, mais un grand nombre de chapitres sont encore à écrire; beaucoup 
de coins restent à fouiller; l’enquête commencée au point de vue médical 
est absente au point de vue moral, au point de vue économique, au point 
de vue juridique; enfin elle est incomplète au point de vue administratif 
actuel lui-même. Nous ne savons que ce que l'Administration n’a jamais 
pu empécher tout le monde de savoir : c'est peu pour une Commission 
même extra-parlementaire. Au point de vue économique, par exemple, 
tout le monde sent l'intérêt qu’il y aurait à se rendre compte par quelles 
étapes passe la mineure ouvrière pour arriver à l'inscription plus ou 
moins professionnelle; au point de vue administratif l'intérêt ne serait 
pas moindre de connaitre les rapports exacts du Service des mœurs avec 
les tenanciers des maisons, surtout en province. M. Fiaux prie M. le 
Président de vouloir bien consulter la Commission sur le point de savoir 
si elle considère l'enquête comme terminée et si le recueil des chiffres et 


des faits est clos. 


M. FIAUX : L’'EMANDE D'ENQUÈTE a 


Plusieurs membres font observer à M. Fiaux que sa proposition 
tend à diminuer la portée des rapports déjà présentés à la Comanission 
et que d'ailleurs le rapport de M. le Député Meunier n'est pas encore dis- 
tribué. 

M. Fiaux répond qu'envisager sa proposition comme une crilique sys- 
tématique des rapports parus ou à paraître est un point de vue auquel il ne 
pouvait réellement songer; il prie qu'on ne s’y place pas pour apprécier 
l'esprit de sa proposition : ce serait en quelque sorte le forcer à la reti- 
rer. Le but qu'il vise est tout autre. Dans la première séance, M. Fiaux 
n'a entendu dans la salle et au Bureau même, accoler aux noms des émi- 
nents rapporteurs MM. Fournier, Augagneur et Meunier que l’appellation 
de rapporteurs provisoires, de rapporteurs bénévoles : il semblait que 
par les exposés qu'elle demandait à ses trois membres, la Commission 
ne faisait que commencer l'enquête. 

M. Fournier pense comme le préopinantque tout n’a pas été recueilli 
ni dit, en trois séances, et il appuie sa proposition contre la clôture de la 
discussion générale au moins partiellement. Jusqu'ici, dit M. Fournier, 
on n’a parlé que médecine, il y a d’autres points de vue, la composition 
même de la Commission l'indique : clle comprend des magistrats d’une 
science juridique réputée, des professeurs de Faculté de droit, des publi- 
cistes, des moralistes, on n'a entendu naturellement aucun d'eux dans 
les deux séances de discussions médicales. M. Fournier pense que ces 
collègues doivent prendre la parole et au besoin verser aux débats des 
documents imprimés puisque inévitablement la Commission doit sans 
doute discuter prochainement la question de la surveillance de la prosti- 
tution et son nouveau caractère possible, la légalité. M. Fournier dit qu'il 
y à encore un sujet qui devra étre étudié dans la Commission, c'est la 
nouvelle organisation du régime des mœurs en Italie, dont on parle beau- 
coup, mais que l'on connaît peu et mal. Dans ce système ce serait l’État 
et non les communes ou les hôpitaux qui paieraient les frais d’hospitali- 
sation des malades vénériens. Pour M. Fournier la Commission devrait 
se prononcer sur a valeur pratique du système italien : l’orateur 
demande done au moins la continuation de la discussion générale. 

M. le Président déclare qu'il va mettre aux voix la proposition de 
M. Fiaux tendant à procéder à une continuation d’enquéte avec rapports 
imprimés. 

Sur l’insistance de plusieurs membres, M. Fiaux prie M. le Prési- 
dent de vouloir bien ajourner la mise aux voix de sa proposition après 
le dépôt du rapport de M. le Député Paul Meunier. 

M. le Président émet l'avis que la proposition de M. Fiaux pourra 
être discutée dans une prochaine séance; il consulte la Commission sur 
la proposition de M. le Professeur Fournier relative à la continuation de 
la discussion générale. 

La proposition de M. Fournier est adoptée à l'unanimité. 

La Commission s’ajourne au 48 mars 1904. 

La séance est levée à midi. 
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Présents : M"° Avrit DE SAINTE-Crorx ; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BESNIER, BORNE, Brissaud, BRuMAN, Brunor, Buror, Burt, Crupri, 
Dauzon, DENIS, DISLÈRE, DuBIEr, FEUILLOLEY, FIAUX, FiQuer, FLACHON, Fosse, 
Fournier, GID£, HERBaUXx, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, 
LANGLET, LAURENT-ATTHALIN, LÉPINE, LE PolTEviN, MARINGER, MASTIER, MEUNIER, 
Muiiës-Lacroix, Mowob, MorLor, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, 
Sauvan, SrTRAUSS; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE ET 
DoLLÉans, Secrétaires. 


Excusés : MM. BERGER, BRIEUX, BROUARDEL, CATTEAU, CAVARD, COLIN, COMTE, 
DespLas, DuBois, FLOURENS, GAUCHER, GEOFFROY, LaNDouzy, LÉNART, Lucas, MA- 
RAIS, MAscLe, MERCIER, MES ER, MuTEAU, NoULENS, SERRES, TUROT, VINCENT. 


CHAPITRE VI | 


Quatrième séance : 18 mars 1904. 


ORDRE pu Jour : 


De l'influence de la réglementation de la prostitution 
sur la morbidité spéciale. 
(Suite de la Discussion générale.) 


Condamnation de la Police des mœurs par M. le Professeur Gaucher, 
M. le Procureur général Bulot, M. le Conseiller Turot, etc. 


Discours de M. le Préfet de police sur l'illégalité et l'inefficacité sanitaire 
de la réglementation actuelle de la prostitution. 


Discours de M. Bulot : mission de la Commission extra-parlementaire 
du Régime des mœurs : la question de santé et d'ordre publics 
ne peut être résolue par une simple réforme de la Police des mœurs. 


Sommaire. — M.le Professeur Gaucher : La Police des mœurs est seule 
en cause; la Commission extra-parleméntaire n'a à discuter que son utilité ou 
son inutilité sans s'occuper du pronostic de telle ou telle maladie; M. Gaucher 
tient que la Police des mœurs est inique, illégale et non seulement inefficace | 
mais nuisible; la prostitution n'est pas un délit; l'épisode de la provocation ne 
peut devenir un délit particulier justiciable d’une police spéciale; M. Gaucher 
n'accepte pas « l'argument du bon sens »; la réglementation n’a pas plus d'in- 
fluence sur la santé publique qu'une goutte d’eau ne fait monter le niveau de la 
mer; la surveillance des « femmes malades seules » n'a pas l'importance qu'on 
lui attribue dans l'Administration; comme chef de service hospitalier l'orateur 
a trouvé plus de probité et de scrupule sexuels chez les femmes malades que 
chez les hommes; l'arbitaire et la vénalité enlèvent toute portée juridique et 
médicale à la Police des mœurs; M. Gaucher rappelle en terminant son attitude 
à la Conférence internationale de Bruxelles : il n’admet qu’une répression de droit | 
commun atteignant également les personnes des deux sexes en cas de racolage 
scandaleux et de transmission de maladie. — M. Lépine, Préfet de police : | 
M. le Préfet de police se déclare réglementariste, mais reconnait que la Police 
des mœurs actuelle est illégale et inefficace au point de vue sanitaire; il veut 
une réglementation répressive et légale et non une réglementation préventive et 
administrative ; difficultés de la double mission d'ordre et d'hygiène de la Police 
de mœurs; résultats sanitaires acquis dans les maisons tolérées de Paris; pour | 
la défense de l’ordre le chiffre de 50.000 arrestations annuelles de femmes est un | 
maximum que la Police ne peut dépasser; les clandestines d'ailleurs causent 
moins de désordre et sont moins souvent malades que les 6.000 femmes inscrites 
que le Service des mœurs est obligé de surveiller et d'arrêter sans cesse, deux 
visites sanitaires par mois sont insuffisantes pour ces dernières; M. le Préfet 
déclare que Le droit commun etles répressions du tribunal de simple police sont 
absolument insuffisants pour le maintien de l'ordre en matière de prostitution 
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publique; le système rationnel auquel se rallie le Préfet est celui de M. le Séna- 
teur Bérenger : le délit de provocation doit être correctionnalisé; le jugement du 
tribunal entraînera l'inscription de la femme convaincue de prostitution publique, 
son emprisonnement pour délit de racolage scandaleux, son internement coercitif 
en cas de maladie. — M. le Gouseiller municipal Turot : danger certain de 
toute Police des mœurs au point de vue sanitaire prouvé par la disparition des 
inscrites malades; critique de l’hôpital-prison ; arbitraire du système actuel; une 
prétendue réforme opérée dans l'organisation nouvelle des maisons tolérées ; 
inscription de mineures; un mot sur l’organisation de la réglementation nouvelle 
discutée à l'Hôtel de Ville; réserves de M. le conseiller Turot personnellement 
partisan de l'abolition de toute réglementation. — Réplique de M. le Préfet 
Lépine. — M. le Procureur général Bulot : détermination du vrai mandat de 
la Commission du Régime des mœurs; sa mission n’est pas purement et simple- 
ment d'organiser une nouvelle réglementation, l'importance numérique et 
pathologique des maladies vénériennes, également reconnue par MM. Fournier 
ct Augagneur, fait de la prophylaxie de ces maladies une question bien autrement 
large que l'étude sanitaire de la prostitution des femmes; le danger vénérien 
du fait de l'homme n'est jamais entré en ligne de compte; un mot sur le préjugé 
masculin de la guérison des maladies vénériennes par la « compagnie » d’une 
vierge; nécessité d'étudier les maladies vénériennes dans l'esprit de la loi du 
15 février 1902 sur la protection de la santé publique; un mot sur le secret 
médical à propos de l'application de cette loi; M. Bulot se prononce contre le 
délit pénal de contamination. — Demande de clôture de la discussion générale 
par M. Bérenger; rejet de cette proposition. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin sous la présidence de 
M. Dislère. 

La distribution des procès-verbaux imprimés des séances des 4 et 
5 mars n'ayant pu être faite à la Commission en temps utile, leur adop- 
tion est remise à la prochaine séance. 

M. le D' Gaucher, professeur de clinique des maladies cutanées et 
syphilitiques à Ia Faculté de médecine de Paris, a la parole. M. Gaucher 
dit qu'à son avis une partie de la discussion a porté sur un point en 
dehors de la question : il ne s'agit pas en ce moment de savoir si la 
syphilis est plus ou moins grave. M. le Professeur Fournier à soutenu 
que cette maladie était très grave; M. le Professeur Augagneur s’est 
attaché à démontrer qu’elle l'était moins. Personnellement M. Gaucher 
se rapprocherait plutôt du pessimisme de M. le Professeur Fournier que 
de l’optimisme de son collègue de Lyon. M. Augagneur est chirurgien ct 
les conséquences lointaines de la syphilis sont plus médicales que chirur- 
gicales : M. Augagneur voit moins de syphilis graves qu'un médecin. 

Mais la véritable question à débattre pour la Commission est tout autre : 
c’est l'utilité ou l'inutilité de la réglementation qui est en jeu. M. Gaucher 
n'hésite pas à déclarer publiquement la réglementation inique, illégale et 
non pas seulement inefficace, mais nuisible. 

La Commission a reconnu que la prostitution n’est pas délictueuse, dès 
lors en quoi intéresserait-clle la Police? La provocation des passants est 
une question d'ordre extérieur qui seule rentre dans le domaine de la 
Police, mais de la Police de droit commun: elle n’a besoin d'être réprimée 
ni par une réglementation spéciale ni par une Police spéciale, non plus 
que par une loi spéciale; c’est affaire de la Police ordinaire de nos rues. 
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M. Gaucher se refuse absolument à laisser le fait de la provocation qui 
est un délit quelconque comme tout fait scandaleux dont la constatation 
incombe à un gardien en uniforme, se transformer en un délit particulier, 
justiciable de l’intervention d’un agent dit des mœurs habillé en bourgeois. 

En ce qui concerne Ja solution de la question sanitaire par lemprison- 
nement des femmes malades, M. Gaucher n'accepte pas qu'on la qualifie 
d'argument du bon sens : pour son compte il n'accepte pas l'argument du 
bon sens. L'influence de la réglementation n’est comparable qu'à l'addi- 
tion d’une goutte d'eau dans la mer; il y a à Paris 60.000 prostituées 
actives; la Préfecture en inscrit 6.000, qui lui échappent en partie. Parmi 
les inscrites qui arrête-t-on? « Celles qui n'ont pas cent sous dans leur 
poche. on sait pour qui ». (Bruils divers.) L’inspection des femmes arrétées 
à Saint-Lazare montre que l’on ne moleste que la dernière catégorie de 
ces malheureuses. C’est un arbitraire qui n’a rien de commun avec lhy- 
giène. M. Gaucher fait la même observation pour la surveillance des 
maisons de rendez-vous (nouvelles maisons de tolérance créées par M le 
Préfet Lépine) existant présentement dans Paris: ces maisons ne sont 
surveillées et soumises au registre que d’après le tarif des passes : les 
catégories au-dessous de 40 francs sont ainsi seules réglementées ; au-dessus 
de 40 francs, c’est la liberté du demi-lupanar; c'est le régime de la carte 
blanche, selon l'expression de M. le Conseiller municipal Mithouard. Ici 
encore nous sommes en plein arbitraire même au point de vue de l’hy- 
giène. Tout cela condamne la réglementation. 

M. Gaucher ajoute que d'après ses observations personnelles, les femmes, 
même les prostituées inscrites, sont, sexuellement et médicalement, bien 
moins malhonnétes que beaucoup d'hommes; dernièrement, il a vu une 
jeune femme inscrite venir le trouver à son service de Saint-Louis qui lui 
dit textuellement: « Je ne suis pas tranquille; je dois étre malade (et elle 
montra une légère ulcération bucco-labiale) ce doit être une plaque; au 
dispensaire on m'a dit que ce n'était rien; mais j'aime mieux centrer à 
Saint-Louis pour me faire soigner ». Le diagnostic de la femme était 
exact et sa crainte justifiée. M. Gaucher hospitalisa de suite cette prosti- 
tuée : il ne rapporte pas le fait pour incriminer le diagnostic de son 
confrère du dispensaire, — quel est le médecin qui ne se trompe pas? — 
ais pour montrer que cette femme publique avait été, en l'espèce, plus 
honnête que beaucoup d'hommes. Les prostituées, répète M. Gaucher, ne 
sont pas aussi malhonnêtes qu'on le croit. À ce point de vue, leur mora- 
lité est souvent supérieure à celle des hommes qui communiquent sans 
scrupule leur maladie à une femme sous prétexte qu’elle est prostituée, 
ou même se marient sans remords, se sachant en pleine floraison syphi- 
litique et contagionnent ainsi une jeune fille honnéte, leur propre 
femme (1). 


(1) M. le Professeur Gaucher dans une remarquable étude : Des moyens propres 
à prévenir la prostitution parue en 1901, n'a pas hésité à montrer que la véritable 
prophylaxie morale dans une organisation sociale digne de ce nom consiste dans 
la protection effective de la femme. Le remède à la condition misérable du pro- 
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M. Gaucher conclut donc d’abord que l'arrestation des femmes, telle 
qu'elle se pratique, ne peut se justifier par aucun texte de loi : elle est 
absolument arbitraire. À ce point de vue, la réglementation administra- 
tive de la prostitution ne peut être maintenue. 

M. Gaucher exprime l'avis, qu'il a d’ailleurs émis à la Conférence de 
Bruxelles en 4902, que les délits divers issus de la prostitution doivent 
être soumis au droit commun : il vient d’esquisser le plan d’une répres- 
sion du racolage scandaleux par la Police ordinaire. 

Pour la transmission des maladies vénériennes soit par un homme, soit 
par une femme, M. Gaucher pense que l’application du droit commun serait 
une puissante mesure de prophylaxie publique; il admet pour sa part le 
délit de contamination consciente et sa poursuite devant les tribunaux 
réguliers; en quelques cas particuliers, l’action pourrait être mise en mou- 
vement à la requête du ministère public; en règle commune, elle ne le 
serait que sur la plainte des intéressés, car on n’est fondé à poursuivre 
qu’en faveur des gens qui se plaignent, et en l'espèce la société n’a pas à 
défendre les intérêts d’une personne malgré elle. M. Gaucher demande 
que l’on formule cette proposition législative et que désormais le délit de 
contamination soit poursuivi conformément aux lois. 

M. Lépine, Préfet de police, dit que l’heure est venue pour tout le 
monde de faire connaître publiquement son opinion et que pour lui ilest 
très satisfait de faire enfin sa profession de foi sur cette question tant 
discutée de la Police des mœurs (1); il se déclare en théorie et en prin- 
cipe pour la réglementation, mais il dira laquelle, car il y a beaucoup de 
réglementations. M. le Préfet veut une réglementation légale, ne sanc- 
tionnant pas l'arbitraire, n'ayant rien de commun avec la réglementa- 
tion actuelle que les devoirs de sa fonction et l’état de choses existant 
l'ont contraint d'appliquer souvent à regret. Une bonne réglementation 
doit être répressive et non préventive; une bonne Policé des mœurs doit 
être judiciaire et non administrative. Jusqu'ici les Pouvoirs publics ont 
souvent demandé au législateur de légiférer sur la Police des mœurs : en 
l'an IV et en l'an V sous le Directoire, puis sous le Consulat, puis sous 
l'Empire en 1810 lors de la rédaction du Code pénal, en 1811, sous la 


létariat féminin en matière sexuelle tient pour lui dans les trois mesures suivantes : 
4° recherche de la paternité; 2 attribution à la fille déflorée des droits de l'épouse 
légitime; 3° sanction pécuniaire ou pénale de l'abandon d’une maîtresse par 
l'amant. Le principe de cette triple réforme est que nul ne peut contracter avec 
une fille pauvre une union même temporaire, illégitime, sans encourir aucune 
responsabilité. (Bulletin de la Société internationale de prophylaxie sanitaire et 
morale, 1901, n° 4, Bruxelles, p. 313-318). Nous rappellerons, ce que tout le 
monde sait d'ailleurs, que M. le D' Gaucher est, à la Faculté de médecine de 
Paris, le successeur immédiat de M. Alfred Fournier dans la chaire de clinique 
des maladies cutanées et vénériennes. 

(1) Deux jours auparavant, le 16 mars, comme on verra au chapitre interca- 
laire suivant, dans un discours à l'Hôtel de ville d’ailleurs un peu moins accen- 
tué de ton que celui-ci, le Préfet venait déjà de prendre position dans l'impor- 
tant débat relatif à la réforme de la Police des mœurs qu'avait préparé et que 
soulevait dans le même moment le Conseil municipal de Paris. 
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Restauration dans les années 1816, 1818, 1819, 1822; les assemblées déli- 
bérantes ont toujours refusé. Ce n’est donc pas la faute du Préfet de 
police s’il est contraint d’user des règlements purement administratifs 
respectés par tous les régimes pendant un siècle. Récemment encore, 
devant le Sénat, en 1895, M. Bérenger a fait une dernière tentative avec 
l’un de ses projets de loi, pour mettre fin à la juridiction arbitraire de 
la Police des mœurs et y substituer celle des tribunaux réguliers; 
M. Lépine assistait aux débats comme Commissaire du gouvernement; le 
Garde des sceaux d'alors, l'honorable M. Trarieux, déclara avec une 
grande énergie qu’il ne fallait toucher qu'avec une extrême précaution à 
un état de choses qui avait fait ses preuves depuis un siècle, et M. Béren- 
ger se rappellera le geste dédaigneux avec lequel le chef de la magistra- 
ture écarta l'introduction de l’action judiciaire dans la Police des mœurs; 
M. Bérenger fut contraint de retirer toute cette partie de son projet 
de loi. 

Le reproche d'illégalité qu’on articule contre la Police des mœurs n’en 
est pas moins fondé aux yeux du Préfet, malgré cette attitude ancienne 
des Pouvoirs publics et des Assemblées dans la question; le Préfet, non 
plus que personne, n'aime l'illégalité; il aime même la liberté qui est 
séduisante et qui a séduit M. le Professeur Gaucher; c'est pourquoi, 
comme il l'a déclaré de suite il est partisan de la Police répressive. 

Les réglementaristes font mauvaise figure, ont le mauvais rôle : il leur 
faut prouver l'utilité de la réglementation, et cela sous deux aspects, au 
point de vue médical et au point de vue de l’ordre. M. Lépine, par 
parenthèse, regrette que, à côté des deux rapporteurs, tous deux méde- 
cins, il ne se soit pas trouvé un jurisconsulte de profession qui ait eu 
pour mission, surtout après le vote de la première proposition de M. Bulot, 
d'étudier la question de l’ordre et même de la transmission des maladies 
au point de vue du droit. 

Médicalement M. le Préfet dit que la Police spéciale actuelle n’a pas 
donné de si médiocres résultats : quelques-uns mêmes sont excellents. 
L'orateur fera tout à l'heure sur ce point une réponse à M. le Professeur 
Gaucher qui est beaucoup trop sévère, La Commission a lu le rapport de 
M. le Professeur Fournier et entendu le commentaire très scientifique 
que lillustre maitre en a donné: elle n’a pas oublié cette statistique 
effroyable de 4.700 cas graves de la maladie observés par le savant pro- 
fesseur dans sa clientèle de ville et de 6.144 accidents tertiaires. Beaucoup 
de ces cas étaient finalement mortels. M. Augagneur nous dit, il est vrai, 
qu’on ne meurt pas tant que cela de syphilis; il a même fait allusion à 
une thèse de médecine d'après laquelle les tabétiques vivraient très vieux. 

M. le Professeur Augagneur fait observer qu'il n’a point parlé 
d'une thèse de doctorat d'étudiant, mais d’un mémoire sur la longévité 
des tabétiques, publié par M. le D' Marie, agrégé de la Faculté et médecin 
des hôpitaux de Paris. 

M, Lépine, Préfet de police, croit que — quelque autorisée que soit 
une opinion aussi favorable à la longévité de cette variété de paraly- 
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tiques — personne ne souhaitera d'être incorporé dans la légion des tabé- 
tiques. Il ne s’agit pas au surplus de savoir comment meurent ces malades 
syphilitiques mais bien comment ils vivent. M. Lépine fait ici le tableau 
de l’ancien camarade beau garçon, grand lauréat de collège, devenu véné- 
rien : son intelligence brillante, ses succès d'école promettaient la plus 
belle carrière; on se retrouve à quelques années de là en présence d'un 
individu au visage hébété, à l'œil cave, se traînant péniblement., Voilà le 
syphilitique ! 

M. le Professeur Augagneur demande à M. le Préfet s'il ne 
pourrait pas produire, parallèlement, la statistique des hommes illustres 
qui ont vécu leur temps et qui étaient syphilitiques? 

M. Lépine, Préfet de police, dit que M. le Professeur Gaucher aurait 
pu rendre meilleure justice à l’action médicale de la Police des mœurs. 
L'urgence des soins qu’elle donne apparait dans heaucoup de cas, surtout 
dans ceux des femmes de la basse classe qui, sans la Police, n'auraient 
jamais l'idée de se faire soigner. Pour se faire une idée des contamina- 
tions, qu’on songe aux faits suivants que M. Lépine a eus sous les yeux : 
une seule femme, qui avait la clientèle du corps, a communiqué 
syphilis à 35 hommes du régiment des sapeurs-pompiers; une autre 
prostituée interrogée à la Préfecture a déclaré qu'elle s'était vengée 
d'avoir été contaminée par un homme en communiquant sa syphilis au 
plus grand nombre d'hommes possible. L’héroïne de M. Brieux dans la 
tragi-comédie des Avariés n'est pas une fiction. M. Augagneur a sou- 
tenu que la suppression de la réglementation amènerait les filles malades 
en foule à l'hôpital pour s’y faire soigner. Ah! le bon billet qu'a La 
Châtre! Croit-on qu’elles iront à l'hôpital si le souteneur a besoin — et 
pour cause — de les retenir au logis? Croit-on qu’elles risqueront un trai- 
tement ennuyeux si elles peuvent s’en affranchir ? Croit-on encore qu'elles 
se feront un devoir moral de ne pas donner la maladie dont on les a in- 
fectées elles-mêmes ?.. Le traitement spontané est un rêve d'abolitioniste. 

M. le Professeur Gaucher demande encore pourquoi la prostitution 
n'étant pas plus un délit aujourd’hui qu’hier, la Police se mêle de la 
poursuivre? Sans doute la prostitution n’est pas un délit et M. Lépine 
l'a voté avec M. Bulot, mais la prostitution est une industrie insalubre, 
et dans cet ordre d'idées il y a délit quand on ne se conforme pas pour 
excercer une profession insalubre aux prescriptions des règlements ou de 
la loi. M. Gaucher sait aussi bien que le Préfet lui-même qu'il existe 
une législation sur les établissements incommodes et insalubres : ici 
aussi la contravention a des conséquences graves; elle ne va pas sans la 
menace de fermeture de l'établissement qui peut faire perdre des mil- 
lions à l'industriel, être pour lui une véritable ruine. Un député, 
M. Chautemps, vient même de faire accepter à la Chambre une propo- 
sition qui transforme, en l’espèce, la contravention en délit correctionnel. 
La prostitution elle-même est une industrie qui est insalubre quand la 
femme ne se soumet pas aux conditions imposées à son exercice par l’au- 
torité. Elle peut d’ailleurs devenir un délit dans le cas où il y a provo- 
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cation, mais l’orateur y insistera plus loin quand il abordera la question 
d'ordre; pour le moment il réplique à M. le Professeur Gaucher. 

La grosse objection formulée par M. Gaucher contre la Police des mœurs 
c'est son ineflicacité : le professeur de Saint-Louis, a été jusqu'à comparer 
son action à l'addition d’une goutte d’eau dans la mer. En réalité la 
réglementation irait contre son but. M. Lépine — qu'on ne soit pas sur- 
pris de trouver cet aveu dans la bouche du Préfet de police — dit que, 
oui, cette police est insuffisante, ineflicace, parfois même nuisible. Il 
approuve la critique, mais c’est l'inconvénient de la police préventive. Il 
paie d'ailleurs la rançon du système actuel et il en prend son parti; mais 
si l'orateur ne veut plus de cet instrument démodé, il en demande un bon. 

Comment se pratique en effet la réglementation actuelle. M. Gaucher 
traite de quantité négligeable les 6.000 femmes inscrites et surveillées, 
sous prétexte que la prostitution est exercée à Paris, en y comprenant les 
insoumises, par 60.000 femmes et il demande ce que deviennent au 
point de vue de l’hygiène les 54.000 autres. M. Lépine confesse que ces 
6.000 femmes inscrites sont peu de chose; il ajoute que la visite qu’elles 
subissent, une fois tous les quinze jours, est insuffisante. Si le Préfet en 
avait le moyen il s’efforcerait d'augmenter le nombre des inscrites; mais 
ce qu'il ferait assurément, il triplerait, il quadruplerait le nombre des 
visites sanitaires dans le mois. Tous les médecins de la Préfecture, sur- 
tout les médecins de Saint-Lazare, sont de cet avis et réclament un redou- 
blement d'inspection avec plus d'énergie encore que le Préfet. L'année 1903 
la Préfecture de police a obtenu cependant un résultat unique, à savoir 
qu'aucun cas de syphilis n’a été constaté chez les femmes internées dans 
les maisons de tolérance de la capitale... (Bruits divers.) 

M. Augagneur pense qu'un tel résultat est vraiment trop beau! 

M. Lépine, Préfet de police, dit que le fait peut être surprenant, mais 
qu'il est constaté. On pourra à bon droit s'émouvoir que la leucorrhée 
seule sévisse encore chez les pensionnaires des maisons closes; la clientèle 
dira certainement encore comme Calchas : « Trop de fleurs! trop de 
fleurs! » mais il n’y en a là pas moins, dans l'absence totale de syphilis, 
un résultat dont le Préfet se félicite avec le service médical des mœurs. 

M. Lépine dit que d’ailleurs la question soulevée par M. Gaucher à 
propos du nombre des femmes qui exercent la prostitution à Paris et 
échappent à la surveillance est à ses yeux très mal connue. Non, la régle- 
mentation n’est pas inefficace parce qu’elle ne surveille pas les 40.000, 
50.000 ou 60.000 autres femmes non inscrites. Sans doute la Police des 
mœurs surveille surtout les femmes que leur cynisme public en quête 
d'hommes jette constamment dans les rues sous les yeux de ses agents. 
La Commission jugera de ce que peut être la conduite des 6.000 femmes 
publiques inscrites quand les agents sont réduits à arrêter ces femmes, 
toujours les mêmes, plus de 50.000 fois. par an: mais c'est une erreur 
d’assimiler toutes les autres prostituées à cette lie de la prostitution. 
L’argument de M. Gaucher tendrait à faire croire que toutes les insou- 
mises sont aussi malades et aussi scandaleuses que les 6.000 inscrites : 
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or il y a beaucoup moins de prostituées dangereuses qu’on ne le croit et 
qu'on ne le dit. La foule des insoumises, énorme sans doute, se compose 
d'une variété infinie de catégories : c’est d'abord par légion qu'il faut 
compter les femmes qui accordent largement leurs faveurs pour un 
cadeau; il y a ensuite un nombre... très notable de femmes mariées 
qui trompent leurs maris et vont dans les maisons de rendez-vous comme 
de vulgaires insoumises; il y a la quantité des filles entretenues qui 
trompent leurs amants comme les précédentes trompent leurs maris : 
entre ces deux catégories de femmes et les prostituées ordinaires la diffé- 
rence n’est qu'une question de prix. Dans les classes populaires, les 
insoumises sont la foule des jeunes ouvrières en morte-saison, les midinettes 
comme on dit aujourd'hui, et les femmes de chambre, ces deux dernières 
catégories qui représentent des prostituées intermittentes sont précisément 
pour cela moins dangereuses que les autres classes d'insoumises; le 
Préfet signale enfin les femmes du Moulin-Rouge et de la plupart des 
établissements publics congénères et de même rang, chez lesquelles on 
rencontre généralement des habitudes de propreté et d'hygiène qui se 
traduisent par une santé sexuelle le plus souvent irréprochable. 

M. le Professeur Landouzy proteste qu'il voit à l'hôpital en son 
cabinet nombre de femmes de ces établissements et qu’on ne peut pas 
dire qu'elles ne sont pas dangereuses. 

M. Lépine, Préfet de police, réplique que M. Landouxy connait fort 
peu ce personnel, attendu que parmi elles il ne voit que les malades. 
Les femmes qui fréquentent ces établissements publics et qui, quand on a 
l'habitude de la surveillance, apparaissent toujours les mêmes, sont, il le 
répète, beaucoup plus saines que les inscrites : si ces femmes contaminaient 
les jeunes gens qui savent où les retrouver, elles seraient facilement dé- 
noncées et vite prises; mais elles sont beaucoup plus intelligentes que les 
inscrites: elles ne se donnent pas à tout venant comme les inscrites... 

M. Fiaux. — Ajoutez qu’elles ont moins de misère. 

M. Lépine, Préfet de police. — Précisément, elles ne sont pas dans la 
dernière misère. Sur ce point le Préfet partage l'opinion que M. Fiaux 
a soutenue à diverses reprises. 

M. le Professeur Augagneur. — Nous retiendrons votre apologie 
de la santé des insoumises. 

M. Lépine, Préfet de police, demande qu’on ne lui en fasse pas dire 
plus qu’il n’en a dit : il n’a pas dit que les femmes des catégories sus- 
visées étaient inoffensives, il a simplement avancé, et il le répète, qu'elles 
sont moins dangereuses que les filles inscrites, les filles du trottoir : ce 
qui crée en eflet le danger dans la question d'hygiène spéciale, c'est la 
fréquence des rapports sexuels; beaucoup de malheureuses filles inscrites 
se livrent pour 20 ou 30 sous. En définitive M. le Préfet répond à 
M. Gaucher pour expliquer la surveillance actuelle qu'il y a, au point de 
vue de la santé publique, bien plus grand intérèt à surveiller les 6.000 
femmes publiques que la Police est forcée d’inscrire, qu’à surveiller les 
60.000 autres. Des deux classes, il faut s'occuper surtout de la première; 
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il n'y a pas à s'occuper avec une égale attention de la seconde, Voilà 
la vérité. 

M. le Préfet déclare qu'il a été beaucoup plus impressionné que M. le 
Professeur Augagneur par la comparaison que M. le Professeur Fournier 
a fait dans son beau rapport entre la morbidité vénérienne de l’armée 
allemande et celle de l’armée anglaise. 

M. le Professeur Augagneur demande à M. le Préfet ce qu'il 
pense de sa propre critique visant la santé sexuelle de la garde républi- 
caine rapprochée de la santé d’autres troupes faisant partie de la même 
garnison de Paris? 

M. Lépine, Préfet de police, répond en expliquant par des détails de 
service plus ou moins chargé selon les corps et les armes, la différence 
parfois sensible qui existe en effet dans la santé vénérienne de telles ou 
telles fractions de la garnison de Paris. Ainsi la garde républicaine à 
cheval a un service très actif : on y observe relativement moins de véné- 
riens. La garde à pied, au contraire, & souvent des après-midi de loisir : 
sa statistique vénérienne est très chargée. Il est clair que les petits fan- 
tassins d’Aubervilliers, par exemple, n’ont pas les mêmes occasions que 
les gardes républicains. Les gardes à pied sont toujours dans Paris, vont 
avec les femmes de chambre: ils font le service des petits théâtres... 

M. Paul Meunier, député de l'Aube. — Ils font aussi le service du 
Dispensaire. (Exclamations.) 

M. Lépine, Préfet de police, poursuivant son discours, dit quil ne 
niera pas que l'organisation actuelle de la réglementation soit telle 
qu’elle aille contre son but. Il y a une part de vérité dans cette affirma- 
tion et dans ce reproche : il y a un nombre très notable de jeunes filles 
non inscrites, qui ont la syphilis et surtout la blennorrhagie, et à qui les 
vexations du traitement actuel rendent peu agréable la pensée d'étre 
soignées d'office, Ce sont précisément ces cas qui échappent et qu'il faut 
attirer en leur offrant d'autres mesures hygiéniques. A la réglementa- 
tion actuelle essentiellement tracassière parce qu'elle est administrative 
et préventive, il faut substituer une réglementation nouvelle, légale, en 
quelque sorte un peu volontaire, qui permettra à la fille malade de se 
faire soigner où elle voudra pourvu qu'elle se soigne; qui aura pour 
caractéristique de lui inspirer un vif désir d’être soignée, et de lui rendre 
agréable l'obligation que cette nouvelle réglementation comportera d'être 
absolument utile. M, le Préfet peut le dire à la Commission, c’est à celte 
nouvelle réglementation qu’il travaille en ce moment dans ses bureaux 
et à l'Hôtel de Ville; il s'entend à l'heure même avec MM. les Rappor- 
teurs du Conseil municipal, honorable M. Turot notamment, pour la 
proposer à l’Assemblée municipale elle-même (4). M. le Préfet croit 


(1) Le résultat de l'entente annoncée ci-dessus allait se traduire, dans l'après- 
midi même du 18 mars, par l'adoption des mesures indiquées dans les conclu- 
sions du Conseil municipal que nous reproduisons au chapitre suivant, iinmé- 
diatement avant la séance de la Commission extra-parlementaire du 19 mars, 
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qu'un bon règlement comme celui qui est en préparation rendra le trai- 
tement désirable et profitable; il incitera toute femme sans distinction el 
sans résistance à se faire soigner, ce que tout le monde souhaite ici sans 
acception d'opinion. Un mauvais règlement pose pour la malade le 
dilemme entre la crainte d’un châtiment, en cas de manquement à la 
visite, et l'idée de l'intérêt personnel, mais voilée par l’idée de contrainte. 
Le règlement futur ne ressemblera pas à l’ancien. 

M. le Préfet de police se conformera à l'ordre du jour en revenant 
maintenant à la question du maintien de l'ordre public. Ce point de vue, 
dans une ville immense comme Paris, est des plus graves. Sans faire l'éloge 
de sa propre Administration M. le Préfet peut faire celui des agents placés 
sous ses ordres : rien n'est plus ingrat que leurs fonctions, C’est au prix 
d'efforts énormes et malheureusemont ignorés que l’ordre sous toutes ses 
formes est maintenu à Paris. (/nterruptions.) Oui, l’on blâme la Police 
pour le mal qu’elle a pu faire et qui est toujours apparent, mais on ne 
lui sait aucun gré de tout ce quelle fait de bien parce qu’on l'ignore. 
En ce qui concerne la Police des mœurs c’est avec une peine infinie que 
le Préfet arrive à garantir aux Parisiens un minimum de décence qu’il 
faut reconnaitre exister sur nos trottoirs. Il y a 25 à 30 ans, 20 ans même, 
on voyait, dans telles ou telles rues donnant sur le grand boulevard, des 
groupes de prostituées par douzaines stationnant, entraant la circulation, 
errêtant de force les passants; M. le Préfet cite notamment l'angle boule- 
vardier de la rue du Helder. Le Préfet a pu changer cette physionomie 
de Paris. Dès que la surveillance de la Police se reläche du reste un peu, 
on est exposé à voir d'ailleurs les mêmes scandales se reproduire. Aussitôt 
c'est une tolle général des pères de famille, des commerçants en maga- 
sins; les lettres de réclamations véhémentes affluent dans le courrier du 
Préfet; les conscillers municipaux appuient naturellement toutes ces 
réclamations ; quelquefois ils se plaignent même au Préfet spontanément et 
pour leur propre compte comme Parisiens! Dans ces conditions la tâche 
de la Police est très difficile. La Police fait ce qu'elle peut; elle donne, elle, 
son maximum de vigilance et d'action; elle opère 55.000 arrestations de 
femmes par an; elle dispose du Dispensaire et de Saint-Lazare et, malgré 
l’aide de ces moyens de défense sociale, elle suffit à peine à sa mission. 
Il y a des femmes incorrigibles s’acharnant à troubler l’ordre public ; 
ce sont ces 6.000 femmes que la Police inscrit; ce sont elles qui font 
tout le scandale: ce sont elles qu'on est toujours obligé d'arrêter. Les 
clandestines sont beaucoup plus discrètes, en tout cas bien moins tapa- 
geuses (1). 


(1) Les déclarations de M. le Préfet de police Lépine sur la prostitution clan- 
destine sont conformes aux instructions que donnent, sous l’ancien régime, les 
Lieutenants généraux de la Police à leurs agents à propos d’une extension impos- 
sible de la surveillance des mœurs : « Je scay, écrivait Marc-René d’Argenson 
dans son rapport du 16 novembre 1703, précisément à propos de la répression de 
divers cas de prostitution, je scay que les femmes qui cachent leur prostitution ou 
qui ont quelque confusion de leur désordre, ne sont pas le véritable objet de 
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Que proposent les abolitionistes pour maintenir l'ordre? Ils nous 
donnent le droit commun. Dans l'espèce voici ce que serait, avec leur sys- 
tème, la répression des désordres publics. Le Préfet de police prendrait 
des arrêlés municipaux contre les prostituées puisqu'il est maire. La 
violation de l'arrêté entrainerait la comparution de la femme délinquante 
devant le Tribunal de simple police. Quelle serait la peine? un franc! 
20 sous d'amende que la fille ne paierait méme pas; dans les 4 cinquièmes 
des cas elle est insolvable! En cas de récidive, il est vrai, la peine devient 
la prison, mais ici encore la peine serait aussi fictive que dans les premiers 
cus; la femme s'enfuit, change de quartier; elle est aussi introuvable 
qu'insolvable, Si la peine de la prison était prononcée de suite, le Tribu 
nal de police pourrait encore avoir une action appréciable. 

M. le Préfet conclut en disant que l'instrument nouveau pour le main- 
tien de l'ordre est purement et simplement la proposition de M. Bérenger 
à laquelle l'orateur se rallie. Dans ce système, essentiellement légal et 
pratique, la provocation, qui trahit la prostitution, devient un délit que 
M. Bérenger retient et frappe au nom de la loi devant le tribunal correc- 
tionnel. M. le Préfet appuie devant la Commission la proposition de 
M. Bérenger ; il l’appuiera à nouveau quand elle viendra en discussion. 
(Mouvement prolongé. Bruits divers.) 

M. le Président donne la parole à M. Turot pour répondre à 
M. Lépine. 

M. Turot, conseiller municipal de Paris, félicite M. le Préfet de police 
de son subit changement d'opinion et de sa conversion à la légalité. Il y 
a un an, quand il a demandé à M. Lépine les renseignements qui lui 
étaient nécessaires pour l'étude de la Police des mœurs, le Préfet était 
partisan exclusif des règlements afbitraires. M. Lépine disait ainsi tex- 
tuellement à la Commission municipale : « Le règlement actuel est mon 
œuvre; si j'avais trouvé quelque chose de meilleur, je l’aurais fait. » 
M. Lépine ne voyait rien au delà du statu quo fixé par lui. Aujourd’hui 
tout est changé: le Préfet brûle ce qu'il adorait. 

M. Lépine, Préfet de police, s’étonne de ce langage dans la bouche 
d'un collaborateur, d’un allié, Deux considérations interdisaient au Préfet, 
il y à un an, une profession de foi prématurée : d'abord la conviction que 
la Commission de l'Hôtel de Ville ne ferait rien, ne pourrait, ne voudrait 
rien faire puisque le Conseil municipal arrivait à la fin de son mandat; 
en second lieu sans un projet de loi ou tout au moins sans une indication 
du Gouvernement, le Préfet avait les mains liées. Aujourd'hui tout est 
changé. La Commission municipale notamment à changé d'attitude; elle 
a voulu aboutir. Le Préfet a pu dès lors non pas changer d'opinion, 
comme le dit M. Turot avec plus d'esprit que de justesse, mais défendre 


notre police; mais quand elles se font gloire de leur dérèglement.. Le magistrat 
ne scaurait être trop attentif à les corriger, ny négliger de le faire sans manquer 
à un de ses plus importants devoirs. » {Rapports inédits du Lieutenant général de 
la Police Marc-René d’Argenson (1697-1715), publiés par Paul Corrix; p. 133-135. 
Paris, Plon, 4891). 
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publiquement le système susceptible de réaliser les réformes qu'il avail 
étudiées depuis longtemps. 

M. le Président fait observer aux orateurs que cette discussion inci- 
dente trouvera naturellement sa place à l'Hôtel de Ville, au cours des 
débats soulevés en ce moment même sur la question de la réglementation 
devant le Conseil municipal. 

M. Turot constate que, de l’aveu méme du chef de la Police, la régle- 
mentation est inefficace : le conseiller municipal et le préfet sont entiè- 
rement d'accord sur ce point capital. M. le Professeur Gaucher a démontré 
— car la démonstration de M. Lépine n'a point convaincu sur ce poiul 
M. Turot — l'inellicacité de la réglementation par le grand nombre de 
femmes insoumises qui demeurent étrangères à la visite. M. Turot, pour 
faire à son tour cette même démonstration, usera d’un autre argument. 
La réglementation au moins, a répondu le Préfet, sert à forcer les ins- 
crites à se rendre à la visite. 

Cette allégalion sous cette forme aflirmative n’est même pas exacte. 
Sur les 4.500 à G.000 filles inscrites annuellement, il y à une moyenne 
de 2.000 à 1.200 d'entre elles qui disparaissent chaque année et qu'il n’est 
sérieusement pas permis de faire figurer parmi les femmes contrôlées. Si 
M. Turot jette les yeux sur le tableau statistique que lui a fourni M. Lépine 
lui-même, et que l'orateur à inséré dans son rapport au Conseil munici- 
pal, on voit qu’à part les années 1898, 1899 et 1900 où le chiffre des dis- 
parues a été assez bas 33%, 654% et 823, il oscille pour les autres années de 
4888 à 1908 : de 2.132 à 1.787, 4.717, 1.599, 1.456. En 1903. et c’est un des 
chiffres les moins élevés il est encore de 1.183 sur 6.418 soi-disant pré- 
sentes. Si l'on compare la santé des filles soumises et celle des insournises, 
que les réglementaristes veulent présenter comme bien inférieures hygié- 
niquement parlant aux premières, on à forcément des éléments de com- 
paraison faussés, puisqu’en fait ne se présentent au Dépôt que les sou- 
mises qui ne sont pas malades ou ne se savent pas malades: car dès 
qu'une lille inscrite s'aperçoit qu'elle à été contaminée, elle disparait el, 
tout au moins, change de quartier. Tel est le résultat immédiat de la 
réglementation. 

M. Lépine es! convaincu que toutes les filles qui disparaissent ne son 
pas malades: nombre de ces disparitions sont intermittentes, D'ailleurs 
les fluctuations du service remplissent les vides. Pour 4.209 de perdues, 
4.200 de retrouvées ! 

M. Turot réplique que M. le Préfet s’est trop pressé de l’interrompre : 
une fille malade n’a qu'une pensée, c’est de changer de quartier, de dépis- 
ter les agents qui la connaissent. 

Or, dans les bureaux de la Préfecture elle-même, jamais on n’attribue 
la disparition d’une fille inscrite à une autre cause que la maladie; ce 
n'est pas un on-dit. 

Ainsi donc, M. Turot le répète, Le fonctionnement de la réglementation 
est tel que, quand une fille est trouvée malade ou quand elle s'abstient 
«de venir à la visite, elle est sûre dans les deux cas d'aller à Saint-Lazare; 
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elle choisit naturellement le moindre risque : elle ne vient pas à la visite. 
Elle n'ira à Saint-Lazare ni plus ni moins; son sort est réglé: elle fait 
tout pour y échapper. 

La théorie du remplissage des vides est également fort grave, M. le 
Préfet à tort d'en prendre si allègrement son parti. IL ne faut pas croire 
en effet, qu'en retirant une fille même malade des registres de l'inscrip- 
tion, on a garanti pour cela la santé publique. La prostitution des femmes 
obéit à la loi de l'offre et de la demande : la prétendue diminution du 
contingent des malades ne fait pas disparaïlre Le mal, pour l'excellente 
raison que les vides sont comblés précisément par des insoumises malades, 
un instant traitées à Saint-Lazare, auquelles on impose la carte d'inscrite, 

M. le Proïfesseur Fournier désirerait savoir sur quelles données 
s'appuie M. Turot pour avancer que la remplaçante d’une inscrite malade 
sera aussi une malade. 

M. Turot réplique que ces données sont courantes à la Préfecture de 
police et qu'il est facile de se convaincre de ce fait qu'il avance, en étu- 
diant, comme il l’a fait lui-même, la manière dont se recrute, à chaque 
visite au Dispensaire et à chaque sortie d'insoumises malades de Saint- 
Lazare, le personnel des nouvelles inscrites. On concoit que de l’aveu 
même du Préfet, personne parmi les soumises ou les insoumises n'ait 
beaucoup de goût pour la visite médicale : l’appareil policier qui entoure 
les femmes au Dispensaire, loin de les attirer, explique au contraire par- 
faitement leur aversion générale. Quant aux attaques de M. Lépine contre 
le traitement volontaire, M. Turot ne les croit pas plus fondées que sa 
défense du trailement coercitif. M. Turot a pu se convaincre par des 
interrogations diverses qu'il règne dans le monde de la prostitution, une 
légende, vraie ou fausse, qui représente la Police comme guettant toute 
vénérienne, toute prostituée qui entre à Lourcine et surtout en sort. Le 
traitement volontaire s'en trouve lui-même inquiété; il en résulte un état 
de défiance des femmes, de quelque côté qu'elles se tournent, vers Saint- 
Lazare ou l'Assistance publique actuelle. M. Turot est persuadé que la pre- 
mière mesure à prendre pour modifier cet état d'esprit, préjugé ou vérité, 
est la suppression de Saint-Lazare. 

M. Lépine. — Ce sera l’âge d’or. 

M. Turot dit que sans rêver d'âge d’or on peut rationnellement augu- 
rer que la suppression de la prison-hôpital produira une amélioration, 
L'orateur observe que le Préfet n’a pas répondu à la critique de M. le 
Professeur Gaucher sur le système arbitraire qui préside, du fait même 
d’une organisation personnelle à M. Lépine, au fonctionnement nouveau 
‘les maisons de tolérance à Paris. L’orateur proteste contre ce système 
scandaleux qui consiste à imposer une réglementation aux maisons 
publiques selon l'élévation du prix de l'entrée, abandonnant ainsi 
nombre de femmes à l'arbitraire des agents, cælles qui exercent dans 
les maisons à larif moins élevé, et respectant les autres au-dessus de 
40 franes, On saisit là l'arbitraire de la Police des mœurs dans toute 
sa plénitude. 
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M. Turot voit donc lamélioration de la santé des femmes et consé- 
quemment de la santé publique, dans l'abolition des préjugés officiels, 
des prisons pour malades et une large extension du traitement public. 
L'orateur proteste une fois de plus contre l'imposition de la carte aux 
mineures. En faisant récemment une inspection avec un haut fonetion- 
naire de la Préfecture, il à trouvé dans une chambre d'hôtel garni un 
« monsieur » avec deux filles : l'une était majeure et l’autre mineure. 
La mineure avait la carte! Le fait de la mise en carte des fillettes de 
47 ans constitue la pire des excitations à la débauche, 

Me Avril de Sainte-Croix dit qu'en province l'inscription des 
mineures se fait couramment : elle a vu une fillette de 42 ans et demi 
pourvue d'une carte policière personnelle. 

M. Bérenger rappelle qu'il y a dix ans le Sénat à voté ce que 
demande M. Turot; la Chambre n'a malheureusement pas ratifié. I 
espère que le Conseil municipal de Paris et M. Turot lui donneront 
aujourd'hui un concours utile. 

M. Turot désirerait relever le titre d’allié que lui à donné tout à 
l'heure M. le Préfet. Il est parfaitement exact que dans la campagne qui 
se poursuit en ce moment même à l'Hôtel de Ville contre la Police des 
mœurs, M. Turot à collaboré avec le Préfet à une œuvre de réforme, 
résumée dans un projet nouveau de réglementation qu’appuie le Rapport 
dont il a eu l’honneur d'être chargé par ses collègues. Mais M. Turot 
personnellement et avec quelques amis de l'Hôtel de Ville est partisan 
de l'abolition de toute réglementation : c’est cet objectif qu'il poursuit 
et auquel il restera attaché; il ne désespère pas d’y pouvoir atteindre. 
Si cependant ses amis et lui sont battus sur le terrain de l'abolition, 
il se ralliera alors à M. Lépine pour voter le projet nouveau qui constitue 
une incontestable amélioration. Tel est le sens de l'expression employée 
ici par M. Lépine. 

M. Turot ne dira qu'un mot sur la question de l'ordre public : 
65.000 arrestations ont été opérées en 4902, c’est dire que chaque femme 
inscrite est arrélée en moyenne plus de dix fois par an. Tous les soirs, il 
y a à Paris une moyenne de 200 arrestations plus où moins maintenues, 
car il y a beaucoup de filles qui ne sont jamais arrêtées. C’est l’arbitraire 
absolu aux mains de l’agent subalterne des mœurs qui choisit ses victimes 
de rues, traque ies unes, épargne les autres. Pourquoi? Comme si les 
aclions des unes et des autres ne se ressemblaient pas. Pour la surveil- 
lance de la prostitution dans les hôtels, l'arbitraire des agents est égale- 
ment scandaleux : la prostitution se pratique dans des milliers d'entre 
eux; la volonté seule de Fagent choisit; il fait des descentes dans ceux- 
ci, pas dans ceux-là; il poursuit tel hôtelier, n'inquiète pas tel autre. 
On sent, dans tous ces dessous, les raisons inavouables de l'arbitraire le 
plus scandaleux et qui mérite une flétrissure publique. Les agents subal- 
ternes notamment. 

M. Lépine, Préfet de police, interrompt véhémentement pour 
défendre l'honorabilité, la probité et le dévouement des agents du ser- 
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vice des mœurs; nulle part il ne laissera passer sans protester de telles 
attaques. 

M. le Président donne acte à M. le Préfet de sa protestation qui 
sera consignée au procès-verbal; il invite les orateurs à se renfermer 
dans l'étude froide et scientifique des faits, seul moyen de rendre les 
débats de la Commission fructueux. 

M. Turot dit qu'il a voulu formuler jusqu'aux dernières criliques 
que mérite à ses yeux la Police des mœurs; il a d’ailleurs terminé, car 
il n’a pas à s’aventurer sur le terrain d’une réglementation future devant 
la Commission, l'Hôtel de Ville n’ayant pas achevé ses délibérations qui 
se poursuivent en ce moment même. 

M. Bulot, procureur général à la Cour d'appel, s'étonne que les débats 
de la présente Commission se restreignent toujours purement et simple- 
ment à la question de la prostitution: il sait que l’on a dénommé la Com- 
mission : « Commission du Régime des mœurs »; il sait que l'exposé 
ministériel préliminaire peut être interprété par certains comme une 
invitation à rechercher une réglementation nouvelle, mais l'orateur 
ne pense pas qu'il faille en conclure que l'on doive s'abstenir de toute 
étude en rapport avec un programme envisagé sous un angle moins étroit. 

La question médicale lui paraît avoir été élucidée, il n'y veut pas 
revenir; il n'en reliendra que cette conclusion qui ressort à ses yeux 
également des remarquables rapports de MM. Fournier et Augagneur : 
la syphilis est une maladie grave parfois, négligeable jamais; il y a un 
danger social du fait des maladies vénériennes dans leurs périodes trans- 
missibles. Pourquoi les excepter et ne pas les faire rentrer dans le cadre 
des maladies réputées contagieuses ? 

Si c'est parce que la prostitution présente des dangers que la Société a 
le droit de la réglementer, pourquoi la Société ne ferait-elle un pas de 
plus et n’aurait-elle pas le courage logique de son opinion? Il existe une 
grande loi récente du 15 février 4902 pour la protection de la santé 
publique : en arguant du danger social, pourquoi n’y inscrirait-on pas 
ces deux maladies Ja syphilis et la blennorrhagie, à la suite des autres 
maladies énumérées par le décret de 1903? Pourquoi ne les asshmilerait- 
on pas à la variole, à la scarlatine, à la diphtérir, ete.? Un important 
résultat serait atteint si l'on avait le courage de compléter ainsi la liste 
des affections contagieuses que les médecins sont tenus de déclarer. (nter- 
ruptions.) M. Bulot attendait l’objection qu’une telle réforme révolution- 
nerait, bouleverserait les us et coutumes, et la matière même discutée 
en ce moment. On verrait de suile se lever devant soi pour protester, 
l'objection des hommes malades qui sont nombreux. Que représentent 
dans l'effectif des propagateurs de la maladie les prostituées malades ? En 
France, elles sont peut-être 400.000, 500.000. Quant aux hommes. 

M. le Proïfesseur Landouzy. — Diles qu'ils sont des millions! 
(Assentiment de M. le Professeur Fournier.) 

M. Bulot. — MM. les Professeurs Fournier et Landouzy disent qu'on 
en compterait des millions. Que signifieraient dès lors les mesures prises 
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contre les femmes et non contre les hommes? — L'orateur n'admet pas 
l'argument de Findustrie insalubre pour combattre la seule prostitution 
des femmes; il doit y avoir accord dans la Commission pour arriver à 
traiter les hommes comme les femmes : une fois ce point capital résolu, 
la Commission pourra logiquement passer à l'étude des questions concer- 
nant la prostitution des fenimes, notamment l'ordre des rues, 

M. Bulot dit qu'il n'avait pas encore fait une étude spéciale de la ques- 
tion avant d'avoir été appelé à siéger dans la Commission actuelle: il n’a 
pas demandé à en faire partie: on lv a convoqué; il y dira toute sa pen- 
sée et toutes les objections que lui suggère une étude pour laquelle sa 
mentalité à peut-être l'avantage d'être mieux préparée parce qu'elle est 
en la matière, entièrement neuve. I lui a paru que le sujet devait être 
examiné seulement dans son ensemble. L'équité, la logique, l'hygiène 
posent ainsi le problème : « Ki l’on édicte des mesures contre les femmes 
on doit en édicter contre les hommes. Pourquoi les ménageruit-on? Sont- 
ils plus scrupuleux ? Sont-ils inoffensifs? Si l'on veul une réglementation, 
il y à autant de raisons pour les y englober que pour y assujettir les 
femmes. » De même, dans l’ordre d'idées qu'il indique, M. Bulot montre 
qu'il aurait le droit de faire aboutir le système de la déclaration des 
maladies vénériennes à ses conséquences extrêmes. Pourquoi l'orateur 
n'aurait-il pas le droit de dire à un médecin comme M. le Professeur 
Fournier : « Voici un homme atteint de maladie vénérienne contagieuse 
devant vous, dans votre cabinet, à l'hôpital : cet homme est manifestement 
à vos yeux un agent de contamination. Votre devoir est de le signaler à 
l'autorité publique; et s’il refuse de vous livrer son nom, ses qualités, son 
domicile, vous devez le faire arrêter par un gardien de la paix... » (Anter- 
ruptions.) « Cela vous parait exorbitant? Je répondrai, dit M. Bulot, en 
vous rappelant que les médecins n’agissent pas autrement quand il s’agit 
d’une fille contaminée. Il y à pourtant entre ces deux malades une diffé- 
rence, mais qui n'est pas à l'avantage de l'homme : cette différence réside 
dans ce fait que Fhomme a cherché les rapports sexuels et propagé le 
mal pour satisfaire son goût pour le plaisir, tandis que la malheureuse 
fille, elle, ne fait même pas un métier, elle subit une nécessité dans les 
quatre cinquièmes des cas. » 

M. le Professeur Fournier proteste de l'impossibilité de loucher 
au secret médical en France : comme lui-même, tous ses confrères se 
refuseraient, il en est persuadé à l'avance, à la seule pensée non pas 
même de signaler à l'autorité les clients venus les consulter pour une 
uffection vénérienne contagieuse, mais d'exiger leur seul nom. Person- 
nellement M. Fournier ne déclarerait jamais ses malades. C’est une 
mesure impossible dans la pratique. Personne ne se présenterait plus à La 
consultation du médecin dénonciateur ou seulement soupconné de l’étre. 

M. Bulot altendait justement cette déclaration; il voulait la provo- 
quer, Or c’est précisément ce que nous voyons, dit-il, se produire pour 
les prostituées : afin d'éviter la déclaration qui va les envoyer à Saint- 
Lazare, elles préfèrent ne pas se faire soigner, 
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M. Bulot, pour appuyer la nécessité de s'occuper ainsi des hommes au 
point de vue sanitaire, rappelle un détestable préjugé qui a cours dansun 
grand nombre de départements du midi de la France et notamment dans 
la Drôme : quand un paysan, un ouvrier et même un bourgeois est 
atteint de blennorrhagie, il a la conviction que, pour se guérir, il n'a 
qu’à avoir commerce avec une petite fille ou une toute jeune fille, c'est- 
à-dire avec une vierge, une enfant. Pour notable partie d’une certaine 
population en France ce préjugé est presque général : il fait ainsi de 
l'homme un agent de contamination plus ou du moins aussi dangereux : 
que la femme, au point de vue de la contamination. 

M. le Professeur Fournier croit que les cas visés par M. Bulot 
sont rares. 

M. Bulot réplique qu'il ne s’agit nullement de cas exceptionnels et 
rares, se restreignant à quelques îlots arriérés du territoire, mais qu'on 
rencontre, au contraire, ce dangereux préjugé dans des régions aussi 
diverses qu'étendues; il à pu en faire la constatation lui-même ainsi que 
d'autres autorités des ressorts judiciaires de France. La France est grande, 
et M. Fournier ne connaît bien que Paris, mais la Commission n'a pas 
qu'à s'occuper de Paris. 

M. Bulot dit que la discussion de la partie médicale n'eùt pas été com- 
plète si l'on ne venait pas dire dans la Commission tout haut des choses 
sans doute qui sont connues, mais qu'on dit tout bas où qu'on tait. Avant 
de déclarer qu'elle va nommer une sous-commission pour étudier la 
prostitution des femmes au point de vue hygiénique, la Commission a le 
devoir de se prononcer sur la question connexe de savoir si les hommes, 
qui sont de diverses manières les agents les plus actifs de la contamina- 
tion, ne doivent pas étre souris eux-mêmes à quelque obligation. La 
réglementation de la prostitution des femmes, M. Bulot prie la Commis- l 
sion d'y réfléchir müûrement, n’est qu'un des côtés de la question : les 
6.000 prostituées inscrites de Paris dont M. le Préfet à voulu nous effraver 
un peu, ne sont qu’une des faces du danger. 

Cette première observation soumise à ses collègues, M. le Procureur 
général, insistant sur ce qu'il appelle l'amplitude du problème posé par 
les mots mêmes — non de Police des mœurs mais — de « Régime des 
mœurs » qui est le nom officiel de la Commission, dit que deux autres 
bbservations se sont offertes à sa méditation et lui semblent très suscep- 
libles d'être étudiées par l'Assemblée dont le mandat est d'examiner la 
question sous toutes ses faces. Ces deux observations rentrent d'ailleurs 
dans là partie médicale du débat. 

M. Bulot dit d'abord qu'il existe, à côté des vénériens, aussi dangereux 
sinon plus dangereux que les vénériens eux-mêmes, une catégorie d'indi- 
vidus que la loi doit cesser de ménager. Ce sont les charlatans de la 
médecine, les docteurs d'urinoirs. Ces praticiens du dernier étage ne sont 
que de faux guérisseurs qui « maquillent la maladie » et ne la soignent 
méme pas; avec leurs afliches mensongères, leurs traitements instanta- 
nés, ils contribuent à encourager les hommes malades à contaminer les 
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femmes saines, en les déclarant absolument guéris au bout de quelques 
jours. Le soi-disant praticien qui aflirme guérir en trois jours une blen- 
norrbagie, en quinze jours une syphilis n'est-il pas un vulgaire escroc ? 
Sans doute ces charlatans sont de grands moralistes puisqu'ils spéculent 
sur les plus bas côtés de la nature humaine, l'ignorance, l’égoïsme, 
l'amour du plaisir au détriment d'autrui; mais ils n'en constituent qu’un 
danger public plus grand. Ces gens-là doivent rentrer dans l'ombre et 
cesser à la fois d’être un péril pour la société et un déshonneur pour la 
médecine. M. Bulot les connaît bien : il en a vu par occasion au Parquet 
général et tout son regret est de n'avoir pu rappeler à une réalité sévère 
ces médecins éhontés. Ainsi, assez récemment, au fort Chabrol . 


M. Bulot demandera qu’un texte soit inscrit dans la loi sur l'exercice de 
la médecine pour frapper des charlatans tels que ceux dont il vient de 
signaler l’industrie. 

M. Bulot veut protester également contre le préjugé néfaste qui, en qua- 
lifiant les maladies sexuelles de maladies honteuses, a tant contribué à 
proscrire ou à négliger le traitement des maladies vénériennes. Il n'y à 
pas, dans la nature, de maladies honteuses; les rapports sexuels sont loi 
de nature, mais la loi morale est que l’on ne doit point contaminer; si le 
malheur frappe un jeune homme, il ne doit point se cacher de son père, 
de son maître comme s’il avait commis une action malhonnéte. Cette hypo- 
crisie prend sa source dans les préjugés d’une autre époque, Que le jeune 
homme avoue, c’est plus digne; et d’ailleurs puisque les rapports sexuels 
sont la conséquence même de la puberté, que le jeune homme apprenne 
le danger des maladies vénériennes, cela vaut encore mieux. M. Bulot 
sait que l'on parle beaucoup d'organiser, dans le programme même des 
derniers cours faits à la jeunesse, plusieurs leçons d'instruction spéciale 
pour la mettre en garde : il approuve de toutes ses forces celte sage inno- 
vation qui ne s’adressera naturellement qu'aux grands adolescents d’un 
âge correspondant à celui des élèves de rhétorique. 

Tous ces points vidés, la question de l’extension de la loi sanitaire du 
45 février 1902 tranchée, M. Bulot ne s’oppose pas à ce qu'on s'arrête 
à un débat particulier sur la prostitution des femmes; mais logique- 
ment on n’a pas le droit d'aborder cette question avant d’avoir résolu les 
autres. 

M. le Procureur géneral vient maintenant à la question de l'ordre public : 
il rappelle que M. le Préfet de police a déclaré qu'il était partisan d'une 
police répressive. Mais qu'est-ce cela sinon le droit commun? C'est la 
suppression de la réglementation, c’est l'application de la loi correction- 
nelle. Les modifications successives de la loi pénale, à elles seules, ont 
permis à M. Bérenger de réaliser une protection de plus en plus effective 
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de la moralité publique, contre les étalages des gravures et des petits 
contes pornographiques par exemple : pourquoi n'atteindrait-on point de 
la même manière légale le racolage scandaleux susceptible de devenir, 
sans contestation possible un véritable outrage public à la pudeur visé 
par l'article 330 du Code pénal? M. Bulot cite plusieurs cas scandaleux 
en effet de racolage par des femmes aux environs d’endroits très fréquen- 
tés: il cite notamment — et il s'excuse de le faire devant Mme Avril de 
Sainte-Croix — ce cas d’une femme qui, sur le trottoir, devant l'hôtel 
Terminus, à cinq heures de Paprès-midi, . , . . . . . . . 


Il suffirait, pour mettre obstacle à ces incontestahles délits, d’intro- 
duire dans l'article 330 un paragraphe additionnel, qui ferait tomber 
sous le coup de la loi la provocation obscène à la débauche sur la voie 
publique. 

M. Lépine. — Très bien! 

M. Bulot. — L'approbation de M. Lépine m'est un sûr garant de 
l'efficacité de la mesure que je propose. Ainsi égale pour tous la loi ne 
frapperait pas seulement la prostituée raccrocheuse, mais le vieux et le 
jeune racoleurs qui, dans les rues, ne cessent impunément d’importuner 
les jeunes femmes. Aujourd'hui, dit M. Bulot, si une femme se plaignait 
d’être racolée, elle pourrait bien étre arrélée elle-même, et si cette 
femme était une prostituée qui se plaignît d’être cyniquement raccro- 
chée, c’est elle qui serait certainement arrêtée. 

M. Bulot termine en se prononçant contre le délit pénal de contamina- 
üon qu'il a vu proposer dans un ouvrage de M. Fiaux; il ne veut pas plus 
de ce délit que du délit de prostitution. La raison, à ses yeux, est la 
difficulté qu'il y aurait à faire la preuve en recherchant le véritable 
auteur de la contagion. Le délit lui semble à peu près impossible à établir 
et à poursuivre. M. Bulot voit au surplus dans le délit nouveau une 
source abondante de chantagés; il imagine quelques exemples à ses yeux 
typiques : X... est malade, il attribue sa maladie à Me 7..., honnête 
femme; X... la menace de la dénoncer si elle ne lui remet une certaine 
somme. Mme Z... pourrait bien se soumettre à l'examen et faire ainsi 
constater la calomnie; elle préfère payer. Autre cas: A.…., prostituée 
malade, fréquente telle maison de passe; elle accuse Y..., vieux richard, 
venu tel jour dans cette maison mais ne s'étant point adressé à elle, de 
l'avoir contaminée : Y... préfère, pour éviter le scandale, se rédimer par 
le versement demandé. Au délit pénal, M. Bulot préfère la poursuite 
civile par l'article 1382 qui mettra la contamination au rang des causes 
donnant lieu à dommages et intérêts. Voilà l'arme convenable. Si l'on est 
en présence d’un contaminateur solvable, ne vaut-il pas mieux réclamer 
une réparation pécuniaire? Si l'on est en contact avec un insolvable, 
qu'importe à celui-ci la menace méme de la prison? M. Bulot conclut 
en demandant à la Commission d'écarter le délit de contamination qui 
est une épée de Damoclès sans fil. 
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M. le Professeur Fournier renouvelle ses réserves formelles sur 
l'abolition du secret médical en cas d’un remaniement de la loi sur les 
maladies contagieuses. 

MM. le D' Lande, maire de Bordeaux et d’iriart d’Etchepare, 
député, ancien maire de Pau, appuient la partie du discours de M. Bulot 
relative au préjugé surtout méridional qui veut guérir la blennorrhagie 
masculine par le contact d’une vierge, d'une petite fille; dans les affaires 
le médecine légale spéciales ce mobile criminel à été relevé 70 fois pour 
cent. 

M. Bérenger demande que la Commission prononce la clôture de la 
discussion générale et nomme les sous-commissions qu'il à antérieure- 
inent proposées. 

De nombreuses protestations se font entendre contre la clôture de la 
discussion générale; plusieurs membres demandent à M. le Président de 
meltre aux voix le maintien de la discussion générale à l'ordre du jour 
pour une séance qu'ils réclament également très prochaine. 

M. le Président met cette proposition aux voix en consultant égale- 
ment la Commission sur la date de la prochaine réunion : il propose le 
lendemain 19 mars, 

Cette double proposition est adoptée à l'unanimité, 

La séance est levée à midi moins un quart, 


Présents: Mme AvniLz DE SAINTE-CRoIx, MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BESsNIER, Borne, BRuMaN, BuLor, Burre, Cawreau, Dauzon, DENis, 
DisiÈère, Duster, Faux, FLACHON, FLOURENS, FOURNIER, GAUCHER, GEOFFROY, GIDE, 
D'ÎRrART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, Lane, Lanpouzy, LÉPINE, LE 
Porrevix, MEUNIER, Micciès-LAcRorx, MorioT, DE Sar, TurotT, YVES Guyor 
MM. Hennequix, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELaTTrRE, DOLLÉANS, Secrétaires. 


Excusés : MM. BerGen, Brieux, Brissauo, BROUARDEL, Bruxor, Cavarp, COLIN, 
Cour, Crupri, Despcas, Dusois, FEuILLOLEY, Fiquer, Fosse, HERBAUX, LAURENT- 
ArTHAEIN, Lévartr, Marais, MARINGER, MASCLE, Masrier, Mesrier, Monon, MurTEau, 
NouLENS, OPPORTUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, ReNaurT, Secrétaire adjoint, SAv- 
VAN, SERRES, STRAUSS, VINCENT. 


CHAPITRE VII 


Vœux et Délibérations du Conseil municipal 
de Paris 
sur la Réorganisation de la Police des Mœurs, 
la protection des mineures, etc. 


Déclaration de M. le Préfet de Police 
sur la nécessité de réformer la Police des mœurs; 
sa collaboration avec le Conseil. 


Sommaire, — Les débats des 14, 16 et 18 mars 1904 à l'Hôtel de Ville de 
Paris. — Demande de renvoi de ces débats dans une Commission huis-elos, par 
M. Alpy. — Discours de MM. H. Turot, rapporteur général, Mithouard et 
Maurice Quentin à l'appui des conclusions de la 2° Commission. — Observations 
de M. Poirier de Narçay : nécessité d’une réglementation scientifique avec 
direction exclusivement médicale, — Abrogation des ordonnances de 17178 et 
1780 demandée par M. G. Girou. — Proposition de M. Galli : légalisation de la 
Police des mœurs conformément au systéme de M. le Professeur A. Fournier et 
M. le Sénateur Bérenger. — Proposition d’un délit pénal de contamination par 
M. Marsoulan. — Proposition de M. César Caire. — Observations de MM. Daus- 
set, Ghérot, Alpy, Duval-Arnould, Patenne, Gelez, Ambroise Rendu, Navarre, 
J. Weber, A. Rozier, J. Caron, Levée et Fortin. — Discours de M. Armand 
Grébauval : critique particulière des maisons de rendez-vous; dangers de cette 
forme de la prostitution à plusieurs points de vue. — Discours de M. Lépine 
Préfet de police : Le Préfet a toujours considéré la réforme de la Police des 
mœurs comme inévitable; il n'accepte point le système de la Commission muni- 
cipale exposé par les trois rapporteurs ; il n'accepte point davantage les critiques 
de M. Armand Grébauval : défense du faire de « l'ancienne » Police des mœurs : 
la Police des mœurs n'était pas illégale puisque tous les gouvernements depuis 
1802 en ont laissé à Paris la Préfecture de police investie; elle n'était ni inhu- 
maine, ni... « indécente » ; le Préfet n’a jamais étendu l'inscription aux catégories 
des femmes dites intermittentes. — Concessions ou réformes spontanées du Préfet 
de police : le Préfet consent l'abolition des peines policières et du tribunal 
administratif, de la réglémentation purement administrative des maisons de 
tolérance et de rendez-vous, des ordonnances de 1778, 1780 et autres concernant 
les hôteliers ct débitants de boissons dans leurs rapports avec les prostituées, de 
l'infirmerie pénitentiaire de Saint-Lazare; le Préfet consent également l’inter- 
dietion de l'inscription des filles mineures comme soumises; il regrette de ne 
pouvoir supprimer ou interdire les affiches charlatanesques des édicules publics. 
— Le Préfet expose la nécessité d'une néo-réglementation : il demande le retrait 
du projet principal de la Commission municipale qui abolit intégralement la 
Police des mœurs et présente un contre projet : « Le service des mœurs passera 
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de la Préfecture de police à la Préfecture de la Seine et à l’Assistance publique; 
la déclaration de la femme remplacera l'inscription; le racolage scandaleux sera 
déféré aux tribunaux correctionnels ; les femmes malades seront internées d'office 
dans un sanatorium administratif; les mineures en état de vagabondage immoral 
seront internées dans un établissement spécial de réforme morale et d'instruction 
professionnelle. » 

Renvoi du projet primitif de la Commission et du projet du Préfet de police à 
la Commission : adoption du projet du Préfet par la Commission. — Reprise du 
projet primitif par le Rapporteur général. — Vote définitif du projet combiné de 
la Commission et du Préfet par le Conseil municipal (1). 


Pour l'intelligence de plusieurs passages des débats de la plus pro- 
chaine séance de la Commission, la cinquième (19 mars), dans 
laquelle il a été fait de nombreuses allusions aux résolutions arrêtées 
définitivement la veille à l'Hôtel de Ville, sur la réorganisation de 
la Police des mœurs, nous croyons utile, comme nous l'avons déjà 
fait précédemment pour l'analyse critique des rapports munici- 
paux, d’intercaler à cette place un court résumé des débats soulevés 
dans l’Assemblée communale et des vœux et projets votés par elle. 
Ces documents en rapprochant les projets de la Commission et ceux 
du Conseil, discutés et arrêtés presque simullanément, permettront 
au lecteur de mieux distinguer leurs divergences el aussi leurs 
statuts communs. 

Nous ne reviendrons pas sur les vues et statistiques exposées {ant 
au nom de la Comimission municipale qu’en leur nom personnel 
par les trois rapporteurs, MM. I. Turot, Adrien Mithouard et Mau- 
rice Quentin. A la tribune, en face du Préfet « qu'il faut amener à 
composition » selon l'expression de M. Mithouard, la parole de ces 
orateurs précise seulement ce que leur plume a déjà amplement 
développé. 

Nous ne rappellerons pas non plus le détail des vœux et projets 
adoptés par la Commission même; nous les avons précédemment 
exposés d’une manière suffisante (2): nous indiquerons plus loin, à 
la fin des débats, les modifications très notables introduites dans 
leurs statuts, surtout dans le principal d’entre eux, et le lecteur verra 
quelle part revient dans ce changement à l'intervention, à la colla- 
boration de M. le Préfet de police. 

Dès Ja première séance, M. le Rapporteur général Turot, qui a le 
premier de droit la parole, pénètre ir medias res : il insisle sur l’iné- 
galité des traitements dont use la Police spéciale : seule la prostitu- 
tion prolélarienne est inquiétée, molestée, frappée; la Police n’a 
que faveur ou respect pour les filles qui encombrent même de jour 


(1) V. Procès-verbaux des séances des 14, 16 et 18 mars 1904, 
(2) V. chapitre HI], première partie. 
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les cafés el restaurants élégants; il décrit rapidement loute l'orga- 
nisation intérieure illogique, cruelle, ineflicace de la Police des 
mœurs, ses opérations monstrueuses contre les mineures dont elle 
commence, continue ou achève la corruption par l'inscription. 

Ici un incident curieux est soulevé par deux honorables membres 
MM. Alpy et Duval-Arnould; ces deux conseillers s'effarouchent 
d’un tel débat publiquement engagé : il est malséant de « parler 
prostitution » dans une tribune comine eelle de l'Hôtel de Ville. Ce 
vilain sujet ne comporte ni la publicité de la séance, ni même celle 
du Bulletin municipal. M. Alpy dépose une demande — non pas 
même de huis-clos — mais de renvoi à la Commission du Budget, 
(Bruils divers et nombreuses réclamations.) On passe au vote. La 
motion de M. Alpy est écartée à presque unanimité. M. Poirier de 
Narçay observe spirituellement qu'il n’y a d’ailleurs pas une seule 
dame dans la {ribune du public. Ce trait caractéristique relaté, reve- 
nons au débat avec le Conseil lui-même. 

M. Turot poursuit et achève son exposé, très remarquable de 
- clarté et de force; il crilique vivement les nouvelles mesures arbi- 
lraires introduites par le Préfet actuel dans l’organisation spéciale de 
la Réglementation qui a trait aux maisons de tolérance, le système 
des maisons de rendez-vous surveillées ou non selon leur tarif, la 
mise en carte clandestine qui en résulte; il montre les dangers 
de la médecine du Dispensaire appuyée sur la barbarie de la prison, 
cette visite soi-disant sanilaire ridiculement courte et bousculée, 
rare et superficielle; il insiste sur ce système d'hygiène unilatérale, 
inimagiuable qui, pour soigner 300 syphilitiques par an fait fuir 
4.000 à 1.500 inscrites, la plupart plus malades que celles enlevées 
el mises sous verrou! En terminant il fait ressortir l’inanilé générale 
de la Police des mœurs, sa nocivité qui a détourné les esprits des 
véritables solutions qu'offrent seules la liberté et les réformes écono- 
imiques. Il demande au Conseil le vote des projets de réorganisation 
qu'il lui apporte au nom de la Commission. 

M. A. Mithouard résume son rapport en termes excellents : chargé 
de traiter la matière délicate de la prostitution « elose », il rappelle dis- 
crètement les honteux et mauvais {ableaux qu'il a eus sous les yeux, 
celle exploitation, ce détraquement systématiques de la femme inter- 
née, la promiscuité innominable, les « bahuts », l'alcoolisme, les 
mœurs de l’estaminet-annexe, toutes les débauches de turpitudes que 
tolère la Police sous prétexte de donner un cours légitime à la passion 
physiologique masculine, de la calmer en la détournant, ct d'assurer 
ainsi la sécurité de la rue et même du foyer aux autres femmes; 
comme M. Turot. il s'élève contre le système arbitraire des maisons 
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de rendez-vous inauguré par M. Lépine; il conclut en réclamant en 
ces matières la liberté contenue par une sérieuse responsabilité pour 
toute personne sans distinction de sexe. 

M. Maurice Quentin achève l'œuvre de ses deux collègues en atta- 
quant avec l’autorité du juriste savant et disert que nous avons 
appréciée, la nervure prétendue légale dont se dit vivifiée le corps de 
la Police des mœurs; il insiste sur un point où l’œuvre du Conseil 
municipal peut être particulièrement et de suite utile. La Chambre 
des députés à déjà partiellement aboli l'ordonnance de l'ancien 
régime de 1738 (art. V) que la Préfecture s’obstine à maintenir avec 
grand arbitraire contre les hôteliers et débitants-limonadiers de 
Paris, M. Quentin déclare donner tout son appui à l'excellent vœu 
de son distingué collègue, M. Gcorges Girou, qui demande l’abroga- 
tion tolale par le Sénat de l'ordonnance de 1718 et des ordonnances 
connexes de 4780 et 1783. 

Avec M. Poirier de Narçay, nous allons prendre le pouls de l’opi- 
nion moyenne de l’Assemblée municipale. Les Commissions perma- 
nentes, comine la 2° Commission au nom de laquelle il a été rap- 
porté, ne sont pas toujours l'expression calquée du sentiment d’une 
majorité ; il n’y a guère pour réaliser une telle ressemblance que la 
nomination des Commissions spéciales. On conçoit donc l'intérêt qui 
s'attache à la parole de chacun des oraleurs qui vient appuyer ou 
critiquer les vœux et projets présentés par le rapporteur général, 

M. Poirier de Narçay qui n’est pas seulement un fin lettré, mais 
un médecin instruit et un conseiller laborieux, introduit d’abord 
une critique d'ordre général. La Commission, à son avis, a présenté 
des principes trop généraux : le système de liberté auquel élle s’est 
alliée en supprimant l'inscription et en stipulant que nulle femme 
malade ne sera envoyée d'oflice à l'infirmerie à moins d’une con- 
damnalion pour délit de droit commun (contravention aux arrêtés 
préfectoraux ou municipaux) par le {tribunal de simple police, ce 
système, à ses veux ne résout rien : il faudrait assurer l’existence 
matérielle des fermes qui sont amenées à se proslituer; il ne suffit 
pas de soigner ces femmes, on doit les mettre à même de ne pas 
« travailler » dans le sens prostitulionnel du mot, en leur procurant 
des occupations rémunératrices . 

Le système de liberté préconisé par la Commission n’est pas d’ail- 
leurs intégral et l'on y retrouve nombre de vestiges réglementaristes. 
Ainsi les femmes condamnées par un tribunal régulier pour raco- 
lage scandaleux sont conduites et gardées coercitivement dans un 
hôpital : ceci est une mesure empruntée à la Police des mœurs. Le 
tribunal de droit commun lui-même ne devient-il pas un peu spécial 
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puisqu’une peine jusqu'ici inconnue dans le Code pénal est intro- 
duite, une incarcération sanïtaire, sorle de peine annexe à la peine 
principale? En ce qui concerne les mineures du reste les projets de 
la Commission sont franchement réglementaristes : sous couleur de 
vagabondage immoral, les mineures sont en vertu de lois nouvelles 
(projet de loi du D' Th. Roussel) conduites devant le juge qui décide 
si elles seront rendues à leurs parents ou placées dans un établisse- 
ment de rééducation pendant un laps de temps susceptible d'être 
prolongé jusqu’à leur majorité : en un mot les filles ou femmes 
mineures sont inaptes à se proslituer; elles sont privées de leur liberté 
sexuelle. Sans insister davantage sur ce point de vue qui nous parait 
confondre tolalement l'esprit des pratiques de l’ancienne réglemen- 
lation avec une conceplion nouvelle et meilleure des droits de la 
société dans l'éducation morale de la jeunesse féminine, nous voyons 
ensuile M. Poirier de Narcçay critiquer le système des maisons de 
rendez-vous de M. Lépine, réclamer la suppression de l'autorisation 
administrative qui leur est octroyée ainsi qu'aux maisons de tolé- 
rance de l'ancien l[vpe, approuver également les vœux qui portent 
réforme des statuts de secours mutuels interdisant jusqu'ici l’octroi 
des secours et soins aux vénériens, et finalement conclure en 
demandant au lieu et place du système qu’il critique un règlement 
d'ordre purement médical, « un règlement scientifique où l'hygiène 
aura plus de place que la sentimentalité d'une liberté de façade ». 
Un médecin devrait être placé à la tête du nouveau service d'hygiène 
spéciale que réclame l’orateur. 

M. Georges Girou désire une réforme profonde dans la Police des 
meurs, mais volera le maintien d’une surveillance médicale entre 
les mains de la Préfecture de la Seine et de l’Assistance publique, 
ainsi que le passage de la surveillance spéciale du tribunal adni- 
nistratit aux tribunaux réguliers; il s’attache en particulier à son 
projet d’abrogation des articles 2, 3, 4 et 5 de l'ordonnance de 1778. 

M. Ilenri Galli présente ses observations avec son habilité de pu- 
bliciste bien connu dans la presse parisienne : il critique vivement 
la Police des mœurs actuelle; il appuie son sentiment sur les excel- 
lents rapports de son éminent collègue M. Arm. Grébauval, sur les 
travaux d'un médecin des hôpitaux de Paris, sur ceux de M. le Pro- 
fesseur Fournier et sur un récent inémoire publié par M. le 1)° Kahn. 
Avec le médecin des hôpitaux (qu'il ne nomme malheureusement 
pas), non abolitioniste d’ailleurs, M. Galli condamne « cet arbitraire 
extraordinaire de la Police des mœurs qui laisse toujours subsister 
autant de maladies vénériennes, cette terreur de la Police qui finit 
par aller à rebours et à la pénétrer elle-même! Après qu’elle à com- 
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mis une grosse arrestation arbitraire le Service des mœurs, pendant 
des semaines, n’ose plus arrêter personne... » 

Le Préfet proteste, mais n'ose ou ne peut cependant communi- 
quer au Conseil qui le réclame le chiffre des arrestations de femmes 
pendant les jours qui ont suivi l'affaire de M. Forissier. 

M. Galli continue : il critique le système de la maison de rendez- 
vous autorisée, les opérations sanitaires du Dispensaire, la visite- 
vapeur de 100 femmes à l'heure; seules les femmes qui se savent 
bien portantes se risquent à l'examen des médecins du service, les 
autres changent de quartier ou s’enfuient de Paris. M. Galli, d’une 
manière générale, se rattache au système de M. Fournier : le tri- 
bunal de droit commun ordonnera l'inscription, la visite sera heb- 
domadaire; linternement aura lieu dans un hôpital spécial mais 
de type intérieur ordinaire; toutefois l’exeal restera expressément 
subordonné à la volonté du médecin (D° Kahn). Des dispensaires 
anti-vénériens assureront les secours aux malades ambulants : les 
médecins en seront nommés au concours (1). 

Moins M. V. Gelez qui s’abstiendra au vote, MM. les Conseillers 
Dausset, Chérot, Alpy, Patenne, Duval-Arnould, Ambroise Rendu, 
C. Caire (2), Navarre, J. Weber, Arthur Rozier, J. Caron, Levée, For- 
tin (8) et Marsoulan, tiennent à peu de chose près le même langage 
que M. Galli et font pressentir le sentiment général de la majorité. 

M. Marsoulan, comme le rapporteur général M. Turot, est partisan 
d’une législation sévèrement protectrice des mineurs et d’un délit 
portant condamnation pénale de l'individu qui, quel que soit son sexe, 
se rend coupable d'une contamination syphilitique consciente. 

L'important discours de M. Armand Grébauval mérite une mention 
particulière. Comme il l’a dit précédemment à la Société des Prisons 
l’ancien président du Conseil municipal n’est pas abolitioniste au 
sens libertaire du mot. L'objet qu'il poursuit est double, il veut une 
organisation qui aboutisse à la distribution la plus large des secours 
médicaux assez proche de celle qu'il a décrite dans son rapport sur 
l'Italie; ceci est le côté positif; mais ce qu’il veut aussi c’est que, sous 
prétexte d’ordre publique ou d'hygiène, la Police ne puisse pas faire 
servir un organisme quelconque à l’espionnage, à la délation, au 


(1) V. Appendice le vœu présenté par M, H. Galli avec l'adhésion de MM. Poi- 
rier de Narçay et Dausset. 

(2) V. Appendice, la proposition de M. César Caire. 

(8) M. Fortin (V. Appendice) a déposé un vœu portant modification de l'ar- 
ticle 378 du Code pénal sur le secret médical professionnel « afin que les syphili- 
tiques ne puissent plus à l'avenir abuser de la loi pour compromettre la salubrité 
des mariages projetés et la sécurité des générations à venir ». 


M. ARMAND GRÉBAUVAL 401 


chantage privé ou politique. Après avoir obtenu définitivement, 
comme avait commencé d'y réussir M. Turot, d'excellentes déclara- 
lions de la part du Préfet de police sur les traitements futurs réser- 
vés aux mineures (la procédure vis-à-vis elles sera, dit-il très bien, 
désormais éducative et non répressive), sur le régime libéral réservé 
aux hôteliers et débitants, M. Grébauval vient en effet à la question 
de cette organisation nouvelle de la prostitution elose ou demi-elose 
dont M. Lépine paraît avoir voulu faire son œuvre; il voit le plus 
grand danger dans la tolérance assurée aux maisons de rendez-vous, 
en vertu de l’on ne sait quels principes ou quelles prétentions. Les 
maisons de rendez-vous sont une invite à la proslitution, une école 
de prostitution pour des femmes de moyenne condition qui n'ont pas 
comime au-dessous d'elles, l’exeuse de la misère à leur mauvaise 
conduite; elles offrent la prime du luxe et du superflu à celles don! 
l'immoralité sexuelle préfère l'hypocrisie de la débauche anonyme 
largement payée à l’aléa d'une liaison avec un amant compromet- 
tant ou enclin à la lésine. Les maisons de rendez-vous font plus : 
elles créent cette immoralité sexuelle chez des jeunes femmes d’ins- 
linct endormi ou timoré qui n’oseraient prendre les devants d'une 
aventure, mais sont moins timides dès qu'elles aperçoivent une 
porte officiellement entre-baillée, au travers de laquelle elle peuvent 
se glisser furtives et passives. 

Mais ce n’est pas tout. Intentionnellement ou non, le Préfet de police 
avec ses maisons de rendez-vous a étendu la police des mœurs sur 
des personnes que lui-même ne peut déclarer ses justiciables. Qu'est- 
ce que ce livre remis aux tenancières de ces maisons? Cet état civil 
des femmes qui doit y être consigné? Qu'est-ce que ces photographies 
exigées pour assurer plus strictement l'identité des femmes et la 
possibilité de les retrouver, de les interroger? Qu'est-ce que tout 
cela sinon une organisalion qui déborde sur une partie de la popu- 
lation féminine dont la vie privée ne regarde pas la Police, et qui a 
pour but évident de pénétrer par l’espionnage dans les dessous de 
la société particulièrement politique. En tenant les femmes par la 
peur que leur inspire la divulgation de leur conduite, on peut obtenir 
et on oblient d'elles des indications sur leurs clients habitués ou de 
passage, el ces informations vont servir à leur tour contre tels per- 
sonnages à d’inavouables besognes, à de basses menaces. Si le 
Préfet n’a pas fait encore fermer les maisons de rendez-vous c'est 
que c’est là qu’on établit les dossiers secrets ! Les maisons offrent un 
moyen de chantage et de corruption. Si, comme le Préfet l'a dit, 
Jors de la fondation de son système il n’avait eu en vue que l'intérêt 
sanitaire, jamais il n'aurait fait de distinction dans la surveillance 


26 
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des maisons de rendez-vous en se basant sur leur prix d'entrée, sur- 
veillant les maisons où l’on paie moins, ne surveillant pas celles où 
l'on paie plus de 40 francs. Vainement le Préfet proteste, nous 
l’allons voir : il faut qu'il s’incline devant ce réquisitoire violemment 
éloquent et, selon le mot que nous avons rappelé, « vienne à compo- 
sition ». 

La {âche de M. Lépine n’était pas aisée : il l’a abordée ailegr'o, brioso, 
le képi sur l'oreille, fort habilement du reste, ne reculant même pas 
devant la critique ironique de l’œuvre des rapporteurs ce qui ne 
pouvait s'expliquer que par l'assurance de rivaliser avec eux et fina- 
lement de substituer aux propositions de la Commission les siennes 
propres ou du moins de les confondre toutes ensemble dans une 
collaboration peut-être acceptée d'avance où il aurait la meilleure 
part. Le siège du Préfet était fait d'ailleurs. Comme l’honorable 
M. Lozé en 1890, M. Lépine allait soumettre au Conseil un plan de 
réorganisation de la Police des mœurs, mais, plus entendu ou plus 
politique que son prédécesseur, il sy donnait précisément pour but 
de débarrasser la Préfecture de toutes les besognes scabreuses de 
l’ancienne réglementation : la juridiclion extra-légale, l’inscription, 
l’internement coercitif des malades, l’arbitraire des arrestations assez 
longuement maintenues pour figurer des peines, rejetant sur la 
Préfecture de la Seine et l’Assistance publique fout ou partie de ce 
dangereux attirail, ne réservant à son Administration que le train 
ordinaire de la Police de droit commun! If s'agissait cependant 
tout en faisant passer la réglementation en d'autres mains et en lui 
conservant à peu près {ous ses moyens, d’eu modifier l'aspect avec 
assez d'habileté pour enlever l'assentiment de l’auditoire. 

L'exorde du Préfet est conforme aux règles : de la nécessité 
d’une réforme sérieuse, il n’est pas moins convaincu — et ce n’est 
pas d'hier — que le Conseil et les rapporteurs! Les rapporteurs 
et notamment M. Turot qui a quelque penchant à le croire, 
auraient tort de se flatter d’avoir amené le Préfet à une conversion: 
ce n’est pas « une opinion de circonstance » que M. Lépine va 
exprimer (1). 

« I y à longtemps, Messieurs, dit le Préfet, que j'ai songé à 


(1) On avait évoqué au Conseil ce fragment de dialogue antérieur, du 19 mai 
1903, dans les séances de la deuxième Commission, au lendemain méme de l’af- 
faire Forissier, à propos de la réforme de la Police des mœurs : 

« M. Henri Turot. — MM. le Préfet pourrait-il saisir la Commission de pro- 
jets de modification aux réglements en vigueur. 

» M. le Préfet de police. — Le règlement actuel est mon œuvre. Si j'avais 
trouvé quoi que ee soit de meilleur, je l'aurais adopté. Mais si on me propose 
mieux, je ne reluserai pas de l’étudier. » 
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organiser une police des mœurs telle que beaucoup la éomprennent, 
c’est-à-dire basée sur la légalité et soustraite à tout arbitraire. 

» Lorsque M. le Ministre de l'Intérieur Waldeck-Rousseau, créa, 
il y à trois ans, la « Commission de prophylaxie des maladies véné- 
riennes », je faisais partie avec les honorables MM. le D' Fournier et 
le Sénateur Bérenger, de la minorité je ne dis pas abolitioniste, 
loin de là, mais libérale de cette Commission. 

» Donc, depuis longtemps déjà, j’ai songé à organiser une police 
des inœurs avec la collaboration de deux autorités avec lesquelles 
j'ai déjà des rapports administratifs : l’Assistance publique et la 
magistrature. Pour cela, il ne me faut pas seulement le bon vouloir 
de ces deux autorités, il me faut surtout votre concours loyal et sans 
arrière-pensée, et celui du législateur. C’est pour moi une condition 
sine qua non. . 

» L'occasion est peui-être plus favorable que jamais, car une autre 
Commission extra-parlementaire est réunie en ce moment au Minis- 
tère de l'Intérieur et chargée d’élaborer un projet de loi. Nous avons 
donc chance de toucher au but, 

» En prévision même du prochain achèvement des travaux de 
cette Commission, j'avais l'intention de vous demander d’ajourner 
votre vole. J’y ai renoncé, en premier lieu, parce que j'ai compris 
qu'arrivés à la fin de votre mandat et pressés par le temps, vous 
teniez vis-à-vis de vos électeurs à formuler nettement votre opinion 
sur la question. 

» Et d'autre part il n’est pas sans intérêt que la Commission extra- 
parlementaire des mœurs connaisse votre opinion avant de s'en 
former une. C’est pour cela que je viens vous demander de vous 
prononcer et, si votre opinion est conforme à celle que je vais vous 
exposer, j'aurais peut-être la chance de la faire triompher au sein de 
la Commission extraparlementaire », 

IL importe d'abord, conne premier mouvement de bonne tactique 
oratoire, d'isoler les rapporteurs de la majorité du Conseil, de 
détourner celle-ci de l'attention qu’ils ont conquise à l'Hôtel de 
Ville et au dehors, par leurs études à l’intérieur et hors frontières, 
de l'indisposer même en dénonçant leur projet comme une sorte 
d'importation étrangère : 

« MM. les Rapporteurs, dit le Préfet, ne se sont pas mis en frais 
d'imagination. Ils ont été chercher des documents aux quatre coins 
de l'Europe; ils ont pu pénétrer, à l’aide de je ne sais quel « Sésame 
ouvre-toi », je ne sais quel mot de passe — le mot est de circons- 
tance — {Rires}, dans toutes les Paphos et toutes les Lesbos conti- 
nentales (Rires); ils ont vu rajeunir en leur honneur les mystères de 
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la « Bonne Déesse », mais ils sont revenus les mains vides {Rires}. 
Bref, ils se sont mis à trois pour élaborer un texte que M. Henri 
Rochefort avait trouvé à lui tout seul : 

» Article premier. — Il n’y a plus rien. 

» Art. 2, — lersonne n’est chargé de l'exécution du présent 
décret » (Rires). 

Ce n’est pas cependant que le Préfet blâme tout en bloc, dans les 
conclusions de MM. Turot, Mithouard et Quentin, mais son devoir 
est avant tout de protester contre les attaques dont son administra- 
tion a été l’objet : s’il condamne « la réglementation ancienne » 
(sic) (4), il est des accusations et des insinuations qu'il ne peut laïsser 
debout. 

M. Grébauval notamment a attaqué une réforme de son second 
préfectorat à laquelle M. Lépine attachaït une importance de pre- 
mier ordre, la création, la généralisation des maisons de rendez- 
vous surveillées au prorata de leur tarif! C'était là au point de vue 
de l’hygiène et de l'ordre une œuvre excellente, ficheusement 
méconnue. Si le Préfet ne surveille: pas les maisons riches, c’est 
que la syphilis n’y sévit pas, ou qu’elles sont desservies par des 
médecins sérieux: jamais la différence de traitement n’a eu, de sa 
part, pour base une pensée d’arbitraire. Quant aux prétendus dos- 
siers que la Préfecture de police fait établir dans ces mêmes maisons 
de rendez-vous pour avoir barres soit sur des hommes politiques, 
soit sur des femmes d'hommes politiques, comme l’ancien président 
du Conseil municipal a paru le sous-entendre plus ou moins claire- 
ment (sans doute par allusion involontaire à tel récent événement où 
la chronique scandaleuse, l’histoire parlementaire et la chronique 
judiciaire ont alterné leurs épisodes), ce sont là « des romans-feuil- 
letons »; M. Grébauval attribue à M. Lépine « les menus péchés 
de M. de Sartine ». Tout cela était bon il y a 125 ans, avant 89! 
L'esprit de la Révolution n’est pas méconnu à ce point dans les 
bureaux de la Préfecture de police! 

Que n’a-t-on pas dit encore sur la Police des mœurs dans les 
anciens Conseils et au dehors? M. Quentin attaque sa légalité! Tous 
les ministres de germinal an IV et an V à M. Trarieux en 1895 et à 
M. Vallé en 1904, n’ont-ils pas fait la Police des mœurs « légale », en 
gardant comme d’une peste la magistrature du dangereux présent 
qu'on voulait lui faire sous forme de cette juridiction nouvelle! 

N’a-t-on accusé le Préfet de « souiller le berceau de l'humanité » 


({) Procès-verbal du 16 mars 1904, p. 387 : « Vous voyez, Messieurs, je me 
place déjà à un point de vue rétrospectif! ajoute aussitôt le préfet. » 
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(sic) par une pratique profanatrice (1), en affermissant dans la main 
des praticiens du quai de l'Horloge le spéculumn du Dispensaire! 

Quant à cette juridiction même de la Police tant attaquée, elle 
aussi, que de billevesées n’a-L-on pas répandues sur son compte! 
Publicistes, écrivains de livres ou de journaux, tout le monde a 
parlé ici de ce qu’il ne connaissait pas : « Non, Messieurs, dit M. Lé- 
pine, le Bureau n’est pas aussi rébarbatif qu’un vain peuple le pense 
généralement. Nos punitions ne sont pas bien cruelles. Elles sont 
infligées avec bienveillance, reçues avec insouciance.. Vous aurez 
beaucoup de peine à représenter M. Grécourt {le chef actuel du 
Bureau des mœurs), comme un suppôt du Saint-Oflice et son préloire 
comme un tribunal de l’Inquisition (Rires). 

« Je ne rappelle que c'était la même chose pour les prédécesseurs 
de M. Grécourt. Je cite le souvenir de M. Bar, « le petit père Bar », 
qui jouissait d’une véritable popularité parmi ses justiciables, 
au point que le jour de sa fête pas une n'aurait manqué à la lui 
souhaiter » {Rires ct bruits divers). 

Tranchons le mot : entre femmes et fonctionnaires de police, toutes 
les choses de mœurs, inscription forcée, visite coercitive, empri- 
sonnement à Saint-Lazare, tout cela ne sont qu'affaires de famille ! 

D'ailleurs le Préfet s’est toujours efforcé de restreindre l’action, 
le rayonnement de la Police des mœurs, bien qu’on lui reproche de 
faire 50.000 à 60.000 arrestations annuelles. Il y a des catégories 
de femmes qu'il a toujours enjoint de négliger et de ne pas verser 
dans le bloc des justiciables de la réglementation; cette réserve du 
Préfet mérite d’ailleurs toute approbation : « Si nous nous plaçons, 
dit M. Lépine, au point de vue sanitaire, il y a lieu d'éliminer de ce 
bloc les femmes mariées qui fréquentent les maisons de rendez-vous; 
les femmes entretenues qui trompent leurs amants; les midinettes 
en morte saison; les ouvrières en chômage; les bonnes sans place; 
les femmes galantes soucieuses de soins de propreté; bref la pius 
grande partie des « intermitlentes », qui n’offrent pas le même dan- 
ger pour la santé publique. » 

Que la Police des mœurs soit « un instrument démodé » (2), le 
Préfet d’ailleurs n’y contredit pas, et il va énumérer les réformes 
qu'il accepte des mains de la Commission, mais qu’on le sache 
bien, les rapporteurs « n’ont enfoncé que des portes ouvertes » et si 
M. Grébauval célèbre « les victoires » que remporte le Conseil, qu'il 
sache bien « qu’elles ne coûtent rien au Préfet »! 


(1) Procès-verbal cité, p. 339. 
(2) Procès-verbal cité, p. 388. 
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Donc on veut enlever au Préfet de police le tribunal administratif, 
les prisons administratives, le Dépôt, Saint-Lazare. soit! « Il ne 
s’en plaint pas! » (1). La seule chose sur ce point qu'il réclame, c’est 
qu'on accepte un autre système juridique de droit commun que celui 
de la contravention, établi par la Commission. 

On critique amèrement l'organisme des maisons de rendez-vous 
actuelles, l'autorisation octroyée aux maisons de tolérance... Les 
maisons de rendez-vous comime le Préfet les avait réglementées 
« ont pu être utiles à un moment donné, ont constitté même un 
progrès (2) »; en les organisant le Préfet « agissait dans un inté- 
rêt démocratique » (3). On veut renoncer maintenant à réglementer 
ces maisons, à réglementer même les maisons de tolérance... Soit 
encore! « M. Lépine n’y voit pas d'inconvénient » (4), à la réserve 
que les prescriptions sanilaires continuent d’être observées. Quant 
aux rhésures intérieures des maisons de rendez-vous qui ont provo- 
qué la clameur, le registre pour consignation d'état civil des femmes 
qui y font séjour diurne et semi-nocturne, la photographie de ces 
mêmes et autres documentations entreposées à la Préfecture, le 
Préfet atteste qu'il Les a fait détruire, incinérer; « jamais il n’a atta- 
ché, il le répète, la moindre importance à les conserver (5). » 

MM. Mithouard, Quentin et Girou ont estimé que le Service des 
mœurs commettait de nombreux abus dans la surveillance de la 
prostitution à huit-clos chez les hôteliers, chez les débitants de vins. 
Nul doute que ces deux honorables corporations ne comptent dans 
Paris un grand nombre d'établissements qui se respectent, mais 
il y a cependant des hôtels et des débits « où la prostitution tantôt 
se glisse hypocrite et louche, tantôt s'étale cynique ët malpropre »… 
Enfin, soit toujouis! M. Lépine « trouvera dans l'arsenal de nos 
lois le moyen de pénétrer dans ces repaires de souteneurs, de cam- 
brioleurs et de filles, dans ces hôtels qui ont une analogie frappante 
avec les maisons à gros numéro, pour les surveiller et y faire 
l’œuvre d'épuration nécessaire »; il acquiescera à la demande de 
non-application de l’ordonnance de 1778 et même des ordonnances 
de 1880 et de 4833 qui n’ont rien de commun avec la police de 
l’ancien régime; dans l'instant même il va « faire cette expérience 
de suspension », donner des instructions en conséquence à ses com- 
nfissaires de police (6}, faire le rappel immédiat. 

Sur la question de Saint-Lazare « celle qui à exercé le plus là 
verve des rapporteurs », M. Lépine nest pas moins explicite. IL le 


(1) Procès-verbal, séance du 16 mars, p. 334. — (2) Idem, p. 334. — (3) P. 349. 
— (4) P. 334. — (5) P. 346, 347, 348, 352. — (6) D. 344, 345, 346. 
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dit hautement : © I! ne défend pas Saint-Lazare et la preuve, c’est 
que cette arinée même (4904), il a pris l'initiative de réunir une 
Commission composée de délégués du Ministère de l'Intérieur, du 
Conseil gériéral et des deux Préfectures; il a étudié de concert avec 
elle les moyens pratiques d'arriver à la suppression de Saint-Lazare, 
et à son remplacement par une autre prison et un asile sanitaire 
distincts : ces travaux ont abouti. Au Gouvernement et au Conseil 
municipal de réaliser maintenant le projet que M. Lépine et ses 
collaborateurs ont élaboré » (4). 

Les rapporteurs comme les anciens Conseils ont demandé une 
interdiction absolue de la prostitution des mineures. M. Lépine a 
autant qu'eux cette interdiction morale à cœur. « L'inscription des 
mineures est profondément regrettable; elle a été un mal nécessaire; 
elle devrait être interdite, d'autant plus que les mineures sont plus 
que toutes autres accessibles à la contagion. » Le Préfet appuiera 
de son approbation tout vœu du Conseil municipal qui poussera 
le Parlement à adopter le projet de loi Roussel qui assimile les 
mineures prostiluées au mineures abandonnées (2), 

Un des plus vifs regrets du Préfet est de ne pouvoir donner à un 
des vœux de la Commission et sans doute aussi du Conseil qu'une 
approbation platonique, ce vœu est celui qui concerne les aftichies 
spéciales apposées dans les vespasiennes (3); la loi sur l’affichiage 
ne lui donne aucun droit d'intervention. 

Quoi qu'il en soit du sort de cette dernière et éventuelle mesure, 
M. Lépine fait juge l’impartialité du Conseil municipal de l’impor- 


(1) P. 340. — (2) P. 339. 

(3) M. J. Weber ayant demandé au cours du débat que l'affichage en question 
fût soumis à l'autorisation préalable du Préfet de police et du Conseil d'hygiène, 
M. Lépine répond sur cette question qui a retenu l'attention de la Commission 
extra-parlementaire : « Je ne puis accepter l'offre de M. le Conseiller J. Weber. 
La loi sur l'affichage qui consacre l’une de nos libertés publiques, ne n'a pas 
donné le droit de contrôler les affiches. Or celles qui s’étalent dans les vespa- 
siennes, quelque regrettables qu’elles soient au point de vue de la morale ne 
sont pas obscènes à proprement parler. Je crois que si elles sont condamnables 
c’est au point de vue de l’esvroquerie. Elles promettent en effet une guérison 
radicale, en 8 jours, en 3 jours même quelquefois. Vous savez quelle foi il faut 
ajouter à ces affirmations. Le délit d'escroquerie est done bien caractérisé; mais 
pour que le délit puisse être poursuivi il faut une plainte, et vous savez bien 
que dans l'espèce on ne trouvera jamais de plaignants. » (Séance du 18 mars, 
p. 393.) 

M. le Conseiller Arthur Rozier avait proposé, dans cette même séance (p. 392) 
pour neutraliser l'effet de ces affiches frauduleuses tout en respectant l'entière 
liberté de l'affichage, d'apposer administrativement dans tous les édicules en 
question des plaques émaillées indiquant les heures, jours et hôpitaux ou dispen- 
saires de l'Assistance où les malades pourraient s'adresser pour se faire traiter 
gratuitement et sérieusement. 
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tant concours qu'il lui apporte et de l'esprit libéral qui l'anime. 
Mais ni la Préfecture ni le Conseil ne sauraient aller pratiquement 
plus loin. Et c’est ici que M. Lépine apporte sa part contributive à 
l’œuvre commune qui sera d’autant plus féconde que l'Administra- 
tion et l’Assemblée communale s’associeront dans une collaboration 


positive. 


Si le Préfet a critiqué les Rapporteurs c’est parce que leurs con- 
clusions suppriment toute réglementation : or il faut une réglemen- 
tation; entre autres preuves de sa nécessité, quelle est la meilleure 
que Ja supériorité sanitaire des armées appartenant aux nations 
dotées d’une réglementation? 

« E est certain, Messieurs, conclut M. Lépine, — et c’est l'opinion 
de la presque unanimité d’entre vous — qu'une certaine réglemen- 
talion, au point de vue sanitaire surtout, est absolument indispen- 
sable, 

» Quelle doit-elle être? 

» À cette réglementation j'estime d’abord qu’il faut donner une 
base légale. 

» J’estime encore qu'elle doit être aussi peu tracassière que pos- 
sible, vous entendez bien, Messieurs, aussi peu qu’il est possible 
dans cette malière qui, vous en conviendrez, est hérissée de diffi- 
cultés, 

» Je suis d'avis qu'elle ne doit rien avoir d’excessif, mais cepen- 
dant qu'elle doit être efficace. Elle doit être efficace, c’est-à-dire 
qu’elle doit atteindre toutes les prostituées qui sont dangereuses, en 
laissant, bien entendu, en dehors toute la calégorie des femmes 
entretenues (quoiqu'il y en ait certainement beaucoup qui trompent 
leurs amants), les prostituées intermittentes, toutes celles qu'on ne 
peut atteindre sans risquer des erreurs regrettables, des scandales ou 
sans commettre des abus de pouvoir. Il est convenable de laisser 
aussi en dehors celles qui, par les soins minutieux qu’elles prennent 
d'elles-mêmes, par les habitudes de leur vie, par les précautions 
hygiéniques qu’elles observent, ne constituent pas un danger sérieux 
pour la santé publique (1). » 

Et quelle réglementation nouvelle réunira ces qualités? 

M. Lépine la formule expressément dans un contre-projet qu'il 
oppose à celui de la Commission et dont « il espère qu'elle tirera 
profit » (2). 

Les Rapporteurs, la Commission avaient supprimé toute régle- 
mentation, réinstitué la liberté individuelle, s'étaient arrêtés au nom 


(1) P. 336 (c'est-à-dire un grand nombre d’insoumises). (2) P. 33 . 
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des principes libéraux et du droit public en cas de désordre extérieur, 
à un système répressif, le seul qui soit compatible avec le droit 
commun; M. Lépine rejette tout cela : il reconstitue ou maintient au 
moins en partie la Police des mœurs; il la cimente d’une loi qui la 
légalisera. Certes l'inscription est supprimée! seulement... elle 
sera remplacée par l’obligation imposée à la femme d’une déclaration 
de vie prostitutionnelle; cette déclaration entraînera la remise d’une 
patente de santé et la liberté d'exercice sexuel public, après visite 
plus ou moins fréquente selon que l’âge de la femme sera plus ou 
moins circonvoisin de la vingt-cinquième année. 

Toute femme qui — non pas racolera — mais racolera d’une 
manière extra-licite en publie, toute femme qui n'exhibera pas patente 
nelte, sera déférée aux tribunaux et punie de peines correctionnelles. 

Toute femme malade sera internée d'office dans un « sanatorium 
administratif » et retenue jusqu’à ce que guérison s’ensuive : si elle a 
encouru du fait du racolage délictueux ou d’absence de patente une 
peine correctionnelle, elle sera déférée au juge à sa sortie du sana- 
torium. 

Ce n’est plus la Préfecture de police, c’est la Préfecture de la Seine 
qui séra chargée de recevoir la déclaration; ce n’est plus aux méde- 
cins du Dispensaire, c'est aux médecins de l’Assistance publique 
qu'incombera l'office de la visite médico-policière et de la cure d’in- 
ternement (1). 

Vainement le rapporteur général reprend à titre de contre-projet 
au contre-projet préfectoral, le projet primitif de la Commission ; 
vainement il montre que — mulandis non mutatis — l’organisation 
présentée comme nouvelle ressemblera singulièrement à lPancienne 
et que, sous des noms différents, ce sont les mêmes instruments de 
réglementation, la même police des mœurs, en un mot, que lon 
verra à l’œuvre : le Conseil ne suit pas M. Turot; le saut dans la 
liberté plénière que veut lui faire faire son rapporteur général ne lui 
agrée pas. M. Turot n’obtient qu'un vote négatif. Le projet du Préfet 
est renvoyé à la Commission avec instruclion de marier les deux 
textes municipal et préfectoral et surtout de ne pas rendre l'union 
stérile. 

Le 18 mars, les Rapporteurs ont dû s’incliner, et le texte qu'ils 
sont chargés de soumettre définitivement aux votes de leurs collègues 
est une combinaison des deux projets qui paraissaient antagonistes : 
le Préfet l'emporte, il a triomphé des Rapporteurs, convaineu la 
Commission; il va entrainer la grande majorité du Conseil : 


(1) Procès-verbal du 16 mars p. 344-345, et du 18 mars p. 393-398. 
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L'office sanitaire du quai de l'Horloge est transféré dans les locaux 
de l’Assistance publique; 

Le Bureau d'inscription dit désormais de Déclaration est transféré 
dans les bureaux de la Préfecture de la Seine; 

Une loi frappera de peines correctionnelles administrées par un 
tribunal correctionnel, non pas seulement les femmes qui auront 
exagéré l'invite de leur prostitution en dehors de la norme, mais 
toutes celles qui, prises soit dans un lieu notoirement destiné 
à la débauche, soit dans la rue, en action de galanterie raco- 
leuse « importune, outrageante ou scandaleuse » n'auront pas fait 
déclaration de prostitution et ne pourront exhiber leur patente 
sanitaire. 

La prostitution des mineures est interdite : toute prostituée au- 
dessous de 21 ans sera passible d’un internement dans un établis- 
sement spécial, ayant le double caractère d’une institution profes- 
sionnelle et d’une école moralement réformatrice. 

Bien que ce projet n'ait pas notre assentiment doctrinal, et 
malgré la piqûre que ressent particulièrement un abolitioniste de 
l’habileté de M. Lépine prétendant obtenir d’une Assemblée aussi 
libérale que le Conseil municipal de Paris, le vole à peu près una- 
nine d’une organisation moins éloignée de la police des mœurs clas- 
sique que le projet de MM. Bérenger et A. Fournier lui-même (1), 
nous aurions mauvaise grâce à ne pas rappeler les motifs supérieurs 
qui allaient décider à l'Hôtel de Ville nombre d’excellents esprits el 
de dévoués administrateurs élus, à accepter le projet de M. Lépine. 
Ces motifs ont été fort bien mis en lumière par MM. Maurice Quentin 
et Adrien Mithouard et par M. Turot lui-même. 

Après que M. Maurice Quentin eût montré qu’autant que le Préfet 
—— et en dehors de toute collaboration avec lui — les Rapporteurs 
avaient eu le souci majeur d'assurer légalement dans l’organisation 
nouvelle, la décence et la sécurité de la voie publique, M. Mithouard 
ajoutait : 

« Hier nous nous trouvions en face du bloc intangible de règle- 
ments policiers : aujourd'hui nous sommes tous frappés de ce fait, 
c’est qu'il s’est dégagé une nouvelle situation. Non seulement la 
Préfecture de police est venue à composition mais elle a cédé sur 
tous les points essentiels. Dans ces conditions la majorité de la Com- 
mission à estimé et j'estime en ce qui me concerne qu'il est de f'in- 


{1) Dans le projet de MM. Fournier et Bérenger l'inscription résulte d'ane 
condamnation par le tribunal pour racolage récidivant; dans le projet de 
M. Lépine, l'inscription ou déclaration (ce qui est peu distinet) doit précéder tout 
épisode administraiif, médical ou judiciaire. 
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térêt public de prendre acte sans délai de toutes les concessions qui 
nous sont faites en les faisant passer dans la réalité, en les consa- 
crant par noire voie, 

» Je n'aurai pas le mauvais goût d’insister longuement sur la 
victoire que nous remportons. Encore est-il légitime de constater, 
même si l'on préfère un plus libre régime, que nous obfenons satis- 
faction sur tous lés points. » 

Ici M. Mithouard rappelle ses protestations contre l’ingérence de 
l'autorité de police dans l’organisation intérieure des lupanars : 
«Il me semblait qu’elle se prostituait elle-même, continue-t-il, en 
voulant administrer la débauche : elle s’en abstiendra désormais et ne 
donnera plus d'existence réglementaire aux mauvais lieux... Même 
dans les estaminets de ces maisons, toute pantomime, toute nudité de 
débauche sera interdite et punie, et les malheureuses femmes devront 
désormais bénéficier des règlements d'hygiène dans les « bahuts » où 
les tenancières parquaient honteusement leur bélail humain! 

» Supprimées également toutes ces peines administratives qui 
soulevaient tant de protestations! 

» Quant à la mise en carte, ne trouvez-vous pas que c’est avoir 
provoqué un singulier progrès que d’avoir fait admettre que ce serait 
les filles qui se mettraient en carte elles-mêmes (1)? » M. Mithouard 
insiste également sur les facilités que donnera le nouveau système 
aux femmes pour réaliser elles-mêmes leur radiation (2). 


(1) Avec menace de condamnations correctionnelles si, poursuivies par la 
Police, les femmes arrêtées ne justifient point de la déclaration préalable de pros- 
titution habituelle et ne sont point porteuses de leur patente sanitaire, toutes 
procédures préventives qui n'excluent la possibilité ni des persécutions de la 
Police ni de ses erreurs, et en tout cas laissent subsister dans l’organisation pro- 
jetée la majeure partie du « faire de l'ancienne Police des mœurs ». {Note du 
Rédacteur.) 


(4) Cette question de la radiation capitale dans tout système de réglementa- 
tion, nous paraît au contraire avoir été complètement omise dans l'organisme 
nouveau. La déclaration une fois faite, le certificat de santé doit étre aux termes 
mêmes du vote du Conseil, fenu à jour, sinon la femme passe en police correction- 
nelle et est aussitôt soumise, par mesure d'instruction, à la visite coercitive ; saine, 
elle est condamnée de suite pour manquement au règlement; malade, elle est 
enfermée d'office dans le sanatorium-pénitencier et déférée de nouveau au tribu- 
nal quand elle a obtenu son exeat médical. M. Mithouard donne seulement cette 
indication qui mettrait en lumière « un des avantages de la nouvelle procédure » : 
« Si une fille cesse d'exercer pendant six ou huit mois son métier, le fait seul de 
ne plus se prostituer la soustraira à toute obligation et à tout contrôle. Mais si 
elle recommeice à se prostituer ou à racoler, elle se trouvera, piar le fait, rétoin- 
ber automatiquement sous le coup des obligations sanitaires qui ef résultent 
(p. 398). » L'observation ne nous paraît applicable qu’à la femntiie qui refusera de 
souiiettre sa vie sexuelle à la doublé formalité de la déclaration et de la visite 
administrative, puisque, dans une interprétation libérale du moins, la déclaration 
et la visite ne paraissent pas une conséquente obligatoire d’une condamnation 
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» Enfin, continue M. Mithouard, il y a un autre point lout à fut 
important et grave. 

Tous, nous nous préoccupons de la question sanilaire. 

» Dans l’ancien système, avec la réglementation, que se produi- 
sait-il? Une fille était reconnue malade lors de la visite réglemen- 
taire : on l’envoyait alors en prison pour la soigner. On comprend 
qu’elle cherchât à éviter cette aventure. C’est pourquoi si elle se 
croyait malade, elle se cachait de la Police, contaminait les gens, car 
si elle était prise, elle ne risquait rien davantage. Mise en prison 
dans les deux cas, cette fille malade n’avait aucun intérêt à ne pas 
continuer à se prostituer et à contaminer. 

*» Dorénavant, celte même fiile aura au contraire intérêt à se soi- 
gner. C’est, quand elle est malade, que nous lui rendons difficile 
l'exercice de son métier. Ce sera seulement lu patente de santé qui la 
mettra à l'abri des tracasseries et des arrestations. Donc, et cela me 
semble de la plus haute importance, la fille malade aura doréna- 
vant un incontestable avantage à se soigner immédiatement. C'est là 
un des meilleurs avantages du régime que nous vous proposons, el 
je ne doute pas que le Conseil en soit frappé à son tour. 

» Je viens donc vous demander, Messieurs, conclut M. Mithouard, 
de voter nos conclusions nouvelles, car elles sanctionnent toutes 
les concessions que nous fait la Préfecture de police; bien loin 
de laisser en suspens une question si irritante et si délicate, elles 
donnent à nos débats une conclusion nette et tangible; enfin 
elles consacrent viclorieusement l'utilité et l'efficacité de notre 
effort, » 

M. Turot donne le dernier mot ou du moins l'avant-dernier : 
« Nous déclarons, dit-il, que nous apportons la suppression de la 
réglementation actuelle... Le système de liberté repoussé, vous pou- 
vez voter le nouveau projet de la Commission, il apporte plus de 
justice et d'équité dans la réglementation. Il est même nécessaire, 
Messieurs, que ce projet soit ratifié par le Conseil pour que du moins 
la Commission extra-parlementaire qui aura à lexaminer ne puisse 
pas dire qu’on aurait fait en vain appel à votre générosité et à votre 
esprit d'équité ». 

« La suppression de la réglementation actuelle — et c'est le 


pour racolage. Mais celte même observation est-elle applicable à la femme qui à 
pris les devants par peur spontanée, conseil intéressé, menace, aberration momen- 
tanée, a fait volontairement (?) déclaration de prostitution et se trouve ainsi prise 
dans l’engrenage administratif? Dans l’état présent des choses pour obtenir 
radiation, la femme est soumise à une épreuve et à une observation d'une durée 
maximum de 3 mois. (Note du Rédacteur.) 
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dernier mot de cet intéressant débat — j'y ai un peu contribué, je 
crois! s'écrie M. le Préfet de police relevant le mot de M. Turot. » 

Sur cet ultime et significatif commentaire, le projet nouveau est 
voté à la presque unanimité par le Conseil municipal. Deux des rap- 
porteurs — les non-intransigeants —— lui avaient apporté publique- 
ment leur bulletin approbaüif. M. Furot s'était abstenu (4). 

Nous avons vu que ce même jour, 18 mars, dans la séance matinale 
de la Commission extra-parlementaire (chap. VI), M. Lépine avait 
prononcé au Ministère de l'Intérieur un important discours tout à 
fait à l'unisson de celui qui venait dans l'après-midi de décider le 
Conseil municipal. Le Préfet de police avait bien rempli sa journée. 

Le lendemain 19, fort de ce vote, M. Lépine va tenir tête aux 
aux observations que soulève dans la Commission extra-parlemen- 
taire le nouveau projet municipal (2). 


(1) Ÿ. Procès-verbal du 18 mars: Discoursde M. Quentin, p. 395-396; de M. Mi- 
thouard, p. 396-398; observations de M. Turot, p. 394, 395, 398. — Comme 
M. Vaillant en 1890 à propos du projet d'Emile Richard, M. Turot, tout en réser- 
vant son opinion propre, n'avait pas hésité à souligner à diverses reprises dans la 
séance du 18 le progrès indéniable à ses yeux d'une organisation qui délivrait 
les femmes, au moins pour la déclaration et la patente, de l'investigation directe 
de la police (v. notamment p. 393). 

{2) Le lecteur trouvera à l'Appendice l'ensemble textuel des vœux et projets 
présentés par la Commission et par le Préfet de police, et adoptés par le Conseil, 
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CHAPITRE VII 


Cinquième séance : 19 mars 1904. 


ORDRE DU JOUR : 


De l'influence de la réglementation de la prostitution 
sur la morbidité spéciale. 
(Suite de la discussion générale). 


Nécessité médicale et juridique d'abroger tout régime de police 
hors du droit commun pour la surveillance des mœurs. 


Critique du nouveau projet de règlement 
élaboré par le Conseil municipal de Paris et le Préfet de police. 


Sommaire, — Communication par M. le D' Butte d'un graphique tendant à 
démontrer la diminution générale des maladies vénériennes. — Observations de 
M. le Professeur Augagneur à ce sujet. — M. d'Iriart d'Etchepare, député, 
ancien maire de Pau :surle fonctionnement de la Police des mœurs dans les villes 
de province, — Observations de M. Le Préfet de police Lépine. — M. le Professeur 
Augagneur : sur les abus de la Police des mœurs, sur l'impossibilité reconnue 
par tous les membres de la Commission de conserver la réglementation arbitraire 
actuelle; critique des projets de règlements concertés entre le Conseil municipal 
de Paris et M. le Préfet de police; propositions conditionnelles faites par M. Auga- 
gneur à la Commission; nécessité d'interdire le racolage scandaleux. — Réplique 
et observations de M. Lépine, Préfet de police. — Observations de M. Bérenger, 
sénateur, sur les projets du Conseil municipal. — Observations de M. le Conseiller 
municipal Turot, — Discours de M. le Professeur Landouzy : nécessité d'arrêter 
un système dans lequel l'homme syphilitique, souteneur ou non, ne sera pas 
omis ou ne sera pas négligé; critique de la Police des mœurs actuelle et du projet 
du Conseil municipal. — M. le D' Lande, maire de Bordeaux : sur le fonctionne- 
ment de la Police des mœurs et sur le traitement des vénériens en pravinee et 
notamment à Bordeaux. — Observations de MM. Augagneur, Hennequin, Four- 
nier, d'Iriart d'Etchepare et Yves Guyot. — M. le Sénateur Milliès-Lacroix : 
proposition de clôture de la discussion générale. — La Comimnission décide de 
vontinuer la discussion générale dans sa prochaine réunion fixée après les élec- 
tions municipales de mai. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin sous la présidence de M. Dis- 
lère. 

La Commission adopte sans observation les procès-verbaux des deux 
avant-dernières séances des 4 et 5 mars qui n'avaient pu lui étre soumis 
en temps utile. 

M. le D’ Butte, médecin du Dispensaire de la Préfecture, a la parole 
pour présenter et commenter quatre graphiques résumant l’état statistique 
sanitaire des diverses catégories de prostituées à Paris de 1872 à 1903. 
L'oratenr tient au préalable à faire remarquer que ces graphiques doivent 
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être étudiés isolément et ne point être comparés les uns avec les autres : 
la comparaison pour rester scientifique ne doit étre faite qu'entre les 
chiffres d’un même graphique. En effet les trois catégories de prostituées 
étudiées, insoumises, inscrites isolées et inscrites en maison sont dans 
des conditions absolument différentes soit au point de vue de l'effectif soit 
au point de vue du nombre des visites annuelles. M. Butte n'entend donc 
pas faire état de ces statistiques pour comparer l'état sanitaire des diffé- 
rentes catégories de prostituées entre elles. Leur principal intérêt, il le 
répète, et cet intérêt ne manque pas d'importance, est qu’elles permettent 
d'établir des comparaisons entre l'état sanitaire successif de chaque caté- 
gorie prise isolément à diverses dates de leur existence parisienne (1). 

M. Butte étudie d’abord le graphique concernant les filles internées 
dans les maisons de tolérance au point de vue de la syphilis. En 1873 sur 
un personnel de filles de tolérance de 1.143 présentes, le pourcentage 
donne 30 0/0 de syphilitiques, mais à parlir de cette année et en tenant 
naturellement compte pour le calcul proportionnel de la diminution du 
nombre des maisons de tolérance et conséquemment du nombre des 
pensionnaires, on voit décroitre d'année en année le nombre des syphi- 
litiques de cette catégorie : la décroissance est graduelle, sans à-coups; 
en 1874, 27,6 0/0; en 1878, 21,4 0/0; en 1880, 17,9 0/0; en 1883, 
14,3 0/0; en 1884, 7,2 0/0. M. Butte signale une légère recrudescence de 
syphilis dans le personnel des maisons en 1885, 7,6 0/0; mais la décrois- 
sance continue les années suivantes pour atteindre 5,3 0/0 en 1887; la 
courbe ascendante reprend variant de 6 à 9 0/0, pour atteindre un maxi- 
mum de 9,9 0/0 en 1890, l’année qui a suivi l'Exposition universelle du 
Centenaire. Mais à partir de cette date et sauf une légère recrudescence 
en 4893, 9 0/0, la décroissance est constante, accentuée et finalement 
tombe de 6,5 en 18%, de 4,7 en 1900, année de nouvelle Exposition par 
une série de chiffres intermédiaires à 1,6 0/0 en 1901 et à 0 0/0 en 1903. 
C'est-à dire qu'en 1903 le personnel des maisons de tolérance à Paris 
(380 présentes environ) a été absolument indemne de syphilis, (Bruits 
divers.) 

En ce qui concerne les isolées venues régulièrement à la visite du Dis- 
pensaire, le même phénomène de statistique sanitaire se reproduit entre 
les mêmes dates de 4872 à 1903 : la courbe descendante avec quelques 
rares oscillations interruptrices indique comme la précédente une amé- 
lioration progressive et constante dans la santé sexuelle de cette catégorie 
de femmes au point de vue de la syphilis : de 7,9 syphilitiques pour 100 
observées en 1873, on arrive en 1903 inclusivement à 1 et 2 conta- 
gieuses pour 400 seulement, résultat considérable si l’on songe au nombre 
ici relativement élevé des isolées inscrites. 


(1) Les chiffres indiqués et le pourcentage ont été obtenus en prenant comme 
effectif de filles de maison surveillées dans l'année leur nombre au 1°" janvier et 
en établissant le rapport entre cet effectif et Ie nombre des cas de syphilis cons- 
tatés dans l'année. (Observation de M. le N° Butte). Cette observation s'applique 
aux statistiques des trois autres graphiques. 
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Cette observation dans la diminution générale de la syphilis prostitu- 
tionnelle à Paris est encore plus évidente si l'on étudie les deux derniers 
graphiques qui visent deux catégories de femmes qui exercent, dit l'ora- 
teur, la prostitution dans des conditions plus dangereuses que ci-dessus 
pour elles-mêmes et pour les hommes qui les fréquentent. 

M. Butte, étudiant en effet le graphique qui concerne les inscrites isolées 
arrêtées pour manquement aux visites (1) — et ce manquement à géné- 
ralement pour cause un état de maladie que cette inscrite dite « fille de 
dépôt » veut dissimuler — montre que le nombre des syphilitiques de cette 
catégorie qui, en 1872 et 1873 était de 20 et 19,4 0/0 descend graduel- 
lement aussi dans les années subséquentes à 8,3 0/0 en 1877: il se 
relève, il est vrai, par deux augmentations que sépare l'année 1881 (9,3) à 
11,9 en 1880 et à 13,2 en 1882, mais à partir de 1883 jusqu'en 1903 la 
courbe descendante est constante et ininterrompue : les oscillations sont 
presque négligeables ; de 9,4 et 8 0/0 (1886 et 1889) on arrive à 3,3 
syphilitiques pour 100 de ce personnel particulier en 1903. L'année 1889, 
année d'Exposition universelle est signalée par une légère augmentation 
d'une unité sur les deux années immédiatement précédente et suivante. 

Enfin le graphique des insoumises, bien qu'ici on se trouve devant un 
pourcentage notablement plus élevé, indique également une certaine dimi- 
pution dans le nombre des cas de syphilis (2). En 1879, les médecins du 
Dispensaire constatent dans cette catégorie de femmes 20,20/0 de syphili- 
tiques. En 1876 la diminution progressive a été telle qu’on n’en constate 
plus que 10,1 0/0. De 1877 à 1882 la courbe redevient ascendante 
passant même d’un bond de 11,3 en 1877 à 18,8 en 1879, année qui suit 
l'Exposition de 1878. Jusqu'en 1882 il y à progression; à cette date 
20,8 0/0; il est visible que l'Exposition a eu à ce point de vue une 
influence fâcheuse. Puis à partir de 1883 jusqu’en 1887 il y à diminution, 
11,6. L'année 1888 signale une oscillation ascendante 13,5, un peu accen- 
tuée en 1889, année de l'Exposition, et aussi dans l'année suivante soit 15,7 
en 1889 et 16 en 1890. A partir de 1892 jusqu'en 1903, sauf une poussée 
en 4899-1900 (11,9 et 10,4 0/0) la courbe ne cesse de décroître et elle 
tombe finalement de 13,3 en 1893 à 7,4 en 1903, c’est-à-dire qu'elle 
diminue presque de moitié dans les dix dernières années (3). * 


(4) Les chiffres de ce graphique ont été obtenus en établissant le rapport p. 100 
entre l'effectif de cette catégorie de filles inscrites au 1°" janvier dites filles de 
dépôt et le nombre des cas relevés tant au moment des visites régulières heLdo- 
madaires qu'elles ont pu subir, qu’au moment de leur arrestation. (Note de 
M. Butte.) 


(2) Ces chiffres ont été obtenus en prenant éomme nombre d’insoumises le 
chiffre des visites d'insoumises et en établissant le rapport entre ce chiffre de 
visites et les cas de syphilis constatés. Pour être tout à fait exact, il aurait fallu 
avoir le nombre des insoumises visitées et non le nombre des visites, mais les 
documents manquent. (Note de M. Buite.) 


(3) Dans un mémoire paru ultérieurement, M. le D' Butte s’est montré un peu 
moins optimiste sur la décroissance de la syphilis dans la catégorie des insou- 
mises; il a pu calculer le nombre des cas syphilitiques non plus sur 400 visites 
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L'orateur explique les chiffres élevés de 1872 par l'influence des évé- 
nements calamiteux de 1870-1871; il ne revient pas sur Les conséquences 
sanitaires des Expositions internationales réunies à Paris, au point de vue 
vénérien, Imais il se croit en droit d'affirmer que quelles que soient les 
autres causes qu'on signalera pour expliquer la tendance générale à la 
diminution de la syphilis dans cette partie de la population féminine de 
Paris qui mène une vie libre ou suspecte, il en est une qu'il faut mettre 
an premier rang : c’est l'influence heureuse de la réglementation de la 
prostitution par la Préfecture de police et la médecine administrative. 

M. le Professeur Augagneur au cours de cette communication de 
M. le Dr Butte n'avait pu s’empécher de remarquer à mi-voix que selon 
le dicton : « Qui veut trop prouver ne prouve rien » et que tel est Le cas 
‘es statistiques sanitaires des tolérances de Paris, également citées dans 
le rapport de M. le Conseiller municipal Turot sur les notes de M. Gré- 
court, chef du 2% bureau. Ainsi les statistiques de MM. Butte et Grécourt 
portent qu'en 1902 sur 382 filles inscrites en maison, il y à eu wne syphi- 
litique et 4 vénériennes; qu'en 4903, sur 387 pensionnaires, il y à eu 
0 syphilitique et 8 vénériennes. Or par un hasard significatif, M. Auga- 
gneur a eu à traiter dans son service de l’Antiquaille au cours de l’année 
1903 trois femmes inscrites arrivant directement des tolérances de Paris : 
ces femmes étaient en pleine floraison de syphilis fraiche, comme disent 
les Allemands. Pour l'année 1903, les statistiques de M. Butte ne sont 
done exactes qu’en apparence, malgré l’indiscutable bonne foi des deux 
collecteurs, le médecin du dispensaire et le chef de bureau. 

Sur le second point, la diminution générale des maladies vénéricnnes, 
l'orateur ne croit pas, comme son collègue, qu'on puisse lattribuer à 
l'action favorable du régime des mœurs : il v a là un phénomène dont Les 
causes, bien plus générales, ont été par Iui indiquées dans les séances 
des 4 et 5 mars derniers et surtout dans son rapport à la Conférence 
internationale de Bruxelles en 1899; en tous cas les graphiques de M. ie 
D' Butte corroborent l'opinion émise par M. Augagneur également basée 
sur la statistique. 

M. d'iriart d’Etchepare. député, ancien maire de Pau, croit que 


d'insoumises, comme dans le graphique communiqué à la Commission, ntais sur 
100 insoumises « en personne », et les chiffres de morbidité qu'il a établis sont 
bien supérieurs aux chitires de son discours : ainsi de 1872 à 18X2-1883, on voit 
les insoumises syphilitiques aîteindre effectivement les chiffres de 24,5, 26,8, 
et 32,2 pour 100 unités. Mais il n'en reste pas moins qu'après avoir atteint ces 
moyennes élevées pendant dix ans, à partir de 1884 la décroissance de la 
syphilis se fait sentir d'une manière continue el progressive (san£ quelques oscil- 
lations n'atteignant d'ailleurs jamais les chiffres maximum de 1872-1883). l’'en- 
dant vingt ans, de 1884 à 1904, nous relevons en effet dans cette dernière statis- 
tique de M. Butte : 1884, 21,9 0/0; 1888, 20,6 0/0, 1893, 20 0/0; 1895, 16,6 0/0; 
1900, 15,6 0/0; 1902-1903, 11,2 0/0; l'année 1904 présente un léger relèvement, 
14,7 0/0. (V. État sanitaire, au point de vue de la syphilis, des insoumrises à Paris 
de 1872 à 1904. Annales de thérapeutique dermatologique et syphifigraphique et de 
prophylaxie antivénérienne dirigées par M. le Pr Butte, Paris, t. V, n° 1, 5 jan- 
vier 1905.: 
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les observations qu'il à recueillies dans la ville qu'il a administrée peuvent 
êlre considérées comme communes à la plupart des maires de province. 
Ce qui l'a frappé dans le rapport fort complet de M. Hennequin, c’est que 
tous les arrêtés des maires de province n'ont uniquement pour but que 
l'ordre matériel extérieur, l'ordre du trottoir : tout est sacrifié à ce résul- 
tat, méme les principes de droit public élémentaires. Il en était ainsi à 
Pau. Quand l’orateur est arrivé à la mairie de cette ville, il s’est trouvé 
en présence d'un fait extraordinaire : défense était faite aux femmes des 
maisons de tolérance de sortir, même une heure par jour, de la chambre 
vu plus exactement de Ja maison qui leur était affectée. L'orateur 
s'empressa de rapporter cel arrèté qui est le modèle d'un genre con- 
damné. H est facile en effet de comprendre dès lors l’état de servitude, 
d’abominable séquestration dont pâtissent de malheureuses femmes con- 
duites le plus souvent dans ces lieux de débauche par la misère ou l’aban- 
don d'un amant. L'orateur ne critiquera d'ailleurs pas tous les arrêtés 
réunis par M. Hennequin, il en est de sages et d'humains qu'on dirait 
calqués sur le fameux règlement édicté à Avignon par un pape. 

M. Augagneur fait observer que le règlement en question est apo- 
cryphe. 

M. Hennequin ajoute qu'apocryphe où non, il est attribué non à un 
j'ape, mais à la reine Jeanne de Naples. 

M. d’Iriart d’'Etchepare continuant, dit que pour lui il ne saurait 
aller jusqu'à la suppression de toute réglementation spéciale: il ne voit 
encore que dans la réglementation la protection de la santé publique 
contre la prostitution des femmes malades, L'orateur veut à cet égarl 
montrer comment les maladies se propagent dans la jeunesse en pro- 
vince, surtout la blennorrhagie dont MM. Fournier et Augagneur ont 
moins parlé que de la syvphilis. À 46 où 17 ans, le collégien s'évade de 
chez ses parents, un jour de sortie, court après la petite bonne, la petite 
ouvrière, se contamine et ne se soigne pas. S'il veut se soigner, il ne va 
chez le docteur d'urinoir, dont à parlé M. Bulot, qui existe peu dans les 
villes moyennes et petites de province; il ne va pas consulter non plus 
le inédecin de son père, mais l'élève de la pharmacie … d'où, (outes Les 
suites fréquentes et connues de la blennorrhagie, l’orchite, la cystite que 
les médecins signalent justement comme graves, 

Ces contaminations des tout jeunes gens en province se font presque 
toujours par les jeunes isolées clandestines. C'est cette prostitution-là 
qui est dangereuse parce qu’elle échappe à la surveillance médicale qui 
peut très difficilement l'atleindre. On se trouve ici, en elfet, en présence 
de catégories de femmes dont beaucoup ont en même temps une occu- 
pation régulière et honnête méme. C’est ainsi que dans les villes de gar- 
nison, en province, les jeunes domestiques sont une plaie. L'orateur croit 
(que la petite bonne en province se prostitue plus que la jeune ouvrière 
à Paris: elle est très souvent contiminée et c’est elle qui contamine les 
jeunes soldats. Ceux-ci, d'ailleurs, ne la dénoncent pas au major, ils 
désignent invariablement une lille de tolérance du faubourg voisin, 
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laquelle est le plus souvent saine. A Paris également le fond de la pros- 
titution se recrute bien plus parmi Les bonnes que parmi les ouvrières. 
La petite ouvrière parisienne a souvent un ami ou des amis, mais elle 
tombe rarement dans la débauche publique. La bonne, la domestique 
parisienne, au contraire, habituée aux promiscuités du sixième étage, 
tombe sans lrop de répugnance dans la prostitution, surtout quand elle 
a un enfant à nourrir. 

L'arbitraire provincial est encore plus accentué que celui qui à été 
combattu à Paris : la prostituée riche échappe toujours; la petite proléta- 
rienne, dès que sa vie sexuelle est un peu libre, est sûre d'être prise: si 
elle cst contagionnée, sa mise en carte est inévitable. 

La misère est la grande pourvoyeuse de la prostitution des jeunes filles: 
l'orateur à vu des petites ouvrières chemisières dans le Midi gagner « six 
sous et demi » par jour; les petites domestiques en province sont égale- 
ment à peine salariées; elles cherchent l'appoint. En, province comme à 
Paris, l'orateur a remarqué que beaucoup de servantes qui ont eu la fai- 
blesse de se laisser faire un enfant, descendent sur le trottoir et s'offrent 
au passant pour subvenir à son entretien en nourrice ou en garde. 

Dans ces conditions que faire pour s'opposer au péril vénérien ? 

L'orateur s'arrête aux délits spéciaux que l'on a proposé de créer : il 
ne peut concevoir Fun d'eux, le délit pénal de contamination, sans 
inquiétude. Il concède qu'il y a délit quant le fait est matériellement éta- 
bli, mais, dans le cas contraire, que l'on considère les conséquences qui 
peuvent résulter du doute où du mensonge! 

Le délit nouveau risque de devenir un instrument de chantage abomi- 
nable. M. Bulot a signalé hier toute la série des véritables escrocs qui, 
parce qu'ils sont atteints de blennorrhagie ou de syphilis, auraient beau 
jeu pour tenter de déshonorer d'honnétes gens par leurs accusations 
calomnieuses. La grande objection contre le délit pénal est la difficulté de 
la preuve. 

MM. Bérenger et Fiaux font remarquer que la difficulté de la preuve 
existe aussi complètement dans l’action en dommages-intéréts que M. Bulot 
permet d'intenter en vertu de Particle 1382 et suivant du Code civil, 
précisément dans le cas de contamination. 

M. Bulot ohjecte qu'il n'y à pas dans cette hypothèse le même scan- 
dalc que lorsque l'action publique est exercée par le Parquet. 

M. d’Iriart d'Etchepare dit qu'il se passera pour le délit de conta- 
mination la même chose que pour le délit à la mode dit délit d’entélage. 
On en fera peu usage. Actuellement le délit d'entélage est largement pra- 
tiqué par les prostituées et les souteneurs de Paris au grand détriment 
des provinciaux venus dans la capitale pour leurs affaires ou leurs plaisirs, 
et cependant aucun ne se plaint : un bourgeois, un négociant, considéré 
dans sa ville, aime mieux perdre son portefeuille que de tenter de se le 
faire rendre, en dévoilant devant un tribunal, l’escapade d'hôtel garni où 
il l'a perdu. 

Ces diverses questions sont intimement liées à la question du racolage, 
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et la répression du racolage y porterait remède dans une certaine mesure, 
Mais y a-t-il un intérêt public à créer le délit de racolage? L’orateur 
demeure perplexe et préfère ne pas se prononcer. 

Les réglementaristes d’ailleurs se divisent sur la question, puisque cer- 
tains d'entre eux voudraient favoriser les maisons de tolérance et res- 
treindre, autant que possible, le nombre des prostituées isolées inscrites 
qui racolent. 

Sur les maisons, nous venons d'entendre M. le Dr Butte qui a établi leur 
supériorité au point de vue de l'hygiène, dans le système de la réglemen- 
tation. L’orateur en tant que maire provincial verrait avec regret leur 
suppression officielle : il croit, en effet, que la maison de tolérance en 
province rend d'incontestables services « surtout aux oiseaux de passage », 
aux célibataires, aux voyageurs de commerce, qui, arrivés le matin dans 
une ville, ne sauraient à qui s'adresser le soir; d'autre part les malfaiteurs 
de profession y trouvent souvent une souricière, en venant y dépenser 
l'argent de leur vol ou de leur crime, ainsi Pranzini à Marseille. Les 
tenancières et les filles de maisons sont les auxiliaires de la Police. 
L'orateur sait bien que la jeunesse ne s’adresse plus à la maison de 
tolérance et préfère le froufrou des jupons élégants sur le trottoir. D'autre 
part, faut-il abandonner la vieille organisation française de la inaison 
ou imiter le nouveau règlement ilalien aux termes duquel les femmes 
entrent et sortent des maisons comme elles teulent, sans que ni à 
Police ni les tenanciers aient le moindre droit de s'y opposer? Au point de 
vue de la présence des mineures que l’on rencontre dans les maisons, il 
faut faire observer qu'elles n’y entrent que sur la présentation de faux 
actes dvils, ce qui ne prouve rien contre le principe sanitaire des maisons. 

L'orateur convient d'ailléurs bien haut que la vie de la femme inscrite 
en province est intolérable et empêche tout retour honnête, Si la femme a 
conservé quelque reste de tenue ou sentiment, il lui est impossible de se 
relever : arrétée pour la première fois et conduite au dépôt de police ou à 
la visite, tout le monde la voit; désormais, elle est marquée, déshonorée 
à janais dans la ville. Rien d’absurde encore à cet égard comme lobli- 
gation de se rendre au dispensaire de police pour y subir la visite; cette 
visite devrait avoir lieu chez la femme; actuellement la femme traverse 
la ville: cette promenade à jour et heure fixes est connue; les loustics 
font la conduite de la malheureuse en l’injuriant. Au théâtre, la femme 
inscrile a sa place assignée, à tel étage, de tel côté... Partout les règlements 
la rivent à l'infamie. L'orateur, quand il était maire de Pau, avait sup- 
primé en majeure partie ces ineptes cruautés; par l'humanité et la dou- 
ceur, il était arrivé à d'excellents résultats même au point de vue de la 
régularité aux visites sanitaires. Il faut que les femmes aient un médecin 
de leur choix, puissent se rendre à son cabinet, et que la régularité des 
visites empéchant toute punition, assure le traitement médical de droit 
commun en cas de maladie. C'est à quoi l'orateur était arrivé. La règle 
des agents du service était la discrétion et la douceur : quand ils signalaient 
au maire de Pau une fille comme se livrant à la prostitution clandes- 
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tne, celui-ci, au lieu de la faire conduire au dispensaire, la faisait appeler 
et l'invitait à se présenter chez un médecin de son choix. La fille visitée 
dans ces conditious envoyait elle-même son bulletin sanitaire, On avait 
eu soin de lui dire comme dernière recommandation bienveillante : « Si 
vous vous sentez malade, déclarez-le, vous ne serez pas punie, » À Pau. 
les suites de cette manière de procéder furent excellentes : les femmes 
tombées malades avaient pris l'habitude de se présenter elles-mêmes. 
Au lieu de les traiter comme des bêtes pestiférées et de les emprisonner, 
on Les invitait simplement à ne pas s'afficher pendant le cours de la 
maladie et à ne faire aucunc provocation: elles restaient chez elles. 
Voilà l'heureux résultat qu'on peut atteindre en n’excluant pas les 
mesures préventives, il est vrai, mais en renonçant à {ous moyens rigou- 
reux et violents et en usant de douceur et d'humanité. 

M. Lépine, Préfet de police, fait remarquer que c'est justement ce 
système qu'il préconise et dont Fadoption a été votée dans l'après-midi de 
Ja veille par le Conseil municipal de Paris. 

M. d'friart d'Etchepare n'en pense pas moins que tout doit être 
fait pour diminuer la prostitution clandestine aussi dangereuse en pro- 
vince qu'à Paris : dans une petite ville de province, quand on passe 
devant une petite boutique, dans la vitrine de laquelle se trouve un demi- 
siphon vide, on sait ce que cela veut dire : c’est une enseigne comme un 
gros numéro. La Police est très embarrassée: la soi-disant commercçante 
paie patente: que faire si elle est malade contagieuse — sans interven- 
tion ? 

L'orateur dit qu'au point de vne de l’ordre public, il est une autre 
prostitution que M. le Procureur général a eu raison de mettre en discus- 
sion, c'est la prostitution masculine, véritable industrie de chantage et 
d'abjection… 

M. Lépine, Préfet de police observe que ce n'est pas un délit. 

M. d’Iriart d'Etchepare répond qu'il le sait, mais qu'elle le devient 
en s’extériorisant par le racolage, comme il l’a observé lui-même couram- 
ment dans le quartier de là Madeleine à Paris. Il ajoute que le racolage 
des femmes insoumises est puni par les rafles qu'opère la Police; pour- 
quoi celle-ci laisse-t-elle les hommes travailler en toute liberté tandis 
qu’elle frappe impitoyablement les femmes? A côté de ces individus, il y 
a un autre genre l’industrie, un vagabondage spécial pratiqué par les 
souteneurs.….. 

M. Lépine, Préfet de police, fait observer que M. Le Sénateur Béren- 
ger à obtenu du Parlementen 4998 une modification à la loi qui permet 
d'atteindre le souteneur. 

M. d'Iriart d'Etchepare s'excuse de ne pas avoir fait allusion de 
suite à cette modification légale d’ailleurs légère. Il est vrai que depuis 
qu'il à cessé de plaider pour faire lui-méme les lois, les lois lui sont un 
peu moins familières! {Sourires.) L'orateur ne veut pas terminer, sans sou- 
ligner l'importante question des mineures. Au lieu de flétrir ces jeunes 
tilles, contaminées ou non, et de les perdre À tout jamais par la mise en 
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carte, pourquoi ici la loi n’interviendrait-elle pas pour les mettre dans un 
établissement de relèvement ? 

En résumé, l'orateur croit — et il parle un peu au nom des maires de 
province — que le spectacle de ce qui se passe dans certaines villes de 
nos départements ne permet pas de se passer de réglementation; ce sont 
surtout les erreurs et les violences qu’on reproche aux agents des mœurs. 
Où et comment les recruter? On ne peut pas aller les chercher dans les 
secrélariats d’ambassade.. L'arbitraire et les brutalités n'en doivent pas 
moins ètre proscrits. 

La solution la meilleure est le maintien d’une réglementation non plus 
arbitraire, mais telle que M. Lépine la fait pressentir en signalant Le nou- 
veau projet municipal, qu'il voudra sans doute faire connaitre à la Com- 
mission extra-parlementaire. À ce projet devra en tout cas être super- 
posée cette clause formelle qu’à Paris comme en province tout pouvoir 
judiciaire contre les femmes visées ici sera retiré aux fonctionnaires de 
police, au préfet de police, aux commissaires centraux, pour être restitué 
aux {tribunaux correctionnels. M. d'Iriart d'Etchepare n’accepte pas d'autre 
réglementation. 

M. le Professeur Augagneur à la parole. M. Augagneur constute 
d'abord que la discussion générale à donné un important résultat, Tout le 
monde dans la Commission, même M. le Préfet «le police, a condamné et 
abandonné la réglementation actuelle. Personne ne la défend plus. C’est un 
point aussi bien acquis dans les conclusions de la Commission que la réso- 
lution de la première séance portant : « La prostitution n'est pas un délit. » 

I est d’abord démontré à la Commission, et M. Augagneur croit avoir 
fait lui-même la démonstration, que les maladies vénériennes sont en 
«décroissance chez toutes les nations d'Europe, celles qui n'ont pas de 
police des mœurs comme celles qui en sont pourvues. 

MM. le Professeur A. Fournier et le D' Balzer, médecin de 
Fhôpital Saint-Louis, font des réserves formelles sur cette assertion; pour 
eux M, Augagneur ne peut qu'affirmer et non prouver. 

M. le Professeur Augagneur rappelle que M. le D' Butte, 
réglementariste, vient dans ses graphiques de faire la même constatation 
(ue lui. D'ailleurs le dilemme déjà posé, s'impose une fois de plus : si 
les maladies vénériennes sont dans le statu quo où augmentent, à quoi sert 
la réglementation? Si l'on accorde qu'il y à diminution de la syphilis, 
comme elle se fait sentir dans des pays dépourvus de police spéciale, on 
ne peut scientifiquement soutenir que c’est à la réglementation qu'est due 
la décroissance de la maladie. M. Augagneur se. croit donc fondé à sou- 
tenir, dans l'espèce, l'entière inutilité de la réglementation. 

I y à donc dans cette Assemblée, dit M. Augagneur, au moins une 
majorité acquise à la suppression de l’état de choses actuel. 

Mais, si la Police seule s'occupait jusqu'ici de prostitution, il faut bien, 
poursuit l'orateur, que l’on sache que la société n’est pas disposée à 
s’en désintéresser; elle doit le montrer par d'autres institutions que la 
réglementation. H ne peut être question un seul instant de considérer la 
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prostitution avec M. Lépine comme une profession insalubre; il faudrait 
la patenter; on peut être sûr que la Commission ne se ralliera pas à cette 
solution. Dès lors comment la prostitution peut-elle retenir l'attention de 
la société et des Pouvoirs publics? 

Il faut considérer, en premier lieu, la situation de la prostituée, de la 
femme, et non pas seulement mineure : mineure, la protection sociale lui 
est due; tout le monde la réclame. M. Augagneur la réclamait, un des pre- 
iniers, il y a plus de quinze ans, dans un livre de la Bibliothèque d'anthropo- 
logie criminelle de son savant collègue Lacassagne (1): les Pouvoirs publics 
la promettent. C'est chose entendue. Majeure, la femme doit être protégée 
encore: on l'a jusqu'ici absolument négligée; l'état de majorité ne fait pas 
cesser l'intérêt qu'on lui doit : la femme se prostitue le plus souvent par 
nécessité. Aux mains de qui tombe-t-elle alors? d’une tierce personne, 
souteneur, courtier de maison, tenancière qui ne va plus cesser de l'ex- 
ploiter. Le proxénétisme officiel autorise toutes les autres variétés de proxé- 
nélisme qui vont vivre de la femme misérable. Peut-on reconnaitre le 
droit d'exploiter la prostitution d'autrui? M. Augagneur dit hautement : 
non; il attaque la maison de tolérance sur le terrain du proxénétisme. 
« Quoi, dit l'orateur, on a réglementé le travail des femmes dans l’indus- 
lie, on leur à interdit le travail de nuit, et il n'y aurait pas lieu de 
limiter l'exploitation de l'employeur spécial qui force les femmes à se 
vendre à toute heure? Poser la question c’est la résoudre. La maison tire 
officiellement bénéfice de Fa prostitution publique. Sa fermeture immé- 
diate s'impose. » 

La procédure de protection est simple. Pour les mineures, elle à été 
souvent indiquée : empécher les parents impuissants où indignes de 
laisser leurs enfants de se prostituer, en envoyant ces jeunes filles dans 
des maisons particulières d'éducation moralisatrice. Pour les femmes 
majeures, il n'y aurait qu’à remanier légèrement la première partie de 
l'article 334 du Code pénal. Le texte actuel ne vise que la défense de la 
jeunesse au-dessous de 21 ans; il suffirait de le remplacer par le texte 
suivant : « Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou 
facilitant habituellement la débauche ou la corruption d’une personne de 
l'un ou de l’autre sexe, sera puni, etc. » La seconde partie de l'article 
subsiste entrainant à peine un remaniement insignifiant de forme et con- 
tinue à frapper de peines aggravées le proxénète si la personne débauchée 
est mineure et tient au coupable par des liens de parenté, tutelle, etc. Le 
proxénétisme est un des moyens les plus puissants de la prostitution; 
tous les gens qui vivent de la prostitution d'autrui doivent étre poursuivis. 
Quand on aura énergiquement pourchassé les proxénètes de maisons et 
les souteneurs, on se lrouvera en face de la prostituée isolée. Alors la 
société qui, par des institutions de prévention morale se sera efforcée 
d'empêcher la jeune fille de tomber, qui par des institutions de secours 


(1) La prostitution des filles mineures (avec graphiques); chez A. Storck, à Lyon, 
1 vol., 1890, 
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aura relevé les femmes tombées malgré elles, qui en un mot aura tout 
fait pour combattre la prostitution de misère, devra aborder le côté 
médical de la question, puis les rapports des hommes avec la prostitution. 

M. Augagneur ne veut pas toutefois quitter la question des maisons de 
lolérance sans renouveler l'observation qu'il a faite à M. le Dr Butte 
à propos de là communication d'un de.ses graphiques, celui d'où il 
appert qu'il n’y a pas eu dans le personnel des femmes des maisons de 
Paris, au cours de l’année 1904, « une seule syphilitique ». La vérité 
parait être que — quand les femines publiques de la capitale sont malades, 
on les expédie, ou on les laisse filer dans les départements. M. Augagnour 
à cité et rappelle les trois pensionnaires en pleine syphilis fraichement 
débarquées de la capitale qu'il à soignées en 1903 dans son service de 
l'Antiquaille. ({nterruption.) Ces femmes venaient même des maisons du 
quartier Montparnasse. À ce point de vue de l’hygiène, on ne voit ni Fin- 
térét ni le succès qu'il y à à reporter sur la province la syphilis parisienne. 

M. Lépine, Préfet de police. — Paris en est du moins débarrassé… 

M. le Professeur Augagneur. — L'interruption est plus cavalière 
que sérieuse; en tout cas les statistiques de M. le D° Butte sont moins 
rassurantes à l'examen qu’au premier abord. Les statistiques de la Confé- 
rence de Bruxelles pour toute l'Europe ne sont d'ailleurs guère favorables 
aux résultats sanitaires de la prostitution en maison. 

L'orateur dit qu'il vient maintenant à l'étude des moyens pratiques 
susceptibles de s'opposer efficacement à la propagation des maladies véné- 
riennes. Il n'a jamais nié l'existence du péril vénérien; il est évident que 
l'on meurt des suites de la syphilis et de la blennhorragie; ce que M. Au- 
gagneur à combattu, ce sont les exagérations des médecins spécialistes 
qui ont fâcheusement amplifié l'importance numérique et la gravité ulté- 
rieure des maladies vénériennes, qui en ont fait un véritable spectre avec 
lequel on bouleverse tout le droit et la médecine : mais, pour sa part, il 
se refuse absolument à s’en désintéresser; il faut se préserver de toules 
les maladies, les maladies vénériennes comprises. 

Et tout d'abord les questions d'assistance : de ce côté il y a beaucoup à 
faire. Les hôpitaux spéciaux ont rendu des services qu’il faut apprécier 
pour leur époque, mais il n’en est pas moins vrai qu'ils ont entretenu 
et entretiennent encore des préjugés absurdes contre les maladies véné- 
riennes. Il conviendrait de les supprimer dans toutes les villes de France 
sauf dans les villes de Facultés de médecine ou les Écoles de plein exer- 
cice où ils servent pour l’enseignement : leur type devrait étre celui de 
Saint-Louis qui est un hôpital mixte. Partout ailleurs il faut les suppri- 
er ; les préjugés qu'ils centralisent et symbolisent sont parfois incroyables. 
C'est ainsi qu'il y a deux ans, visitant à Bruxelles l’hôpital des vénériens, 
l'orateur a vu les Vénériens se promener revêtus d’une grande capote sur 
l'épaule de laquelle était cousu un grand V enétoffe noire. À l’Antiquaille, 
à Lyon, le linge des vénériens est mis encore à part; il est blanchi à part 
et ne sert qu'aux malades des salles spécifiques. Quand M. Augagneur est 
entré à l'Antiquaille, les vénériens ne pouvaient descendre dans les cours ; 
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ils étaient privés de vin; il y avait un cachot pour les femmes; à Bruxelles 
il existe une salle de police pour les vénériens avec cruche d’eau et pain 
sec. Il y a là comme une vieille tradition de la panique et des mœurs des 
xve et xvie siècles, soigneusement conservée par les administrations hos- 
pitalières et les communautés religieuses. 11 en est ainsi dans les (rois 
quarts des hôpitaux de province. Cet esprit rétrograde ne peut étre com- 
battu que par la suppression de l'hôpital spécial. 

Tous les hôpitaux doivent admettre cette catégorie de malades; il est 
inadmissible, par exemple, qu’on refuse un vénérien parisien à la Pitié, 
sous prétexte que sa maladie ne se traite qu'à Saint-Louis. 

Comme mesures connexes, M: Augagneur réclame, avec le Professeur 
Fournier, lorganisation des consultations du dimanche, du soir en 
semaine: il veut toutefois des consultations dans des dispensaires générauar 
et non pas spéciaux, pour éviter de perpétuer le même esprit de mauvais 
renom des maladies. 

Il faut contraindre en outre les Sociétés de secours mutuels à assister 
les vénériens; c’est un spectacle ridicule et même odieux que celui de 
l'assistance médicale et thérapeutique prodiguée à un affreux et paresseux 
ivrogne, vrai parasite social. et refusée à un pauvre garcon à qui il est 
arrivé malheur. 

Dans l'armée les vénériens ne doivent pas être signalés comme tels sur: 
les pancartes hospitalières, sur les livrets militaires : un soldat signalé 
« vénérien » ne passe pas caporal; le sous-officier à une mauvaise nole. 
Les salles spéciales. toujours existantes, dénoncent autant que la pancarte 
ou le livret. 

M. Auffret. Inspecteur général du service de santé de la Marine, fait 
observer à M. Augagneur qu'au moins dans la Marine, il est impossible 
de conserver la discipline hospitalière chez les vénériens, sans Le maintien 
des salles spéciales. D'ailleurs les pancartes des vénériens sont libellées 
avec vocabulaire chiffré : la maladie n’est jamais désignée de son nom. 

M. Augagneur. — Reste la question du racolage daus ses rapports 
avec la Police et dans ses conséquences administratives, légales et médi- 
cales. C’est évidemment là le point le plus difficile. 

L'orateur déclare qu'il combattra tout ce qui rappellé la Police des 
iwnœurs. La Commission a entendu les accusations de M. Turot contre 
les agents de M. Lépine et les vives protestations de M. le Préfet pour 
défendre les agents des mœurs; il est très dangereux de remettre à des 
agents de cet ordre des pouvoirs publics; l’orateur rappelle l'affaire 
Forissier à Paris et l'affaire Meyer à Lyon. A Lyon, on a vu pendant dix 
ans un homme excercer en matière de mœurs une tyrannie immonde et 
commettre des exactions effroyables; au point de vue financier le ranton- 
nement des femmes ou les dons spontanés des proxénètes étaient tels 
qu’elles mettaient à la disposition de qui … de droit des sommes assez 
considérables pour payer des équipages de luxe dans les grandes occa- 
sions. On conçoit le reste, M. Augagneur a eu entre les mains, à l'époque 
du procès, la comptabilité secrète de ce personnage et les reçus délivrés 
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par lui aux tenanciers. Tous ceux qui ont vu fonctionner un service de 
inœurs n’ont pas la foi de M. le Préfet de police. 

Une voix. — Pourquoi n’avez-vous pas supprimé la Police des mœurs 
à Lyon? 

M. Augagneur. — Parce que ce service ne dépend pas de la mairie, 
mais de la Préfecture tout simplement, sans cela il y a longtemps qu'il 
n'existerait plus. D'ailleurs, M. Augagneur le demande à M. Lépine, n’a- 
t-il donc jamais révoqué d'agents de la Police des mœurs ? 

M. Lépine, Préfet de police. — Assurément oui, mais pas plus que 
dans les autres services de la Préfecture. M. Lépine ajoute que, depuis 
qu'il est Préfet, il a toujours examiné les candidatures avec un soin tel 
qu'il n'y à pas de service dans lequel on rencontre une intégrité et une 
moralité supérieures à celles des agents des mœurs. 

M. le Professeur Augagneur dit que s'il en juge par Lyon, 
M. Turot lui parait dans la vérité et non M. Lépine : cette vérité est que, 
souterrainement, à l'abri de tout contrôle, l’agent des mœurs peut, s’il 
est un malhonnête homme, commettre des actes abominables. A Lyon 
tout au moins les agents de la Police des mœurs sont ceux qui ne pour- 
aient obtenir ailleurs aucun emploi. Qui dit agent des mœurs, dit le 
dernier des métiers. 

M. Augagneur n’a pas encore pu étudier Les débats d'hier à l'Hôtel de 
Ville et les conclusions votées par le Conseil municipal de Paris, mais 
out projet qui conservera une police des mœurs, il le tient pour dange- 
reux. L'orateur, comme M. d’Iriart d'Etchepare, ne veut d'ailleurs pas 
plus abandonner ces pouvoirs aux maires qu'aux fonctionnaires spéciaux, 
bas où élevés, de la Police. Donc, pas d’arrêtés municipaux, pas de Police 
spéciale, la surveillance par les seuls agents généraux de la Police: pas 
«arrestations préventives, pas d'inscription. 

Le racolage cependant doit être étudié et, au point de vue de l'ordre, 
retenu : pour l’atteindre si l’on ne fait pas une loi nouvelle, il faut user 
des lois existantes, peut-être modifiées, soit qu'elles mènent les délinquants 
devant le tribunal de simple police où devant le tribunal correctionnel. 

M. le Professeur Fournier. — Une loi sur le racolage figure 
dans les vœux de l’Académie de médecine en 1888, 

M. le Professeur Augagneur ne se refuse pas à reconnaitre, si 
M. Fournier le désire, que c’est de ce corps savant seul que vient toute 
lumière, mais les vœux académiques en question maintenaient une 
Police spéciale et lorateur demande une Police générale, une Police sans 
aucun caractère d'exception, une Police de droit commun en un mot. 

Cependant l'orateur n'hésite pas à le dire, le racolage peut évidem- 
ment devenir un délit : il faut — ancienne ou nouvelle — l'application 
d'une loi contre lui. Par la loi contre le racolage, on arrivera à la solu- 
tion d'hygiène inévitable. Ainsi une femme est arrêtée et légalement 
convaincue de racolage, habituel, avéré, public, scandaleux; elle devient 
suspecte de maladie vénérienne du fait même de sa licence intersexuelle 
de trottoir: la loi qui l’a avertie pour son racolage, l’a obligée du même 


498 CINQUIÈME SÉANCE : 49 mans 1904 


coup de se munir d'un certificat de santé permanent. Arrétée de nouveau 
pour même délit et trouvée sans son certificat de santé, elle est frappée 
d'une peine de prison; trouvée malade, elle est soignée d'office et la peine 
d'emprisonnement ne se confond pas avec l’internement hygiénique. 
{Bruits divers.) L'orateur conclut que, dans ce système, la femme qui 
aura la volonté arrétée de vivre d'une vie de prostitution aura intérêt 
à se soigner. D'ailleurs, pas d'organisation policière ou même adminis- 
trative de médecine des mœurs. Les autorités publiques (communales ou 
préfectorales) dresseront dans le corps des médecins de ville une liste de 
médecins ayant des connaissances spéciales prouvées : les femmes 
devront choisir dans cette liste leur médecin habituel. C'est exactement 
ce que fait FAdministration judiciaire en établissant la liste des méde- 
cins experts près les tribunaux. Ce système de traitement volontaire 
n'entrainera de la part des femmes que la demande d'un livret imprimé 
au bureau d'hygiène sans déclaration d'aucun genre de leur part; elles 
seront intéressées ainsi à se soigner, et la santé publique se trouvera sans 
nul doute améliorée, garantie par ces réformes. Ainsi la prostituée aisée 
paiera de sa poche les honoraires du médecin. Pauvre, elle sera exami- 
née aux dispensaires hospitaliers ou municipaux aux frais de la collecti- 
vité intéressée à ce qu’elle reste saine. Dès qu'un système est préventif, 
on remarque qu'il sort du droit commun; or dans le système qu'il 
esquisse, en donnant d'avance tout acquiescement à un amendement 
libéral, M. Augagneur observe qu’il n’est question que de répression, ct 
dans tout système juridique, qui dit répression de l'acte dit liberté de la 
personne, M. Augagneur n’a pas besoin d'ajouter qu’il n’admet pas même 
ici l’emprisonnement préventif du droit commun. Après simple consla- 
tation d'identité, toute femme devra être relächée, malgré l'objection 
qu'il attend, des 1.200 femmes disparues sur les 6.000 Parisiennes 
inscrites. 

En terminant, M. Augagneur résume les principaux points de son 
discours. À ses yeux, il est bien établi tout d'abord que là société ne se 
désintéresse pas de la prostitution ; il a demandé ensuite comme mesures 
d'intérêt commun favorables également aux hommes et aux femmes : 
la création de maisons de relèvement pour les mineures, la création 
d'institutions de secours pour les femmes majeures et l'établissement 
d'une protection légale contre le proxénétisme; l'admission des vénériens 
des deux sexes dans tous les hôpitaux généraux et la suppression des 
hôpitaux spéciaux; enfin une loi sur le délit de racolage uniquement 
constalé par la Police ordinaire puis déféré aux tribunaux ordinaires; 
une peine frapperait la femme qui, déclarant ou niant une prostitution 
publique prouvée, n'aurait pas de livret d'hygiène. (Bruits divers.) 

En adoptant cet ensemble de mesures, la Commission aura supprimé 
une plaie sociale : la Police des mœurs que personne, même le Préfet 
de police, n'ose plus défendre. 

M. Lépine, Préfet de police, est heureux d'apprendre à M. Augagneur 
que tout ce qu’il réclame vient d'être voté avec une majorité de 69 voix 
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la veille à l'Hôtel de Ville. M. Lépine exprime en termes non équivoques 
sa satisfaction, comme chef de la Police parisienne, de l'avoir dégagée du 
département de la prostitution qui passe à la Préfecture de la Seine. 
L'économie générale des projets acceptés d'un commun accord avec le 
Conseil municipal de Paris, est la suivante : toute réglementation spéciale 
concernant les maisons de toléranec ct de rendez-vous est supprimée; 
comme complément logique de cette première mesure, le Préfet donnera 
des instructions pour la suppression de l'ordonnance de 1778 contre les 
logeurs; l'office sanitaire ouvert aux prostituées dépend désormais non de 
la Police, mais de l’Assistance publique; la femme majeure qui se livre à 
la prostitution, doit en faire « la déclaration non plus à la Police mais à la 
Préfecture de la Seine », et la seule prescription qui lui soit désormais 
imposée est d'être porteur d'un certificat de santé délivré par un méde- 
cin de l’Assistance publique; reconnue malade, la prostituée n'est plus 
envoyée à la prison de Saint-Lazare ou autre, mais dans un sanalorium 
exclusivement médical; quant aux femmes qui racolent sans s'être 
déclarées à la Préfecture de la Seine, ou qui refusent de représenter le 
certificat de santé tenu à jour, elles sont déférées aux tribunaux correc- 
tionnels. Toute peine administrative est donc absolument supprimée, Les 
hôpitaux spéciaux sont supprimés et remplacés par des services spéciaux 
dans les hôpitaux généraux. Les consultations hospitalières et les dispen- 
saires municipaux avec distribution de médicaments complètent l'organi- 
salion des secours. Les jeunes filles mineures sont confiées à des établis- 
sements spéciaux ayant à la fois le caractère d’une institution profession- 
nelle et d'une école de réforme morale et physique; ces établissements 
contiendront une infirmerie spéciale pour les mineures malades. 

Les deux points qui différencient les vœux de l'Hôtel de Ville et ceux 
qu’exprime le préopinant sont seulement les suivants : 4° le Préfet de 
police et le Conseil municipal demandent qu'il y ait non pas une auto- 
inscription mais une « déclaration préalable », spontanée, de la femme 
elle-même; % ils demandent également pour la Police — de droit com- 
auun — le droit d'arrêter la femme en l'absence de déclaration. 

M. le Professeur Augagaeur estime qu'il y a entre les deux pro- 
jets une divergence de principe essentielle. Du fait seul que M. le Préfet 
de poliec et le Conseil municipal stipulent la mesure préventive de l'ins- 
cription préalable de la femme, ils reconstituent le système de la Police 
des mœurs. Personne n’admettra qu'il y ait une réforme réelle, de fond, 
dans le fait de faire passer l'inscription dans les bureaux de la Préfecture 
de la Seine au lieu de la maintenir à la Préfecture de police. D'ailleurs 
M. Lépine vient de le dire tacitement : l'inobservation des règles issues 
de Finscription entraînera hic et nunc l'arrestation de la femme par les 
agents de la Police redevenus, à peu de chose près, agents des mœurs. 
En réalité c’est l'organisation officielle de la prostitution. L'arbitraire n'en 
est pas extirpé. Supposons qu'une femme se prostitue uniquement dans 
son domicile, dans ses meubles; de quel droit va-t-on l'astreindre à une 
déclaration infamante? L'intervention de l'autorité ne peut se produire 
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que dans le cas où la prostitution s'extériorise scandaleusement pau un 
racolage public. Comme abolitioniste M. Augagneur se refuse à punir 
une femme parce qu'elle s'est prostituée: il n'entend user de rigueur que 
lorsque la femme, déambulant à ciel ouvert, devient bien un danger 
public dans le sens le plus large du mot, parce qu'elle entend se prosti- 
tuer sans garantie sanitaire. 

M. Lépine, Préfet de police, souligne, pour que la Commission la 
retienne, l'évolution progressiste du projet auquel ont collaboré le Conseil 
municipal et le Préfet. La Police des mœurs, si Police il y a encore au dire 
de M. le Professeur Augagneur, est devenue médicale, puisque c'est PAssis- 
tance publique et non la l’olice qui reçoivent la déclaration de la femme, 
Présentement d'ailleurs l'examen contradictoire de tous ces points ne 
s'impose pas; leur discussion viendra plus tard. 

M. Bérenger fait la proposition suivante : il demande que tous ces 
textes de projets épars soient centralisés sur le Bureau de la Commission 
extra-parlementaire qui les fera distribuer à chacun de ses membres. 
D'une part M. le Professeur Augagneur voudra bien préciser ses vœux et 
les présenter sous forme de projet de Loi ou de résolution. D'autre part. 
le Bureau et M. Turot sont priés de s'adresser au Syndic du Conseil pour 
lui demander de communiquer en autant d'exemplaires utiles les projets 
et vœux adoptés à l'Hôtel de Ville et tous les rapports qui ont précédé la 
«discussion sur la Police des mœurs ces jours derniers. Outre le remar- 
quable rapport de M. Turot auquel sont annexés deux rapports intéres- 
sants de M. Adrien Mithouard sur les maisons closes et de M. Maurice 
Quentin sur les ordonnances relatives aux logeurs et débitants de boissons, 
il existerait deux autres rapports l'un de M. Maurice Quentin, l'autre de 
M. Armand Gréhauval contenant tous deux un exposé de Ja nouvelle 
réglementation en Italie: la Commission extra-parlementaire a manifesté 
dans les précédentes séauces le désir d’être éclairée sur ce système, L’ora- 
teur insiste vivement pour que lous ces documents soient versés à la 
Commission extra-parlementaire. 

M. Turot, Conseiller municipal, croit que la discussion actuelle pour- 
rait prendre une forme plus pratique et cesser d'être générale en ces- 
sant de s'occuper des seuls principes. On demande des textes, La Com- 
iuission extra-parlementaire à maintenant un texte : c'est celui qui vient 
d'être adopté à l'Hôtel de Ville: presque tous ses articles répondent aux 
desiderata de M. le Professeur Augagneur. En conformité de la proposi- 
tion si courtoise de M. Bérenger, le Bureau ferait distribuer à chacun cles 
membres de la Commission extra-parlementlaire tous les documents que 
l'honorable sénateur vient d'énumérer, et dès la prochaine séance, la 
Commission pourrait voler sur le texte adopté par le Conseil municipal 
de Paris. {Réclamations de divers côtés de la salle.) 

M. Hennequin, Secrétaire général, croit se faire l'interprète d'un 
certain nombre des membres en s'opposant tant en leur nom qu'en son 
nom personnel à la prise en considération dle cette proposition qui leur 
semble inacceptable, 
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M. Tarot dit que sa proposition avait simplement pour but de donner 
les projets de l'Hôtel de Ville comme hase d'une discussion. 

M. le Président dit qu'il est difficile d’aller chercher dans Les pr'ocès- 
verbaux d'une autre assemblée délibérante pour Les discuter ou voter 
des vœux qui n'ont pas été formulés et étudiés par la Commission extru- 
parlementaire même. Il s'associera, d'ailleurs, à M. le Vice-Président 
Bérenger pour demander au nom de la Commission tous les documents 
qui ont figuré dans les récents débats de l'Hôtel de Ville (1). (Assentiment.) 
La méthode et la portée des travaux de la Commission exige du reste 
qu'une discussion de fonds ne s'engage que lorsque chacun des membres 
aura sousles yeux imprimés à part ou dans des rapports, tous les documents 
jusqu'ici simplement signalés verbalement. Il sera facile à M. le Profes- 
seur Augagneur, par exemple, de condenser ses propositions. Un certain 
notnbre d'autres points isolés ont paru, à M. le Président, se dégager 
d'une façon suffisamment nette au cours de la discussion engagée depuis 
plusieurs séances : il y a la proposition de M. le Procureur général Bulot 
qui assimilerait les vénériens des deux sexes aux malades que la loi 
sanitaire déclare; il y a la question des maisons au point de vue juridique 
el médical: il y à les mesures pour répression du racolage, les institutions 
de protection des mineures, ete. Chacune de ces questions pourrait faire 
l'objet d'un rapport bénévole comme ceux de MM. les Professeurs Four- 
nier et Augyagneur. 

M. Lépine, Préfet de police, conseille comme méthode de travail la 
nomination d'une Sous-Comanission qui ferait uue étude d'ensemble pour 
préparer le terrain; pendant ce temps la Connmnission aurait le loisir 
d'achever la discussion générale, 

M. le Président avait en eflet pensé de suite à cette procédure, 
Mais il à dû y renoncer en raison des divergences d'opinions profondes 
qui se rencontrent parmi les membres de Ia Conumission, D'ailleurs la 
discussion générale n'est pas close, à moins que la Commission n'en décide 
autrement. 

La Comnuission consultée décide de continuer la discussion générale, 
M. le Président donne k parole au Professeur Landouzy inscrit pour la 
discussion générale. 

M. le Professeur Landouzy sera d'autant plus bref que 1 Com- 
iunission, au cours des dernières séances, a entendu bon nombre de choses 
qu'il comptait lui dire, lorsque la grippe l'en à empêché. Loin «de nier le 
péril vénérien l'orateur le croit sérieux, moindre peut-être que le péril 
alcoulique, mais indéniable, Il est possible que la syphilis soit en décrois- 
sance, mais il n’en est pas de même de la blennorrhagie. En tout cas 
conne médecin de médecine générale, le péril lui apparaît aussi grand, 
plus grand peut-être qu'à ses collègues spécialistes; mais c'est toujours à 


i4) La distribution des documents municipaux nous à permis de consacrer à 
leur étude les chapitres [1 (2° partie) et VI]; dans le chapitre IX, nous avons 
fait l'exposé du système italien. 
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l'eflicacité où à la non-eflicacité de la réglementation qu'il faut en 
revenil : c'est la question capitale. M. Landouzy reproche au système 
‘d'ailleurs non encore suffisamment défini de M. Augagneur de punir la 
femme seule, et de la punir d'autant plus qu'elle est malade; il adresse 
surtout ce reproche au système de M. le Préfet de police : c'est par là que 
« Ja Police des mœurs est vexatoire, illégale, immorale et inefficace »; 
M. Landouzy fait celte constatation « avec joie ». Tout système qui ne 
s'occupe point de l'homme est incomplet. Quand les « Trois-ponts » sont 
pris et trouvés vénériens, l'institution du Préfet ne s'en occupe pas. 

M. Lépine, lréfet de police, dit qu'il n’a pas le droit de visiter les 
hommes. 

M. le Professeur Landouzy répond que le Préfet de police a, dans 
une séance antérieure, cité le cas d'une femme qui a syphilisé 35 pom- 
piers; lui-même pourra citer, en contre-partie, un pompier et un garde 
de Paris coupables, Fun d’avoir infecté une cuisinière mariée et avec elle, 
par contre-coup, mari, enfants: l’autre d'avoir semé une véritable épidé- 
mie de vérole dans un petit théâtre de Paris; ces deux individus ont été 
aussi dangereux qu'un foyer de maison publique. À ce propos et par 
parenthèse, M. Landouzy repousse les statistiques optimistes récentes des 
tolérances de Paris : il a récemment soigné deux jeunes gens dont Fun 
a pris la blennorrhagie, et l’autre la syphilis dans une maison de Paris. 
M. Landouzy déclare qu'il combat tout système qui met de côté l'homme 
comme indemne. Même dans l'hypothèse de M. le Préfet qui voit dans la 
prostitution féminine une profession insalubre (ce que M. Landouzy n'ad- 
met pas plus que le professeur Augagneur), que fait-on de l'homme 
quand il est en situalion insalubre? On peut s'étonner au double point de 
vue de la moralité et de l'hygiène, que ce soit toujours la pauvre femme 
que l'on traque et que l'on emprisonne. Un souteneur contamine unc 
jeune fille, un mari contamine sa femme pauvre ouvrière : ces malheu- 
reuses sont abandonnées sans secours, on pourrait même dire livrées à la 
Volice à cause de leur maladie même. Il y a là une situation d'une immo- 
ralité et d'une iniquité révoltantes. L'orateur remercie M. le Procureur 
général d’avoir introduit dans la Commission la question de l'homme con- 
taminé-contaminateur. 

M. Lépine, Préfet de police : Qui a syphilisé le premier ? (Bruits divers. 

M. le Professeur Landouzy réclame l'application du droit com- 
mun devant la Commission, comme il lu réclamée à la Conférence de 
Bruxelles avec le professeur Gaucher, son collègue, et avec le D' Quevyrat. 
médecin des hôpitaux de Paris : mais il ne croit pas qu'il faille aller jus- 
qu'à la création du délit pénal de contamination. 

Dans cette grave question des maladies vénériennes, l'orateur croit qu'il 
y à surtout une éducation de la mentalité et des mœurs publiques à 
entreprendre : on verra alors disparaître de déplorables préjugés comme 
ceux cités pour les départements du Midi, la guérison de la blennorrhagic 
par le contact avec une fillette; les règlements hospitaliers deviendront 
humains ct intelligents; l'orateur à ce propos rappelle qu'étant internc 
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dans un hôpilal de province, il conslata que la nourrilure donnée aux 
vénériens consistait dans le rebut de cuisine et la desserte des aliments 
servis aux malades des autres salles! {Rumeurs.) 

M. Landouzy, combattant à nouveau le système du Préfet de police, lui 
reproche de jouer sur les mots : la « déclaration à l'Assistance publique » 
est au demeurant l'ancienne inscription de la femme, c'est-à-dire la res- 
tauration de la Police des mœurs. Quant au système de M. le Procureur 
général Bulot, qui fait figurer la dénonciation des maladies vénériennes 
(sans distinction de sexe) à côté de celles des autres maladies conta- 
gieuses, pour arriver à un traitement d'oflice et général, M. Landouzy le 
déclare impossible dans son intégralité parce qu'il entraine la suppression 
du secret médical. « Un jeune homme en pleine floraison syphilitique 
vient me consulter, dit M. Landouzy, pour être soigné, et me déclare 
qu'il veut et va se marier sous peu. je le lui déconseille; je le lui defends.… 
Cinq fois sur sept, le mariage a lieu... Je ne puis cependant aller dénon- 
cer ce malade qui s'est confié à moi. » Sans doute le fait est d'une révol 
tante immoralité el mérite un châtiment, mais sans que le secret médical 
puisse jouer un rôle dans la dénonciation du malade. L'orateur. en ve 
qui le concerne, serait satisfait el croirait que la conscience publique 
serait vengée en méme temps que les coupables seraient avertis, S'il 
advenait un beau scandale causé par le « galant homme », selon la ter- 
ininologie mondaine, qui communiquerait la syphilis à sa femme et à qui. 
en retour, son beau-père brûlerait là cervelle, M. Landouzy applaudirait 
à l'acquittemient du justicier! (Mouvement et bruits divers.) 

M. Landouzy à surtout pris la parole pour s'attacher à la question de 
haute moralité publique qui est à ses yeux foulée aux pieds par l'inégalité 
de traitement entre l'homme et la femune; il renouvelle ici la déclaration 
radicalement antiréglementariste qu'il a faite, en 1902, à Bruxelles. 

M. le D' Lande, maire de Bordeaux, parlera comme maire d'une 
grande ville, riche, luxueuse, où par conséquent les femmes qui se pros- 
tituent sont en grand nombre, inscrites et insoumises, IL est difficile 
à l’orateur de dire si, à Bordeaux comme à Paris, les insoumises sont, 
prises dans leur généralilé, moins dangereuses que tel groupe d'isolées 
ou que les filles de maison. Il n'a point les mêmes données que 
M. le Préfet de police pour se prononcer, mais il connait en out cas 
assez la question de la prostitution en maison pour tenir comme absoln- 
ment téméraires et inacceptables les statistiques dressées par la Police 
tant à Paris — qu'à Bordeaux même du reste — pour prouver que les 
filles de maison ne donnent pas la syphilis; c'est là un « pur trompe- 
l'œil ». Personne n'a cru que les 400 femmes de tolérances de Paris ne 
donnent pas une seule svphilis en un an. Personne ne croit à l'état sani- 
taire excellent des pensionnaires de Bordeaux. Ces malheureuses sortent 
la plupart de Ja foule des insoumises: elles sont donc déjà presque 
toutes syphilitiques avant leur inscription. Le grand danger des maisens 
c'est que les femmes ; ont des « relations énormes » : d'une statistique 
établie sur son ordre, il résulte pour l'orateur que grâce à l'affluence 


28 


434 CINQUIÈME SÉANCE : 19 mans 1904 


provoquée par un concours d’orphéons réunis à Bordeaux, une malheu- 
reuse pensionnaire « servit 82 hommes dans la journée »! {Rumeurs.) Cela 
sans doute fait partie des cas exceptionnels et il n’est pas impossible que 
les insoumises offrent parfois plus de danger que les autres catégories 
de prostituées, les isolées el les pensionnaires. 

L'orateur dit que du reste les agissements de la Police des mœurs en 
province sont insuffisamment connus à Paris; on ignore surtout le rôle 
vrai des maisons de province. Les clandestines, dès qu'elles sont signa- 
lées pour la liberté de leur vie sexuelle, sont tellement molcstées par 
fa Police, que la vie leur devient littéralement impossible et qu'elles 
sont forcées d'entrer, de se réfugier dans les maisons. {Bruits divers.) 

C'est pour cela qu'en province on trouve un nombre très notable de 
inineures dans les maisons de tolérance; M. Lande en à vu beaucoup à 
Bordeaux. Dès qu'une jeune fille à manifesté le goût de faire la noce, 
comme elles disent, pour peu que ses parents indifférents, complices ou 
découragés fassent aux yeux de la Police mine de s'en désintéresser, le 
service des mœurs la met dans une maison : il ÿ trouve l'avantage de 
surveiller plus facilement ces malheureuses. 

M. le Dr Lande passant au traitement des maladies vénériennes en 
province dit qu'il ÿ a trente ans, à Bordeaux, ce traitement était lamen- 
table ; il s'est amélioré aujourd'hui quelque peu. IL y à trente ans, les 
affections d'ordre sexuel, les affections utérines, non vénériennes elles- 
mêmes, étaient reléguées près de la « souillarde » (sie) (4) et des water- 
closets à l'hôpital Saint-André (2). La Convention de 1840, passée par les 
Commissions hospitalières avec les congrégations, stipule que les reli- 
gieuses ne sont pas obligées de soigner les vénériens. Il y à quinze ans, on 
résolut de construire un hôpital spécial à Bordeaux pour les vénériens ; 
les plans de cet hôpital étaient curieux : l'architecte avait dû prévoir, par 
ordre, une série de cachots souterrains destinés aux malades dont la con- 
duite aurait pu laisser à désirer. L'affectation vénérienne de cet établis- 
sement n'ayant pas eu de suite et une clinique dermatologique y ayant 
été définitivement installée, on peut voir encore aujourd'hui ces cachots; 
seulement ils ont changé de destination : on y serre les provisions et leur 
fraicheur de « sous-sol glacé » est telle que les légumes s’y conservent à 
merveille sic). Le Conseil municipal de Bordeaux, sur la proposition d'un 
de ses membres les plus distingués, le D' Eauga, a remédié autant que 


11) Gette expression usitée surtout en province, désigne l'annexe des cuisines 
où l’on lave la vaissellerie, où l’on jette les ordures ménagères, les eaux grasses, 
où se font tous les plus bas offices. Le « souillard » est le trou de l'évier. 

(2; Dans une enquête personnelle menée il y a quelques années dans l'Est de 
la France, M. le D° Bourneville, le savant médecin de Bicêtre, député de Paris, 
avait mis en relief les mêmes mesures hospitalières indignes : nous les relevons 
pour la nourriture, l'habitat, les traitements dans les hôpitaux de Saint-Dié, Ram- 
bervilliers, Gray, Lunéville, Langres, Chaumont, Bar-le-Due, ete.; dans telles 
tilles, Les hôpitaux refusaient même absolument l'entrée aux vénériens qui étaient 
obligés d'aller se faire soigner à Troyes, à Besançon, à Nancy ! (V. L'hospitalisa- 
tion venérienne en province. — Progrès médical du 49 mars au 16 juillet 1889.) 


=—— 
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possible à cet état de choses et d’esprit : il à créé un dispensaire gratuit 
avec pansements, petites opérations et irrigations thérapeutiques, qui, 
pour les malades des classes populaires, donne des résultats pratiques 
excellents. Ce n’est rien, par exemple, de conseiller en cas d'uréthrite 
à un ouvrier, logé dans une chambrette d'hôtel garni, des injections; ce 
malheureux ne pourra, ne saura se les administrer lui-même : au dis- 
pensaire, là consultation est suivie du traitement sur place. 

M. le Dr Lande convient que sur le terrain de la discussion générale 
il arrive des derniers, el que le terrain est déjà en partie déblayé. 
Nombre de propositions ont élé sinon adoptées du moins approuvées, 
l'orateur va lui-méine présenter un ensemble de vœux qu'il croit utiles: 
il propose que l’ensemble de tous ces projets soit renvoyé d'ores et déjà à 
une Sous-Commission qui articulera ainsi le squelette d’un rapport à l’aide 
duquel la Commission discutera sur des. propositions fermes et non flot- 
tantes au gré des orateurs. 

Voici, en tout cas, les principales formules qui paraissent à l'orateur 
résumer les points suffisamment élucidés : 4° Des dispensaires gratuits 
doivent être créés: 20 la Commission réprouve toute mesure coercitive 
dans le traitement des malades; 32 les femmes se livrant à la prostitution 
doivent se déclarer, mais la surveillance doit être équitable et humaine: 
4° Ja réglementation actuelle doit être abolie (1). 

Le Dr Lande pense que sur ces quatres points la discussion à été assez 
développée pour qu'on voit nettement déjà quelles sont les tendances — 
non douteuses — de la majorité. (Trés bien.) 

M. Lépine, Préfet de police et M. Hennequin, Secrétaire général, 
contestent expressément cette dernière assertion. 

M. le Professeur Fournier craint que la Commission extra-parle- 
mentaire ne se montre trop ambitieuse et n’aboutisse pas. en donnant. 
trop d’extension à ses travaux et à ses propositions de réforme : elle à été 


(1) Dés 1872, M. le D: Lande, depuis maire de Bordeaux, alors professeur sup- 
pléant à l’ École de médecine de cette ville, s'était occupé d une sérieuse réforme 
dans les services administratifs et médicaux de la Police vis-à-vis la prostitution 
inscrite ct insoumise. Sans combattre le principe de l'inscription, M. Louis Lande 
demandait alors la suppression de tous les règlements coercitifs édictés contre 
les prostituées inscrites qui n’ont pour résultat que de faire fuir les femmes; il 
repoussait l'institution non seulement de toute juridiction policière à l'égard des 
femmes mais de toute législation spéciale; il demandait qu'elles fussent soumises 
à la loi commune et jugées dans les formes ordinaires de la justice. M. L. Lande 
réelamait en outre l’abandon de l'hôpital Saint-Jean absolument insalubre et son 
remplacement par un hôpital construit selon les données modernes; il réclamait 
également l'admission des vénériennes à l'hôpital Saint-André au même titre que 
celles des autres malades; il réclamait enfin l'institution de consultations externes 
notamment à l'hôpital Saint-André. Sauf les réserves à faire sur le principe de 
l'inseription en général et en particulier sur celles des mineures, le mémoire fañt 
honneur à M. Lande dont le nom doit être retenu au premier rang parmi les pro- 
moteurs de la réforme de la Police des mœurs en province. (V, Les affections 
vénériennes et leur prophylatie générale à Bordeaux, mémoire présenté à la 
Société de médecine et de chirurgie de Bordeaux, le 22 novembre 4872, in-8° de 
100 pages. Paris, G. Masson, 1873.) 
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nonnyée pour s'occuper de la prostitution des femmes, de la prophylaxie 
de la syphilis: elle ne devrait point s'occuper d'un autre sujet. IE x trois 
moyens de diminuer la prostitution des femmes ct ses dangers : les 
moyens moraux, les movens administratifs et les moyens médicaux. Si 
Jon suppute le rendement de ces trois catégories, les moyens inoraux 
seront utiles dans la proportion de 20 6/0, les administratifs de 30 0/0, 
les médicaux de 50 0/0, Cest à la recherche du détail de ces moyens que 
la Commission devrait se restreindre. Une première réforme serait de 
supprimer « la publicité » des consultations d'hôpital. Évoquant le tableau 
«des consultations de Saint-Louis, M. Fournier dit qu'il suffit qu'un véné- 
rien y paraisse pour n°4 pas revenir : M. Fournier à vu, dans la salle des 
consultations pour liommies, 40 vénériens pressés les uns sur les autres, 
encadrés et mélés à 50 étudiants examinant, prenant des notes; les 
malades sont écœurés, ils ne reviennent pas. Et quant aux fenimes, 
dans leur salle, elles ne rencontrent pas plus de convenance, aussi elles 
viennent encorc moins. 

M. le Professeur Augagneur dil que ce sont là de petils abus el 
que la Commission à d'autres réformes à faire que «le voter l'installation 
de paravents dans une salle de consultations : c'est affaire au chef de ser- 
vice ou au directeur de l'hôpital. 

M. le Professeur Fournier réplique que la Commission doit s’oc- 
cuper avant tout de Ja prophylaxie, par conséquent de toutes mesures de 
prophylaxie: il renouvelle son observation et sa protestation sur les ten- 
dances de la Commission. 

M. le Président craint que l'heure ne soit {rop avancée pour pouvoir 
continuer lt discussion: il insiste auprès de MM. Augagneur et Lande 
pour qu'il veuillent bien libeller leurs propositions d'ici à la prochaine 
réunion, Celle réunion sera d'ailleurs probablement un peu retardée par 
les élections municipales de mai prochain, auxquelles sont intéressés un 
nombre très notable de membres de la Commission tant à Paris qu’en 
province. 

MM. d'Iriart d'Etchepare cel Bérenger émellent Favis que 
durant ee long intervalle les membres qui ont des propositions à faire 
les envoient directement au Secrétariat de la Commission et que, d'autre 
part, le Secrétariat aussitôt qu'il aura reçu du syndic du Conseil munici- 
pal les documents énumérés par M. Bérenger, veuille bien les adresser à 
chaque mermbre. 

M. Milliès-Lacroix, sénateur, exprime le vœu que la discussion 
générale soit close, et qu'une Sous-Commission soit nommée pour grouper 
et éludier les projets annoncés. 

M. Yves Guyot aurait eu plusieurs observalions à présenter; il ne 
croit pas que la discussion générale soit complète ni que l'heure tardive 
permette de discuter avec ampleur Fopportunité de la nomination d'une 
Sous-Commission. 

Sur la proposition de M. le Président, la Commission décide que su 
prochaine séance sera consacrée à la suite de la discussion générale et 
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+ 
aura lieu au cours du mois de mai prochain après les élections muni- 
cipales. 
La séance est levée à midi. 


Présents : Me AvRiL DE SAINTE-CRoix; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BESNIER, BRUMAN, Bruxor, Buior, BurTe, CoLix, DENIS, DISLÈRE, 
Dust£gr, FEUILLOLEY, Fiaux, FLACHON, FLOURENS, FOURNIER, G19E, HErRBAUX, 
D'IRIART D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LanpouzY, LÉPINE, Men- 
cier, MEUNIER, MiLLIÈS-Lacroix, OPPORTUN, DE PRESSENSÉ, DE SaL, TUROT, YVES 
Guyor; MM. HENXXEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, 
Secrétaires. 


Excusés : MM. BerGen, Bonne, Brieux, BrissauD, BRoUARDEL, CATTEAU, CAVAHD, 
CouTe, Cruprr, Dauzon, DEsPLas, DuBois, FIiQuET, FOSSE, GAUCHER, GEOFFROY, 
LANGLET, LAURENT-ATTHALIN, LÉNART, LE Porrrevin, Lucas, MaRAIS, MARINGER, 
Mascee, Mastier, MesLier, Moxoo, MorLor, Mureau, NOULENS, PÉDEBIDOU, SAU- 
VAN, SERRES, Srnauss, VINCENT, RENAULT, Secrélaire adjoint. 


Les 


CHAPITRE IX 


Sixième séance : 10 juin 1904, 


ORDRE DU JOUR : 


De l'influence de la réglementation de la prostitution 
sur la morbidité spéciale. 
(Fin de la discussion générale.) 


Premières propositions de MM. Bulot et Augagneur 


4° La loi du 15 février 1902 sur la santé publique doit-elle com- 
prendre les maladies spéciales dans la liste des maladies transmis 


sibles à déclarer ? 

20 Substitution aux mesures administratives de la Police des mœurs, 
d'un paragraphe additionnel à l'article 330 du Code pénal pour 
réprimer le racolage. — Un nouvel article 334 du Code pénal pour 
réprimer le proxénétisme. 

+ Nouvelle prophylaxie publique des maladies spéciales : suppression 
du régime médical restrictif de l’Assistance publique; abolition de 
la médécine pénitentiaire de la Réglementation, 


Discussion du projet de M. Bérenger sur une nouvelle Réglementation 
dite légale. — Rejet de ce projet par la Commission. 


Sommaire. — Allocution de M. Dislère, président; nomination de nouveaux 
membres ; rappel de l’objet des travaux de la Commission : elle n'a pas été seu- 
lement nommée pour examiner la question de la prostitution, mais aussi une 
sétie de questions préjudicielles et connexes qui ont une importance de premies 
ordre. — Proposition de M. Fiaux relativement à une enquête économique, juri- 
dique et médicale sur la condition des femmes dans le prolétariat, le fonction- 
nement policier du Service des mœurs, les rapports de l'Administration avec les 
maisons, le traitement médico-administratif des malades, etc. — Proposition de 
M. le D' Butte relativement à une enquête sur la prostitution dans les colonies. 
— Observations de M. le Procureur général Bulot : il appuiera la proposition 
de M. Fiaux pour l'enquête si la Commission limite sa mission à réglementer à 
nouveau la Prostitution; l'enquête est au contraire inutile si la Commission con- 
sidère que le vocable « Régime des mœurs » sous lequel elle a été officiellement 
constituée, motive et légitime une œuvre d'ensemble dépassant de beaucoup, au 
point de vue de l'hygiène et des droits correctionnel et public, la simple régle- 
mentation de la Prostitution ; dans l'intérêt général, au nom de l'équité et de la 
médecine publique, M. Bulot se prononce pour une réforme d'ensemble. — Obser- 
vations de M. le Sénateur Bérenger: il rappelle les résolutions relatives à la 
réforme de la réglementation présentées par lui dans une précédente séance; il 
critique les vues de M. Bulot. — Observations de M. le Professeur Gaucher; 
M. Gaucher appuie la motion de M. Bulot; il demande l'application du droi- 
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commun également aux hommes et aux femmes. — Discours de M. le Procureur 


général Bulot : projet de résolution sur l'extension de la loi du 15 février 1902 
la santé sur publique; les poursuites contre les charlatans vénéréologues; la 
création d'un enseignement d'hygiène spéciale pour les jeunes gens; la pour- 
suite du racolage ct du proxénétisme par les articles 330 et 334 aggravés ; une con- 
ception nouvelle du problème d'hygiène et de droit s'impose en matière de 
prophylaxie et de traitement des maladies vénériennes. — Discours de M. le 
Professeur Augagneur : il approuve les vues de M. Bulot et dépose une série de 
questions pour les prochains ordres du jour sur le maintien de l’ordre publie, la 
prophylaxie des maladies vénériennes et la préservation des femmes contre la 
prostitution d2 misère. — Réplique de M. le Sénateur Bérenger; il proteste 
contre la conception de M. Bulot et les doctrines de M. Augagneur ; la prostitu- 
tion est une profession volontaire qui doit être surveillée et punie spécialement; il 
demande le vote sur sa proposition. — Réplique de M. Bulot. — Observations de 
MM. Yves Guyot et Professeur Landouzy. — Observations de M. le Préfet de 
police Lépine; il rappelle les projets votés par le Conseil municipal. — Obser- 
vations de M. le Conseiller municipal Turot. — Discours de M. le Professeur 
Landouzy : critique du caractère unilatéral des propositions du Conseil muni- 
vipal. — Observations de MM. le D° Lande et Professeur Augagneur. — Cli- 
turc de la discussion générale. — M. le Professeur Augagneur se rallie à la 
proposition de M. Bulot, sous réserve d’amendement, et retire la sienne. — Mise 
aux voix. — La Commission repousse la proposition de M. Bérenger et adopte 
la proposition de M. Bulot. — MM. Bulot et Augagneur chargés de rédiger un 
texte commun de propositions dans lequel M. Bulot traitera de la question juri- 
dique et M. Augagneur de Ja partie relative à la prophylaxie des maladies 
vénériennes, 


La séance est ouverte à 9 heures du matin sous la présidence de 
M. Dislère. 

M. le Président informe la Commission que si elle n'a pas été convo- 
quée en mai immédiatement après les élections municipales, ce retard 
est dû à la nécessité où s’est trouvé M. le Président. du Conseil de pourvoir 
à de nouvelles nominations occasionnées par les vides résultant dans la 
Commission soit de non réélections municipales, soit d'un mouvement 
judiciaire. M. Mercier, directeur des affaires civiles au Ministère de la Jus- 
lice, nommé conseiller à la Cour de cassation, a été remplacé dans la 
Commission du Régime des mœurs par M. Fabre; M. Herbaux, procu- 
reur de la République près le tribunal de la Seine, nommé conseiller à 1 
Cour de cassation, par M. Cottignies. Les maires de Brest, Bordeaux, le 
Havre ct Nancy, non réélus en mai, ont élé remplacés par MM. Aubert 
(Brest), Danet (Bordeaux), Maillart (le Havre) et Beauchet (Nancy) (1). 
M. le Dr Paul Dubois, député de la Seine, est décédé le mois dernier : le Pré- 
sident a le devoir de traduire les regrets unanimes qu'inspire cette fin pré- 
maturée d'un représentant dont le mérite et l'activité laborieuse eussent 
rendu le concours précieux. / Approbation générale.) 

M. le Président met aux voix l'adoption des procès-verbaux des 
séances des 8 et 149 mars dernier : ces procès-verbaux sont adoptés sans 


(1) Par décision ministérielle, M. le Dr Lande a continué à siéger dans la Com- 
mission extra-parlementaire : cette décision était motivée par la haute com- 
pétence de M. Lande qui, dès 1872, publiait une étude remarquable, signalée 
ci-avant, sur les réformes à introduire dans la Réglementation. 


M. FAUX : DEMANDE D'ENQUÊTE 44l 


observation. M. le Président donne avis que le rapport de M. Paul Meu- 
nier, député, sera distribué la semaine prochaine. 

M. le Président rappelle la note qu'il a fait tenir le 1% juin aux 
membres de la Commission et qui avait pour objet de relever un certain 
nombre de questions indiquées au cours des débats pour en constituer 
l'ordre du jour des séances à venir. La clôture de la discussion générale 
n'a pas encore été prononcée, mais la Commission peut être disposée à faire 
l'examen spécial de ces questions si variées. Cette note confirmait publi- 
quement le désir unanime des membres de la Commission d'aboutir et 
montrait que le meilleur moyen pour elle d'y arriver était de rechercher 
sur quels points le Parlement devait être appelé à se prononcer afin de 
permettre par un règlement général, ou des règlements locaux, d’insti- 
tuer un régime donnant à la fois satisfaction aux exigences de la santé 
publique et de l’ordre et aux revendications de la liberté individuelle. 
La Commission a évidemment dans la discussion générale dégagé dans un 
sens ou dans l’autre des principes généraux qui serviront à l'établissement 
d'un texte ou faciliteront la constitution d'une Sous-Commission chargée 
de l'arrêter soit sous forme de projet de loi, soit sous forme de règlement : 
mais la nomination d’une Sous-Commission serait encore aujourd'hui dif- 
licile avant que Ja majorité de la Commission se soit prononcée sur les 
principes. 

La surveillance même de la prostitution, comme l'a justement fait 
observer un de nos collègues, n’est pas d'ailleurs seule soumise à l'exa- 
men de Ja Commission : avant d'aborder l'étude de ce régime même, M. le 
Président a donc relevé au cours du débat un certains nombre de ques- 
tions importantes soit connexes, soit préjudicielles qui sont tout indiquées 
pour l'ordre du jour. 

M. le Président rappelle succinctement les questions énumérées dans 
la note du 4® juin : 

1° Déclaration obligatoire des maladies vénériennes; 2 Dispense du 
secret professionnel pour les médecins en vue d’un mariage; 3 Délit de 
contamination; 4° Délit de racolage; 5° Régime de la prostitution (filles 
isolées et maisons); 6° Régime spécial des mineures; 7° Question de l'af- 
fichage concernant le traitement des maladies vénériennes; 8 Question 
des débits de boissons constituant des maisons de prostitution: ® Prosti- 
tulion des hommes. 

Si la Commission adopte cet ordre de discussion pour ses travaux, elle 
pourra clore l'étude de la question générale et examiner de suite les 
quatre premicrs points avant d'aborder l’examen du régime proprement 
dit de la prostitution. 

M. le Président demande si toutefois quelqu'un désire encore prendre 
la parole sur la question générale, 

M. Fiaux demande la parole avant la clôture de la discussion géné- 
rale pour poser une question préjudicielle. 

M. Fiaux «à la parole : il rappelle que, dès la première réunion de 
la Commission, il a, avec M. Flachon, réclamé du fait de la Commission 
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même, une enquète générale au point de vue médical et juridique: sa 
proposition à été ajournée, est-elle définitivement écartée? c’est la ques- 
tion qu’il à l'honneur de poser. On à choisi, pour former la présente 
Commission des hommes éminents ayant, il a été facile de le voir, une 
compétence spéciale issue de leurs études dans la inédecine et le droit, 
ou de leurs hautes fonctions municipales et administratives. Peut-être 
était-il inopportun de venir demander à des maires de villes de pro- 
vince comme MM. Augagneur, Eande, d'Iriart d’Etchepare d’enquêter 
sur le régime de la prostitution en province. IIS n'avaient rien à 
apprendre de nouveau sur la matière: méme observation pour les Préfets; 
même observalion pour les magistrats et les médecins que leurs occu- 
pations professionnelles ont mis en contact, à Paris ou ailleurs, avec les 
couches sociales plus particulièrement intéressées dans la question. 
Chacun avait ses vues propres en l'espèce; chacun arrivait peut-être 
avec son siège fait. Dans ces conditions, M. Fiaux sent bien toutes les 
chances que la proposition d'enquête avait contre elle, 

Il n’en est pas moins bon de rappeler une dernière fois qu'aucun 
gouvernement en Europe n’a demandé avis à uné Commission convoquée 
pour étudier la prostitution sans la mettre à même de collecter ou sans 
lui fournir lui-même tous les documents nécessaires pour se prononcer 
en sérieuse connaissance de cause. 

En dehors des grandes enquêtes anglaises toujours si loyalement con- 
tradictoires et si complètes, la première enquête qui a été instituée en 
Europe a été faite en Italie en 1883. La Commission nommée par M. De- 
pretis a été largement pourvue de documents et statistiques imprimés en 
4885 à la suite de ses rapports et procès-verbaux. 

En Russie, une grande enquête a été faite en 1889 par le Gouvernement 
lui-même naturellement, mais le Ministre de l'Intérieur à fait imprimer 
en un mémoire littéralement bourré de chiffres et de faits tant sociolo- 
giques qu'éthiques et médicaux, les résultats de cette enquête et il en 
est résulté un document très instructif. Cette enquête à même présenté 
ce côté original : le Ministre avait fait préparer par le Comité central de 
statistique et le département de médecine du Ministère un questionnaire 
clairement rédigé que les médecins des dispensaires et les administra- 
teurs de police devaient tous remplir le même jour. L'ordre fut ponctuel- 
lement exécuté, en sorte que le document est la photographie exacte de 
la prostitution dans l'empire entier (Asie comprise) le même jour, le 
4er août 1889. 

Le Gouvernement belge en 1887 avec la Commission royale n’a sans 
doute pas procédé avec cette précision quasi-horaire, mais il a mis à sa dis- 
position tous les documents susceptibles de l’éclairer à tous les points de vue. 
Le Gouvernement belge a fait mieux: ila provoqué la réunion à Bruxelles 
d’une « Conférence internationale de prophylaxie morale et sanitaire » qui 
a déjà tenu deux laborieuses sessions en 1899 et en 1902. Le Gouvernement 
du roi Léopold avait fait précéder on avait accompagné ces réunions de 
la publication de sept volumes in-8° de rapports préliminaires et de 
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mémoires d'enquête classés et commentés par un médecin éminent. M. le 
D' Dubois-Havenith, de Bruxelles, qui à été chargé de cet énorme travail 
a su constituer là une documentation unique dont MM. les Professeurs 
Augagneur, Landouzy et Gaucher, ont souvent parlé à la Commission. 

C'était la méthode de Parent-Duchatelet. Il n'y en pas d'autre. 

ML. Fiaux croit, par exemple, que la Commission actuelle aurait eu grand | 
intérêt à savoir le nombre des inscriptions de femmes par ilots industriels: 
comment l'inscription est faite; la relation entre le salaire des femmes 


et leur: prostitution: les principales causes de la chute de la femme: la | 
duréc exacte du temps de l'inscription: le nombre moyen des prosti- 
tuées professionnelles: le nombre total et la répartition des maisons; si t 


elles répondent à des besoins réels eu égard à la population civile ou 
militaire: les rapports des tenanciers avec l'administration, etc. 

M. Fiaux ne sait pas encore si la proposition d'une telle enquête est 
définitivement repoussée. S'il en est ainsi, il en exprime hautement le 
regret et remercie M. le Président de le lui avoir laissé intercaler entre la 
discussion générale qui va se terminer et la suite des débats; mais il ne 
pouvait guère exprimer ce regret à un autre moment. 

M. Hennequin, Secrélaire général, demande à répondre un mot À 
M. Fiaux. La plupart des questions auxquelles M. Fiaux a fait allusion 
ont motivé des enquêtes administratives que M. le Secrétaire général à 
entre les mains. 

On a obtenu des renseignements satisfaisants et assez complets touchant 
les maisons de tolérance, notamment en ce qui concerne l'état civil des 
femmes, leurs antécédents, la durée de leur séjour dans les maisons, leur 
âge lors de la première contamination. | 

Quant au nombre des inscrites, s'il est facile de le connaître, cette 
indication n’a pas une grande portée, et dans tous les cas elle ne repré- 
sente nullement le nombre des prostituées, dans un lieu donné; il est 
très malaisé de déterminer ce chiffre en raison de l'extréme mobilité des 
filles publiques. qui, en grand nombre, se déplacent incessamment d'une 
ville ou d'une région à l’autre. Si l'on voulait, à cet égard, obtenir un 
chiffre exact, il faudrait se contenter de rechercher les femmes dont on 
aurait constaté la présence dans une localité durant une année entière. 

L'enquête d'ordre moral ou d'ordre économique et social offre des dilfi- 
cultés exceptionnelles. Sans doute, des indications importantes et variées 
ont été recueillies touchant le milieu social d’où sortaient les prostituées, 
la profession qu’elles exerçaient, la cause probable de leur chute, etc, 
Mais ces renseignements qui présentent le plus haut intérét ne doivent 
être utilisés et interprétés qu'avec une grande prudence, L’orateur ajoute 
qu'il à précisément apporté aujourd’hui quelques-uns des résultats de ses 
informations sur les divers points dont il s’agit, Il se fera un plaisir de 
les communiquer à lu Commission. 

Avant la clôture de la discussion générale, M. Hennequin désire aussi 
répondre brièvement à M. d'Iriart d'Etchepare qui, dans la séance du 
19 mars, a émis cette opinion que l’hépital fermait très souvent ses portes 
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à la lille en carte atteinte de maladie vénérienne. Cette grave assertion 
n'est pas rigoureusement exacte et la question de l'hospitalisation des 
vénériennes est trop importante pour qu'on puisse laisser s'accréditer 
l'opinion émise. 

11 est vrai que, dans le passé, beaucoup d’hôpitaux ne voulaient pas 
recevoir les prostituées malades, soit à cause du caractère de la maladie, 
réputée honteuse, soit à raison de la longue durée du traitement, et enfin 
de la dépense qui retombait le plus souvent sur l'établissement hospita- 
lier, On trouve trace de ces anciennes résistances dans certaines instruc- 
tions ministérielles. Mais aujourd’hui, sauf de rares exceptions, les plus 
heureuses modifications ont été apportées à cet état de choses. Toutes les 
réponses transmises sur ce sujet l’établissent d'une manière indiscutable, 
et l'exemple de Pau invoqué par M. d'friart d'Etchepare n'autorise pas à 
généraliser. 

L'orateur s'empresse d'indiquer les résultats qui lui permettent d'être 
aussi affirmatif : sur 5.945 inscrites ou clandestines reconnues malades 
en 1903, 3.827, soit 64,3 pour cent, ont été soignées à l'hôpital et 42 dans 
les hôpitaux voisins. Si les dispensaires ont recu de leur côté 1.987 ma- 
lades, beaucoup de ces établissements sont de véritables hôpitaux spéciaux, 
pourvus de lits dans lesquels les malades font des séjours prolongés. 

D'un autre côté, sur 202 villes ayant eu des prostituées malades en 1903 : 
dans 125 de ces villes lesdites malades ont été admises sans difficulté à 
l'hôpital; dans 48 les prostituées contaminées ont été réparties entre 
l'hôpital et le dispensaire ou envoyées en traitement dans des hôpitaux 
voisins; dans 11 villes seulement elles n'ont été traitées qu'au dispensaire. 

4 localités seulement ont été relevées, où les prostituées malades ne 
sont pas recues dans l’hépital qui est parfois un établissement privé. 

On est donc fondé à proclamer qu'une salutaire réforme s’est accomplie 
et que la prophylaxie des maladies vénériennes est infiniment mieux 
assurée que par le passé. 

M. le Président donnera, avant de prononcer la clôture de la dis- 
cussion générale, la parole à qui la demandera pour soutenir la proposi- 
lion d'enquête. 

M. le D' Butte appuiera, pour sa part. la proposition de M. Fiaux; 
il demande que la Commission, mettant à profit la durée vraisemblahle- 
ment prolongée d'un débat qui n'est pas près de se terminer, fasse 
recueillir des renseignements sur la prostitution dans les colonies. 

M. Bulot, Procureur général, à la parole : il proteste qu'il n'a aucune 
idée préconçue contre l'enquête réclamée par M. Fiaux. 

Si la Commission n'a été instituée que pour établir une réglementation 
de la prostilution considérée comme institution d'État et reconnue par la 
loi, c'est-à-dire un organe définitivement en rapport avec la prétendue 
conception des siècles modernes, il est évident que l'enquête s'impose 
parce que les documents recueillis sont véritablement trop insuffisants 
pour établir une réglementation nouvelle ou réformée. 

Mais si la Commission à un but plus vaste, si elle est « Commission du 
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Régime des mœurs » et non nécessairement Commission de la réglementa- 
tion de la prostitution, alors la question change de face et l'enquête perd 
son caractère d'urgence, parce que l'objet des travaux de la Commission 
dépasse de beaucoup les conclusions que l'on pourra tirer de ces 
recherches. 

Personnellement, M. Bulot croit que, des deux missions ci-dessus, la 
Commission à la plus large. 

Et tout d'abord, en votant dès sa première séance « que la prostitution 
n'est pas un délit », la Commission a aflirmé que la femme prostituée n’est 
pas une délinquante et conséquemment ne peul pas être traitée par une 
loi comme telle. 

Personne ensuite n'a contesté dans l'Assemblée, non plus M. Augagneur 
que M. Fouraier, qu’il ne faille légitimement faire entrer en ligne les 
préoccupations actuelles sur les maladies vénériennes. Que la prostitution 
soit où non un délit, il n'en reste pas moins que la société doit se 
défendre contre la syphilis et la blennorrhagie. Les slalisliques acquises 
ou probables nous permettent d'aflirmer que le nombre des femmes qui 
se prostituent est considérable; mettons 500.000 soumises ou insoumises; 
parmi elles un grand nombre sont malades; on à été jusqu'à dire que 
toute prostituée est malade: la conséquence est que le nombre des 
hommes atteints de maladies \énériennes est beaucoup plus grand encore, 
Le problème sanitaire ne se pose donc pas, comme on l'a très bien dit 
d'une manière unilatérale. Ce n'est pas quand on aura soigné les prosti- 
tuées, toutes les prostituées, mais rien que les prostituées, qu'on aura 
garanti la société. 

M. Bulot dit que le seul système effeclif est de prendre la loi existante 
du 45 février 1902 sur la santé publique et d'avoir le courage d'en étendre 
les effets : il faut examiner la question de savoir: si la syphilis et la blen- 
norrhagie ne doivent pas être portées au tableau annexé à la loi qui donne 
la liste des maladies transmissibles à déclarer. M. Bulot est loin de se 
désintéresser de la question d'hygiène puisqu'il vise les hommes comme 
les femanes, mais il rave le vocable de proslitulion en {ant que profession 
reconnue par l'État: il ne vent pas que l'on écrive le mot dans la loi. 

Le reproche que M. Bulot adresse au système de M. Bérenger est de 
continuer à faire de la prostitution une institution sociale, d'en établir la 
légalité, et de protéger incomplètement la société contre la débauche dan- 
gereuse en négligeant les autres éléments de trouble ou de contagiosité. 

Se plaçant ensuite au point de vue de l'ordre, M. Bulot dit qu'il ne 
veut pas moins que quiconque défendre l'ordre de Ja rue et des lieux 
publics contre la débauche scandaleuse; il rend d'ailleurs hommage aux 
efforts généreux de M. Bérenger pour combattre la licence des rues; il 
est à cel égard entièrement d'accord avec lui. Mais qui niera que l'ordre 
puisse être troublé d’une façon scandaleuse par d'autres personnes que 
par les femmes prostituées? Les récents événements qui ont seandalisé 
une ville importante de province, viennent de le prouver. Dans cette 
aventure retentissante qui alla se terminer l'on sait où, et à laquelle 
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beaucoup prirent part, on ne trouve qu'une femme et ce n’était pas une 
femme publique. 

M. le Professeur Augagneur, #roniquement. — Ajoutez qu'une 
autre femme, la tenancière, a main{enu l'ordre; c’est elle qui à requis 
l'autorité (1)! 

M. Bulot. —- (Jue si d'ailleurs les prostituées, en raison de leur vie, 
doivent être plus souvent prises, tant pis! Susceptibles d’être nuisibles, 
elles ne doivent pas plus échapper à la loi générale que les hommes, eux 
aussi agents transmetteurs de la maladie. Tout le monde sans distinction 
‘le sexe ou de qualité sera soumis à la loi commune. Ce qu'il importe 
c'est de protéger d’une facon générale et absolue Ha voie publique et les 
licux publics. Pourquoi, dans ce but, réorganiser [a prostitution qu'il 
faut faire disparaître de nos lois, parce qu'il y a trop de siècles qu’elle 
est une institution d'État. En vain essaierait-on de s’en défendre : c'est la 
reconnaître que de la réglementer. Ne réglementons pas. Défendons la 
santé et la moralité publiques, sans distinction de personnes, contre 
toutes les débauches et contre toutes les maladies. Ainsi faisant on n'aura 
nul besoin de recourir à l'enquête réclamée par M. Fiaux. 

Quand on aura donné aux magistrats de l'ordre judiciaire et aux auto- 
rités de police des armes permettant de rechercher et de réprimer la 
provocation scandaleuse, on aura suffisamment assuré la décence dans 
la rue. 

Il ne peut étre question, d'ailleurs, d'interdire la débauche qui s'exerce 
entre quatre murs. Il ne s’agit pas d’instituer une inquisition contre les 
mœurs privées. Ce qui importe, c’est de poursuivre et de punir le scan- 
dale public. À cet égard encore, tout ce qui s'applique à la femme doit 
s'appliquer à l'homme. Point de distinction. Que la loi s'applique à tous 
deux ! Il suffit d'ajouter un mot à l'article 330 du Code pénal, d’y viser le 
racolage pour que, au nom de l'outrage public à la pudeur, on puisse 
empécher le manège des prostituées et des hommes scandaleux dans la 
rue: il suflit également de donner une certaine extension à l'article 334 
du Code pénal, qui protège seulement les mineures contre la corruption, 


(4) M. le Procureur général et M. le Professeur Augagneur font iei allusion à 
un petit fait-divers provincial survenu à Nevers dans la nuitdu 28 mai 1904, 
incident assez banal qui a défrayé plusieurs jours la chronique locale et pari- 
sienne. Quelques fonctionnaires en exercice el un magistrat municipal avaient 
assisté à un de ces dîners bruyants et copieux que donnent souvent à leurs amis 
les jeunes gens peu enclins au recueillement à la veille de leur mariage; on 
avait fait plus de tapage qu'il ne convient même en pareille occurrence etsurtout, 
après les derniers toasts, l’on s'était égaré avec trop de fracas en certain lieu qui 
convenait encore moins sinon aux amis d’un fiancé, du moins à un fiancé même. 
Peut-être la politique, très serupuleuse certains jours, avait-elle décuplé le bruit 
par un écho destiné à venir jusqu'à Paris frapper quelque oreille en haut Hen 
et provoquer en retour quelques sévérités avantageuses non pas seulement au 
point de vue de la moralité publique. Le Temps n'a pas dédaigné d'entretenir à 
sept reprises ses lecteurs de l'incident (V. n° des 8, 10, 11, 14, 16, 17 juin, 
11 août 1904); il est vrai qu'il lui à fallu accueillir les atténuations, explications, 
rectifications, ete. 
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pour que l'on puisse espérer refréner efficacement le proxénétisine dans 
ses attaques contre toutes les femmes. 

L'orateur croyait qu'en soutenant cette thèse dans une précédente séance, 
avait été assez heureux pour convaincre la Commission. 

Si, contrairement à son espoir, il faut renoncer à Fidée d'une large 
réforme s'appliquant à tout le monde, si l'on doit se borner à reprendre 
les vieilles ordonnances sur la prostitution et à les refondre pour en tirer 
un nouveau règlement et même une loi, la Commission n'est pas assez 
documentée pour cette entreprise. Dans ce cas, l'enquête réclamée par 
M. Fiaux est indispensable. {Applaudissements.) 

M. Fiaux fuit observer que sa proposition d'enquête n'est pas le moins 
du monde liée À l’idée d’une réglementation qu'il combat depuis plus de 
vingt-cinq ans. Pour faire écarter la réglementation actuelle par le Par- 
lement, il faut peut-être un autre dossier que celui que les rapports ont 
livré à la publicité : l'enquête en eût fourni un très convaincant. 

M. Bérenger, sénateur, constate une fois de plus ce qu'il a si souvent 
vu dans les assemblées délibérantes : lorsque le président va mettre aux 
voix la clôture de la discussion générale, cette discussion reprend aussitôt. 
M. le Procureur général vient en effet de la faire renaître, 

M. Bulot semble venir avec des arguments nouveaux : il ne veut pas 
que l’on nomme la prostitution: Ia loi ne doit pas la connaître; aussi 
écarle-t-il & priori toute réglementation légale. Une pareille méthode est 
destinée à rendre les débats interminables. Au lieu de résolutions sans 
principe directeur, il faut que la Commission se trouve en face de propo- 
sitions fermes, de formules strictes. M. Bérenger se refuse à continuer de 
discuter dans la forme actuelle. Quand les réglementaristes font une 
proposition arrétée, leurs adversaires rouvrent le débat général sous 
prétexte qu'ils conçoivent le problème sous un angle bien plus ouvert, 
(Légères exclamations.) D'ailleurs les propositions des abolitionistes pro- 
voquent la critique des réglementaristes et peuvent entrainer ceux-ci 
également au delà des limites nécessaires à l’examen de la question 
proposée. La situation de la Commission en cette alternative ne peut se 
prolonger. 

L'orateur avait, au cours de la troisième séance, proposé à la Commission 
de décider par un vote s'il y aurait ou non une réglementation de la 
prostitution : il avait formulé les deux articles suivants : 

« 19 y & lieu, au triple point de vue de la morale, de l'ordre et de lu 
santé publies, d'assurer une surveillance de la prostitution ; 

» 20 Cette surveillance doit être instituée par la loi. » 

Si celte proposition avait été votée, comme l'orateur l'avait demandé 
dès le 5 mars, la Commission aurait eu une direction pour ses travaux 
actuels. 

M. Bérenger renouvelle le vœu que M. le President mette aux voix 
dans la séance d'aujourd'hui la double proposition dont il vient de lire le 
texte. 


M. Bérenger passant aux objections de M. Bulot dit que l'on cherche 


un 
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vainement à se fire illusion, dans les rangs de ses contradicteurs, sur la 
réalité : la prostitution es£ un fait langible, évident, constalé de nos jours 
comme à tous les âges l'humanité; elle est un mal social au point de vue 
de l'ordre et de la santé publies comme elle engendre un péril sérieux 
pour l'individu : ce péril des maladies vénériennes quant à la personne, 
M. Augagneur l'a reconnu avec quelques nuances de pessimisme en 
moins, comme M. Fournier. La prostitution est donc un fait individuel 
et social dommageable et dangereux. Comment donc la loi l'ignorerait-elle, 
et ne l'ignorant pas, n’en tiendrait-elle pas compte? M. Bulot veut que la 
loi ignore la prostitution? Pourquoi ? au nom de la dignité de la loi? Le 
mot de prostitution l'effraie-t-il juridiquement à ce point? Comme sil 
ne fallait pas savoir prononcer Le mot quand les circonstances vous y 
obligent. La loi parle du vol : lc reconnait-elle pour cela? 

La Commission en fin de compte ne s'arrêtera pas à ce que M. Béren- 
ser appelle un jeu sur les mots. M. Bulot ne veut pas de mesures spé- 
ciales contre la prostitution, contre le racolage, contre les maladies 
xénériennes. Que fait-il? Il reconnait (out aussi clairement que M. Béren- 
ger lui-méinc, que le racolage de la prostitution, que les maladies issues 
de la prostitution sont des dangers pressants, puisqu'il poursuit l’un avec 
l'article 330 du Code pénal et qu'il annexe les autres au tableau de li loi 
de 1902 sur la santé publique. M. Bérenger dit qu'il voit dans l'ensemble 
des mesures proposées par M. Bulol sans la terminologie usitée, la 
reconstruction d'une véritable réglementation de la prostitution. 

M. Bérenger en terminant répète que le meilleur moyen de faire avan- 
cer les débats, est de soumettre aujourd'hui même sa proposition au vote 
de la Commission: celle-ci nommera ensuite facilement une Sous-Com- 
mission qui étudiera les questions énumérées dans lallocution de M. le 
Président et présentera un projet d'avis définitif. 

M. le Professeur Gaucher combat la proposition de M. Bérenger: 
il rappelle son attitude personnelle et celle de son collègue le Profes- 
seur Landouzy à la Conférence internationale de Bruxelles en 1902, 
absolument conformes au sentiment déjà évident de la Commission fran- 
çaise actuelle : il n'y à pas plus de délit dans le fait de la prostitution 
que dans la maladie de syphilis en soi; laissez les gens se soigner; offrez- 
leur en les moyens: placez tout le monde en face du droit commun: il 
n'y a délit que s'il x a outrage aux mœurs el transmission consciente 
du mal. Il faut surtout une stricte application du droit commun aux 
hommes et aux femmes: mais la société na pas le droit d'arrêter 
celles-ci et de laisser ceux-là tranquilles; elle n'a pas le droit de faire 
des exceptions ou des catégories, dans ce cas, la situation est la négation 
de toute légalité et de toute hygiène. {Très bien | 

M. Bulot est désireux de satisfaire au désir exprimé par M. Bérenger 
et de mettre la Commission à même de trancher aujourd'hui la question 
en litige par un vote qui donnera à la fois une méthode de travail et un 
fonds solide aux débats: en conséquence M. le Procureur général à 
l'honneur de déposer sur le bureau le projet de résolution suivant : 
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« La Commission est d'avis : 

» 49 D'appliquer aux malades atteints d'affections vénériennes les dispo- 
sitions de la loi du 13 février 1902 sans distinction de sexe et de profession ; 

» 20 D'insérer dans la loi une disposition permettant de poursuivre les 
médecins-charlatans des maladies vénériennes ; 

» 3 De créer un enseignement spécial de l'hygiène et des maladies syphi- 
litiques et vénériennes à l’usage des jeunes gens; 

» 4° D'étendre les dispositions de l'article 330 à toutes les provocations 
publiques et scandaleuses de la débauche; 

» 50 D'étendre les mesures de l'article 334 du Code pénal pour enrayer 
la prostitution des mineures. » 

M. Bulot pas plus que l'honorable M. Bérenger ne se méprend sur la 
portée des mots, mais leur pouvoir est grand cependant et il peut faire 
illusion à beaucoup. Ce n'est pas la lecture du mot « prostitution des 
femmes » dans un code, qui lui fait peur, c’est la place que la chose va y 
occuper. Ce qui l'inquiète surtout c'est de voir qu’en ce qui concerne la 
prostitution, certains esprits ne sont pas plus avancés au xx° siècle qu’au 
XIXe ou au xv® en ce qui concerne la prostitution. Encore une fois la loi et 
les Pouvoirs publics ne doivent pas connaitre la prostitution ; la réglemen- 
ter c’est lui reconnaitre un droit à l'existence. Le jeu sur les mots consiste 
à faire des rapprochements comme on en a fait sur le vol qui est mentionné 
dans la loi. La loi défend et punit le vol. La proposition de M. Bérenger 
— il le reconnait lui-même — défend et punit si peu la prostitution 
qu'elle l’organise; mais elle ne la punit qu’en dehors de l'organisation où 
elle l’enferme. Jamais M. le Procureur général ne se reconnaitra juridi- 
quement, quant à lui, le droit de dire que l'état de prostitution est un 
état social comme le demande son éminent contradicteur. 

L'ancienne monarchie a eu en cette matière une conception qui s’ex- 
plique et peut méme se justifier par la mentalité de l’époque; mais main- 
tenir cette mentalité dans les institutions d'une république, d’une démo- 
cratie moderne est un anachronisme dangereux, inacceptable. Quand on 
est en condition et c’est l'heure — la constitulion de la Commission 
latteste — d’obtenir tous les résultats désirables par d'autres moyens 
véritablement en harmonie avec nos mœurs et nos idées contemporaines, 
il ne faut pas hésiter à répudier les systèmes surannés des Lemps passés. 

M. Bulot en terminant se refuse absolument à admettre un système 
qui distinguera entre les femmes, soumettra celles-ci au contrôle et leur 
attribuera un état social de prostitution; fermera les yeux sur la conduite 
de celles-là, le plus grand nombre, ou sera impuissant à la réprimer, et 
se refusera à atteindre les hommes. Le statut qui réalisera une situation 
de droit commun sans distinction de sexe est avant tout celui qui distingue 
l'organisation nouvelle de l'ancienne, l’orateur se réjouira s’il est accepté 
par la Commission, car il y a là une mesure de justice, par conséquent 
de progrès. 

M. le Professeur Augagneur approuve les deux orateurs précé- 
dents d’avoir présenté des formules de propositions précises; il avait déjà 
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indiqué son sentiment dans une séance précédente; il déposera égale- 
ment un projet aujourd’hui même. L’orateur est absolument en opposi- 
tion d'idées avec M. Bérenger et se rapproche à peu de choses près de 
MM. Bulot et Gaucher. 

Une question capitale se pose en ce moment : il s’agit de savoir en 
nscrivant le mot de prostitution dans la loi, si l'on va reconnaître un 
nouvel état, un status, pour la femme prostituée. C’est une véritable 
révolution juridique en arrière. L'orateur, comme ses amis de la Fédé- 
ration abolitioniste, se refuse énergiquement à cette innovation extraor- 
dinaire; il ont déjà combattu cette monstruosité quand elle se confinait 
dans le domaine de l'arbitraire administratif, et qu'on pouvait la repré- 
senter comme une illégalité : il est monstrueux de prétendre le faire 
entrer dans la loi. 

M. Bérenger. — Il s'agit de la prostitution publique. 

M. Augagneur, — Qu'importe! M. Bérenger demande une régle- 
mentation à la loi au nom de la morale : pas plus que le mot de prosti- 
tulion, le mot de morale ne doit figurer dans un texte de loi. Tout le 
progrès social actuel consiste, pour l’orateur, en ce fait que le droit 
positif s’est peu à peu dégagé des théories religieuses et morales et qu'il 
a pris comme base l'utilité pour l'espèce humaine. 

Il est singulier de voir cette obstination à conserver, à faire cimenter 
par la loi une réglementation dont l'inutilité est évidente, qui a fait 
manifestement faillite, qui s'écroule. Au lieu de légaliser et d’éterniser 
les procédés des xiv® et xve siècles, il faut s'inspirer des considérations 
nouvelles et adapter nos règlements d'administration et nos lois aux idées 
scientifiques et modernes. 

M. Augagneur ne croit pas qu'il existe une majorité dans l'Assemblée 
pour dire : « Il faut légiférer ou réglementer sur la prostitution. » La 
Commission n'est du reste pas disposée à oublier les questions de santé 
publique et d'ordre; elle y pourvoira, mais en montrant qu'elle sait 
en même temps respecter la liberté individuelle de la femme. Quant à 
la question même de santé, personne n’a nié le danger de la syphilis, 
mais il est extraordinaire que les réglementaristes ne s'inquiètent jamais 
de la santé de la femme que dans la mesure où elle intéresse la santé de 
l'homme. {Très bien! très bien! Applaudissementis.) La femme ne doit pas 
être éternellement traquée : elle doit étre défendue et non pas seule- 
ment mineure, mais adulte. L’orateur est effrayé des conséquences du 
projet de M. Bérenger qui oublie quelles importantes mesures doivent 
être prises contre la prostitution de misère, la prostitution malheureuse, 
toujours abandonnée aux tentatives impunies des hommes jeunes ou 
vieux. 

En conséquence, M. Augagneur soumet à l'examen de la Commission 
les propositions suivantes : 

« La Commission décide : _ 

» 40 Qu'aucune loi, aucune réglementation ne peut étre édictée à l'égard 
de la prostitution; 
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» 2 Qu'elle portera immédiatement à son ordre du jour les questions 
suivantes : 

» L — Comment assurer le respect de l’ordre public quand il est com- 
promis par les actes publics de la prostitution? 

» HE. — Comment assurer la prophylaxie de la syphilis et de là blennor- 
rhagie ? 

» [TE — Comment préserver les femmes contre la prostitution, qui 
constitue pour elles un véritable malheur? » 

Tout débat pourra se greffer sur ces trois questions. 

M. Bérenger demande à répliquer aux préôpinants. 

La situation, dès à présent, est aussi nette, aussi claire qu'on peut la 
demander. 

D'une part les propositions de ses deux contradicteurs ; d'autre part sa 
propre proposition qui institue la surveillance légale de la prostitution. 
Cette proposition est d'une extrême clarté; elle est progressive au regard 
du système ancien ; sa base est la morale; il maintiendra le mot de morale 
dans son préambule malgré les critiques de M. Augagneur dont la con- 
ception du droit est une conception purement malérialiste.… 

M. Augagneur. — Assurément, je donne une base positive à la loi; 
appelez-la matérialiste, si vous voulez! 

M. Yves Guyot. — Il y à une séparation absolue entre l’ordre public 
et l'ordre moral : Ia morale et le droit ne peuvent être confondus. 

M. Bérenger sait aussi bien que ses interrupteurs qué la morale 
n'est pas la base essentielle des législations modernes et ils auraient rai- 
son s'il avait parlé d'une morale religieuse, plus élevée peut-être, mais 
d'une nature différente; mais M. Bérenger en parlant de morale a entendu 
la morale publique, et précisément dans les questions d'ordre sexuel il est 
certain que nombre de délits n'ont pas d'autre base que la morale: 
M. Bérenger cite comme exemple les délits qui outragent la pudeur des 
femmes. D'ailleurs l'homme lui-même n'est-il pas atteint dans sa dignité 
quand une femme vient publiquement lui faire certaines propositions ? 

M. Turot. — Et quand c'est l'homme qui Les fait ? 

M. Bérenger réplique que l’homme ne fait pas profession publique 
de prostitution. Si la prostituée privée échappe à tout contrôle, la prosti- 
tuée publique qui sollicite le passant compromet l’ordre; elle outrage 
l’homme qu’elle racole. L’orateur ne nie pas que la doctrine réglementa- 
riste ne se différencie de l’autre parce qu’elle fait précisément une diffé- 
rence entre les sexes, mais on ne peut dans l'immense majorité des cas 
assimiler la prostitution de la femme à celle de l'homme qui est une 
infime exception. L'exercice de la prostitution par la femme est loin d’être 
involontaire : sans nier l'influence de la misère, il faut savoir dire que la 
paresse, l’inconduite, le goût de la dépense, de la toilette, du bijou, du 
plaisir même, la gourmandise enfin, sont aussi des causes fréquentes de 
la chute de la femme. Toute prostituée n’est pas une victime du dénue- 
ment. M. Bérenger d’ailleurs ne réglemente pas la prostitution, il la 
surveille; son texte remplace par le mot de surveillance l’ancien mot de 
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réglementation. En outre M. Bérenger ne s'est jamais désintéressé du 
relèvement de la femme. Les reproches qu'on lui adresse ne portent pas. 
Un des premiers il a créé avec Me Avril de Sainte-Croix des maisons où 
l'on recueille, secourt et moralise les filles publiques. 

Pour M. Bérenger, il n'a jamais varié : la Société, à ses yeux, a un 
double devoir : 4° celui d'assurer un régime légal à la prostitution qui est 
un fait inéluctable; 2 celui d'offrir à la femme les moyens d’en sortir. 

M. Bérenger termine en renouvelant sa demande de mise aux voix 
des diverses propositions : il réclame la priorité en faveur de la sienné. 
Aussi bien les deux groupes de propositions sont exclusifs l’un de l’autre, 
Le nécessaire est d’en finir aujourd’hui par un vote. 

M. Turot demande à dire un mot dans le débat soulevé entre 
MAI. Bulot et Bérenger. Si le mot prostitution est inséré dans la loi, il est 
évident que la femme seule est visée. Mais l’homme qui racole, qui syphi- 
lise, que fait de lui M. Bérenger? L’unilatéralité de la loi n’est qu'une 
iniquité. Le texte de M. Bulot seul donne satisfaction à l'hygiène et au 
droit. 

M. Bulot constate que les divergences entre sa proposition et celle de 
M. Bérenger se sont de plus en plus accentuées à mesure que la discussion 
se prolonge. M. Bérenger ne comprend pas les hommes dans sa proposi- 
tion parce que la prostitution masculine, entendue dans le sens ordinaire, 
n’est exercée, dit-il, que par une quantité négligeable de misérables qui 
en font un métier. M. Bulot déclare que dans sa pensée il ne s’agit pas 
seulement d'atteindre la femme prostituée cynique de lieux publics, mais 
l'homme qui va racolant dans les rues scandaleusement, offrant de l’ar- 
gent, faisant des propositions aux femmes, comme le cas se présente cent 
fois par jour à Paris, aux abords des magasins, des bureaux d’omnibus, 
de tramways; il veut atteindre également le souteneur et enfin l’homme 
« prostitué » c'est-à-dire le pédéraste pour l'appeler par son nom. M. le 
Procureur général en un mot veut atteindre tous les actes répréhensibles 
de la prostitution masculine ou féminine. Sa proposition englobe toutes 
les manifestations scandaleuses de la débauche intersexuelle ou invertie, 
de même qu'elle vise Loutes les maladies : elle atteint un but d'intérêt 
général sans s'occuper spécialement de la prostitution des femmes. 

M. Yves Guyot renouvelle les observations qu'il a déjà formulées. 
L'explication additionnelle de M. Bulot montre la nécessité, pour éviter 
toute confusion dans le vote, de serrer de très près la pensée des textes 
mis aux voix. La première qualité d’un vote important est d’être clair. 

M. le Professeur Landouzy s'élève fortement contre tout régime 
nouveau ou contre toute prétendue réforme qui maintiendra une police 
des mœurs. Ce n’est pas seulement une iniquité, c’est un non-sens hygié- 
nique de ne retenir que la prostituée malade alors que le syphilitique « à 
trois ponts » a toujours « campos »; jamais cet immonde individu qu’on 
coudoie dans tous les quartiers de Paris n'est retenu, ni traité; si une 
rafle est opérée et qu'il y soil englobé, on le relâche. La prolongation de 
la discussion générale aura eu un résultat excellent, car jamais encore 
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la prostitution de l’homme et la vile industrie du souteneur n'avaient été 
aussi énergiquement énoncés qu'au cours de cette séance. 

Le professeur Landouzy a vu avec regret que dans le dispositif des 
« Résolutions et Vœux » adoptés par le Conseil municipal de Paris, une 
assemblée progressiste s’il en fût jamais, il n’est question d'un bout à 
l'autre que des méfaits ou de la maladie de la femme. Quand il s’associait 
à ses collègues de la Commission pour avoir communication personnelle 
des travaux de l'Hôtel de Ville, quand tout à l'heure il trouvait cet imprimé 
à sa place, il espérait lire un document d’un autre ton et d’une autre 
envergure. C’est ainsi qu’au paragraphe B, dans les Vœux, l’orateur voit 
que la femme doit étre porteur d’un certificat de santé; qu'elle doit se 
faire visiter, suivant son âge plus ou moins avancé, 8 fois ou 4 fois par 
mois; que si elle omet de se faire inscrire par une déclaration préalable, 
de se faire visiter; si elle racole avec importunité, elle est déférée aux tri- 
bunaux correctionnels et emprisonnée; malade elle est également privés 
de sa liberté. Mais le souteneur, l’homme, il n'en est pas question à une 
seule ligne du document municipal. 

M. Landouzy ne saurait donc trop approuver les membres de la Com- 
mission, comme M. le Procureur général, qui veulent enfin que la ques- 
tion de l’homme soit soulevée et retenue dans le débat; il rappelle que 
lui et son collègue à la Faculté, M. le Professeur Gaucher, défendent dans 
la Commission les idées qu’ils ont affirmées ensemble à la seconde session 
de la Conférence de Bruxelles : tous deux continuent à réclamer lappli- 
cation du droit commun. La constitution d’une Police avec agents spé- 
ciaux n’est pas nécessaire pour maintenir la salubrité morale; quant au 
mot de prostitution, M. le Professeur Landouzy exprime l'avis formel 
qu'il ne doit figurer dans aucun texte légal ou administratif quelconque. 

M. Lépine, Préfet de police, se félicite de voir que MM. Bulot et Lan- 
douzy ont continué la discussion générale; il est d'accord avec eux que 
tont n'avait pas été dit. Le rapport de M. le Président du Conseil prévoyait 
bien que la question de la prostitution était des plus vastes et que l'étude 
de problèmes connexes entrainerait l'examen de nouveaux délits suscep- 
tibles d'être introduits dans le Code : à cette méthode le Préfet donnait 
son assentiment, Mais la procédure de M. Bulot est tout autre : M. le Pro- 
cureur général englobe dans une seule conception la répression de la 
prostitution et la répression de très nombreux délits jusqu'ici absolument 
distincts ; il encourt le reproche du proverbe connu : « Qui trop embrasse 
mal étreint ». M. le Préfet juge que M. Bulot n’arrivera qu’à tout affai- 
blir dans l’action de l’autorité et de la loi. En les envisageant non seu- 
lement comme méthode fructueuse de travail, mais comme organisation 
future, M. Lépine se rallie à la proposition et au système préconisés par 
M. Bérenger dans la présente séance. Le Préfet demande en conséquence 
que la Commission statue d’abord sur la proposition plus restreinte de 
M. Bérenger; cette proposition votée, le Préfet ne verra aucun inconvénient 
à ce que la Commission étudie subsidiairement et comme annexes ies 
projets de MM. Bulot, Augagneur et Gaucher. (Bruits divers.) 
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En terminant le Préfet rappelle qu’il conviendrait peut-être de ne pas 
traiter aussi légèrement qu'on l'a fait les résolutions qui ont été prises 
récemment à l'Hôtel de Ville de concert avec la Préfecture de police : un 
projet de réglementation qui a été occasion de ce phénomène heureux, le 
vote unanime du Conseil municipal de Paris, s'impose partout à l'attention. 

M. Bérenger accepte, quant à lui, la presque totalité des dispositions 
du projet municipal qui constituent un incontestable progrès; il est dis- 
posé à en tenir un très grand compte quand on viendra à la discussion de 
l'organisation même des services: il est de ceux qui veulent que l’expé- 
rience arrêtée à l'Hôtel de Ville soit faite. Mais il existe une différence 
capitale entre le projet municipal et le sien : le projet municipal institue 
un régime qui n'a d'autre base que l'accord survenu entre le Préfet de 
police et le Conseil, M. Bérenger n'accepte pas pour son projet d'autre 
base que la loi. 

M. Lépine réplique qu'une lecture attentive des vœux de l'Hôtel de 
Ville montre que le Conseil n’a pas d'autre conception doctrinale que 
M. Bérenger : le Conseil demande textuellement que la Police des mœurs 
réformée repose sur un règlement d'administration publique ou sur une 
bi : le mot est en toutes lettres dans le vœu municipal. 

M. Bulot résume en quelques mots les observations de M. le Préfet de 
police qui, la proposition de M. Bérenger volée, admettrait subsidiaire- 
ment, comme petite annexe, un débat sur les diverses questions soulevées 
par ses collègues de la Commission et lui; la proposilion de M. Bérenger 
bénéficierait d'un vote ferme; les autres questions seraient sans doute 
résolues sous forme de vœux... M. le Procureur général puise dans ce 
qu'il croit la pensée du Ministre, et trouve d’ailleurs dans la composition 
même de la Commission, des raisons de concevoir très différemment les 
études de la Commission et le caractère de ses décisions. Comment! le 
Président du Conseil forme une Commission où il convie des membres du 
Parlement, des professeurs de médecine illustres, d'éminents juriscon- 
sultes, des sociologues, des magistrats expérimentés; il mande des préfets 
et des maires qui doivent traverser toute la France pour venir du fond 
des provinces; et l'on vient soutenir que ce grand mouvement a pour 
objet d'inviter une telle Assemblée à s'occuper tout simplement d'une 
question de prostitution! à prendre par surcroit pour guide le seul tra- 
vail élaboré par le Conseil municipal de Paris! C’est là, pour M. le Pro- 
cureur général, une erreur capitale. Le Président du Conseil n’a pas ins 
titué une Commission de la Police des mœurs; il a institué une Commis- 
sion du Régime des mœurs; il ne lui a pas demandé une réglementation 
mais un Régime des mœurs; en un mot il lui a donné mandat de garantir 
la santé publique d’une manière générale. M. le Préfet de police a averti 
l'orateur par ce proverbe : « Qui trop embrasse mal étreint »; lorateur 
lui répliquera par une image du même genre : les « baisers Lamourette » 
échangés entre le Conseil municipal de Paris et le Préfet de police n'ont 
pas résolu le problème des mœurs. M. Lépine ne voit qu'un des petits 
côtés de la question : son erreur est de ne penser qu'à Paris. Mais à côté 
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de Paris il y a la France entière. Non, ce n’est pas trop embrasser que 
de demander à la Commission de préparer un projet de réorganisation 
totale du régime des mœurs. Si l’on veut faire œuvre utile et durable, il 
ne faut pas faire une loi de circonstance, non plus qu’une loi locale ou 
parisienne, il faut faire une loi d'intérêt général. 

M. Turot, conseiller municipal de Paris, tient à ce qu'il soit bien spé- 
cifié dans le présent débat que le projet du Conseil municipal que 
M. Lépine déclare avoir été voté à l'unanimité, n’a pas été voté par lui 
bien qu'il fût rapporteur. M. Turot a rapporté, en toute loyauté et avec 
plaisir, le projet municipal parce qu'il le considérait comme meilleur que 
le statu quo, après avoir fait connaitre à la Commission municipale, qui 
l’a approuvé, que son mandat de rapporteur ne pouvait lui faire oublier 
son opinion personnelle. Ses convictions sont, en effet, abolitionistes; il 
ne les a pas plus cachées avant que ses collègues lui fissent l'honneur 
de lui confier le rapport qu'au moment du vote. Il a même déposé à 
titre de contre-projet une proposition de contre-réglementation ayant 
pour objet l'instauration du droit commun en matière de prostitution 
comme le demandent les Professeurs Landouzy et Gaucher. M. le Préfet 
ne peut ignorer que M. Turot s’est abstenu de voter le projet adopté par 
le Conseil municipal. 

M. Lépine constate que dans tous les cas, M. Turot est seul à n'avoir 
pas voté ce projet à l'Hôtel de Ville. 

M. Turot ajoute que M. le Préfet était même averti à l'avance de sa 
détermination. M. Turot l'avait avisé qu'il se refusait à prendre contre 
les femmes les mesures qui n'étaient pas dans le projet prises contre les 
hommes (1). 

M. le Professeur Landouzy dit que puisque M. Lépine a levé un 
lièvre, il faut le laisser courir, et il invite les membres de la Commission 
à le poursuivre ensemble. Malheureusement ce lièvre — l’homme 
malade — n’a pas été poursuivi à l'Hôtel de Ville. {Sourires.) 

En réalité M. le Préfet demande que les délibérations du Conseil muni- 
cipal de Paris soient évoquées devant la Commission extra-parlemen- 
taire; il demande même que les travaux personnels de la Commission 
s'étayent pour notable part sur le projet de l'Hôtel de Ville. Si toutefois 
la proposition de M. Lépine devenait ferme, les médecins abolitionistes 
présents dans #ette enceinte ne manqueraient pas de prendre Ia parole 
pour déclarer que le projet municipal contient des dispositions auxquelles 
il leur est impossible de se rallier. Pour sa part, M. le Professeur Lan- 
douzy déclare qu’il lui est, en l’espèce, impossible de se solidariser avec 
l'Hôtel dé Ville : ce qui l'en empêche c’est autant la question de fond 
que la question de forme qui, en la matière, a une importance considé- 
rable. Jamais notamment M. Landouzy et ses confrères abolitionistes 
n’accepteront l'application des prescriptions du vœu municipal portant 


(1) Le rédacteur a mis sous les yeux du lecteur l'exposé des débats et des faits 
survenus à l'Hôtel de Ville de Paris. (V. chap. IT et VIT; V. aussi Appendice.) 
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sur la déclaration préalable demandée ou mieux exigée de la femine, non 
plus que la patente sanitaire qui est également imposée à la fille majeure 
ou à la femme. Ce n’est là qu’une objection, le jour où les textes munici- 
paux seraient discutés dans la Commission, l’orateur en soulèverait d’au- 
tres non moins importantes. 

M: Bérenger répond à M. le Professeur Landouzy que la discussion 
du projet du Conseil municipal ne viendra dans ur ordre logique devant 
la Commission que lorsque celle-ci aura préalablement voté le projet dont 
il est lui-même l'auteur et pour lequel il réclame instamment la mise 
aux voix immédiale. 

M. le D' Lande approuve vivement M. le Procureur général d’avoir 
rappelé à la Commission qu'il s'agissait pour elle de considérer l'intérêt 
de la France dans son ensemble, de la province autant que de Paris. Quant 
à lui qui représentait hier la province dans la Commission et continue à 
la représenter en sa qualité d’ancien maire de Bordeaux, il croit que pour 
l'ordre des débats on pourrait adopter la marche suivante : M. Bérenger 
dans le préambule de son projet invoque la morale, l’ordre et la santé 
jublics ; tout le mondeici, dans le camp des réglementaristes comme dans 
l’autre, a cette même lriple préoccupation; pourquoi, propose l’orateur, ne 
pas traiter la question au point de vue général en greffant sur chacun de 
ces points sa doctrine propre; ainsi tout le monde aurait satisfaction. 

M. le Professeur Augagneur dit que la proposition de M. le 
D' Lande est excellente, Mais qu’en réalité au point où en sont arrivés 
les débats, tout le monde ici est bien d’accord sur le point à trancher 
aujourd’hui. La question est la suivante : Y aura-t-il ou non un nouveau 
chapitre Gans nos lois intitulé « Code de la Prostitution »? 

M. Bérenger dit que si sa proposition l'emporte, il ne combattra pas 
tous les projets de ses adversaires. Mais il lient dans un seul mot à 
souligner pour la dernière fois les différences capitales qui existent entre 
ces projets et le sien. M. Bérenger maintient l'inscription des femmes 
après jugement du tribunal correctionnel ; il maintient la maison publique 
telle qu’elle existe, quant à la surveillance après tolérance; il maintient 
la visite et l’internement obligatoires; la victoire abolitioniste suppri- 
merait tout cela. 

M. le Professeur Gaucher demande qu'on passe aux votes. 

M. le Président met aux voix la clôture de la discussion générale. 

Cette proposition est adoptée sans opposition. 

M. Bérenger réclame à nouveau la priorité pour le vote de sa pro- 
position. 

M. le Président donne lecture des différents textes des trois propo- 
sitions de MM. Bérenger, Bulot et Augagneur. 


I. — Proposition de M. Bérenger. 


40 Ily a lieu, au triple point de vue de la morale, de l'ordre et de la santé 
publics, d'assurer une surveillance sur la prostitution publique ; 
2% Cette surveillance doit être instituée par la loi. 


VOTE : REJET DE LA PROPOSITION DE M. BÉRENGER 451 


IT. — Proposition de M. Bulot. 


La Cominission décide d'examiner les questions qui lui sont soumises dans 
l'ordre suivant : 

1° Application de la loi du 15 février 1902 aux individus atteints de mala- 
dies vénériennes sans distinction de sexe ou de profession ; 

2e Mesures à prendre contre les médecins-charlatans des maladies véné- 
riennes ; 

30 Enseignement spécial de l'hygiène et des maladies vénériennes aux jeunes 
gens ; 

4° Extension des prescriptions de l'article 334 du Code pénal pour la pro- 
tection des inineures ; 

50 Extension des dispositions de l'article 330 du Code pénal aux provoca- 
tions publiques et scandaleuses à la débauche. 


II. — Proposition de M. Augagneur. 


La Commission décide : 

Qu’'aucune loi, aucune réglementation ne peut être édictée à l'égard de la 
prostitution ; 

Elle décide de porter immédiatement à l'ordre du jour les questions sui- 
vantes : ù 

19 Comment assurer le respect de l'ordre public quand il est compromis par 
les actes publics de la prostitution? 

20 Comment assurer la prophylaxie de la syphilis et de la blennorrhagie ? 

30 Comment préserver les femines contre la prostitution qui constitue pour 
les un véritable malheur ? 


M. Augagneur déclare retirer sa proposition afin de laisser seules 
en présence les propositions de MM. Bérenger et Bulot, si M. Bulot con- 
sent à une modification dans l’article premier de son projet qui serait 
ainsi Conçu : 

Ily a lieu pour les Pouvoirs publics d'assurer dans la loi du 45 février 
1902 la prophylaxie des maladies vénériennes. 


M. Bulot déclare accepter cette modification. 

M. Augagneur retire dès lors sa proposition comme se confondant 
avec celle de M. le Procureur général. 

M. le Président lit le nouveau texte de l’article premier de la pro- 
osition de M. Bulot amendé par M. Augagneur, puis consulte l’As- 
semblée sur la question de savoir si elle veut voter à bulletin secret ou 
à mains levées. 

La Commission repousse à l'unanimité le vote à bulletin secret. 

Un membre. — La proposition en a été faite en faveur des membres 
fonctionnaires. (Bruits divers.) 

Plusieurs voix. — Nous sommes fonctionnaires, mais nous n’avons 
pas à cacher notre opinion. (Très bien!) 
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M. le Président met au voix la proposition de M. Bérenger à 
laquelle le bénéfice de la priorité a été accordé sans observation. 
Le scrutin donne les résultats suivants : 


Pour la proposition de M. Bérenger : 10 voix; contre : 19 voix. 
(La proposition de M. Bérenger est repoussée.) 


Pour la proposition de M. Bulot : 46 voix. 
{La proposition de M. Bulot est adoptée.) 


M. le Président déclare que la Commission exira-parlementaire a 
adopté la proposition de M. Bulot. 

M. le Président demande à M. Bulot de vouloir bien conférer avec 
M. le Professeur Augagneur pour établir une connexité entre la partie 
médicale et juridique de leurs propositions fusionnées. 

M. Bulot fait connaitre qu'il vient de s'entendre avec son collègue : 
en conséquence il rédigera un texte définitif avec la collaboration de M. le 
Professeur Augagneur qui veut bien se charger d'étudier la partie de 
projet relative à la prophylaxie des maladies vénériennes. 

M. Hennequin émet le vœu que le texte du projet soit adressé pro- 
chainement au secrétariat général pour être imprimé et distribué aux 
membres de la Commission. 

MM. Bulot et Augagneur s'engagent à adresser l’ensemble du 
projet le plus tôt possible. 

M. le Président met aux voix l'impression et la distribution du 
double projet que rédigeront MM. Bulot et Augagneur; cette proposition 
est adoptée par la Commission qui fixe, d'accord avec M. le Président, la 
prochaine séance au 24 juin (1). 

La séance est levée à midi moins le quart. 


Présents : MM. AUGAGNEUR, BALZER, DÉRENGER, BESNIER, BRüMAN, Brunor. 
Bucor, BurtTe, CRupPr, DENIS, DISLÈRE, DURIEF, FEUILLOLEY, Fiaux, Fiquer, FLa- 
cHON, FOURNIER, GAUCHER, GIDE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDE, LanNpouzy, EAN- 
GLET, LAURENT-ATTHALIN, LériNE, LE Porrtevin, Lucas, Maïzcart, Mascie, MEU 
nier, Moxon, Sauvan, Tunor, Yves Guyor; MM. HENNEGUIN, secrétaire général, 
BRANSOULIÉ, DELAITRE, DOLLÉANS, secrétaires. 


Excusés : Me Avris DE Sainre-Croix, MM. AUBERT, AUFFRET, BEAUCHET, 
Borne, Brieux, BrissAuD, BROUARDEL, CATTEAU, CAVARD, COLIN, COTTIGNIES, DANEr, 
Dauzon, Despras, FABRE, FLOURENS, Fosse, GEOFFROY, D'IRIART D'ÉTCHEPARE, 
Lénart, Master, MesLier, Mizzrès-Lacroix, Morcor, Mureau, NouLENSs, OPPon 
TUN, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, SERRES, STRAUSS, VINCENT; M. RENAULT, 
secrélaire adjoint. 


(1) Ea séance devait être reportée au 8 juillet, à cause d’un léger retard dans 
l'impression des rapports de MM. Bulot et Augagneur. 


CHAPITRE X 


Propositions définitives et rapports 
d'ordre médical et juridique 
présentés par MM. Augagneur et Bulot. 


Sommaire, — I. Proposition du Professeur Augagneur : 1° Nouvelle organi- 
sation de l'assistance médicale gratuite aux vénériens par la loi du 15 juillet 1893; 
répartition entre les communes hospitalisantes et l'Etat des frais de l'hospitali- 
sation; 2° Instruction professionnelle des médecins et poursuites contre les char- 
latans et cabinets pseudo-médicaux affichés dans les vespasiennes; 4 Vulgarisa- 
tion des principales notions de la vénéréologie dans la population et notamment 
chez les jeunes gens et les jeunes soldats. 

IT. Proposition de M. le Procureur général Bulot : 1° Addition d'un para- 
graphé 2 à l’article 330 du Code pénal (outrage publie à la pudeur) pour répri- 
mer le délit de provocation publique et scandaleuse à la débauche commis par des 
personnes des deux sexes: 2° addition d’un paragraphe 3 à l’article 334 du Code 
pénal pour réprimer tout proxénétisme s'adressant aux personnes de l'un ou 
l’autre sexe « même majeures », dans un but de lucre. Observations sur cet 
article 334 du Code pénal nouveau comparé à l’article 334 modifié par la loi du 
3 avril 1908. 


Conformément aux décisions prises à la fin de la séance du 
10 juin, les propositions rédigées par MM. Bulot et Augagneur 
élaients imprimées et distribuées quelques jours avant la septième 
séance, celle du 8 juillet. 

Pour l'intelligence des débats de cette séance et de nombre de 
séances suivantes, et avant de les reproduire, nous donnerons de 
suite une analyse de ces deux séries de propositions arrêtées dans un 
même esprit par leurs auteurs; nous rappelons que ces propositions 
avaient été établies en conformité du vote par lequel la Commission, 
après avoir condamné Ja réglementation de la prostitution sous sa 
forme ancienne et sous la forme nouvelle que lui donnait M. le 
sénateur Bérenger, avait chargé deux de ses membres d'étudier : l’un, 
M. Bulot, une organisation juridique destinée à assurer l’ordre exté- 
rieur ef à mieux protéger la société contre le proxénétisme; l’autre, 
M. Augagneur, une organisation médicale rendue désormais com- 
plète tant par une meilleure assistance hospitalière aux vénériens 
que par une sérieuse connaissance de la vénéréologie donnée aux 
jeunes médécins et même au public, surtout au public jeune. 

La proposition de M. Augagneur ayant été exposée et discutée 
avant celle de M. Bulot, nous l’analyserons la première, 
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Propositions du Professeur Augagneur (‘), 


Le maire de Lyon classe sous trois rubriques la série des mesures 
qui assureront à la société la prophylaxie la plus eflicace des mala- 
dies vénériennes : 

1° La réforme de l’assistance médicale; 

2 L’instruction professionnelle des médecins et la répression du 
charlatanisme ; 

3° La vulgarisation dans la population des notions sur les dangers 
des maladies vénériennes. 


41° ORGANISATION DE L'ASSISTANCE MÉDICALE AUX VÉNÉRIENS. 


A. — Mesures législatives. 


La loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite est 
l'instrument de la réforme; elle doit être modifiée dans deux de ses 
plus importants articles : 

4° L'article 20 qui ne rendait l’assistance obligatoire qu'en cas 
d'accident ou de maladie aiguë, permettra également de la requérir 
en cas de maladie vénérienne; 

2 L'article 21 sera modifié comme suit: « Les frais avancés par la 
commune pour le traitement des malades atteints de maladies véné- 
riennes, sauf pour les dix premiers jours de traitement, sont rem- 
boursés par l'État ». 

Ce sont là, sinon les seules, du moiïns les premières et capitales 
mesures législatives de la partie médicale du projet. 


B. — Mesures administratives. 


Un règlement d'administration publique : 

1° Supprimera les hôpitaux et les services exclusivement consacrés 
aux vénériens comme maintenant des préjugés susceptibles de détour- 
per du traitement cette catégorie de malades; dans les villes où les 
besoins de l’enseignement clinique universitaire nécessitent leur 
maintien, des services spéciaux seront conservés ou fondés, mais en 
nombre strictement indispensable pour ces besoins; 


(t) Propositions relatives à la prophylaæie des maladies vénériennes el aux mesures 
destinées à l'assurer. (Melun, in-4° de 8 pages. Imp. adm., 1904.) 
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2° Ouvrira les hôpitaux généraux, les dispensaires et les consulta- 
tions à l’usage des maladies de la médecine et de la chirurgie géné- 
rale aux vénériens comme aux autres malades; 

3° Créera des consultations hospitalières et des dispensaires acces- 
sibles le dimanche matin et dans la semaine après les heures de 
travail ; 

4° Les locaux seront agencés de façon que toute consultation soit 
donnée isolément ; 

.B° Les statuts des sociétés de secours mutuels, des caisses de 
secours, etc., ne pourront plus exclure les malades vénériens des 
indemnités ou allocations attribuées aux autres malades. 

Ces mesures, sauf discussion, sont purement administratives. 


20 INSTRUCTION PROFESSIONNELLE DES MÉDECINS ET RÉPRESSION 
DU CHARLATANISME VÉNÉRÉIATRIQUE. 


1° Avant de subir le cinquième examen de doctorat, tout étudiant 
en médecine devra justifier d’un stage de deux mois dans un service 
spécial destiné à l’enseignement des maladies vénériennes ; ce stage 
sera validé par un examen pratique passé devant le professeur de 
inaladies vénériennes de la faculté, assisté d’un agrégé. 

2 Figureront parmi les actes qualifiés d’outrage aux bonnes 
mœurs par l’article 4% dela loi du 16 mars 1898, l'annonce d’un trai- 
tement quelconque des maladies vénériennes soit par voie d'affiche 
sur les murs ou dans les urinoirs, soit par voie de réclames dans 
les journaux où de prospectus distribués sur la voie publique ou 
adressés à domicile. 


3° VULGARISATION DE LA VÉNÉRÉOLOGIE DANS LA POPULATION., 


Des instructions réglementaires sur les caractères et les dangers 
des maladies vénériennes seront données : 

a) Aux jeunes gens des lycées, collèges et écoles primaires supé- 
rieures et professionnelles dans la dernière année de leurs études; 

b) Aux élèves de dernière année des Écoles professionnelles des 
Arts et Métiers, etc. ; 

c) Aux élèves des Écoles Saint-Cyr, Saint-Maixent et Polytech- 
nique, etc.; aux officiers élèves de Fontainebleau, etc.; enfin dans 
les six premiers mois de service, aux jeunes soldats des armées de 
terre et de mer; 

d) Toutes ces instructions seront faites par des médecins dans les 
établissements civils comme dans les établissements militaires. 


[LS 
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Il 


Proposition de M. Bulot, procureur général 
à la Cour d'appel (). 


1° RÉPRESSION DU SCANDALE IMMORAL (Racolage). 


La Commission ayant déclaré que la prostitution n’était pas en soi 
un délit et qu'elle en repoussait la réglementation, M. le Procureur 
général avait à résoudre le problème suivant : quels délits de droit 
commun peut commettre l'individu qui, sans distinction de sexe ou 
autre, veut provoquer l’acte de la prostitution, y participer person- 
nellement ou comme intermédiaire, étant doctrinalement entendu 
qu'il sera légalement puni à raison de ces faits qualifiés et non de 
l’acte même de la prostitution qui doit rester ignoré de la loi? 

M. Bulot a d'abord pensé qu'une addition aux dispositions actuelles 
de larticle 330 du Code pénal qui réprime loutrage publie à la 
pudeur était suffisante pour assurer l’ordre et la morale de la rue, 
sans avoir recours à des textes spéciaux visant une catégorie de 
personnes : l’article 330 serait donc ainsi rédigé : 

Arr. 330, & 1% {actuel}. — Toute personne qui aura commis un 
outrage public à la pudeur sera punie d’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 16 francs à 200 francs. 

$ 2 (nouveau). — Sera punie des mêmes peines toute personne qui 
aura provoqué des tiers à la débauche d’une façon publique et scan- 
daleuse. 


20 RÉPRESSION DU PROXÉNÉTISME. 


Le second objectif de M. Bulot a été, pour protéger plus aetive- 
ment les mineurs des deux sexes et la femme en général « sans accep- 
tion de plus ou moins de jeunesse », contre les entreprises de la 
débauche personnelle ou commerciale, d’aggraver les peines relali- 
vement trop légères qui frappaient jusqu'ici les proxénètes et de 
comprendre désormais dans les méfaits du proxénétisme délinquant 
des actes que la récente loi du 3 avril 1903 avait elle-même systé- 
matiquement négligés. 


(1; Rapport sur les modifications à apporter aux articles 330 et 334 du Code 
pénal (in-4° de 8 pages, Melun, imp. admin.). 


——_—— ER, 
et 
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‘Pour frapper le proxénétisme, l’article 334 ancien, on le'sait, 
exigeait que celui qui attentait aux mœurs en excitant, favorisant 
ou facilitant la débauche ou la corruption de la jeunesse, cormit le 
délit habituellement et s’adressât à des mineurs de l’un ou de l’autre 
sexe au-dessous de 21 ans. Ce même article frappait de peines aggra- 
vées les parents ou tuteurs coupables de ce proxénétisme de prosti- 
tution ou de corruption. 

L'article 334 actuel, tel que l'a établi la loi du 3 avril 1908, 
alourdit les peines pécuniaires qu’il porte uniformément de 50 à 
0.000 francs et les peines d'emprisonnement (encourues par les 
parents et ayant aulorité sur les mineurs) qu'il porte de trois à 
cinq ans, mais il ne protège ($ 2) que les filles ou femmes mineures 
détournées d’ailleurs méme avec leur consentement par les proxénêtes ; 
pour que la femme ou fille majeure soil protégée, c’est-à-dire pour 
que la loi soit mise en mouvement, il faut que le proxénète ait usé 
de fraude ou de contrainte ($ 3) ou qu'il ait retenu cette personne 
majeure, même pour cause de dettes contractées, dans une maison 
de débauche ($ 4). L'article 334 actuel maintient la terminologie de 
délit d'habitude comme condition de la poursuite contre les proxé- 
nètes en cas de victimes mineures, et au demeurant par ses para- 
graphes 3 el 4 permet l'existence de la inaison de tolérance admi- 
uistrative, forme par excellence du proxénétisme sinon légal du 
moins autorisé. 

Le texte nouveau de l’article 334 de M. Bulot au paragraphe pre- 
mier maintient pour la constitution du délit, quand les mineurs sont 
en jeu, la condition d'habitude et ne change rien au taux des peines 
contre les proxénètes sans lien de parenté avec leurs jeunes vic- 
times, mais il fait deux pas en avant très larges dans la voie de pro- 
teclion plus efficace de la moralité publique par les statuts nouveaux 
suivants : 

$ 2. — Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée, 
facilitée par leur père, mère, tuteur ou autres personnes chargées de 
la surveillance ou si elle l’a élé dans un but de.lucre (texte addition- 
nel) la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement ef de 
500 francs à 3.000 francs d'amende (texte additionnel). 

On voit de suite la modification grave introduite au paragraphe 2 
du texte par M. Bulot, abstraction faite de l'élévation de l'amende 
minima sur le taux de l’article 334 ancien et même sur le taux simi- 
laire de l’article 334 de 1903. 

Mais où le texte de M. Bulot marque la plus heureuse évolution 
sur les textes antérieurs, c’est dans le paragraphe 3 du projet. Ici M. le 
Procureur général ne fait plus aucune distinction entre l'âge de majo- 
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rité ou de minorité de la victime; le but de lucre suffit dans l'acte 
délictueux pour mettre le corrupteur en posture d’être puni : 

$ 3. — Quiconque, dans un but de lucre, aura excilé, favorisé ou 
facilité la prostitution de personnes de l'un ou l’autre sexe, ayant 
alteint leur majorité, sera puni d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d'une amende de 50 à 500 francs. (Texte additionnel.) 

Cet article constitue dans notre législation pénale une innovation 
progressiste sans précédent : il y a constitution du délit de proxéné- 
tisme dès que l'intermédiaire a agi dans un but de lucre. 

La première conséquence de cet article est de faire disparaitre la 
maison de tolérance qui met dans le commerce la personne humaine 
sous le couvert des pouvoirs de l’'Administrulion municipale, dans les 
départements et de la Préfecture de police à Paris (1). 


(1) V. Appendice, les textes des articles 330 et 334 du Code pénal ancien et de 
la loi du 3 avril 1903 visant les proxénètes et les souteneuri 


CHAPITRE XI 


La Prophylaxie des maladies spéciales 
et l’Assistance médicale 
dans la Réglementation actuelle des Mœurs 
en Italie. 


Sommaire. — Historique de la Police des mœurs en Italie. — La Réglemen- 
tation de Sperino-Cavour en 1860 remplace les règlements locaux remontant au 
Gouvernement français (1802), — Un mot sur le règlement de Ratazzi (1855-57). 
— La Réglementation italienne, dépendance de la Police d'Etat. — Les principes 
de la Fédération aboltitioniste en Italie et les hommes du Risorgimenta. — La 
Commission d'études de Nicotera (1876). — La Commission d'enquête de Depretis 
(1883-85); la collaboration de Gelso Pellizari; projets de réformes. — La Com- 
mission de réformes de Crispi (1887); la collaboration d'Henrico Albanese. — Les 
décrets royaux d'abolition de la Police des moturs (28 mars 1888) : suppression 
de la carte et de la visite coercitive pour les isolées; maintien des maisons; sup- 
pression des syphilicomes de police; institution des dispensaires; création de 
salles spéciales dans les hôpitaux, ete. — Chute du Ministère Crispi; tactique 
employée contre les décrets de 1888 ; leur retrait. — Le nouveau règlement Nico- 
tera (1891); ses principaux statuts; l’artiele 15 et la liberté individuelle. — La 
situation des femmes dites isolées. — Condition des maisons de tolérance et de 
leurs pensionnaires. — Le traitement des vénériens aux frais du Trésor. — Un 
système hospitalier de demi-coercition. — Circulaires de Rudini (1896); prédo- 
minance de l'élément médical sur l'élément policier. — Caractère nouveau de 
l'Assistance médicale aux maladies vénériennes. — Doctrine et pratique adminis- 
tratives de M. le Directeur Santoliquido. — La Réglementation italienne actuelle 
considérée comme un régime de transition. 


A diverses reprises, au cours des séances de la Commission — dès 
la première même — il a été fait allusion aux enquêtes et aux 
réformes successives réalisées en Italie dans ces dernières années : 
le rédacteur du présent livre (5 novembre 1903, 10 juin 1904), 
M. le Professeur Fournier (à mars 1904), M. Bérenger (19 mars 
1904), M. le Professeur Augagneur (8 juillet 1904), M. Hennequin et 
M. le député P. Meunier (45 décembre 1904) ont cité les événe- 
ments survenus en matière de police des mœurs dans le pays voi- 
sin comme susceptibles par une étude particulière d'informer utile- 
ment la Cominission. Nous croyons donc opportun d'en présenter un 
exposé avant la séance où se discute le projet médical proposé pour 
la France, qui, on le verra, n'est pas sans quelque analogie, au 
point de vue prophylactique, avec le régime fonctionnant actuel- 
lement en Halie. 
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4t6 RÉGLEMENTATION EN JEALIE 


Un court préambule historique est nécessaire pour faire com- 
prendre comment — contrairement à ce qui se passe en plusieurs 
pays tels que la Belgique, la France, etc. — la Police des mœurs a 
affecté et affecte encore plus ou moins en Italie la forme d’un service 
d'État. 

Le fait initial est la nécessité où le gouvernement de Victor-Emma- 
uuel Il a jugé se trouver, au lendemain des événements de 1859-60, 
zn présence des divers États annexés, d’instituer un règlement géné- 
ral qui, là aussi, créàt l'unité d'administration. Il a été dit que le 
gouvernement italien d'abord s'était ému des progrès des maladies 
vénériennes daus l’armée et les populations citadines, aggravation 
fréquemment observée au milieu et après les commotions civiles el 
militaires : nous pensons que les motifs politiques ont eu plus de 
poids dans l'unification de la Réglementation devenue partie inté- 
grante de la police gouvernementale par rallachement aux lois de 
sûreté générale (1). Quoi qu'il en soit, le syphiligraphe Sperino, 
professeur à l’Université de Turin et avoué partisan des doctrines 
exposées par Parent-Duchatelet, rédigea ce règlement paru le 45 fé- 
vrier 1860, et Cavour, par arrêté du 1% avril suivant, le mit en 
vigueur. Le chef local de la Police des mœurs était en fail et en 
statut le questeur ou mieux le Préfet. Successivement appliqué 
dans loutes les villes du nord, du centre et du midi de la péninsule, 
Sicile comprise, le règlement fut naturellement introduit à Rome en 
1870; les règlements locaux, calqués sur notre police française et intro- 
duits sous le gouvernement de Napoléon (1802), de Beauharnais et de 
Murat, cessèrent d'exister. Le règlement du 45 février 1860 était d’ail- 
leurs basé sur les classifications et les méthodes coercilives anciennes : 
catégories de femmes isolées et eu maisons, condamnations pour 
manquement aux prescriptions imposées par la juridiction de la 
Police seule, internement d'office des malades dans les syphihicomes. 

Sous l’mfluence des idées de la Fédération abolitioniste exposées 


(1) Déjà postérieurement aux événements de 1849, le gouvernement piémon- 
tais arguant d’une élévation du taux du nombre des militaires malades, avait 
chargé Sperino d'étudier un fonctionnement plus strict du régime des mœurs 
calqué sur la Police de Paris et de Bruxelles (cette dernière ville avait adopté les 
règlements parisiens en 1844). Ces études aboutirent au règlement promulgué 
par Ratazzi le 20 juillet 1855 dont les inconvénients et l'arbitraire furent telsqu'il 
fallut le modifier en janvier 1857 pour la ville de Turin : une des réformes prin- 
cipales du règlement de Turin était de faire passer l'inscription des femmes, des 
mains de la seule police à celles d'un service spécial dit Office ou Bureau sanitaire 
où les médecins étaient davantage représentés et consultés. Sperino maintint 
d'ailleurs dans le Réglement général de Cavour presque toutes les prescriptions 
du règlement de Turin : ainsi l’ancien règlement de la capitale du Piémont se 
trouva en fait celui de toutes les villes de l'Italie unifiée. 
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dans divers Congrès et adoptées par les hommes du Risorgimento, les 
uns amis personnels de Mazzini ou de Garibaldi, les autres indépen- 
dants, tous nombreux encore dans le Parlement, les Universités, les 
lettres et la presse, tels que Aurelio Sañhi, Agostino Bertani, Bovio, 
Carducci, Cairoli, Salv. Colonna, C. Nathan, F. de Renzis, Sid. Sor- 
niuo, Mascora, etc., le ministre de l'Intérieur Nicotera nommait en 
1876 une première commission d’études et préparait lui-même un 
projet de loi qui avait surtout pour objet de dégager l'État des très 
nombreux actes arbitraires issus en Italie, comme partout, de la 
Police des mœurs; il imaginait, croyant les empêcher, de restituer 
cette surveillance aux Communes et aux Provinces. Ces travaux qui 
n’aboutirent pas devant le Parlement, eurent surtout pour résultat 
de fixer l'attention du grand public sur la question : aussi en 1883. 
le président du Conseil Depretis, ministre de l'Intérieur, jugeait devoir 
nommer à son tour une grande Commission royale très impartiale- 
ment composée où figuraient avec les promoteurs comme de Renzis 
et Bertani, des ministres et anciens ministres, des sénateurs, des 
députés, des conseillers d’État, Ub. Peruzzi, H. Pessima, Fr. Bian- 
chi, G. Cazanova, Pasc. Villari; des médecins militaires Cost. Maz- 
zoni et Victor Giudici; enfin des savants, le juriste Luehinï, le syphi- 
liligraphe Professeur Celso Pellizari; nombre des comiissaires, 
comme les deux derniers s'étaient publiquement prononcés en mai 
1882, dans une discussion spéciale ouverte par une Nociété savante 
de Florence /{e Cerrle philologique), contre le maintien de la Police 
des mœurs au triple point de vue moral, légal et hygiénique : le 
résultat des travaux de la Commission fut publié en 1885 après 
diverses péripéties où l'Administration du ministère de l'Intérieur 
fil paraître quelque résistance, Le rapport s’appuvait sur la fixité 
quasi constante des chiffres annuels des vénériens, pour meltre en 
doute l'efficacité sérieuse du régime préventif et répressif: il crili- 
quait la mauvaise organisation des bureaux sanitaires et des syphili- 
comes dont le régime policier, compliqué, oppressif et dégradant, 
élait fait pour écarter les maladies; les syphilicomes notamment 
étaient si mal organisés « qu’ils dégénéraient le plus souvent en 
écoles de corruption, en centres de proxénétisme et en foyers de liber- 
linage » ; quant aux bureaux sanitaires, ils commettaient des erreurs 
incessantes, examens violents de vierges, inscriptions de jeunes 
femmes inassimilables aux prostituées sur la requête d’amants qui 
voulaient s’en débarrasser, etc. Finalement la Commission se pro- 
nonçait pour l’abrogation de la visite coercitive, la suppression des 
bureaux dits sanitaires (bureaux de police de la Sûreté générale). 
la suppression ou la transformation complète des syphilicomes, la 
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création de nombreux dispensaires avec gratuité du traitement, 
l'admission des vénériens dans les hôpitaux ordinaires avec l’aboli- 
tion définitive des interdictions réglementaires fréquentes contre 
cetle catégorie de malades dans les statuts des établissements 
d'assistance; enfin elle se prononçait pour l'abolition des articles 
des règlements des Sociétés de secours mutuels et autres interdisant 
l’assislance aux vénériens (1). Tout un dispositif inscrit dans le nou- 
veau règlement instituait des mesures de protection à l'égard des 
femmes contre les tenanciers de maisons et contre Vadministration 
subalterne etle-même. Au cours des débats, en 1884, l'adhésion de 
jurisconsultes comme Enrico Amati sénateur, président de Cour 
d'appel, de directeurs mêmes de syphilicomes comme MM. G.-B. Zaf- 
faroni et Gaet. Vini, de Chieti et de Milan, aux réformes proposées, 
atürait définitivement l'attention de la partie la plus éclairée des 
classes ouvrières, celle qui se groupe en Sociétés, et 483 d’entre elles 
se prononçaient par vœux et adresses pour l’abrogation de toute 
réglementation. 

* C’est dans cette situation que Francesco Crispi, devenu premier 
ministre, étudiait le problème à son tour : il trouvait une aide puis- 
sante et éclairée dans la collaboration de l’'éminent Professeur Enrico 
Albanese, de Palerme, qu'il chargeait de faire une inspection des 
principaux syphilicomes (2); il étudiait personnellement les travaux 
de la Commission Depretis, nommait à son tour une Commission 
chargée de le fixer définitivement, et, le 28 mars 1888, il faisait 
signer par le roi Humbert les décrets célèbres qui abolissaient en 
Italie sinon totalement, du moins dans ses statuts les plus arhi- 
traires, la Police des mœurs (3). 


(1) R. Commissione per lo studio delle questione relative alla prostilutione et ai 
provedimenti per la morale ed igiene publica (Florence ; Typographie de la mai- 
son de patronage des mineurs, 1885, 2 vol. in-folio). — Le premier volume 
contient la critique du système de la Réglementation, l'exposé des motifs avec le 
projet du règlement nouveau ; le second, les pièces justificatives et documents 
statistiques. 

(2) Rapport sur l'inspection faile dans les syphilicomes et les bureaux sani- 
taires de Florence, Bologne, Venise, Milan, Turin et Rome. (Typog. Ital. della via 
Mortaro. Roma, 1887.) — La Commission nommée par M. Crispi était composée 
du Professeur Albanese, des sénateurs Durante, Inghilleri et Tommaso-Crudeli, 
de F. de Renzis, député. 

(8) En dehors du décret royal portant en date du 29 mars 1888 abrogation des 
décrets antérieurs, les règlements de Crispi sont au nombre de trois et com- 
prennent : 1° un règlement sur la prostitution (29 mars 1888); 2 un règlement 
sur la prophylaxie des maladies vénériennes (même date); æ un règlement sur 
les dispensaires destinés à remplacer les syphilicomes de police, qui est consi- 
déré comme le complément des deux premiers règlements et fut soumis à la 
signatuie du roi Le 49 juillet de la même année. 
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Ces décrets en effet supprimaient la carte, c’est-à-dire F'inscription 
el la visite coercitive pour toute prostituée isolée, mais ils mainte- 
naient les maisons de tolérance autorisées en y protégeant toutefois 
par des mesures sévères contre les tenanciers la liberté et les intérêts 
matériels des femmes qui consentaient à devenir pensionnaires. 

Le racolage de rue était interdit. La visite d'office était maintenue 
dans les maisons. Les bureaux médico-policiers et les syphilicomes 
{petits hôpitaux administratifs) étaient supprimés et remplacés par 
des dispensaires dans les villes et communes où existaient les pre- 
miers ; des sections spéciales devaient être ouvertes dans les hôpitaux 
et l'admission des malades sans distinction d'âge et de sexe était 
stipulée dans les salles hospitalières ainsi que la gratuité du traite- 
ment; était aussi stipulée l'obligation pour les Sociétés de secours 
mutuels et les Compagnies industrielles de faire figurer les affections 
spécifiques dans la liste des maladies secourues. Le Ministre, loin de 
procéder, pour condamner la Réglementation, par un coup de théâtre 
bruyant et vide de faits, comme ses critiques l’en devaient accuser, 
avait au contraire poussé à ce point la pensée d’ériger une œuvre 
pleine, logique et pratique, qu’il était allé jusqu’à stipuler dans l’un 
de ses décrets les indications les plus techniques pour l’organisation 
intérieure des dispensaires, de façon que les malades pussent y 
pénétrer sans être remarqués, que les jours et les heures des con- 
sultations fussent différents pour les hommes, pour les femmes el 
les enfants. En ce qui concerne le traitement même des prostituées 
malades soit libres et s'adressant directement aux dispensaires, soit 
pensionnaires de maisons, l’article 6 du règlement sanitaire indi- 
quait qu'elles entraient sur leur demande à l'hôpital, et l’article 10. 
paragraphe 5, du règlement sur la prostitution stipulait que le tenan- 
cier devait, dans son engagement avec l’administration, indiquer com- 
ment il entendait pourvoir aux soins donnés aux femmes syphili- 
tiques et vénériennes. L'article 33 du même règlement emportait 
communication secrète de la liste des pensionnaires à l’adminis- 
tration. Restaient, en vertu de l'article 9, sous la surveillance spé- 
ciale de Ja Police des mœurs : les prostituées isolées condamnées 
pour délit de droit commun (vol, recel, association de malfaiteurs. 
affaires de viol et enlèvement. et complicité ad hoc). Le règlement 
sur les dispensaires et celui sur la prostitution visaient la loi d'État 
du 20 mars 1865 sur la santé et la sûreté publiques, restée la base 
de l’organisation nouvelle. 

Crispi, comme on voit, était resté dans la tradition d’État; il avait 
aussi, conformément à sa conception de gouvernement, par une 
décision du pouvoir central, par un acte d’autorité, officiellement 
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réalisé un progrès cerlain; mais il avait compté sans les sous-ordres 
qui s'interposent entre Ja parole d’un premier ministre même toul- 
puissant et l'acte qu'il commande. Personne n'’ignore en Italie les 
divers incidents qui ont préparé, sous le ministère même de Crispi 
et sous celui de son successeur, l'échec partiel de la réforme et le 
retrait des décrets de 1888. On écrirait une histoire sans doute presque 
scandaleuse ou mieux (le mot serait mieux approprié à cette sorte 
de faits) une chronique mi-scientifique mi-politique assez vilaine, en 
narrant le détail des campagnes dirigées — en haut, en bas de Fad- 
ministration et de la médecine publique d'Italie — contre la régle- 
mentation nouvelle : seuls la mesquinerie, parfois la bassesse, la 
déloyauté des divers procédés employés peuvent assurer aux agents 
de celte mauvaise entreprise le bénéfice de l'oubli. Nous ne les rela- 
{erons que sommairement, leur indication étant indispensable (ou- 
lefois pour comprendre Ja trame des événements ultérieurs et la 
situation actuelle. 

Sur le terrain pratique de la prophylaxie, la première condition du 
succès de J’organisalion nouvelle était, dès l'instant que lon fer- 
mait les syphilicomes policiers, d'ouvrir les dispensaires destinés aux 
consultations externes et les salles hospitalières syphilopathiques 
destinées aux traitements fixes : si celte double installation n'était pas 
faite, l’état des choses devenait, faut-il le dire? pire que l’ancien, 
puisque les syphilitiques el vénériens ne devaient plus trouver nulle 
part aucun soin. C’est cette situalion incroyable que s’ingénia à 
créer, aussitôt parus les décrets de 1888, la conjuration des adminis- 
trations hospitalières el du propre directeur du Service de la Santé 
publique : les unes alléguant que leurs statuts de fondation inter- 
disaient la réceplion des vénériens, l’autre, adversaire déclaré de la 
réforme, étrangement maintenu en place pour la réaliser, faisant tout 
par des interprélations hostiles ou des instructions ouvertement con- 
traires pour amener l'échec. Celte opposition élait si forte qu'à la fin 
de 4889, Crispi conslalait que les articles de ses décrets visant les 
hôpitaux et les dispensaires, étaient à peu près lettre morte: il lui fal- 
lait renouveler au cours de 1890 ses instructions sans plus de succès. 

Des statistiques opportunément pessimistes devaient naturelle- 
ment ressortir d'une telle médecine publique! Elles ne {ardèrent pas 
a tre produites par tels savants médecins et tels hauts dignilaires 
médicaux. Au bout de quelques mois, des professeurs qui depuis long- 
temps avaient leur siège fait en la matière, et étaient peu soucieux 
de renouveler leur doctrine, leur enseignement et les conclusions 
de ieurs livres, montraient par les calculs les plus heureusement 
défavorables qu’en une seule année, de 1888 à 1890, le nombre des 
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syphilitiques avait doublé dans les troupes et triplé dans Ja popula- 
lation des grandes villes. N’était le respect, tel réglementariste 
comme le Professeur Thomas de Amicis de Naples ou le Professeur 
Profeta de Palerme eussent ajouté volontiers qu'après le roi de 
France, Charles VIH, ce chef d'une armée de trop conquérante 
mémoire, oncques n’avail existé en ftalie pour la santé intersexuelle 
des peuples, d'homme plus néfaste que Crispi! 

Ce n’était pas assez de publier des statistiques embrassant seule- 
ment quelques mois, comme si les conséquences d'un fait de cet 
ordre pouvaient se manifester avec une telle instantanéité! il fallait 
produire de véritables falsificalions tant dans la manière de présenter 
les chiffres et dans leur chronologie que dans le quantum des 
chiffres eux-mêmes. Un grand argument des réglementaristes était 
de prendre les séries statistiques militaires antérieures à l’organisation 
nouvelle, se référant aux époques écoulées sous la réglementation de 
Cavour de 1867 à 1887 par exemple, et de montrer qu'avec le fonc- 
tionnement de cette Police des mœurs on avait vu descendre les 
malatlies vénériennes à 66 0/00, tandis qu'aussitôt les règlements 
Crispi introduits, on les avait vus remonter au double! 

Or dans cette argumentation en apparence irréfutable — puisqu'il 
s'agissait de chiffres — tout était faux, entièrement faux, nous ne 
craignons pas de l'écrire à notre tour. Nous avons sous les yeux les 
stalistiques militaires qui vont de 1867 à 1888 d’une part et de 1889 
à 1897 de l’autre et voici ce que l'on constate exactement. De 1867 
à 1875 on voit les maladies vénériennes sous l'empire du règlement 
coercitif descendre en effel de 103 à 66 0/00; puis tout à coup en 
1876 elles remontent à 114 pour atteindre par une série croissante 
ininterrompue le chiffre de 124 0/00 en 1881 et redescendre de nou- 
veau par une décroissance également constante à 79 en 1888, Aïnsi 
donc sous le même régime, celui de Cavour rigoureusement policier, 
on voit se produire des oscillations brusques minima et maxima qui 
ne peuvent s'expliquer par l'application ou la non-application des 
règlements. . 

N'appert-il pas de ce premier élément, pour le lecteur impartial 
que l'influence exclusive de la réglementation sur l'accroissement ou 
la diminution des maladies vénériennes n’est pas un fait scientifi- 
quement souienable et que c’est une imprudence administrative et 
médicale grave de soutenir, comme le firent à cette date les régle- 
menlarisies italiens, que grâce à la Police des mœurs on avait vu 
sans contestalion possible les maladies vénériennes décroître sans 
interruption progressivement et atteindre des chiffres minima indé- 
finment réductibles? 
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N'appert-il pas également que le professeur Augagneur, après 
Giersing de Copenhague, Mounier d’Utrecht et le Professeur Pel- 
lizari, est dans fa réalité scientifique quand il soutient que bien 
d'autres faits sociaux plus importants agissent pour faire croître ou 
diminuer dans les populations le taux des maladies vénériennes. 

Ce n’est pas tout: on n'avait interverti que l'ordre des séries: 
maintenant on va altérer les chiffres! Il s’agit, en rapprochant les 
statistiques postérieures à la Réforme Crispi des chiffres antérieurs 
à cette même réforme, d'affirmer qu’ « une terrible {sic) augmenta- 
tion des maladies vénériennes » a sévi sur lIlalie, et notamment 
sur son armée. Que font M. le Professeur sénateur Bizzozero et M. le 
médecin inspecteur militaire conseiller Cucca? [ls impriment cou- 
ramment dans leur mémoire justificatif de la contre-réforme, qu’au 
bout d'un an du fonctionnement des décrets Crispi, le taux des mala- 
dies vénériennes est remonté de 79 en 1888 à /14 0/00 en 1890. Une 
interminable discussion s'engage à diverses reprises devant le Par- 
lement; les états-majors dissèquent les chiffres et les textes; MM. les 
député Celli, sénateur Tommasi-Crudelli, sénateur Durante, député 
Santini discutent savamment, et finalement — en mars 1899 — de 
nombreuses erreurs de chiffres, dont celle-ci, sont reconnues et 
publiquement confessées par le Ministre de la Marine, l'amiral 
Palumbo : ce chiffre si élevé de 114 vénériens pour 1000 soldats 
notamment doit se réduire à 404 0/00... Or en plein règlement 
Cavour en 1870, 1876, 1879, 1880, 1881, on voit le chiffre des 
vénériens militaires pour 4000 dépasser de 10 à 20 unités le chiffre 
réel le plus élevé, 104 0/00, incriminé pour flétrir et supprimer 
le régime Crispi! Tel est la réalité que tout lecteur peut vérifier en 
remontant lui-même aux documents (1). 


(1) Sul fatti principali reguardanti l'igiene et la sanilà publica del regno (Rela- 
zione al Consiglio superiore di Sanità]; p. x1m-Lx. Servisio celtico, maluttie cel- 
tiche in rapporto alla vigilansa sul meretricio e mezsi di cura V. p. xxvir et 
xx1X. Quadro generale delle malattie celt. n'ell exercito ilaliuno (1867-96), grand 
in-4°, Roma, Imp. della Mantellate 1897. 

Prostitution et maladies vénériennes en Italie, Enquête par le Professeur Tom- 
masoli de Palerme (Conférence de Bruxelles de 1899, t. 1, fase. 2, p. 517 et sui- 
vantes, annexe). — Vide contra : le mémoire et les tableaux du Professeur 
Tommaso de Amicis. Id, 1. 1e appendice; communication. — Y. également Les 
deux mémoires contradictoires du Professeur Tarnowsky de Pétersbourg. {Expé- 
riences d'abolition de la prostitution réglementée en Italie} et du Professeur Celso 
Pellizari. (L'avortement des réformes; réponse au précédent) dans la Gazette heb- 
domadaire de médecine et de chirurgie de Paris (n°* des 17 et 24 décembre 1892, 
7 janvier 1893, 20 et 27 janvier 1894). 

Pour plus de développement d’ailleurs sur les différentes phases de la Régle- 
meéntation italienne, le lecteur pourra consulter les rapports annuels présentés 
au Conseil supérieur de santé {Prophylaxie de la syphilis et des maladies vené- 
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Le dernier mot de cette campagne est donné par des manœuvres 
plus bizarres encore. Après les procédés appropriés anx préjugés 
médicaux, les procédés de grossière et vulgaire police! On sait 
dans cette difficile question de la prostitution publique, qui soulève 
tant de problèmes d'ordre moral, légal et matériel enfin, combien 
l'opinion publique est d’un maniement délicat, prompte à s'effarou- 
cher, à se scandaliser et à réclamer à tort et à travers les solutions les 
plus contradictoires, tantôt un respect quasi absolu de la liberté 
individuelle, tantôt au contraire les mesures les plus attentatoires à 
l’habeas corpus! C'est cette susceptibilité qu’il s'agissait d'exploiter 
au bon moment et de tourner décidement en faveur du régime coer- 
citif, I faut rendre hommage ici à l’habileté sans scrupules de la 
police italienne : elle rendrait des points à notre police française, On 
vit donc cet étrange spectacle : les questeurs ne craignirent pas, de 
concert avec le monde des tenanciers et des souteneurs, d'organiser, 
quand on jugea les décrets de 1888 suflisamment déconsidérés, des 
manifestations — spontanées — de filles recrutées dans les couches 
les plus boueuses des prostitutions citadines, de les faire défiler en 
théories débraillées et hurlantes à travers les rues de Rome et autres 
cités et de suggérer à ces processions d’un genre nouveau des protes- 
{ations symbolisées par le cri mille fois répété de « Vive Crispi! Vive 
Crispi! » On juge l'effet de ces exhibitions et de cet enthousiasme 


riennes), in-12. Roma, Typog. della Mantellate — Les deux importants mémoires 

de M. le D* Santoliquido insérés tn appendice au tome IL du compte rendu des 

séances de la 2° session de la Conférence internationale de Bruxelles (in-8° Lamer- 

tin, Bruxelles 1903); Étude de différentes mesures mises en pralique pour assurer . | 
la prophylaxie de la syphilis (in-8° de 35 p.) et Prophylaxie de la syphilis el des 
maladies vénériennes dans le royaume d'Italie en 1901 (in-8° de 102 p. avec onze 
cartes). — L'enquête très complète du Professeur Tommasoli (de Palerme) sur la 
prostitution et les maladies vénériennes en Italie. Volume (in-8° de 690 p.) des 
Enquêtes (mémoire, in-8° de 80 p.) de la première Conférence internationale de 
Bruxelles (in-8°, Lamertin, Bruxelles, 1900). — Enfin les deux excellents Rapports 
de MM. les Conseillers municipaux de Paris, Maurice Quentin (n° 9, 1904, in-#° 
de 32 p.) sur le Régime des mœurs et la prophylaxie des maladies vénériennes en 
ltatie et Armand Grébauval (n°7, 4904, in-4° de 16 p., 1904), Exposé sur la suppres- 
sion de la Police des mœurs, la Réglementation de la prostitution et la prophylaæie 
antivénérienne en ltalie (5- 9) et en Angleterre. — V. aussi de M. Armand Grébau- 
val : 1° sa déposition au nom de la délégation municipale en Italie devant la 
2° Commission du Conseil dans la séance du 9 février 1904 (Rapport général de 
M. Turot, Annexe n° 11, p. 234-236) ; 2° sa communication à la Société générale des 
prisons le 17 février 1904 (Bullet. de la Société et Revue pénitentiaire, n° de mai 


1904, p. 368-373). — Voir la communication de M. Maurice Quentin à cette 
même Société le 16 mars 1904 (Bullet. et Revue pénitentiaire n° 5, avril 1904, 
p. 543-546). » 


Des communications orales que M. le Directeur Santoliquido a bien voulu 
nous faire à la Conférence de Bruxelles en 1902 nous ont permis de compléter 
le résumé de la question pour l'Italie dans le présent chapitre. 
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professionnel encore exaltés par l'impunité, sur l'opinion. Sans 
craindre de mieux souligner une complicité déjà trahie par son inac- 
tion même, la Police, pour mieux émouvoir les populations tran- 
quilles, concluait en guise de leçon : « Voilà le système Crispi qui 
passe ! Voilà la liberté de la prostitution! » 

Ainsi l'on avait créé le plus boueux chaos et l’on osait le présenter 
comme le résultat d’une pratique administrative loyale et régulière. 

Ce jeu aurait pu décourager le promoteur de l’organisation nou- 
velle, il n’en fut rien. Descendu du pouvoir, Crispi conserva la foi 
en son œuvre et, loin d’en avoir confusion, il continua à en affirmer 
publiquement la bonté; il comprit toutefois qu'on ne peut mener à 
bout et à bien une organisation nouvelle sans la préparer, comme le 
dirent Pellizari et Tommasoli, et nous ajouterons : sans préparer le 
milieu; il comprit aussi qu'il convient quand on entreprend une 
réforme, d'employer comme instruments d'exécution d'autres agents 
que ceux qui la réprouvent ou croient pâtir de son application. Ces 
quelques lignes extraites d’une lettre que nous faisait l’honneur de 
nous écrire de Rome le 30 mars 1892 ce très éminent correspondant, 
en réponse à une demande de renseignements sur l’état de la ques- 
tion sous et après lui, témoignent de sa conviction intangible dans 
l'excellence de l'organisation nouvelle loyalement appliquée : « Ma 
réforme sanitaire a produit de très bons effets, disait M. Crispi, elle 
en aurait même produit de meilleurs si Je ministère qui m'a succédé 
avait fait preuve de bonne volonté. Ajoutez que je n’ai pas eu le 
temps d'améliorer le personnel de la police qui, étant de la vieille 
école, ne prêtait pas tout le zèle nécessaire à ces nouvelles fonctions 
délicates de l'Administration publique. Pourtant je suis très satisfait 
de mon œuvre... » Il convient d’ajouter que le ministre interrogé à 
la Chambre le 13 juin 1889 par le professeur Patamia sur le fonc- 
tionnement de ces règlements avait prononcé ces excellentes paroles : 
« Nos règlements ne sont certainement pas le dernier mot. Je m'en- 
gage à les améliorer s'il est nécessaire, el je renouvelle encore une 
autre promesse : je ne permettrai jamais de visites préventives. Le 
système des prostituées légales a pris fin en Italie, et ces’esclaves 
blanches, objets de pitié pour les hommes de cœur, ne reparaitront 
plus tant que je serai ministre. » 

Le successeur de Crispi, Nicotera, dès son accès au pouvoir, en 
février 1891, se trouva en butte aux obsessions de la coalition des 
adversaires politiques el des contradicteurs spéciaux de l’auteur de 
la réforme abolitionisle, unis pour en réclamer l'abrogation. Non 
pas que le Ministre fut personnellement hostile aux principes posés 
par Crispi, mais une certaine indifférence et surtout la crainte de 
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continuer avec l'Administration une lutte sur une matière pénible, 
l'ameuèrent à trop abandonner les nouvelles études aux mains de 
réglementaristes passionnés, dont les statistiques, comme nous 
venons de voir, machinées pour l'effet, influencérent le Conseil 
d'État, le Conseil supérieur de santé et finalement Nicotera lui- 
même. « La Réforme de la réforme », « la Contre-Réforme » 
comme on appela outre-monts le retrait des décrets Crispi, fut 
emportée comme s’il s'était agi d'un vote entraïnant la chute d'un 
cabinet. Le 21 octobre 1891 le roi Humbert sanctionnait par décret 
le nouveau règlement, d’ailleurs constitutionnellement appuyé sur 
les deux grandes lois d'État concernant la santé et la sûreté publiques, 
votées la première le 22 décembre 1888, la seconde, le 30 juin 
1889 (1). 


Avec le règlement Nicotera nous entrons dans la plus contempo- 
raine actualité : c'est lui qui, amendé récemment par l’éminent 
directeur de la Santé publique du royaume, M. l’Inspecteur général 
des services d'hygiène, D' Santoliquido, régit présentement la situa- 
lion. 

Il est assez difficile d'apprécier le caractère véritable de ce règle- 
ment qui succédant à un régime relativement libéral (l’on peut qua- 
lifier ainsi le système Crispi en le rapprochant du système Cavour). 
a élé Lenu a priori el sans examen suffisant pour un régime absolu- 
ment rétrograde : il est certain que la police en a tiré ici une pra- 
tique aussi répressive et aussi arbitraire que notre police parisienne 
de nos immuables ordonnances antérieures à 4789; il est non moins 
certain que, là, dans d'autres nombreuses villes, cetle même police, 
les mœurs publiques et le bon vouloir des municipalités aidant, a 
fait surgir de cette même réglementation un état de choses qui ne 
diffère pas sensiblement de l’organisation de Crispi. 

Ces faits contradictoires indiquent assez que le régime de Nicotera 
est un régime de transition, une sorte de compromis entre la restau- 
ration du droit commun vers laquelle tendait son prédécesseur et un 
maintien atlénué de l’ancienne police des mœurs. 

En l'étudiant sans parti pris, on voit cependant que son objet 
immédiat a élé de revenir sur les concessions faites en 1888 et 


(4) L'article 54 de la loi sur la santé publique et l'article 139 de celle sur la 
sécurité publique investissent le Ministre de l'Intérieur italien du droit d’édicter 
un rêglement sur la prostitution et sur la prophylaxie des maladies vénériennes; 
en dehors des prescriptions administratives, le règlement est même susceptible 
de comporter des dispositions pénales. V. Regolamento sul meretricio nell'interesse 
dell'ordine publico, della salute publica e del buon costume, avec contre-seing de 
Ferraris, ministre de la justice. 
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notamment sur le statut qui libérait de toute surveillance les femmes 
continuant à habiter isolément, dans leur domicile privé, refusant 
d'entrer en maison. Son article 15 qui constitue le véritable recul, 
stipule en effet que : 

« L'autorité a le droit de considérer comme une maison de tolé- 
rance une habitation occupée par une seule femme exerçant publi- 
quement le métier de prostituée toutes les fois que celle-ci aura été 
condamnée judiciairement pour avoir contrevenu aux prescriptions 
du règlement ou qu’il est constant qu’elle a inoculé à une autre per- 
sonne une maladie vénérienne dont elle est atteinte » (4). 

Or, si l’on considère que la Police des mœurs subsiste à peu près 
dans ses termes anciens pour les femmes qui sont acculées ou con- 
sentent à s’interner dans les maisons de tolérance, on est obligé de 
convenir que cette disposition peut à elle seule, en la supposant 
rigoureusement appliquée, bouleverser toute l’économie du régime 
nouveau et mettre en échec les intentions d'amélioration générale 
qu'avait manifestées Nicotera lui-même (2) : il est vrai qu’en 
certaines villes la police a plutôt considéré cet article 15 comme 
une simple menace destinée à provoquer de la part de qui de droit 
l’abstinence sexuelle en cas de maladie; mais ailleurs, au contraire, 
l'article a été pris à la lettre. Très généralement toutefois la Police 
n’admet pas de dénonciation anonyme : la victime — si victime il 
y a — de la femme isolée malade, doit signer sa plainte. 

Quoi qu’il en soit, le fonctionnement d’ensemble du régime actuel 
se résume dans les principaux traits suivants (3) où, comme nous 
l'avons dit, persistent des traces évidentes du régime Crispi. 

Sauf la réserve de l’article 15, il n’existe pas de fille publique en 
carte, au sens administrativement français du mot ; la carte spéciale, 


(1) On a vu plus haut que le règlement Crispi ne maintenait sous la surveil- 
lance des agents des mœurs que « les seules isolées condamnées pour délits, ou 
crime de droit commun (art. 9) ». 

(2) Le successeur de Nicotera, M. di Rudini a également condamné le règlement 
Cavour, Le 16 juin 1895, comme tyrannique et bon à supprimer complètement. Par 
trois circulaires des 9 et 20 août, et 19 octobre 1896, ce ministre s’est appliqué à 
améliorer le service médical et le personnel traitant des dispensaires vénériens 
ainsi que le personnel purement administratif chargé de la surveillance des 
femmes; enfin il a fait appel au concours des municipalités pour seconder et 
contenir à la fois les agents de la sûreté. 


(8) Le règlement Nicotera comprend : titre Ier, l'exposé des principes de la 
surveillance et de la prophylaxie; titre 11, la répression des offenses à la morale 
et à la décence publique; titres IL et IV, tout ce qui concerne les lieux de pros- 
titution, déclarations, ouverture, fermeture, ete.; titre V, la protection des 
femmes en maison, titre VI, les obligations imposées aux femmes vénériennes 
et les statuts de l'assistance médicale intégrale en matière de pathologie spé- 
ciale. 
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autorisant sous le couvert de la Police la débauche vénale, n’est 
plus délivrée; le racolage public est interdit; en cas de flagrant délit 
de provocation dans la rue, la femme est punie légalement d'une 
amende de 1 à 50 francs et d’un emprisonnement de 4 à 5 jours de 
durée; la récidive emporte 10 jours de prison. L’emprisonnement 
préventif n'existe pas. 

Seules les maisons publiques sont donc reconnues par l'autorité; 
celle-ci n’autorise ni ne refuse, à la vérité, mais tout tenancier d’im- 
meuble ou d'appartement destiné à la prostitution, doit l'informer 
qu'il fait une telle ouverture : cet individu doit en même temps 
décrire le local, son appropriation, donner l’état civil des fernmes, 
s'obliger à attacher à son établissement un médecin de son choix, le 
médecin fiduciaire, lequel devra être agréé de l'administration ; 
s’engager enfin à rechercher les vénériennes de son personnel et à 
ne pas les retenir en exercice. 

Dès que deux femmes pratiquent, réunies dans le même apparte- 
ment, il y a lieu d'office à déclaration de maison publique; une 
femme seule peut d’ailleurs — toute isolée qu'elle soit — informer 
la Police de son genre d'existence : son logement est également 
noté comme maison. 

Le jeu, le débit des boissons, la restauration, les danses sont 
interdits dans ces lieux de prostitution. 

Les femmes entrent en maison sans aucune formalité admninistra- 
tive ou inscription préalable, mais elles doivent décliner leur état 
civil au tenancier qui, comme nous venons le dire, le communique 
à la Police; elles ont droit à un régime alimentaire convenable, et 
l'agencement intérieur doit pourvoir à leur hygiène et à leur sécu- 
rité (4). Leur liberté est absolue; elles peuvent sortir de jour, de 
nuit, quand elles le veulent; les dettes qu’elles contractent envers 
le tenancier ne sont pas reconnues par la loi. : « il n’y a plus alié- 
nation de la personne humaine au profit des entrepreneurs du com- 
merce de chair féminine (Santoliquido). ». Tout un titre du règle- 
ment (le titre V) est consacré à la protection de la femme en maison. 

La visite médicale — nous venons au poinl délicat de l’organisa- 
tion italienne — est réglementaire pour les femmes qui sont entrées 
en maison ou déclarent leur appartement comme lieu de prosti- 
tution; elle se pratique deux fois par semaine; le médecin fidu- 
ciaire agréé en est chargé avec obligations multiples incombant à son 


(1) Nos délégués municipaux MM. F. Grébauval, J. Caron, Quentin-Bauchart 
ont constaté que les dortoirs (bahuts français) ont disparu : toutes les femmes 
ont leur chambre (Déposition de M. Grébauval devant la 2° Commission, citée, 
B: 234. 
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emploi : la Police — qui est d'ailleurs maîtresse absolue des mai- 
sons, de leur existence, de leur fermeture, ete., et possède sur les 
tenanciers et les femmes un droit permanent de surveillance — se 
réserve la possibilité de faire pratiquer des visites extraordinaires 
par des médecins militaires ou administratifs « afin de contrôler les 
procédés des médecins privés attitrés et d’en exiger le changenen 
s'ils sacrifient les intérêts du public à ceux des tenanciers (Santoli- 
quido). » Régulièrement le médecin provincial pratique une contre- 
visite tous les quinze jours. 

Jusqu'ici nous supposons le personnel des femmes (connues de la 
Police) sexuellement sain. 

Qu'advient-il si la femme est reconnue vénérienne? 

C'est ici que les difficultés sinon pratiques, du moins doctrinales, 
et les contradictions commencent. 

Une femme de maison est-elle reconnue contagieuse par le 
médecin fiduciaire, celui-ci doit aussitôt prévenir le tenancier et 
l'autorité, à peine d’une amende de 50 francs. La malade est immé- 
diatement écartée des locaux spéciaux consacrés aux œuvres prosti- 
tutionnelles; plusieurs débouchés lui sont offerts pour se traiter : 
si elle prouve des ressources et un domicile personnels, elle peut se 
retirer chez elle en attestant sa volonté de se faire soigner par son 
médecin particulier; si le tenancier veut conserver une pensionnaire 
lucralive et couvrir les frais de sa cure, il doit l’isoler dans un local 
de la maison entièrement distinct, bien aménagé, n'ayant aucune 
communication avec «les pièces de service » et agréé par l’'Adminis- 
tration. 

Ces deux solutions non admises, reste la cure à l'hôpital. 

En théorie, la femme de maison a le droit de refuser la visite 
médicale, ce qui se comprend difficilement puisque la malheureuse 
en entrant sait qu'une des conditions de son contrat … volontaire 
est précisément l’inspeclion sexuelle régulière. Le refus de visite 
équivaut de sa part, aux yeux de l’administration, à un quasi-aveu 
de maladie; M. Santoliquido le dit textuellement: « Elles sont 
presque toujours malades quand elles refusent de se laisser visiter. » 
L'autorité avertie fait remettre à la femme par l’agent de police 
une lettre pour tel hôpital désigné, hôpital général, communal ou 
salle syphilopathique de la Clinique universitaire : le service hospi- 
talier doit admettre la malade et prévenir la questure de sa sortie, 
souvent pour faire du zèle les tenanciers remettent eux-mêmes la 
malade à deux agents qui l'encadrent ou l’escortent jusqu’à la ques- 
ture et parfois même jusqu'à l'hôpital. Toute cette pratique res- 
semble singulièrement à un régime de police! « En aucune façon », 
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répliquent les commentateurs officiels du règlement : la femme n’est 
nullement soumise à une hospitalisation coercitive, à une restriction 
ou une privation de sa lberlé, elle peut refuser l'hôpital; entrée, 
elle peut refuser de rester... Seulement, l’article 40 du règlement 
stipule qu'une femme malade qui se soustrait au traitement encourt 
une amende maxhna de 50 francs et un emprisonnement également 
maximum d’une durée de dix jours. La peine subie, la malade peut 
être renvoyée d'oflice à l'hôpital. En un mot, la vénérienne doit se 
soigner. 

D'ailleurs aucune de ces peines n’est policière, c’est-à-dire arbi- 
traire : « L’infraction à l'obligation du traitement est considérée 
conne une simple contravention; elle ne peut être punie que par 
les tribunaux (Santoliquido). » 

Appliquée dans ces termes, la loi italienne serait donc loin de 
consacrer le principe de la liberté du traitement puisqu'elle réalise 
au moins indirectement. l'hospitalisation coercitive. Les délégués 
envoyés par le Conseil municipal de Paris en Ilalie pour étude, 
notamment MM. A. Grébauval et M. Quentin, ont fait à cel égard 
des observations de curieux intérêt, qui soulignent bien la contradic- 
tion entre la doctrine et la FreqUe (1). La doctrine parait cependant 


(1) Les passages des AE des délégués néditont d’être cités : 

« Étant à Milan, dit M. À. Grébauval, nous allâmes au quartier hospitalier des 
tilles (Hôpital Majeur) et leur avons dit: « Voulez-vous vous en aller? — Oui. — 
» Pourquoi ne partez-vous pas? — On nous en empêche. » Le médecin m'a ajouté 
tout bas : « Heureusement que les femmes ne connaissent pas la loi et nous les 
» retenons comme cela. » 

» Pareillement dans une maison publique à Rome, nous demandâmes à la 
tenancière : « Quand une femme est malade, qu’en faites-vous? — Je l'envoie à 
» la questure pour avoir le billet d'admission à l'hôpital ». Etonnement du méde- 
cin provincial. On s'explique avec la Police. Cette tenancière continuait à appli- 
quer l’ancien régime papal qui a disparu du fait de la loi. Même dans une 
maison de ce genre, si une femme est malade, la « mérétrice » doit simplement 
prévenir la questure que la fille a été reconnue telle et elle doit la faire dis- 
paraître de la maison. Là s'arrête son devoir, au delà duquel elle est couverte, 
car cette fille peut se faire soigner soit à domicile, soit à l'hôpital, soit au dis- 
pensaire. « C’est pour cela, objections-nous, que, si elle est menée du lupanar au 
commissariat, puis dirigée entre deux agents jusqu'à l'hôpital, elle ne peut se 
figurer qu'elle soit libre ? » On nous répondit: « Il y à un abus ». Et le Ministère 
de l’intérieur, ainsi renseigné par aventure, transmit télégraphiquement des 
ordres formels à toutes les Préfectures pour respecter le droit des prostituées. » 
(Rapp. cité, p. 8.) 

M. Maurice Quentin dit de son côté à propos de cette visite à la salle spéciale 
des prostituées, à l'hôpital Majeur : « Sur notre interrogation « si elles restaient 
» volontairement», la réponse était unanime : elles demeuraient, se considérant 
comme obligées de le faire, retenues malgré elles, et il convient d'ajouter qu'aux 
prostituées des maisons de tolérance éfaient mêlées des prostituées libres sur les- 
quelles la loi ne faisait peser ni contrainte immédiate, ni contrainte détournée, 
mais qui, se trompant sur la portée de celle-ci, croyaient ne Des pouvoir ne pas 
accepler l'assinilu ion à elles imposée. » {Rapp. cité, p. 16.) 
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certaine : ni l’entrée ni le séjour à l'hôpital ne doivent être coercitifs. 
Dans la pratique quotidienne, il y a doute, au contraire, au point que 
dans telles villes ces prescriptions particulières sont lettre morte, 
tandis que dans telles autres elles reçoivent une exécution étroite el 
sans échappaloire. 

Où le système italien actuel reprend une indiscutable supériorité 
due à une bonne orientation du principe, c'est dans l’organisation 
médicale intérieure. Les derniers progrès ont été tout récemment 
réalisés grâce d'abord à l'intervention du successeur de Nicotera 
M. di Rudini qui, par une série de circulaires rendues en 1896, 
marqua sa ferme intention de faire prédominer l'élément médical sur 
l'élément policier et d'admettre le concours de plus en plus actif des 
municipalités en matière d'organisation sanitaire (1). Mais c’est 
surtout à l'intervention du nouveau règlement du ministre de l'Inté- 
rieur, M. Saracco, pour l'exécution de Ja loi sur la protection de 
l'hygiène et de la santé publique, approuvé le 8 février 1901 par 
décret royal, qu’il faut rapporter les améliorations introduites dans la 
réglementation italienne (2). 

Comme il existait pour les provinces | un office sanitaire général 
ayant son élat-major médical dans chaque ville, le Gouvernement 
n'eut qu’à faire rentrer l'assistance aux vénériens dans celte assis- 
lunce médicale générale gratuite. 

L'État, tout d'abord, en remplacement des syphilicomes, créa 
partout un dispensaire citadin spécial, destiné à pourvoir au {raite- 
ment ambulatoire; les médecins municipaux fournirent inimédia- 
tement le personnel, personnel compétent d'autant plus facile à 
rassembler que la scolarité médicale en alie astreint les étudiants 
à suivre les cours de syphiligraphie et de dermatologie et à subir un 
exanen probatoire spécial; les dispensaires servent eux-mêmes de 
cliniques d'enseignement; beaucoup sont annexées aux Cliniques 
universitaires. 

La certitude du secours thérapeutique n’est pas moins assurée au 
dispensaire que celle de la consultation compétente elle-même. Il y 
a obligation pour les dispensaires à remettre aux vénériens indigents 
les médicaments nécessaires, tant pour être emportés qu'appliqués 


(1) Discours à la Chambre des députés du 16 juin 1895; circulaires des 9 et 
20 août, du 19 octobre 1896; instructions de décembre 1896 : suppression des 
inspecteurs et institution de médecins-visiteurs des dispensaires vénériens. 


(2) Le règlement Saracco, qui est considéré outre-monts ‘comme un véritable 
code sanitaire, comprend 7 titres et 194 articles: les articles 168-187 sont con- 
sacrés aux mesures à prendre pour empècher la diffusion des maladies spéci- 
fiques ; ils complètent ou améliorent le chapitre de ces maladies dans les règle- 
ment Nicotera. + 
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séance tenante sous forme de pansements. Au début, les dispen- 
saires dépendaient directement du Gouvernement; mais le règle- 
inent Saracco en fit la remise aux Communes, sous bénéfice de 
subvention d'État spéciale. Cette modification avait pour but de 
bien faire pénétrer dans l'opinion le principe ofliciel que désormais 
les maladies vénériennes devaient être mises sur le mème pied 
que les autres maladies. Si le consultant ne demande que la con- 
sultation, il peut rester muet sur son identité; Pellezari a estimé 
que inème l'indigent recevant des médicaments devait pouvoir 
laire son nom, son adresse, ete. (1); un numéro d'ordre et des 
indications conventionnelles permettent seules aujourd'hui la réfé- 
rence. Certaines difficultés s'étaient élevées sous le règlement Nico- 
{era primitif, soit dans la rédaction des bons donnés aux indigents, 
soit dans la rédaction des indications concomitantes ajoutées sur 
l'ordonnance écrite délivrée par le médecin au consultant qui allait 
quérir à ses frais ses médicaments dans les pharmacies ordinaires; il 
était facile alors de connaître la personnalité des malades, la nature 
« honteuse » de leur mal, etc.; désormais aucune indiscrétion ne 
figure plus sur le carton blanc : ni imprimé, ni nom, ni diagnostic; 
le médecin signe de son nom seul l'ordonnance magistrale, sous le 
timbre conventionnel qui permettra au pharmacien de se faire 
rembourser par le Trésor. Le règlement Saracco oblige même les 
institutions congréganistes ou simplement charitables qui donnent 
l'assistance médicale gratuite, à se conformer à ces règles pour l’oc- 
troi obligatoire des consultations et des médicaments aux vénériens 
traités comme les autres malades. 

Le règlement Saracco insiste sur l’organisation discrète, secrète, 
du dispensaire : « Il est avéré, dit excellemment M. Santoliquido, 
que l’aveu publie du mal vénérien et surtout de la syphilis répugne 
au sens moral, à la dignité humaine et nuit au service sanitaire en 
éloignant les malades du médecin. » 

Après l'anonymat, des horaires et des dispositions intérieures 
opportunément calculés concourent encore à rassurer les malades : 
ils isolent les consultants des consultantes, les adultes des enfants, 
facilitent l'accès des consultations aux travailleurs leur journée 


1) Pour faire servir les tables clinico-statistiques à la science médicale et 
sociologique, le règlement portait que le consultant au dispensaire devait donner 
au médecin, tenu en Italie comme en France, au secret professionnel absolu, ses 
nom, prénoms, àge, sexe, profession; le médecin notait en outre les dates de la 
première consultation, celle des consultations successives, le diagnostic, le traite- 
ment et ses épisodes (guérison, rechute, envoi à l'hôpital, disparition), l'état des 
parents au point de vue de la syphilisation héréditaire du consultant, enfin ses 
observations personnelles. 


3l 
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finie. Aucune apposition d'afliches ou d'enseignes n'indique le carac- 
lère spécial des dispensaires,. 

Enfin aux termes mêmes du règlement Saracco (art. 48) les méde- 
cins du dispensaire sont tenus de délivrer gratuitement aux femmes 
qui le demandent des certificats sur papier libre attestant ou qu'elles 
ont suivi un lraitement ou qu'elles sont saines. 

La personne soignée à l’ambulatoire, trop malade pour continuer 
à s’y rendre, peut réclamer la visite gratuite du médecin à domicile 
et son admission à l'hôpital. sur certificat. 

La réforme des hôpitaux en ce qui concerne les trailements exté- 
rieur et intérieur des malades vénériens n'a pas été moins profonde 
que celles des dispensaires communaux ou d'Etat. 

Les consultations sont d’abord astreintes aux praliques réglemen- 
laires que nous venons (le tracer, quels que soient leurs statuts d'origine 
vt de fondation. Quant à l'acceptation du malade dans les salles, elle 
est aujourd’hui de droit; la délivrance gratuite d’un billet d’hospita- 
lisation ne peut être refusée à un vénérien: l'admission a lieu, non 
plus dans les infâmes syphilicomes, moins infûmes encore que notre 
Saint-Lazare parisien, mais dans les Aôpitauæ généraux; tantôt des 
salles spéciales v sont réservées aux malades, surtout quand il s’agit 
de recevoir des prostituées avérées : {tantôt e’est dans les salles de méde- 
cine générale elles-mêmes que les vénériens sont admis (Li. En 1905, 
il existait 121 salles syphilopathiques dans lesquelles avaient passé 
13.000 malades. Le Gouvernement à découpé le royaume en circons- 
criptions hospitalières pour éviter que la foule vénérienne se port 
uniformément vers les mèmes centres eliniques et fût exposée soit à 
des déplacements inutiles, soit à une attente prolongée devant des 
salles trop pleines. 

A côté de cette précaution administrative plus apparente que réelle, 


(à Nous relevons dans les mémoires de MM. Santoliquido et À. Grébauval tes 
intéressants passages ci-dessous : 

« Dans les salles syphilopathiques, dit M. Santoliquido, on a svin d'établir une 
séparation entre les femmes qui viennent des maisons publiques et celles qui 
seraient seulement victimes d'une faute ou d'un malheur comme les nourriees, ete. 
Pour toutes il est interdit de les désigner par le nom de famille; on les désigne 
seulement par le prénom et le numéro du Hit. Le secret, ainsi maintenu, protège 
la réputation de ces infortunées.. » (Rapp. cité, p. 30). M. Grébauval ajoute sur 
la même matière : « Dans certains hôpitaux on confond systématiquement les filles 
malades avec les malades accidentels.. C’est un peu l'excès des grandes réformes 
quand elles vont si carrément contre les traditions et les préjugés » (Rapp. cité, 
p. &i. Et ailleurs: « Dans les dispensaires on affecte de soigner d’autres maladies. 
Nulle enseigne ne doit les qualifier. Dans les hôpitaux les syphilitiques sont 
mêlés aux autres malades. » (V. Déposition devant la 2e Comm., citée p. 235). — 
Consulter également te rapport de M. Maurice Quentin ‘p. 23) sur les salles Hox- 
pitalières mixtes de dermatologie et syphiligraphie, 
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les vénériens trouvent d’ailleurs, dans le règlement même, le plus 
large et le plus éclairé libéralisme prophylactique : 

Dans tous les hôpitaux du royaume, quelle que soit leur commune 
d'origine, les vénériens des deux sexes sont admis sans conditions ni 
débours. 

Toutes les dépenses hospitalières, issues du chef de l'admission des 
vénériens, incombent aux finances de L'État (1). 

Bien plus, l'État octroie aux vénériens le libre parcours gratuit en 
chemin de fer à l'aller et au retour afin qu'ils puissent se rendre 
sans retard ni difficulté aucune, dans les centres hospitaliers. 

Ces sacrifices, le Gouvernement italien ne les consent que pour 
les maladies vénériennes; les envisageant conune un fléau de l'hu- 
manité et comme un danger pour le corps politique de La nation, il 
a pris avec la plus intelligente décision des mesures adéquates pour 
les étouffer à ovo et les empêcher de pulluler. 

On ne saurait donc nier, après examen attentif du système ilalien 
actuel, le progrès qu'il institue au point de vue de la médecine 
publique, du droit individuel, en un mot d’une meilleure humanité. 
Ses résultals pratiques déjà satisfaisants se traduisent dans l'élévation 
numérique des soins personnels donnés aux malades (2). Ces mal- 
heureux, avec le régime de la coercition et de la notation d'infamie, 
se cachaient, restaient sans secours, el par la privation de la cure 
constituaient une sorte de fumier humain pestilentiel pour: leur 
entourage inunédial et les grands centres citadins :-car ici le malade 
ne péril pas sans presque certainement avoir nui. 

La doctrine d'État et l'initiative gouvernementale ont accéléré 
l'amélioration sanitaire et morale. 

Mais il ne faut point se faire d'illusion : l'impartialité la plus * 
rudimentaire doit nous mettre à même de nous en garer. Le régime 
est évidemment une construction bâtarde, peu logique el conmme 
inachevée, qui, aux mains d'une administration différemment ins- 
pirée, peut redevenir aussi dangereuse que li Police des mœurs 
intégrale elle-même. Cette police subsiste en cffet, quoi que préten- 
dent les optimistes; la clause qui fait lomber sous la surveillance 
des agents tout logement occupé mème par une femme habitant seule 


11) Le prix de la journée hospitalière varie suivant les provinces italiennes : 
M, Maurice Quentin a relevé son quantum : à Bologne, 2 fr. 50 e.: à Florence, 
2 fr, 40 ec. ; à Venise, 1 fr. 95 e., etc. (Rapp. cité, p. 1Ri. 

12) Dans leur enquête, nos délégués ont constaté toutefois qu'il n'y a pas eu 
aggravation dans le nombre des syphititiques depuis la mise en aetivité dela loi: 
« tel est le fait reconnu, dit M. (rébauval ». (Déposition devant la 2 Commission, 
citée p. 235.) 
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est une porte ouverte à tous les abus; le maintien officiel du système 
des maisons de tolérance organisées, après tout, sur le statut ancien, 
suffirait à lui seul à soulever des défiances absolument justifiées : il 
reste une planche de salut et d’argumentation pour les réglementa- 
ristes intransigeants (1). 

Nous n’ignorons pas que cetle organisation a été présentée comme 
intérimaire, et nous la considérons nous-même comme une élape 
vers la restauration du droit commun. La question des maisons 
mêmes a été présentée ainsi sous un jour rassurant; on nous a fait 
remarquer que, malgré le système qui les favorisail, ces fâcheux 
établissements étaient en voie de décroissance : ainsi Naples qui 
contenait 90 maisons en 1885 n’en contenait plus en 1900 que 59; 
Bari entre les mêmes dates est tombé de 38 à 18; Catane de 24à 11; 
Udine de 13 à 3; Rome de 33 (2) à 2%; Messine de 24 à 12; Novare 
de 10 à 2, etc. Mais les autres statistiques suivantes, établies sous 
Pempire de ce même règlement Nicotera, montrent au contraire que 
la Police des mœurs, {oujours armée, est maitresse de donner à la 
loi une rigueur el une amplitude en rapport avec les {raditions 
connues : c’est ainsi que dans un nombre notable de villes, tantôton 
rencontre le même nombre de maisons, tantôt un nombre plus élevé 
de maisons qu'avant la réforme de Crispi : ainsi Bologne qui avait 
43 maisons en 1888, en a 33 en 1900; Livourne est passé de 30 à 34; 
Milan de 29 à 33 ; Parme de 7 à 42; Ravenne de 8 à 22; Trévise de 
1 à 21; Palérme de 38 à 63, etc. Sans doute cette augmentation est 
due au jeu de l’article 15 du règlement qui, comme nous l'avons 
suffisamment répété, permet à la Préfecture de déclarer maison de 
tolérance le domicile d’une femme qui a refusé elle-même d'entrer 
en maison et de la soumettre ainsi à la Police des mœurs; mais 
c’est précisément là la fissure par laquelle l'arbitraire pénètre l’orga- 
nisation actuelle et peut la mettre en morceaux nuisibles. 


(1) Le lecteur trouvera à l’Appendice le texte complet du règlement Nicotera 
précédé de celui des décrets, provoqués en 1888, par Crispi. 


(2) 50 en 1882. 


CHAPITRE XII 


Septième séance : 8 juillet 1904 


ORDRE DU JOUR : 


Les Réformes d'ordre médical et juridique 
présentées par MM. Augagneur et Bulot, 


L. — Projet de prophylaxie publique spéciale par le Professeur Augagneur. 
Modification de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite, 


Admission obligatoire des malades spéciaux à l'état contagieux 
dans tous les hôpitaux du pays. 


Sommaire. — Observations de M. le Président sur une modification (concer 
nant l'application de la loi du 15 février 1902 sur les maladies contagieuses: 
introduite par MM. Bulot et Augagneur, rapporteurs, dans la partie prophylac- 
tique du projet soumis à la Commission, — Explications de MM. Augagneur el 
Bulot. — Proposition de M. Fiaux relative à la continuation de la publication 
des documents recueillis par la Commission d'études nommée par M. Waldeck 
Rousseau. — Observations de MM. Hennequin, Lépine, Bérenger, A. Fournier, 
Augagneur, Bulot. — Réclamation de l'ordre du jour, 

DISCUSSION DES PROPOSITIONS DE MM. BuLor ET AUGAGNEUR. — Lirposé et débats 
de la partie médicale et prophylaclique du projet de réforme. — Observation de 
M. Lépine, Préfet de police, sur la répartition et l’ordre des rapports : y a-t-il 
un rapporteur principal ? Répliques de MM. Bulot et Augagneur. — liscours 
de M. Lépine contre la proposition de M, Augagneur. — Discours de M. Auga- 
gneur sur l'organisation prophylactique du nouveau projet : le projet est con 
forme au vote précédent de la Commission qui a rejeté toute réglementation ; 
l'instrument de la réforme est la loi d'assistance médicale gratuite du 15 juil- 
let 1893; la réforme consiste dans une double modification des articles 20 et 21 
de cette loi ; qu’il était impossible de greffer la réforme sur la loi du 15 février 1902 
relative à la déclaration obligatoire des maladies contagieuses ; que la réforme, 
en matière de médecine vénérienne, doit avoir un caractère général, national; 
exposé des motifs invoqués pour modifier la loi du 15 juillet 1893 en matière de 
domicile de secours (art. 20) et d'imputabilité des frais de séjour hospitalier 
(art. 21); de l'urgence du secours en cas de maladies spéciales et du droit 
d'hospitalisation dans tous les hôpitaux du sol français; assimilation pour 
l'admission d'urgence des vénériens en état de contagiosité aux blessés et aux 
malades atteints d’affections aiguës; de la non-divulgation du secret du malade 
vénérien ; inconvénients de la loi actuelle à tous égards, et règlements arriérés 
des hôpitaux de province et de Paris en ces matières; la question des frais de 
séjour : dépenses compensatrices et intérêt des communes hospitalisantes à soigner 
de suite les vénériens intra-muros; argument tiré par l’orateur des soins donnés 
par la médecine de police aux femmes malades, sans distinction de domicile de 
secours ou de lieu d'origine. 
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Observations et critiques de MM. A. Fournier, Auffret, Hennequin, Opportun, 
Bruman, Fosse, Mascle et Bérenger : danger de la divulgation du secret 
médical par les Bureaux de Préfecture, etc. ; difficultés d'un contrôle financier 
et dépenses trop lourdes incombant du fait de la réforme soit à l'Etat soit aux 
communes hospitalisantes; inégalités dans les charges incombant aux com- 
munes ; rappel du principe admis de la responsabilité financière de la Commune 
du domicile de secours, etc. . 

Proposition de MM. Hennequin et Mascle : À l'État seul incomberont les 
dépenses hospitalières résultant du traitement (les vénériens; dégrèvement des 
communes hospilalisantes. 

Répliques de MM. Augagneur, rapporteur; Bulot, rapporteur; Professeur 
Gaucher, Professeur Landouzy, Paul Strauss, sénateur; Dauzon député; Turot, 
conseiller municipal; Yves Guyot : À un péril national, il faut opposer une mesure 
nationale; obstacles opposés par la loi du 15 juillet 1893 au traitement des 
maladies spéciales: intérêt des communes hospitalisantes à soigner êllico les 
vénériens ; inexistence du danger de révélation de la maladie (exemples adminis- 
tratifs rassurants à ce sujet); la question des frais et dépenses sera tranchée par la 
production exigée d'un certificat d'indigence; les charges de l’hospitalisation 
ot les grandes communes ; que lhospitalisation n'est en matière de prophylaxie 
vénérienne ni de longue durée, ni débordante, ni dispendiense; importance 
prépondérante du traitement ambulatoire (consultations externes et dispensaires) 
dans le traitement des maladies spéciales; que le séjour hospitalier permettra 
de faire Féduealion prophslaetique et altruiste du vénérien :Professseur Lan- 
douzy). 

MM. Augagneur et Bulot repoussent la proposition de MM, Hennequin el 
Masele. 

Amendement de M. Bulot, rapporteur : « Les communes qui justifient de 
frais anormaux du fait de l'application de la loi nouvelle, pourront être indem- 
nisées par l'État. » 

Discours de M. Bérenger contre le projet prophylactique : le projet est trop 
général; il ne devrait s'agir dans la Commission que de la prostitution et du 
traitement des femmes seules; le projet, en instituant le traitement volontaire, 
n'aura pas l'efficacité du projet voté au mois de mars par le Conseil municipal 
de Paris: le projet grèvera financièrement l'État: l'orateur reproche particulié- 
rement à M. le Sénateur P, Strauss de méconnaître un des principes de la Joi 
(l'assistance médicale gratuite qui attribue à la commune du domicile de secours 
les frais nécessités par l'hospitalisation de son ussisté dans une commune étran- 
gère; l’orateur n'accepte pas le reproche à lui adressé de ne viser dans ses plans 
de réforme personnels que les femmes scandaleuses et malades; il rappellera 
également aux hommes leurs devoirs sociaux par le délit pénal de contamination 
et celui de séduction; enfin, pas plus que M. Bulot, il n'oublie de poursuivre les 
individus qui font profession luerative de prostitution masculine. 

Répliques de MM. P. Strauss, sénateur, et Dauzon député : Cest M. Bérenger 
qui méconnaît le caractère essentiel de la loi d'assistance médicale gratuite du 
45 juillet 1893; cette loi, par de nombreux articles, affirme au contraire la soli- 
darité absolue des trois collectivités : Commune, Département, État. 

Proposition de M. P. Strauss en réponse à la critique de M. Bérenger sur 
l'inefticacité de l’offre d’un traitement volontaire aux vénériens : allocation d’une 
prime aux femmes malades qui se présenteront spontanément aux hôpitaux et 
dispensaires. M. le Professeur Landouzy appuie cette proposition. 

Questions de MM. les Professeurs Gaucher et Landouzy sur le fonctionne- 
ment hospitalier intérieur dans le projet; un distingeo utile dans les admissions 
des malades. Réponse de M. le Professeur Augagneur : la pierre le touche 
fle l'admission est « l'acuité et la transmissibilité » des accidents spéciaux pré- 
sentés par le ou la malade. 

Dépôt de vœux par M. le D' Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, en vue de 
l'abolition immédiate de tonte Héglementation illégale et de la suppression éga- 
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lement immédiate du traitement des médecins de la Police des mœurs, {nserip- 
tion de la discussion de ces vœux à l'ordre du jour à la suite du débat sur les 
propositions de MM. Augagneur et Bulot, 

Fixation de la prochaine séance de la Commission à la rentrée des vacance 
du Parlement. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin sous la présidence de M, Dis- 
lère. 

M. le Président dit qu'avant tout débat il doit présenter une obser- 
vation qui s'appliquera tant au procès-verbal de la séance précédente 
qu'aux deux propositions où rapports sommaires qui ont été distribués à 
la Commission avant la présente séance, au nom de MM. Bulot et Auga- 
gneur, et sur lesquels la discussion va s'ouvrir. 

Dans la séance du 40 juin, deux propositions avaient été déposées et 
insérées au procès-verbal, abstraction faite de celle de M. Bérenger éear- 
tée par Le vote. La première, celle de M. Bulot, portait dans son paragraphe 
1 que la loi sanitaire du 45 février 1902 sur les maladies transmis- 
sibles serait appliquée aux individus atteints d'affections vénériennes; la 
seconde, celle de M. Augagneur, posait trois questions susceptibles d’ali- 
menter plusieurs ordres du jour : la question des mesures administratives 
propres à assurer l’ordre de la rue, celle des mesures d'assistance propres 
à empécher les femmes de tomber dans la prostitution, enfin la question 
de la prophylaxie médicale: mais la proposition de M. Augagneur était 
muette sur le rôle de Ja loi sanitaire de 1902 visée par M. Bulot. 

Or la Commission se rappelle qu’à la fin de la dernière séance M. Auga- 
gneur à déclaré retirer sa proposition et la confondre avec celle de 
M. Bulot, si M. le Procureur général consentait à modifier le paragraphe {°° 
«de la sienne en amendant son texte de facon qu'il ne soit question dans 
la loi de 1902 que de l« prophylaxie des maladies vénériennes. 

Une entente étant immédiatement intervenue entre MM. Bulot et Auga- 
gneur, il fut déclaré publiquement par M. Bulot qu'il rédigerait le texte 
juridique du projet. tandis que son collaborateur, M. Augagneur, se char- 
serait d'étudier la partie médicale relative à la prophylaxie des maladies 
vénériennes. 

Après l'examen des deux propositions ou rapports sommaires imprimés 
et distribués au nom de MM. Bulot et Augagneur, M. le Président pense 
que le paragraphe 1e de la proposition de M. Bulot déposée le 10 juin 
disparait, en d'autres termes qu'il n'est plus présentement question d’ap- 
pliquer aux vénériens Ja loi sanitaire du 15 février 1902, puisque M. Auga- 
gneur, chargé du rapport médical que la Commission à en ce moment 
sous les yeux, ne réclame pas pour ces maladies l'application de Ha loi 
sur les maladies transmissibles (1). M. le Président dit, en forme de con- 
clnsion, que le paragraphe 17 du premier projet de M. Bulot est supprimé 


(1) Cette proposition du rattachement de la déclaration des maladies véné- 
riennes et de l'institution d'une prophylaxie d'office 4 été reprise ultérieurement 
par M. le Dr Butte. (V, 18e, One at 21° séances, 10 mars, Ÿ avril et 26 mai 1905.) 
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par le second projet de M. Augagneur. celui qui vient précisément en 
discussion dans la séance d'aujourd'hui, 

M. le Professeur Augagneur prie les membres de la Commission 
de ne voir dans les propositions du 10 juin qu’une série de questions 
indiquées comme susceptibles de discussion. Quant au présent projet 
collectif qui est entre leurs mains aujourd’hui, chacun pourra apporter de 
même des amendements; l'orateur les discutera avec empressement; il 
aurait acceplé également un débat sur le projet assez dangereux à ses 
yeux de la déclaration obligatoire appliquée aux maladies vénériennes ; 
ee projetserait d'ailleurs un amendement contraire à la lettreet à l'esprit 
de ses propositions personnelles de la précédente séance et des proposi- 
tions communes de la séance actuelle, 

M. le Procureur général Bulot laisse, comme il l'a déclaré, à 
son collègue M. Augagneur le soin de faire toutes propositions relatives 
à la prophylaxie; il s’en remet également aux membres de la Commis- 
sion qui sont plus particulièrement compétents en la matière; il écou- 
tera volontiers leur avis, Personnellement, s’il n’a pas insisté pour le 
maintien du paragraphe 1% de sa proposition du 10 juin, c’est que ce 
paragraphe, après examen, ne lui a pas paru, en définitive, assurer pleine- 
ment la prophylaxie des maladies vénériennes, c’est qu'il soulève un 
débat plein de difficultés sur le secret médical; maïs l’orateur est loin de 
se désintéresser de cette prophylaxie; il voit avec une entière satisfaction 
M. Augagneur l'établir sur une vaste échelle dans la partie médicale du 
projet collectif qu’il présente aujourd'hui. 

M. le Président dit qu'il résulte de cette dernière déclaration que 
M. Bulot s’est rallié au projet et à la formule actuels de M. Augagneur 
sur la méthode publique de prophylaxie : en conséquence, dans le procès- 
verbal de la dernière séance le paragraphe 1% de la proposition de 
M. Bulot pourra être considéré comme retranché; les quatre autres 
articles subsistent d'ailleurs dans les présents projets de M. Augagneur 
et de M. Bulot méme, 

Sous le bénéfice de ces observations, M. le Président met aux voix 
l'adoption du procès-verbal de la séance du 10 juin. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. le Président dit que l’ordre du jour appelle la discussion des 
rapports et propositions de MM. Bulot et Augagneur. 

M. Fiaux demande à M. le Président l'autorisation de faire une pro- 
position qui ne trouverait plus sa place le débat une fois commencé. 

M. le Président. — Vous avez la parole si l’objet de votre propo- 
sition se rattache à la discussion actuelle. 

M. Fiaux dit quil n'abusera ni des instants de la Commission, ni de 
l'autorisation de M. le Président; il n'a pas l'intention de revenir sur 
sa demande d'enquête par la Commission même : cette question a été 
tranchée nettement par les débats et les votes des séances précédentes 
et aussi par le commentaire de M. Bulot, puisque l'on ne vise plus ici 
l’ancienne Police des mœurs féminines seule. Mais M. Fiaux a été frappé, 
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au cours des séances antérieures, des réponses substantielles, très four- 
nies de documents nouveaux et inédits, faites par M. le Secrétaire général 
à divers orateurs. Des documents importants, peu connus, inconnus même 
jusqu'ici, sont évidemment réunis au Ministère de l'Intérieur : ils se rap- 
portent à toutesles parties le nos débats, juridiques ou médicaux, et sont 
de nature à les rendre plus précis: en même temps ils sont susceptibles 
‘d'éclairer au dehors le grand public sur une matière difficile, Pourquoi 
“es documents resteraient-ils plus longtemps dans les cartons du troi- 
sièmie burçeau? dans les seules mains de l'Administration ? 

M. Fiaux déclare qu'il insiste d'autant plus auprès de la Commission 
pour l'impression et la distribution de ces documents, que la Commission 
à pu voir elle-même par les travaux de ses propres rapporteurs réduits 
presque à leurs uniques ressources et dernièrement par le rapport de 
M. le Député Meunier, celui-ci fourni, il est vrai. de pièces nouvelles 
grâce au bon vouloir de M. Lépine, quel intérêt présentent des documents 
de ce genre. M. Fiaux trouve qu’on est mis en appétit par cette lecture. 
Pourquoi ne pas continuer la série de ces publications? Ce serait chose 
facile, puisqu'il n’y a plus à rechercher les documents, puisque la Com- 
inission les a, pour ainsi dire, elle-même sous la main. On objectera peut- 
être que ces documents sont en trop grand nombre, que leur mise en 
œuvre entraînera un travail trop considérable. Mais la Commission à pu 
apprécier la loyale activité de son secrétaire général; elle sait que le tra- 
vail, comme l'on dit, ne l’effraie pas; il ne peut y avoir là une objection 
sérieuse et c'est la seule que l’orateur veuille prévoir. Que si l'honorable 
M. Hennequin trouvait lui-même la besogne — non pas au-dessus de 
ses forces — mais incompatible avec ses occupations si mulliples de chef 
du troisième bureau au ministère, il pourrait faire appel au zèle des 
nombreux et excellents secrétaires de la Commission; il trouverait d'ail- 
leurs certainement une aide empressée parmi les membres de la Commis- 
sion elle-même : l'orateur en connait qui sont tout prêts pour cette colla- 
boration. M. Fiaux voit d'ailleurs, dans la Commission actuelle, des 
membres éminents de la première Commission dont la constitution avait 
eu précisément pour but de réunir toutes ces études, M. le Professeur 
Fournier qui en était le président, M. le Sénateur Bérenger, entre autres; 
il ne doute pas qu'ils ne veuillent appuyer de leur haute autorité une 
proposition d'impression bien comprise dont l'utilité ne sera contredite 
par personne. L'orateur fait également appel à M. Le Procureur général 
Bulot. Il serait regrettable que le fruit d'un travail qui vraisemblable- 
ment ne sera pas refait de sitôt, fût définitivement perdu; or, c'est la 
destinée trop souvent commune des documents administratifs réunis 
dans les cartons publics: M. Hennequin le sait mieux que personne par 
la difficulté qu'il a eue à retrouver, dans les archives de certaines préfec- 
tures, un des documents les plus décisifs de l’intéressant rapport partiel 
qu'il a publié, à la demande de la Commission, sur les règlements 
provinciaux. 

M. le Secrétaire général Hennequin déclare qu'en effet, en 
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dehors du texte des arrêtés provinciaux qu'il a étudiés dans son rapport 
imprimé et distribué dès la seconde réunion de la Commission du régime 
des mœurs, il a recueilli de très nombreux documents sur d’autres ques- 
tions non moins importantes. 

M. Hennequin a la certitude de ne l'avoir jamais laissé ignorer à la 
Commission. M. Fiaux vient de faire allusion à ces documents restés 
inédits, 

Une très large enquête administrative avait été en effet ouverte sur la 
question de la prostitution envisagée sous ses aspects divers les plus 
importants, mais la mise en œuvre des résultats qu'elle a donnés néces- 
siterait, comme l'a fait pressentir M. Fiaux, un travail considérable, 
énorme, De plus ce serait une entreprise infiniment délicate de tirer parti 
d’une documentation qui touche à un tel sujet. Enfin cette documentation 
fort touflue est constituée par de nombreux et longs rapports de valeur 
inégale et contenant des données ou des appréciations sujettes à caution : 
il faudrait nécessairement faire un choix, interpréter avec sagacité les 
renseignements les plus variés tant sur les maladies que sur l'état civil 
et social des femmes inscrites; sur leurs antécédents, les causes de leur 
chute; sur la prostitution clandestine, son intensité, sex formes, ete., etc. 

Toutes les informations réunies ne sauraient étre acceptées et surtout 
produites que sous bénéfice d'un sérieux inventaire. La Commission voil 
la difficulté du travail à entreprendre. Néanmoins M. le Secrétaire général 
se tiendra, quoi qu'elle décide, à l'entière disposition de la Commission. 

M. Lépine, Préfet de police dit que la proposition de M. Fiaux ne 
présente aucun intérêt. La Police des mœurs n'existe plus; elle est morte: 
la Commission actuelle l'a tuée et enterrée. Les documents chers à M. Fiaux 
ne sont plus que de l’histoire rétrospective; on n'enquéte pas, même 
rélrospectivement, sur ce qui n'existe plus. 

M. le Sénateur Bérenger cest formellement opposé à la proposition 
de M. Fiaux; les documents dont il demande l'impression et la distribu- 
tion appartiennent à l’ancienne Commission, au ministre de l'Intérieur. 
Le Gouvernement seul peut en disposer: la Commission actuelle n'y à 
aucun droit. 

M. Fiaux réplique qu'il n'a pas la foi de M. le Préfet de police. Ce 
serait montrer quelque crédulité que de tenir la Police des mœurs pour 
morte, parce que la Commission «à reconnu son illégalité et sa nocivité 
médicale. Le vote de la dernière séance ne va pas entrainer une révolu- 
tion subite dans nos lois et dans nos mœurs. Les documents statistiques 
et économiques auxquels l'orateur à fait allusion et dont il demande la 
publication sont d'une importance ct d’une utilité plus durables que ne 
pense M. Lépine. Ceux qui ont été déjà publiés paraissent, malgré leur 
intérêt, insuffisants à M. Fiaux pour impressionner les Pouvoirs parle- 
mentaires, quand les travaux de la Commission viendront devant les 
Chambres. Les abus ont également la vie plus dure que ne crait M. le 
Préfet de police: pour mettre définitivement à mort la Police des mœurs, 
on ne saurait trop dévoiler les délits et les abus de toute nature dont 
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elle s’est chargée, et mettre à nu son fonctionnement dans un passé récent 
qui d'ailleurs est encore du présent. Il faut compter enfin avec les retours 
offensifs. N'y aurait-il pas quelque ironie ou quelque scepticisme incons- 
cient dans la foi de M. le Préfet à la disparition instantanée et définitive 
de la Police des mœurs? 

Répondant à M. Hennequin, M. Fiaux dit que la vaillance du secrétaire 
général bien prouvée l’assure de ce qu'il peut faire encore sans de si 
grandes difficultés; au surplus, sil l'agrée, l'aide ne lui manquera pas, 
qu'il en soit certain. Quant à l'argument de la délicatesse du travail, du 
scrupule à manier le détail statistique ou économique du problème de la 
prostitution, M. liaux dit qu'il ne voit pas les inconvénients qu'il peut y 
avoir à donner des renseignements d'une nature au demeurant scienti- 
lique: les masses chiffrées, les groupes anonymes sont d'un maniement 
ultrà-facile. Qui compromettrait une telle publication ? Avec de semblables 
hésitations, Parent-Duchatelet lui-même n'aurait pas écrit une seule page 
de son livre. L'exemple du rapport de M. Augagneur que la Commission 
a sous les veux montre que ces matières peuvent être étudiées à fond, 
avec une entière convenance. Une municipalité, par exemple, ne serait 
pas déshonorée parce qu'un de nos rapporteurs imprimerait, en la nom- 
mant, qu'elle refuse de soigner les femmes inscrites ailleurs que dans un 
hôpital-prison. 

M. le Proïîesseur Fournier rappelle que, comme président de la 
précédente Commission d’études, il a adressé au ministre de l'Intérieur 
tous les rapports qui lui avaient été remis par ses collègues, notamment 
le rapport de M. le Préfet Lépine, celui de M. Hennequin, celui de 
M, Bérenger (1): ces rapports avaient été au préalable lus et discutés; le 
compte-rendu des discussions n'a d'ailleurs jamais été publié, malgré leur 
intérét, On trouverait là cependant beaucoup de choses à retenir, Il y» 
avait aussi, en dehors de ces premiers documents, une volumineuse élude, 
un très gros rapport dont M. Hennequin était l'auteur et qui n’a pas été 
imprimé. 

M. le Secrétaire général Hennequin. — Je vous demande par- 
don; le seul raprorl complet que j'aie rédigé précédemment à été imprimé 
à la requête de la Commission actuelle et distribué à ses membres avant 
l'ouverture de nos présents débats. 

Plusieurs voix demandent l'ordre du jour. 

M. le Professeur Augagneur «lit que la question d'enquête et de 
documentation à moins d'importance aujourd'hui; il y a d’ailleurs peu 
de vénériens dans la province rurale, ct c’est surtout dans les villes des 
départements que doivent avoir été recueillis les documents non publiés, 
restés en la possession de M. Hennequin. Il n'y à donc pas urgence. 


(D M. Bérenger, comme on Fa vu chapitre HI, 2 partie, dans l'analyse des 
débats de la Société des Prisons, avait, ainsi que M. Honnorat, directeur du Ser- 
vice des mœurs, rédigé un rapport et des propositions de réforme, au cours des 
travaux de la Commission nammée par M. Waldeck-Rousseau, 
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M. le Procureur général Bulot croit que la longueur du travail 
entrainerait un retard dans le mouvement général des travaux de la 
Coramission. 

M. le Professeur Fournier nc croit pas que la proposition de 
M. Fiaux soit aussi négligeable. Pour Paris, les membres de la Commis- 
sion sont en général suffisamment édifiés; mais, pour la province, on est 
dans une ignorance absolue sur le fonctionnement réel de la Police des 
mœurs. 

M. le Sénateur Bérenger veut d'abord témoigner que le rapport 
imprimé de M. Hennequin concernant les arrêtés provinciaux et distribué 
aux membres de la Commission actuelle, est exactement celui qui avait 
été rédigé pour la première Conunission. M. Lépine avait été chargé 
d'exposer la question de la réglementation à Paris, M. Hennequin en pro- 
vince : l'assemblée à pu juger de Ja valeur, de l'impartialité et de l'intérêt 
«de ces documents qui émanent de deux fonctionnaires aussi compétents 
qu'on peut le souhaiter. 

Outre ces deux rapports, la Commission actuelle à entre les mains trois 
autres rapports, rédigés par ses propres membres, non fonctionnaires 
ceux-là, ceux de MM. Fournier, Augagneur et Meunier, qui sont «des 
«œuvres remarquables. 

M. Fiaux oublie que cette collection de rapports a été précisément 
fournie à la Commission actuelle pour remplacer l'enquête réclamée de 
prime abord par plusieurs membres. Que peut-il vouloir de plus? 

De nombreuses voix réclament l'ordre du jour, 

M. le Professeur Augagneur dit que l'ordre du jour est très 
chargé et que, sans se prononcer sur le fond de la proposition, il demande 
à la Commission de ne pas prolonger le débat; il y a intérêt à donner de 
suite la parole aux orateurs sur la proposition de M. Bulot. 

M. Fiaux n'ajoutera qu'un mot qu'il demande à la courtoisie de 
M, le Président de lui laisser prononcer, Il ne croyait pas qu'une propo- 
silion si peu capable d'interrompre ou de ralentir les débats de Ja Com- 
mission, pût soulever une discussion de près d'une demi-heure; il se le 
tiendra pour dit; mais il rappellera à M. Bérenger, pour clore l'incident, 
que son argumentation est absolument erronée. Quand la Commission 
actuelle a écarté l'idée d'une enquête personnelle, il élait formellement 
entendu qu'au moins par les rapports de MM. Hennequin et Lépine et 
autres, s'il en existait, l'on mettrait sous ses yeux toute la documentation 
réunie dans l'enquête de la Commission ancienne, M. Fiaux à encore 
présentes à l'esprit les observations de M. d'Iriart d'Etchepare et de 
M. l’Inspecteur général Auffret sur ce point. Puisqu’on nous refusait Ia 
possibilité d'enquêler nous-mêmes, il était convenu quon allait nous 
donner toute l'enquête de nos prédécesseurs : ainsi nous ne referions pas 
un travail parachevé, disait M. Bérenger lui-même, Aucune exception, 
aucune réserve ne devaient étre faites; aucune documentation ne devait 
être retenue; tout devait être intégralement communiqué. Or, pour juger 
de l'intégralité de la communication promise, on n'a qu'à jeter les veux 
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sur la dernière page du rapport de M. Hennequin: elle porte : Fin de lu 
première section; c'est, en librairie, une variété de la rubrique « à 
suivre ». C’est cette suite que l’orateur demandait simplement (1). 

M. le Président déclare le débat clos sur la proposition de M. Fiaux, 
et invite l’Assemblée à commencer la discussion des propositions de 
MM. Bulot et Augagneur inscrites à l’ordre du jour. 

Mais, auparavant, il doit faire connaître à la Connnission qu'il a été 
saisi de deux autres propositions de M. le Dr André Lucas, sous forme de 
vœux. M. le Dr Lucas avait demandé leur mise en discussion dans cette 
séance même; M. le Président invite M. Lucas à vouloir bien remettre la 
lecture de ses communications après la discussion des propositions de 
MM. Bulot ef Augagneur. 

M. le Président prie MM. Bulot et Augagneur de désigner cux- 
mêmes celui de leurs rapports qui viendra le premier en discussion. 

M. le Préfet de police Lépine demande la parole sur l'ordre du 
jour; il croit que le premier rapport qui devrait venir en discussion 
devrait être celui de M. le Procureur général. M. Bulot, en effet, a été 
désigné par la Commission comme principal rapporteur et même comme 
seul rapporteur; ilest vrai qu’il a accepté pour la partie prophylactique la 
collaboration de M. Augagneur, mais la Commission n’a point à s'occuper 
de ces arrangements particuliers. M. Lépine tient l'honorable M. Bulot 
pour l’éditeur responsable de l’ensemble des projets distribués et portés à 
l'ordre du jour: c’est lui qu'il a hâte d'entendre. M. Lépine désire cepen- 
dant savoir également ce que M. Bulot pense du travail annexe de son 
collègue. 

M. Augagneur a présenté, en effet, un rapport divisé en trois points 
comme un sermon! L'analyse de ces trois points ne peut qu'être malheu- 
reusement aussi sommaire que le rapport lui-même. 

Primo, on supprimera les hôpitaux spéciaux, sauf dans les villes où 
siègent des Facultés de médecine : or, comme lesdits hopitaux n'existent 
que là, cette première réforme ne sera vraiment pas difficile! C'est un 
véritable coup d'épée dans l'eau. Aïlleurs que dans les villes universi- 
laires, comment soignera-t-on les malades? 

Secundô, on fera des cours spéciaux obligatoires aux « carabins » (2), 


(1) Plusieurs allusions et même promesses sont d'ailleurs faites, on la vu, au 
cours du rapport de M. Hennequin, sur la publication de rapports, et études 
complémentaires concernant tantôt les règlements eux-mêmes, tantôt les statis- 
tiques sanitaires, tantôt les informations d'ordre économique dans leurs relations 
avec la prostitution. V. notamment p. 6, 24 et 74 du Rapport cité ; les textes des 
règlements concernant les débits de boissons, les logeurs en garni et la police 
des cafés-concerts ont été également annoncés (p. 6) mais non communiqués. 


(2) Pour les lecteurs étrangers peu familiarisés avec le chapitre des synonymes 
dans la langue française, il est peut-être bon de dire que le mot de carabin par 
lequel M. le Préfet désigne les étudiants en médecine, était plaisamment usité 
il y a déjà fort longtemps dans notre monde médical : sous l’ancien régime, le 
carabin était le frater, le garcon de chirurgie, par extension l’aide-apothicaire. 
L'étymologie métaphorique à son berceau dans les hôpitaux militaires : dans 
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daps le dernier semestre de leur troisième ou quatrième année, et les 
charlatans seront désormais poursuivis s'ils placardent leurs affiches dans 
les pissotières ou font passer des annonces dans les journaux. 

Tertio, on fera aux « potaches » (1), arrivés du même coup à la fin de 
leurs études scolaires et à la puberté, des cours où ils seront avertis des 
circonstances dans lesquelles se contractent les maladies vénériennes. 
Cet enseignement spécial obligatoire serai sans nul doute apprécié par ces 
jeunes auditeurs, mais peut-être dérangera-t-il d'autres leçons d'un inté- 
rêt plus sérieux à la veille des concours et des examens; peut-être aussi 
n'ajoutera-t-il rien à la bonne renommée de l'établissement scolaire lui- 
méme! 

Si c’est là en vérité l'organisation nouvelle que M. Augagneur entend 
servir à la Commission, tout le monde conviendra que « le service est 
waigre, sauce ct plat ». 

M. Bulot purlera à son heure; il laisse à M. Augagneur le soin de 
répondre lui-même de suite à M. Lépine dont il n'accepte d'ailleurs pas 
les critiques. 

M. Augagneur dit qu'il ne s'arrêtera pas au préambule plaisant de 
M. Lépine, sur la hiérarchie que le Préfet a voulu établir entre lui et 
M. le Procureur général, et conséquemment peut-être entre lui et le Pré- 
fet de police; ce point de vue du grade égal ou supérieur a peut-être une 
grande imporlance dans l'entourage de M. Lépine, mais, aux yeux d'un 
professeur de Faculté de médecine et dans la situation parfaitement indé- 
pendante qu'occupe M. Augagneur, l'orateur assure son contradieleur 
qu'il est sans valeur aucune. M. Bulot et M. \ugagneur s'occupent peu 
de ces sortes de formes : la Cominission les à simplement associés l'un 
et l’autre pour une œuvre commune. 

M. Augagneur constate ensuite que M. Lépine va prestement dans ses 
analyses; pour se mettre à l’unisson de son contradicteur, l'orateur dit 
que le Préfet croit avoir tout dit en faisant faire à son projet un tour de 
valse à deux temps, mais le tour de valse a été si rondement fait qu'on 


l’ancien régime, les soldats à cheval appelaient leur fusil eurabine. On voit le 
chassé-croisé, L'appellation a survécu et figure dans l'argot familier. Les étudiants. 
du reste, ne l'ont jamais prise en mauvaise part; ils sont les premiers à rire aux 
tableaux vaudevillesques de Molière sur les médecins ct l'armement d'un allié 
longtemps indispensable. 

(4) Le mot potache n'a pas, comme le précédent, Les lettres d'ancienneté qui 
donnent accès ailleurs que dans les reeueils des Hinguistes de moindre marque: 
il fait partie de l’argot universitaire contemporain : il désigne le lycéen, le col- 
légien. Quelle en est l'étymologie? Est-elle de pure fantaisie? Est-elle compara- 
tive? Les dietionnaires spéciaux les plus autorisés sont muets sur ce eas intéres- 
sant. L'ordre de la nomenclature dans les recueils spéciaux Les plus appréeiés fait 
figurer, après Le mot potuche, le mot potasser, qui veut dire travailler assidûment et 
fait également partie de la langue des collégiens : peut-on faire un rapprochement 
entre ces deux vocables? En tout cas, l'étymologie de cette seconde expression 
n'éclaire pas celle de la première. Mais, comme chef de la police, M. le’ Préfet à 
peut-être sur l'argot familier des Ecoles — comme sur les autres argots — plus 
de lumières que nos plus gais et curieux lexicologues ? 
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se demande si seulement M. Lépine a regardé le projet qu'il faisait tourner. 
En réalité et pour parler une langue moins imagée, M. Lépine n'a proba- 
blement pas lu la proposilion ou l’a certainement lue avec une attention 
très insuffisante, La Commission s'en convaincra aisément si elle veut 
bien suivre l'orateur dans son argumentation. 

Que dit le paragraphe 4€r de la proposition relative à la prophylaxie? 
Il est en corrélation absolue avec les décisions de la Commission: elle a 
supprimé la réglementation de la prostitution parce qu'elle a reconnu 
que la prostitution des femmes n'est pas seule responsable de ka trans- 
mission des maladies vénériennes ; le paragraphe 1e" supprime donc logi- 
quement tout traitement coercitif; il établit une prophylaxie générale 
qui s'applique à tous les cas. Que la prostitution soit un véhicule véné- 
rien, il n'y à nul doute; mais le système nouveau a ce grand avantage de 
viser (outes les sources de contamination, 

Le point capital que M. le Préfet de police parait perdre de vue est que 
la Réglementation a élé condamnée dans la dernière séance. 

M. le Président fuit observer que le vote de la Commission visait 
un ordre de travaux et non un moyen unique de prophylaxie. {Bruits 
divers.) 

M. Augagneur continue en répliquant que M. Bulot a voulu sup- 
primer toutes les contaminations d'où qu'elles vinssent, tandis que 
M. Lépine — si l’on en juge par le projet municipal auquel il s’est rallié 
— semble borner la prophylaxie des maladies vénériennes au seul traite- 
ment coercitif des femmes inscrites. M. Augagneur déclare que, comme 
mesure de médecine publique, c'est le système de M. Lépine qui est tout 
à fait insuffisant. 

En réalité, il ne peut y avoir actuellement que deux systèmes logiques 
en présence : 

4° Le procédé de l'obligation générale : les malades vénériens, quels 
qu'ils soient, seraient visités obligatoirement; toute personne, homme ou 
femme, serait traitée coercitivement, c'est-à-dire internée jusqu'à parfaite 
guérison ; 

20 Le système du traitement libre et général, véritable prophylaxie de 
droit commun qui assure à tous la Hiherté et la possibilité du traitement 
le plus étendu. 

Ce dernier système est, au demeurant, la méthode médicale par excel- 
lence: il est global et volontaire; c'est à lui que MM. Bulot et Augagneur 
se sont arrêtés pour le soumettre à l'examen 42 la Commission. La cri- 
lique à fleur de ligne dont ce système vient d’être l'objet, est vraitnent trop 
superficielle: M. Augagneur Faurait peut-être acceptée de à part d’un 
vieux maître dans Fart de guérir, mais elle ui parait excessive dans Ia 
bouche ici fort inexpérimentée d'un fonctionnaire et même d'un fonc- 
tionnaire en relief comme M. le Préfet de police. 

Le but que M. Augagneur à poursuivi dans son projet de prophylaxie 
est donc d'amener le plus grand nombre de vénériens — quels qu'ils 
soient, il Le répète — à se faire traiter facilement et bien. 
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M. le Professeur Fournier. — Oui — bien — c'est ce que j'ai tuu- 
jours dit. 
M. Augagneur. — … d'obtenir ensuite que ces malades se gardent 


des charlatans, enfin de préparer de suite des générations dejeunes méde- 
cins compétents, en donnant aux étudiants en médecine une bonne ins- 
truction technique. 

Tout cela constitue une théorie et une pratique en trois parties, un 
système, si l'on veut, en trois points — comme un sermon. La comparai- 
son de M. Lépine ne saurait indisposer l'orateur à qui cette plaisanterie 
n'ôte en aucune facon la conviction que le présent projet prophylactique 
est fort logique ct, appliqué, serait non moins eflicace, 

On avait pensé, dans une des dernières séances, que l'on pouvait assurer 
la prophylaxie des maladies vénériennes en les ajoutant à la liste des 
maladies annexées à la loi du 15 février 1902 qui porte énumération des 
maladies dont la déclaration est obligatoire. M. Augagneur ne s’est pas 
rallié à cette formule, pour des raisons d'ordre général ct particulier; il 
croit qu’elle ne contenait point une réforme effective. 

Comme maire de Lyon, M. Augagneur a eu l'occasion fréquente de cons- 
tater l’inobservance de la loi de 1902. Le médecin, souvent suppléé par 
la famille, hésite à faire, d'une facon rigoureuse, la déclaration prescrite : 
aussi la statistique des maladies contagieuses, rougeole, fièvre scarlatine, 
érysipèle, etc., est-elle des plus insuffisantes (4). D'autre part, la loi n’a pas 
rendu obligatoire la déclaration des causes du décès, ainsi on ne peut 
établir de corrélation entre ce décès et le diagnostic du médecin. Dans 
la réalité, l'Administration, qui veut faire observer une loi sanitaire 
générale cependant vue sans trop de répugnance par l’ensemble de la 
population, se trouve souvent désarmée quand il s’agit d'obtenir des 
médecins eux-mêmes la déclaration obligatoire prescrite par la loi du 
45 février 4902. 

Que sera-ce, continue l’oraleur, quand il s'agira de la déclaration obli- 
gatoire des maladies vénériennes? Il ne se rencontrera pas un médecin 
pour déclarer ces maladies. 

Le jour où les maladies vénériennes figureraient parmi les maladies 
contagieuses visées par la loi et où les malades se trouveraient menacés 
par la déclaration obligatoire, la seule conduite que ces derniers tien- 


(1) Cette observation de M. Augagneur était confirmée de point en point par 
un intéressant débat qui avait lieu récemment à l'Académie de médecine préci- 
sément à propos de l’inobservance de la loi du 15 février 1902 et des omissions 
fréquentes qui en résultent dans le fonctionnement du service de désinfection. 
MM. le Directeur Monod, le Professeur Cornil, le D° Daremberg, le Professeur 
Vaillard, directeur de l'Ecole militaire de santé à Lyon, ont fait, à ce sujet, de 
significatives communications, et, sur la double proposition de MM. les Professeurs 
Cornil et Vaillard, l'Académie a émis les vœux : 1° que le règlement d'adminis- 
lration publique annexé à la loi du 15 février 1902 soit tel que la désinfection 
soit réellement obligatoire, effective et contrôlée; 2° que public et médecins 
observent la stricte obligation de la loi sur les maladies contagieuses. (Bull. 
Acad., séance du 20 juin 1905.) 
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draient serait de fuir les médecins forcés d'obéir à la loi et de courir 
chez les charlatans ou tout au moins chez les pharmaciens. 

li existe, dans le nord de l’Europe, des pays où la loi porte déclaration 
obligatoire des maladies vénériennes, la Norvège par exemple. Ce n’est pas, 
à vrai dire, que l'on indique nommément la personne malade aux aulo- 
rilés publiques, mais seulement le nombre des maladies spécifiques. Eh 
bien, même ainsi réduite, la déclaration obligatoire ne donne que des 
résultats statistiques incerlains ou mauvais. 

C'est qu'en effet ce système entraine la violation du secret médical qui 
est partout, en France non moins qu'ailleurs, une très ancienne et très 
puissante tradilion qu'il semble à M. Augagneur impossible de rayer de 
nos mœurs, de nos mœurs de médecins ef de nos mœurs de malades. 

Quand M. Bulot avait parlé d'annexer les maladies vénériennes à la loi 
«te 4902, d'écarler le secret professionnel, il avait voulu, croit du moins 
l'orateur, montrer par une argumentalion d'ironie à quelles conséquences 
aboultirait une autre variété de système coercilif. 

Déclaration obligatoire ou facultative, M. Augagneur condamne donc au 
nom des mémes objections tout système qui procédera d'une prophylaxie 
coercitive. 

Il n'est qu'un seul moyen de prophylaxie auquel on puisse recourir 
utilement : c'est d'ouvrir largement la porte d'entrée des hôpitaux pour 
y assurer à tout le monde un traitement libre d’une ellicacité d'autant 
plus étendue et rapide que la facilité d'accès et la discrétion ambiante 
dont chacun sera certain, multiplieront l’affluence. 

C'est dans ce but que M. Augagneur ouvre son projet médical par une 
réforme complète de l'organisation de l'assistance hospitalière aux véné- 
riens. 

L'orateur prend pour instrument de l& réforme la loi du 15 juiliet 1893 
sur l'organisation de l'assistance médicale gratuite et propose d’en modi- 
lier les articles 20 et 21. Sur ce point, dit-il, nous avons besoin de l’inter- 
vention du législateur pour mettre sur pied le nouveau système, mais 
c'est d'ailleurs un des rares points du projet médical où cette intervention 
soit nécessaire. 

M. Augagneur entre dans la discussion du pretuier des deux points qui 
constituent la mesure législative de la réforme : un exemple en fera com- 
prendre l'utilité (1). 


(1) Pour que le lecteur puisse plus facilement suivre les débats decette séance, 
nous insérons dans le présent volume la loi des 15-18 juillet 1893 : mais, au 
lieu d’en placer le texte à l'Apperdice, nous donnons ici, au fur et à mesure des 
besoins de l'argumentation des orateurs, les articles auxquels ils se référent. La 
loi tout entière, sauf quelques détails absolument secondaires et sans rapport 
avec ses parties essentielles, se trouve done suus les yeux du lecteur, qui 
pourra ainsi mieux saisir l'exposé du projet ainsi que la valeur des objections et 
des répliques. 

Nous rappelons, dès le début, l'économie générale de la loi sur l'assistance médi- 
cale gratuite, sans préjudice du détail textuel des articles dans les notes ci-après : 

La loi porte que tout Français indigent, atleint de blessure ou de maladie 
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L'orateur suppose une petite commune rurale, naturellement dépour- 
vue d'hospice, où un jeune homme sans ressources à obtenu son inserip- 
tion et son maintien sur la liste d'assistance : ce jeune homme devient 
vénérien ; il s'adresse au maire: la rumeur publique a informé la muni- 
cipalité que le malade est atteint d'une affection vénérienne; neuf fois sur 
dix, en présence de cette information, le traitement sera refusé, entravé, 
rendu impossible. Que si ce jeune homme, non encore inscrit sur la liste 
des assistés, réclame son inscription précisément à cause de sa maladie 
vénérienne, le refus de traitement sera cette fois absolu (1). 


aiguë, à un droit gratuit à l'assistance médicale à domicile où à l'hôpital. Sui- 
vant le domicile de secours, les frais de l'assistance incombent à la commune 
d'origine ou de résidence habituelle, au département ou à l'État. Les étrangers 
sont toujours secourus en fait, bien que la loi stipule comme condition un traité 
de réciprocité entre la France et leur pays d'origine. 

Le domicile de secours est la commune d’origine (quand on n'a pas cessé d'y 
résider depuis un an) ou le lieu de résidence depuis un an; le bénéficiaire est 
supposé majeur. 

Dans chaque commune, un bureau d'assistance (composé de la Commission 
d'hospice et du bureau de bienfaisance) dresse la liste nominative des personnes 
ayant leur domicile de secours dans ladite commune et susceptibles d’être admises 
à l'assistance médicale gratuite ; la liste est approuvée par le Conseil municipal ; 
une Commission cantonale, composée du sous-préfet, président, du juge de paix, 
du conseiller général et du conseiller d'arrondissement, statue sur les réclamations. 

L'hospitalisation d'un malade aigu ou d’un blessé, dans la commune où il n'a 
pas son domicile de secours, est à la charge de cette commune pendant les dix 
premiers jours; au delà, les frais de lhospitalisation incombent à Ia commune 
d'origine, celle du domicile de secours, prévenue de l'admission et de la maladie 
du bénéficiaire; à défaut de la commune, au département; à défaut de ce der- 
nier, à l'État. Ce sont les trois collectivités solidaires dont il est souvent parlé au 
eours du débat; la loi institue une procédure de recours de ces trois collectivités 
les unes contre les autres. (V. Appendice.) 

La loi traite des femmes en particulier. Les femmes cn couches sont assimilées 
aux malades à l'élat aigu et aux blessés. — La femme acquiert le domicile de 
secours du mari; veuve, divorcée ou séparée, elle conserve le domicile de secours 
antérieur à la dissolution du mariage ou au jugement de séparation. 


(1) TITRE NI 
BUREAU ET LISTE D'ASSISTANCE. 

Art. 10. — Dans chaque commune, un bureau d'assistance assure le service de 
l'assistance médicale, 

La Commission administrative de ce bureau est formée par les Commissions 
administratives réunies de l'hospice et du bureau de bienfaisance, ou par cette 
derniére seule quand il n'existe pas d'hospice dans la commune. 

Art. 12 — La Commission administrative du bureau d'assistance se réunil 
quatre fois l'an; elle dresse la liste des personnes qui, ayant dans la commune 
leur domicile de secours, doivent être en cas de maladie admises à l'assistance 
médicale ; elle revise cette liste avant les autres sessions. 

Ant, 48. — La liste est nominative, même lorsque ceux qui sont admis sont 
membres d'une même famille. 

Art. 14. — La liste est arrêtée par le Conseil municipal par délibération eu 
comité secret; elle est déposée au secrétariat de la mairie. 

Art, 17. — Il est statué souverainement sur les réclamations produites dans les 
vingt jours, le maire entendu, par une Commission cantonale présidée par le sous- 
préfet, composée des conseillers général et d'arrondissement et du juge de paix, 


En 
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Dans cette situation pénible, désireux cependant de se faire traiter el 
de guérir, ce même jeune homme se rend à la ville voisine pourvue d’un 
hospice: là. il espère qu'il passera inaperçu: pas de voisins qui le con- 
naissent: pas de rumeur publique: pas d'espionnage mal\eillant s'il se 
rend chez le médecin. Dans cette ville, il trouve, en effet, facilement un 
médecin compatissant qui le traite ou qui, si le malade le désire à cause 
de sa pénurie, s'entremet pour tenter de le faire entrer à l'hôpital. Si, 
grâce au bon vouloir du chef de service hospitalier interprétant largement 
l’article 20 (qui limite, nous allons le voir plus loin, l'admission du pro- 
vincial étranger à la ville au cas d'accident ou de maladie aiguë), notre 
jeune vénérien est admis, l'administration de l'hôpital, au bout de 
dix jours (conformément d'ailleurs à l'article 21 actuel), écrira ofliciel- 
lement au maire de la commune d'origine du malade, c’est-à-dire au lieu 
du domicile de secours probable (1), pour obtenir le remboursement 
régulier des frais de séjour et de traitement à dater du onzième jour de 
présence. Naturellement, le maire et la Commission administrative du 
bureau d'assistance font une enquête qui leur apprend, qui informe du 
même coup les hahitants de la commune que leur compatriote est atteint 
d'une maladie présentement qualifiée de honteuse. 

Dans ces conditions, le vénérien ne vient pas à l'hôpital. Pauvre, il pré- 
fère se faire soigner par ün pharmacien, par un charlatan, se soigner 
lui-même ou même ne pas se soigner du tout. La Commission, par ce 
tableau malheureusement trop véridique, juge des difficultés d'ordre pra- 
tique que rencontre le traitement des vénériens indigents désireux de se 
faire soigner, 

M. Augagneur pense que le meilleur moyen de faire disparaitre ces 
‘difficultés est désormais d'ouvrir largement et obligatoirement tous les 
hopilaux à tous les vénériens, qui y trouveront enfin les secours divers 
nécessités par leur maladie; ce résultat sera certainement obtenu par la 


(1) TITRE II 
DOMICILE DE SECOURS, 

Art, 6. — Le domicile de secours s'acquiert : 

1° Par une résidence habituelle d’un an dans une commune postérieurement 
à la majorité ou à l'émancipation; 

2e Par la filiation. l'enfant a le domicile de secours de son père, de sa inér 
veuve, de l’ascendant auquel le divorce à confié le soin de son éducation : 

3e Par le mariage... la femme acquiert le domicile de secours du mari: VUUVC, 
«divorcée ou séparée, elle conserve le domicile de secours antérieur à la dissolu- 
tion du mariage ou au jugement de séparation, 

Pour les cas non prévus ci-dessus, le domicile de secours est Le lieu de la nais- 
sance jusqu’à la majorité ou l'émancipation. 

Art, 7. — Le domicile de secours se perd : 

1° Par une absence ininterrompue d’un an après la majorité ou l'émañcipation :; 

2° Par l'acquisition d’un autre domicile de secours. Si l'absence est occasionnée 
par des circonstances excluant loute liberté de choix de séjour ou par un trai- 
tement dans nn établissement hospitalier hors le lieu habituel de résidence du 


malade, le délai dan an ne commence à courir que du jour où ces circonstances 
n'existent plus, 


mr nn mn TT RO 2: 
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substitution des dispositions suivantes au texte actuel (1) des articles 20 
et 21 de la loi du 45 juillet 1893 : 

Art. 20. — « En cas d’accident ou de maladie aiguë où de maladie véné- 
rienne (Texte additionuel), l'assistance médicale des personnes qui n’ont 
pas de domicile de secours dans la commune où s'est produit l'accident 
ou la maladie, incombe à la commune, dans les conditions prévues à 
l'article 2, s'il n'existe pas d'hôpital dans la commune. 

Art. 21. » Les frais avancés par la commune, en vertu de l'article 20, 
sauf pour les dix premiers jours, sont remboursés par le département, 
d'après un état régulier dressé conformément au larif fixé par le Conseil 
général. 

» Le département qui à fourni l'assistance peut exercer son recours contre 
qui de droit. Si l’assisté a son domicile de secours dans un autre dépar- 
tement, le recours est exercé contre le département, sauf la faculté pour 
ce dernier d'exercer à son tour son recours contre qui de droit. 

» Les frais avancés par la commune pour le traitement des malades atteints 
de maladies vénériennes, sauf pour les diæ premiers jours de traitement. sont 
remboursés par l'État dans les formes indiquées au paragraphe 1% du présent 
article 21. (Texte additionnel.) » 

Ainsi la commune d'origine ne sera pas informée. Ce qui est grave dans 
la situation actuelle, c’est que Ja forme employée divulgue certainement 
maladie dans l'entourage, dans la famille, au demeurant dans la popula- 
tion du domicile de secours. 

Une situation plus que difficile est ainsi créée au malade vénérien. 

M. le Professeur Gaucher, sans faire aucune objection contre le 
principe du nouveau système, demande à l'orateur si le secret des ma- 
lades vénériens ne courra pas quelque risque d’être divulgué dans les 
bureaux de Administration centrale, celle de Paris par exemple, quand 
cs bureaux se chargeront d'ordonner le remboursement par l'État des 
frais avancés pour le traitement des malades vénériens. 

M. Augagneur réplique qu'alors même que le secret ne serail pas 
rigoureusement gardé dans les bureaux de la ville, cette circonstance 
n'aurait pas une importance majeure : ce qui est grave, il ne cessera de 


11) Nous attirons Pattention sur le texte de ces deux articles : 
TITRE HI 

« Art. 20. — En cas d'accident ou de maladie aiguë, l'assistance médicale des 
personnes qui n'ont pas le domicile de secours dans la commune où s’est pro- 
duit L'accident ou la maladie, incombe à la commune dans les conditions prévues 
à l'article 24, s'il n'existe pas d'hôpital dans la commune. 

» Art. 21. — Les frais avancés par la commune en vertu de Farticle précédent 
sauf pour les dix premiers jours de traitement, sont remboursés par le départe- 
ment d'après un état régulier dressé conformément au tarif fixé par le Conseil 
général. 

Le département qui à fuurui lassistunce peul excreer sun recours contre 
qui de droit. Si assisté a son domicile de secours dans un autre département, 
le recours est exercé contre le département, sauf la faculté pour ce dernier 
d'exercer à son tour son recours contre qui de droit. » 
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le répéter, pour avoir bien étudié le fonctionnement actuel de la loi de 
1893 en province, c'est que la maladie soit connue dans l'intimité fami- 
liale, dans l'entourage, dans le pays. En ce qui concerne d'ailleurs l’Ad- 
ministration centrale de l'Assistance à Paris, l’orateur est assuré que la 
pratique de la loi créerait des habitudes de discrétion absolue (1). 

M. le Professeur Fournier observe que, pour récupérer les avances 
de frais faits par la commune ou Fassistance publique, il faudra cepen- 
dant bien indiquer le nom des malades. 

M. Augagneur réplique que la discrétion du personnel du Ministère 
de l'Intérieur ne saurait être mise plus en doute que celle des bureaux 
de l'assistance hospitalière. Ce que l'orateur veut supprimer, c'est la 
recherche du domicile de secours et le secours obtenu à la commune 
d'origine lui-même par conséquent; ce qu'il demande, c'est une dépense 
d'État. 

M. Hennequin. — Ce que M. Augagneur propose de créer est au 
demeurant une assistance d’État. 

M. Augagneur. — Parfaitement, sauf en ce qui concerne la dépense 
des dix premiers jours du séjour hospitalier, que le projet nouveau retient 
du texte actuel et continue à attribuer ,à la commune qui hospitalise le 
vénérien. Cette disposition se justifie parfaitement en ce sens que la com- 
mune où se trouve le malade a le plus grand intérêt, qu'il s'agisse de 
syphilis ou de blennorrhagie, à soigner immédiatement ce malade, c'est- 
à-dire à protéger la collectivité locale contre tous les modes de contagion 
possibles. Cette première dépense est une véritable dépense compensatrice. 
D'autre part, il a élé observé par les statistiques du Ministère de l'Intérieur 
que la durée moyenne du séjour à l'hôpital, dans des cas analogues, est 
généralement de vingt journées: dix journées de traitement incomberont 
donc seulement à l'État. Cette seconde dépense ne se justifie pas moins 


(1) Sans nous constituer ici l'avocat de l’Assistance publique parisienne, il 
nous sera permis de dire que son administration, en ce qui concerne Île secret 
médical relatif aux maladies vénériennes, a depuis quelque temps édicté des 
prescriptions pleines d'une prudence qui fait pressentir avec quel soin elle 
observerait la loi nouvelle. Un médecin de grande Compagnie de chemin de fer 
à Paris, officiellement chargé de constater la maladie d’un agent entré à l'hôpital 
Ricord, se présentait récemment au bureau de cet hôpital pour visiter ce malade : 
il lui fut répondu : 1° qu'on ignorait si cette personne était à l'hôpital; 2 que 
l'accès de l'hôpital ne serait ouvert au médecin de la Compagnie que s'il se présen- 
tait porteur, outre le bulletin de visite de son administration, d’une lettre auto- 
graphe du malade lui-même, indiquant, avec le désir d'être visité par un médecin 
étranger, la salle de l'hôpital et le numéro de son lit. Ces prescriptions ayant été 
remplies, le médecin put alors voir le malade. 

La seconde partie de cet épisode comporte, comme la première, son enseigne- 
ment. Le malade était atteint d’un phimosis simple, sans aucune complication ni 
étiologie vénériennes, mais il avait cru devoir se rendre directement à l'hôpital 
Ricord, tous ses amis lui ayant assuré « que l'on ne faisait d'opérations sur ces 
parties-là que dans un hôpital de vénériens. » 

On voit à quel point les préjugés concernant toutes les affections d'ordre sexuel 
sont encore ancrées dans nos classes populaires, et combien il importe de les 
détruire par la réforme hospitalière même. 
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que la première : il faut bien reconnaître que la prophylaxie des maladies 
vénériennes à pour une nation un caractère d'utilité générale. Cette 
dépense sera donc une charge d'intérêt général. C'est au demeurant, à 
peu de chose près, le système qui fonctionne actuellement en Italie (4). 

L'orateur croit d’ailleurs que l'adoption du projet ne saurait entrainer 
pour l'État une grosse dépense. Si du contingent des malades soignés 
dans les hôpitaux on défalquait ceux qui bénéficient de la disposition 
relative au domicile de secours, on verrait que les frais de ce chef ne sont 
véritablement pas considérables. IL faut d’ailleurs envisager le nombre 
des vénériens ailleurs que dans les grandes villes comme Paris ou Lyon 
il doit être peu élevé! 

M. Fiaux. — L'enquête l'aurait précisé. Voilà son utilité! 

M. Augagneur. — Au demeurant, qui peul imaginer une réforme 
qui n'entraine pas avec elle quelques dépenses nouvelles? Ici, ces dépenses 
sont, l'orateur veut à nouveau employer le mot, essentiellement comper- 
satrices et intérêt public. La Commission décidera si une imposition de 
deux ou trois centimes par tête ne vaut pas mieux que la continuation 
tes déplorables abus actuels où que l'amélioration très douteuse de la 
Police des mœurs, qui. elle, ne vise qu'un nombre infinitésimal de pauvres 
lilles. L'intervention de l'État n'est même pas une mesure d'exception. 
la Commission le remarquera; la Police des mœurs actuellement soigne, 
indifféremment, les femmes inscrites soumises ou non. sans s'occuper de 
leur commune provinciale, de leur domicile d’origine, souvent même de 
leur nationalité. Le principe du projet n'est même pas une innovation. 

M. l’Inspecteur général Auffret reconnait que théoriquement. 
l'argumentation de M. Augagneur est plausible: mais il déclare ne pas 
voir exactement les résultats pratiques que donnera le projet : or dans la 
marine, quand un projet lui est soumis, M. l'Inspecteur général cherche 
toujours le côté pratique. M. Augagneur nous à présenté un jeune véné- 
rien rural ne pouvant actuellement se faire soigner dans sa commune 
d'origine, de crainte de la divulgation de sa maladie : ce malade devra 


(1) Nous avons précédemment mis sous les veux du lecteur l'exposé du système 
italien actuel (th, 1x) qui, on le remarquera promptement au cours du débat, 
présente de nombreuses analogies avec l’organisation ici proposée par MM. Au- 
gagneur et Bulot. Cest surtout dans la partie prophylactique touchant à la 
question des hôpitaux et des dispensaires et au large traitement des vénériens 
sans disfinetion que le projet des rapporteurs se rapproche du système italien; 
pour le reste, notamment pour le maintien dune réglementation emportant 
l'existence de maisons autorisées, ete,, les divergences sont importantes, radicales 
méme. 

‘est d'ailleurs l'instant de rappeler ce que M. le Directeur général de la santé 
publique du rovaume, le D' Santoliquido, dit textuellement : « En Italie, l'efficacité 
des secours médieaux donnés à la catégorie des malades vénériens est due aux 
facilités plus grandes accordées pour Fadmission dans les hôpitaux, l'Etat, d'après 
le vote du Conseil supérieur de santé, prenant aujourd’hui à sa charge les 
dépenses hospilalières pour tous les cas de manifestations contagieuses, véné- 
riennes ou syphilitiques qui se produiraient chez les personnes pauvres. » (Mém. 
cité, Etudes sur les différentes mesures…, p. 30.) 
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donc se rendre ailleurs. Mais où, ailleurs? Sans nul doute dans une 
grande ville où il supposera que l’organisation médicale lui assurera le 
meilleur traitement, en même temps que la foule où il se perdra lui per- 
mettra de rester ignoré. Il en serait de même, dans l'esprit du rappor- 
teur, des vénériens, devenus malades dans une petite ville circonféren- 
cielle. Au point de vue pratique, l'orateur ne voit pas les vénériens ruraux 
ou de petites villes émigrant pour aller se faire traiter dans une autre 
ville, plus importante, mieux outillée: J’orateur ne voit pas cet exode, 
Dans ces conditions, il ne croit pas qu'au point de vue de la santé géné- 
rale l'adoption du projet donnera un résultat appréciable (1). 

M. Augagneur croit cette argumentation défectueuse : pour 
réfuter, il n’y a qu'à exposer ce qui se passe présentement. Un jeune 
homme originaire de Pithiviers, en séjour à Paris, dans une grande ville 
quelconque, y prend une maladie vénérienne et est parvenu à se faira 
admettre — comme provincial — dans un hôpital. 

M. le Professeur Gaucher. — On le refuse. 

M. Augagneur. — Supposons-le admis. Au bout de dix jours de séjour 
dans cet hôpital, on le signale à sa commune d’origine et les frais sont 
inserits à son domicile de secours. Voilà l’état de choses qui résulte de là 
loi de 1893, L'orateur ne signalera pas à nouveau les inconvénients de la 
situation. Répondant plus spécialement à M. Auffret, l'orateur suppose 
qu'un jeune homme originaire d’un village près Melun ÿ à pris uno 
affection vénérienne (le fait se voit souvent dans la banlieue des villes 
plus ou moins populeuses) : avec la nouvelle organisation, il ira à Melun 
el aura Là possibilité et le droit de se faire traiter à l’hôpital de cette 
\ille: si un autre jeune homme a pris son mal dans un village monta- 
gnard, des Hautes-Pyrénées par exemple, il se rendra à l'hôpital de 
Tarbes! Bien évidemment ces jeunes gens ne traverseraient pas la France 
pour venir à Paris où même à Lyon. Dans la pratique qui préoccupe 
M. Auffret, les villes soignent souvent dans leurs hôpitaux les malades 
des villages circonvoisins. Ainsi à Lyon, dont l’orateur peut parler er. 
connaissance de cause, il y à toujours dans les hôpitaux vénériens un 
cinquième au moins des malades qui sont originaires des communes 
rurales du département. 

M. le Professeur Gaucher répète qu'à Paris le vénérien est refusé 
à l'hôpital s’il n’est pas de Paris: il ajoute que les mesures exposées par 


(4; Les résultats de la nouvelle organisation italienne semblent avoir répondu 
d'avance aux objections de F'éminent et sympathique Inspecteur général du ser- 
vice de santé de la marine. M. le directeur Santoliquido, commentant devant la 
Conférence de Bruxelles (2° session) le système qu'il a si yaillament contribué à 
instaurer, écrit qu’en dehors de l'intervention de l'État soldant les dépenses hos- 
pitalières, une autre mesure a très largement provoqué l’affluence des malades 
vénériens dans les hôpitaux : « C’est le fait dela concession aux malades des 
moyens de transport gratuit, afin que le bénéfice des soins hospitaliers ne soit pas 
limité aux habitants des localités où sont situées les salles syphilopathiques, mais 
puisse s'étendre à ceux qui résident dans les communes les plus éloignées. » (Mém, 
cité : Etudes des différentes mesures…, p. 30.) 


504 SEPTIÈME SÉANCE : 8 JUILLET 1904 


M. Augagneur ont son assentiment complet : il croit que leur application 
dans le pays entier aurait une influence très favorable sur la santé 
publique. 

M. le Professeur Landouzy appuic les critiques de son collègue, 
M. le Professeur Gaucher, à l’adresse de l'Administration de l’Assistance 
publique qui refuse de conserver dans ses salles les vénériens qui n'ont 
pas leur domicile de secours dans la capitale; les médecins des hôpi- 
taux de Paris sont, à la connaissance de M. Landouzy, tous opposés à 
cette pratique: ils persistent à recevoir les vénériens d'urgence dans leur 
service. 

M. Augagneur lit qu'à Lyon le chef de service peut recevoir le 
vénérien. C'est sans doute un petit progrès. L'orateur, pour compléter sa 
réponse à M. Auffret, ajoute qu'avec l'adoption du projet soumis à la Com- 
mission il ne verrait aucun inconvénient ni aucune impossibilité à ce 
que le jeune homme dont il parlait tout à l'heure eût la faculté, après 
avoir quitté l'hôpital de Melun, non tout à fait guéri, de venir dans la 
capitale achever de s'y faire traiter comme hospitalisé. M. Augagneur 
croit que les objections qui surgissent dans l'esprit de M. Auffret vien- 
nent de ce que, n'ayant jamais pratiqué dans les campagnes ni dans 
les hôpitaux civils, il ne se rend pas un compte suflisant du nombre et 
de la provenance de ces diverses catégories de malades : il aurait vu 
que le nombre des vénériens ruraux, qui restent ruraux, est très peu 
important. 

M. Auffret répète quil croit en théorie la proposition de M. Auga- 
gneur généreuse, humaine, mais qu'en l'état réel des choses elle pèche 
par le côté pratique. 

M. Hennequin objecte à M. Augagneur, que l'on n'a aucune donnée 
statistique sur le nombre des vénériens restés dans les campagnes: 
M. Augagneur dit ce nombre insignifiant; d'autres croient le contraire. 

M. Augagneur réplique qu'il n'est pas une seule de ces objections 
qui ne corrobore sa thèse. Personne même, parmi les membres qui 
élèvent des critiques, ne niera qu'actuellement il existe de graves empé- 
chements à ce que les malades indigents se fassent soigner, alors méme 
qu'ils le cherchent très sérieusement; si l'entrée de l'hôpital leur était 
permise, on serait sûr de donner des soins à un nombre de personnes 
beaucoup plus considérable que celui des malades que l’on parvient à 
traiter sous le régime actuel d’une médecine publique dont la clause unique 
consiste à traquer quelques filles plus ou moins inscrites. L’orateur répète 
en dernière réponse aux observations de M. Auffret que les cas les plus 
fréquents de contamination, comme aussi les plus notables cliniquement 
parlant, sont au demeurant ceux qui frappent cette foule d’inexpéri- 
mentés, de jeunes gens venus depuis peu dans les grandes villes où ils 
n'ont pas encore acquis le domicile de secours. C'est vis-à-vis de cette caté- 
gorie importante de malades que la proposition soumise à la Commission 
constitue un progrès indéniable et considérable. En terminant, l'orateur 
est heureux de constater que ses collègues de Ja Faculté de Paris donnent 
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leur assentiment à la proposition, parce qu'elle est, à leurs veux, très 
favorable à la santé publique et essentiellement pratique. 

M. Hennequin critique vivement le projet en discussion. La nou- 
veanté et la gravité du projet de M. Augagneur, c'est qu'il fait d'abord 
peser, sur une commune sans rapport aucun avec le malade, une dépense 
dont on ne peut calculer l'importance. Comment! voici un rural qui. 
uniquement parce qu'il est vénérien, veut se faire soigner dans une ville, 
prochaine ou éloignée, et les frais de ce traitement durant les dix pre- 
miers jours vont incomber à une municipalité qui n'a aucun lien avec ce 
malade? Le projet de M. le Professeur Augagneur détruit, de fond en 
comble, l’économie de la loi d'assistance actuelle en matière de maladie 
vénérienne en supprimant le domicile de secours ; la commune du domi- 
cile de secours, de ce chef, n'aura plus aucune charge. Jusqu'ici, le prin- 
cipe était que l'assistance incombait à cette commune : M. Hennequin ne 
peut se résoudre à accepter une proposition en réalité aussi subversive 
de l'idée admise. 

M. Opportun, conseiller municipal de Paris, demande à M. Auga- 
gneur de vouloir préciser catégoriquement quelle est la commune à 
laquelle, dans le projet, incombent les frais d'assistance médicale, pen- 
dant les dix premiers jours de l'hospitalisation du vénérien. 

M. Augagneur répond qu’il ne peut y avoir d’ambiguité : ces frais 
incomberont à la commune où se trouvera actuellement le malade hospi- 
lalisé. L’orateur a donné les raisons d'utilité immédiate pour cette commune 
à traiter d'urgence un vénérien dans ses murs, qui, du fait de son mal 
même, peut devenir de diverses manières un agent de contamination sur 
place. 

M. le Professeur Landouzy déclare qu'il tient l'argumentation de 
M. Augagneur pour convaincante et décisive; il appuie à nouveau les 
critiques de son collègue M. Gaucher contre toute organisation hospita- 
lière, provinciale ou parisienne, qui aboutit à refuser l'assistance immé- 
diate à un malade qui la réclame. Cette mesure déplorable a pour 
premier résultat de renvoyer, dans l'espèce, le malade à la médecine de 
la pissotière. 11 est impossible d'ailleurs de concevoir une assistance 
médicale pratique aux vénériens dans les termes actuels de la loi du 
45 juillet 1893 : aux termes mêmes de cette loi, la première mesure 
administrative est de rechercher le domicile de secours du vénérien 
assisté, d'y écrire, d'y publier tous les éléments de l'enquête, et dans 
quel milieu! Il n’est pas un acte de cette pratique qui ne viole profondé- 
ment le secret médical au détriment de l'honorabilité ct des intérêts 
du malade en question. La solution unique est hôpital largement 
ouvert, n'importe où, avec le concours et la sauvegarde de l'État, à la 
satisfaction de tous. 

L'orateur est surpris de ne pas avoir encore entendu objecter que le 
projet constituait un privilège! Privilège? oui, hélas! exclusivement 
accordé à ceux qui ont eu « le bonheur » de prendre la syphilis! 

En terminant, le Professeur Landouzy veut à son tour insister avec les 
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écrivains et les sociologues qui ont étudié la question et se sont préoc- 
cupés du danger résultant pour une population de la propagation des 
maladies vénériennes ; il veut dénoncer la gravité de ce qu’on a judicieu- 
sement appelé un péril national... 

M Fiaux. — Oui national. Il n'y a peut-être pas de maladies qui 
nous rendent plus solidaires les uns des autres que les maladies véné- 
riennes. Toutes les classes se mélent ici... (Bruits divers.) 

M. le Profeiseur Landouzy. — Eh bien, en face d’un péril nalio- 
nal, qui donc s'étonnerait que la Commission réponde à la question de 
M. le Président dun Conseil en appuyant l'institution d'un service d'assis- 
tance nationale? /Approbations nombreuses.) 

L'orateur n’hésitera donc pas à appuyer de toute son énergie la propo- 
sition de M. Augagneur. 

M. Dauzon, député, ne s'explique pas l'opposition si accentuée de 
M. le Secrétaire général Hennequin, puisque la loi du 15 juillet 1893, 
elle-même, institue, à côté du domicile de secours communal, un véri- 
table domicile de secours départemental (1). 

Comme président du Conseil général de Lot-et-Garonne, M. Dauzon a 
pu à diverses reprises constater dans quelle mesure importante s'exerce, 
en dehors de l’assistance directe des malades qui ont un domicile 
de secours départemental, le concours financier du département en 
faveur des communes qui ont été obligées, pour faire face à leurs 
dépenses d'assistance médicale, de recourir à des centimes additionnels 
spéciaux. 

A pratique a été celle-ci : quand il est nettement établi que les res- 
sources de la commune sont insuffisantes, quand cette commune à dû recou- 
rir à 10 et 11 centimes, le Conseil général vote en sa faveur 4 ou 5 centimes 
additionnels aux quatre contributions (2). La pratique de l'assistance 


(dl; TITRE PREMIER 

Art. 4. — Ïl est organisé dans chaque département, sous l'autorité du Préfet, un 
service d'assistance médicale gratuite pour les malades privés de ressources. 

Le Conseil général délibère dans les conditions prévues par l'article 48 de la 
loi du 10 août 1871 : 

1° Sur l'organisation du service de l'assistance médicale, la détermination ct 
la création des hôpitaux auxquels est rattaché chaque commune ou syndicat de 
communes ; 

2 Sur la part de la dépense incombant aux communes et au département. 

Art. 5. — À défaut de délibération du Conseil général ou en cas de suspen- 
sion «le la délibération (aux termes de l'article 49 de la lai du 10 août 1871), il 
peut être pourvu à la réglementation du service d'assistance, par un déeret rendu 
dans la forme des rêglements d'administration publique. 


(2) TITRE II 

Art. 8, $ 1°". — A défaut de domicile de secours communal, l'assistance médi- 
cale incombe au département dans lequel le malade privé de ressonrces aura 
acquis san domicile de secours. 

Art. 9. — Les enfants assistés ont Leur domicile de secours dans le département 
au service duquel ils appartiennent, jusqu'à ce qu'ils aient acquis un autre domi- 
cile de secours, 
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médicale par le département montre donc à M. Hennequin que l’assis- 
tance incombant à la commune du domicile de secours n’est pas un prin- 
cipe absolu, ni même un principe dans cette législation. C’est pourquoi 
l'orateur approuve le projet de M. Augagneur. 

M. Bruman,. Girecteur de l'administration départementale et com- 
munale, regrette l'absence de M. le Directeur de l'assistance et de l'hygiène 
publique au Ministère de l'Intérieur qui a dû s’excuser pour d’impérieux 
motifs. Si M. Monod avait pu assister à la,présente séance, il aurait cer- 
tainement exposé, avec sa haute autorité, comment on peut obtenir un 
contrôle exact et une surveillance eflicace sur l'organisation et le fonc- 
tlionnement de l'assistance médicale gratuite. 

La loi du 15 juillet 1893 porte que, si le malade n'a ni domicile de 
secours communal ni domicile de secours départemental, les frais de 
l'assistance qui lui est assurée incombent à l'Etat (1). 

Le projet que vient d'exposer M. Augagneur va beaucoup plus loin que 
la loi actuelle dans les obligations financières imposées à l'État, puisqu'elle 
décide que l'État remboursera tous les frais avancés par la commune pour 
le traitement de tout malade vénérien, sans exception, au delà du dixième 
jour de présence hospitalière, 

M. Bruman s'inquiète des bases équitables dans lesquelles l'Etat effec- 
tuera ce remboursement à la commune. du contrôle par lequel l'État 
pourra sauvegarder ses intérêts. L'orateur suppose qu’un malade, dans 
les conditions prévues au débat, soit hospitalisé pendant cinquante jours : 
quel contrôle l'État pourra-t-il exercer sur les vraies causes morbides 
d’une hospitalisation aussi prolongée (2)? 

M. Paul Strauss, sénateur de la Seine, répondant plus particulière- 
ment à M. Bruman, s'étonne des difficultés soulevées, elles lui apparais- 
sent bien moins qu’à son collègue. Que des contestations doivent s'élever, 
des interprétations d'espèces se discuter pour l'application de Ia loi 


(1) TITRE PREMIER 
ORGANISATION DE L'ASSISTANCE MÉDICALE 

Article premier, — Tout Français malade, privé de ressources, reçoit gratuite- 
ment de la commune, du département ou de lElat, suivant son domicile de secours, 
l'assistance médicale à domicile, ou s'il y a impossibilité de le soigner utilement 
à domicile, dans un établissement hospitalier. 

Les femmes en couches sont assimilées à des malades. 

Les étrangers malades, privés de ressources, sont assimilés aux Français toutes 
les fois que le Gouvernement aura pris nn traité d'assistance réciproque avec 
leur nation d’origine, 

TITRE II 

Art. 8, $ 2. — Quand le malade n'a ni domicile de secours communal, ni 

domicile de secours départemental, l'assistance médicale incombe à l'État. 


(2) TITRE PREMIER 

Art, 3. — Toute commune est rattachée, pour le traitement de ses malades à 
un ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins. 

… L'hôpital ne pourra réclamer à qui de droit le remboursement des frais de 
iournée qu'autant qu’il représentera le certificat d'admission du malade à l'hô- 
pital signé du médecin et contresigné du président du bureau d'assistance, 
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nouvelle, cela ne fait aucun doute : mais l'application de la loi du 15 juil- 
let 1893 n'en provoque-t-elle pas également tous les jours? Les nouvelles 
contestations ne seront pas plus difficiles à résoudre que celles issues de 
Ja loi actuelle sur le domicile de secours purement communal par exemple. 
Pour les malades vénériens, la situation ne sera pas plus embarrassante 
que celle des malades ordinaires considérés actuellement comme dépour- 
vus de lout domicile de secours. Il ne sera vraiment pas plus difficile à 
nos administrations de contrôler et d'aussi bien contrôler les déracinés de 
demain que ceux d'aujourd'hui; elles appliqueront les moyens de con- 
trôle dont elles disposent actuellement quand il leur faut déterminer Îles 
frais occasionnés par le traitement, soit d’un Français sans domicile de 
secours communal ou départemental, soit d'un étranger indigent que la 
loi même assimile précisément à ce Français au point de vue du droit à 
l’assistance médicale (4). 

Actuellement, quand un tel cas se produit, l'État intervient seul et 
rembourse qui de droit. Il en sera exactement de méme avec la loi nou- 
velle : quand ‘un malade vénérien sera admis d'urgence dans un hôpital 
quelconque, il sera considéré d'emblée comme possédant un domicile de 
secours national; les dix premiers jours de séjour et de traitement 
seront seuls mis à la charge de la commune qui hospitalisera. 

L'exposé du mécanisme du projet de loi a été fait d'une facon lumineuse 
par M. Augagneur, et il faut reconnaitre que ce mécamisme est à la fois 
très simple et très pratique; toutes les difficultés que le problème peut 
présenter «& préori x sont prévues et résolues d'avance; les mesures que la 
loi nouvelle instaure ou maintient, suflisent à tous les cas d’une manière 
générale et absolue. L'orateur, allant au-devant d'une objection qu'il 
prévoit dans l'esprit des adversaires du projet, dit que la loi nouvelle n'en- 
traine d'ailleurs en aucune facon l'abolition du domicile de secours tel 
qu'il est actuellement institué pour les malades ordinaires dans la loi du 
15 juillet 1893; il reviendra sur ce point s’il est nécessaire. 

M. le Directeur Bruman désire que la situation financière qui 
sera faite à l'État, quand il lui faudra solder les dépenses, soit nettement 
établie; il demande à M. Augagneur de vouloir bien entrer dans le détail 
sur cette question particulière. 


(1) On a vu (p. 4983, titre Er, art, 1er, K 3, que la seule réserve faite à l'assimi- 
lation complète des étrangers aux Français est l'existence d’un traité d'assistance 
réciproque passé avec leur nation d'origine et la France. 

Est-il besoin d'ajouter que cette condition n'est même pas recherchée : nos 
hôpilaux parisiens s'ouvrent devant des nègres appartenant à des tribus indé- 
pendantes de l'Afrique du Sud, amenés pour exhibition à Paris par des managers 
dont la nationalité n’est pas plus recherchée que celle de ces malades de prove- 
nance non classée, c 

Art. 2. — La commune, le département ou l'État peuvent toujours exercer 
leur recours, s’il y a licu, soit l'un contre l'autre, soit contre toutes personnes, 
sociétés ou corporations tenues à l'assistance médicale envers l’indigent malade, 
notamment contre les membres de la famille de l’assisté désignés par les articles 
205-207 et 212 du Code civil. 


MÉCANISME FINANCIER DE LA RÉFORME 509 


M. Augagneur est tout prèt à préciser la portée financière de sa pro- 
position. 

Son premier, son plus grand souci a été d’abord de s'occuper des 
malades plus ou moins nombreux dans les villes et plus où moins répan- 
dus dans les campagnes des départements, qui se trouvent sans domicile 
de secours, parce qu'ils ont perdu l’ancien et n'ont pas encore acquis le 
nouveau (1). Actuellement, avec la loi de 1898, ces malades vénériens 
sont privés de secours ou, s’ils sont hospitalisés, exposés aux inconvénients 
graves auxquels donne lieu la recherche des résidences antérieures en 
vue de là détermination du domicile de. secours. La loi elle-même énu- 
mère les diverses procédures par lesquelles la commune, le département 
et l'Etat doivent, concurremment et les uns contre les autres, rechercher 
les résidences antérieures du malade hospitalisé (2). C'est dans ce but que 
M. Augagneur a proposé : 1° de mettre à la charge de la commune, dans 
laquelle le malade se trouve actuellement et à l'assistance de laquelle il 
fait appel, les frais des dix premiers jours de traitement, sans se préoc- 
cuper de rechercher le domicile de secours, de savoir s'il existe où non: 
les motifs sont que la maladie a été vraisemblablement contractée dans 
celle commune et que cette même commune a le plus grand intérêt à 
préserver de suite La collectivité locale, le milieu immédiat dans lequel 
se meut le vénérien; 2° à partir du onzième jour de séjour à l'hôpital, Les 
frais du traitement de ce malade, considéré comme sans domicile de 
secours, incomberont à l'État. IL faut toujours se rappeler, ici, qu'aux 
termes de la loi actuelle l'État solde précisément les frais du traitement 
hospitalier du Français malade indigent sans domicile de secours com- 
munal où départemental. M. Augagneur considère d’ailleurs qu'aux 
tcrmes mêmes de la loi il peut, à partir du onzième jour, imposer la 
charge à l'État, puisque le vénérien en état de transmissibilité doit étre 
considéré comme présentant un cas de maladie à secourir d'urgence. 

Le second cas à prévoir est celui d'un ouvrier, de Melun par exemple, 
pour reprendre le méme cas que plus haut: cet ouvrier a son domicile 
de secours à Melun; actuellement, tant avec la loi existante qu'avec les 
règlements de l’Assistance publique, ce malade ne peut se faire soigner 
dans un hôpital de Paris. Ki le projet en discussion est adopté, ce même 
ouvrier pourra réglementairement étre admis dans les hôpitaux parisiens. 
La capitale supporlera la charge des dix premiers jours de traitement 
et la dépense ultérieure incombera à l’État: il sera considéré que ce 
inalade n'avait ni domicile communal, ni domicile départemental. Le 
motif supérieur indiqué unc fois de plus est l'évidence de l'intérét géné- 
val à ce qu'un vénérien reçoive — où qu'il se trouve — des secours 


(1) Nous avons vu qu'aux termes de l'article T (titre Il) le domicile de secours 
se perd précisément par une absence d'un an après la majorité; qu'aux termes 
de l'article 6 il ne s'acquiert, en dehors de la filiation, que par une résidence 
habituelle d'un an postérieurement à la majorité (V. p. 499). 


(2) V. idem art. 2 (titre Ier) p. 508; et art. 8, & te (titre Il} p. 506. 
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rapides, et, l'orateur y insiste, soit mieux assuré d'une discrétion qu'il ne 
rencontrerait pas ailleurs. 

Le troisième cas est celui d’un vénérien qui a pris sa maladie dans sa 
cowmune d’origine mème — ou ailleurs — cela du reste importe peu, 
qui en tout cas y reste et veut s’y faire trailer; naturellement les frais du 
traitement de ce malade, s’il est indigent, incomberont à cette commune 
d'origine. 

Les deux premiers cas sont ceux qui provoquent l'hésitation ou la cri- 
tique chez quelques-uns des membres de la Commission : l’orateur: leur 
rappellera à nouveau qu’au demeurant on suit ici, en ce qui concerne 
l'intervention de l'État, la méme règle que dans le cas de l'étranger 
indigent : un Allemand sans ressources, par exemple, est adinis d'urgence 
pour une fracture de jambe. 

La procédure est négligée par la loi actuelle : aux termes de l'article 28 
de la loi du 45 juillet 1893, le Préfet est tenu de prononcer l'admission de 
cet étranger aux secours de l'assistance médicale; il la prononcera 
également au bénéfice du vénérien indigent dépourvu de tout domicile 
communal ou pourvu d’un domicile qu'il juge avoir intérêt à négliger au 
profit de sa guérison même ou en vue de sauvegarder sa répulation 
contre les préjugés en cours (1). 

Aux mêmes termes de cet article 23, le préfet doit adresser lous les 
mois au ministre de l'Intérieur la liste nominative des malades dont l'as- 
sistance incombe à l'État. Sur cette liste il fait aujourd'hui figurer le nom 
de l'étranger blessé; demain à la suite de ce nom, il inscrira, conformé- 
ment aux propositions de l'Adminislration de l'assistance hospitalière, le 
nom du vénérien dépourvu de domicile de secours ou considéré comme tel. 

M. le directeur Bruman fait observer qu’actuellement l’État s’en- 
toure, avant de consentir le remboursement, de toutes les précautions 
possibles : la liste des malades dont l'assistance médicale est mise à sa 
charge par l'article 8 que l'orateur a lui-même cité précédemment, est 
contrôlée avec un soin minutieux; une circulaire ministérielle recom- 
inande notamment aux préfets de rechercher et de mentionner autant 
que possible, pour chaque malade, ses résidences successives au cours des 
douze derniers mois. Avant de toucher aux finances publiques, l'État 
s'assure exactement qu'il n'y à pas possibilité pour lui d'user des recours 
qu'indique la loi. 

M. Paul Strauss. sénateur, répond que, dans la pratique, les mesures 
de précaution restrictives qui devraient précéder l'admission à l'assistance 


(1) ; TITRE HI 

Art. 23. — Le Préfet prononce l'admission au secours de l'assistance médicale 
des malades privés de ressources et dépourvus d'un domicile de secours com- 
munal. 

Le Préfet est tenu d'adresser, au commencement de chaque mois, à la Commis- 
sion départementale ou au ministre de l'Intérieur, suivant que Fassistance 
incombe au département ou à l'État, la liste nominative des malades ainsi admis 
pendant le mois précédent aux secours de l'assistance méilicale. 


A 
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graluite sont loin d'être appliquées (4), comme tendrait à le laisser croire 
d’une facon absolue l'observation de M. Bruman. Les cas d'admission 
d'urgence sont là pour le prouver. Voici, par exemple, le blessé dont par- 
lait M. Augagneur : c’est un malade qui partout doit êlre admis d'urgence 
et l'est aussi bien d’après les prescriptions de la loi du 7 août 1851 (2) que 
d’après celles de la loi du 45 juillet 1893. M. Strauss n'hésite pas à 
classer avec M. Augagneur les vénériens dans la catégorie des inalades 
qu’il faut secourir d'urgence; il en sera de même pour les vénériens dans 
la loi nouvelle, 

L'orateur suppose qu'à Paris où à Lyon on se trouve en présence de 
bureaux légèrement tracassiers, inquisitoriaux même: c'est d’ailleurs une 
hypothèse qu'il n’admet pas personnellement, mais il veut la faire pour: 
les besoins de l'argumentation : si le malade est Parisien ou Lyon- 
nais, c’est-à-dire s’il sollicite les secours de la ville méme où il a son 
domicile de secours, ce malade ne sera l’objet d'aucune recherche 
indiserète. 

Si, au contraire, il est étranger à la grande ville où il vient demander 
soil une consultation, soit une hospitalisation, et s'il refuse de désigner sa 
commune d’origine où son domicile ou lieu de principal établissement, 
selon les termes même du Code civil, par crainte de voir divulguer dans 
son pays natal ou dans son entourage actuel le secret de sa maladie, 
PAdministration hospitalière ou municipale aura le droit de prendre à 


{1} TITRE IT 

Art. 20, $ 2. — L'admission de ces malades à l'assistance médicale est pro- 
noncée par le maire qui avise iminédiatement le préfet et en rend compte, en 
comité secret, au Conseil municipal dans sa plus prochaine séance. 

S 3. Le préfet accuse réception de l’avis ct prononce dans les dix jours sur lad- 
mission aux secours de l'assistance. 

{2) La loi des 22 janvier, 8 avril et 7 août 1851, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, eoncerne les hospices et hôpitaux; elle a deux titres : Le premier traite de 
l'admission des malades. 

Nous y relevons les principaux articles qui intéressent la discussion. 

Article premier. — Lorsqu'un individu privé de ressources tombe malade dès 
une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admis- 
sion dans l'hôpital existant dans la commune. 

Art. 3.— Les malades et incurables indigents des communes privées d'établisse- 
ments hospitaliers pourront être admis aux hospices et hôpitaux du département 
désigné par le Conseil général, sur la proposition du préfet, suivant un prix de 
journée fixé har le Préfet, d'accord avec la Commission des hospices et hôpitaux. 

Art. 4. — Les communes qui voudraient profiter du bénéfice de l’article 3 sup. 
porteront la dépense nécessaire pour le traitement de leurs malades et de leurs 
incurables. 

Toutefois, le département, dans les cas et les proportions déterminés par le 
Conseil général, pourra venir en aide aux communes dont les ressources sont 
insuffisantes. 

Le titre II vise l'administration des hôpitaux et hospices, le rôle de la Com- 
mission administrative, l’objet de ses délibérations, les budgets, actions judi- 
ciaires, placements, ete.; la nomination de ses économes, médecins, chirur- 
yiens, etc. 
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son égard les précautions qui lui permettront de contrôler son état d'in- 
digence; mais est-il nécessaire que la nature de la maladie soit divulguée 
pour cela? En aucune facon. Cette recherche administrative particulière, 
essentiellement différente des communications que cette même assistance 
doit à l'État pour assurer‘le recouvrement des frais de traitement posté- 
rieurement aux dix premiers jours de présence, ne doit entrainer aucune 
autre enquête que celle qui concerne la question de ressources; toute inqui- 
silion sera interdite. Aux veux de M. Strauss, la production d’un certificat 
délivré par le maire ou le commissaire de police, doit suffire pour établir 
devant l'Administration hospitalière l'indigence du malade. 

L'oraleur, venant à la dépense qui résultera pour l'État de la mesure 
générale mise en avant dans le projet, croit, pour lui, à qui ses collègues 
veulent bien reconnaitre une certaine expérience dans les questions d’as- 
sistance, que, sous la réserve d'un sérieux contrôle administratif, elle ne 
saurait être très onéreuse à l'État. Ce chapitre demandera naturellement 
du reste à être étudié avec détail dans et hors la Commission. 

En réalité, la loi d'assistance médicale ainsi modifiée présentera de 
grands avantages au point de vue de la prophylaxie spéciale ; les malades 
de celte calégorie n'hésileront plus, comme aujourd’hui, à se faire soigner. 
puisque, où qu'ils se présenteront — dans les hôpitaux des villes départe- 
mentales comme dans ceux des grandes villes — ils se seront assuré un 
bon traitement d'abord, ensuite un milieu dont la discrétion leur garan- 
tiva le secret de leur mal, Qui, dans la Commission, viendra nier qu'il en 
résultera une profonde amélioration dans la santé publique? {Très bien.) 

M. le Professeur Gaucher demande à M. Augagneur si, dans l'éco- 
noie du projet, un vénérien originaire de Paris, ou venant directement 
de Paris, qui arriverail avec la blennorrhagie ou la prendrait par exemple 
au Havre, pourrait se faire traiter dans l’hôpital de cette ville? 

M. le Président désirerail également s'éclairer sur un point important 
et price M. Augagneur de lui laisser poser cette question : l'Etat qui aura 
à supporter les frais de traitement hospitaliers au Havre, à Paris ou dans 
l'hôpital de telle autre ville, aura-t-il le droit de recourir contre la 
commune d'origine, lorsqu'il aura été reconnu, après enquête, que la 
personne hospitalisée n'était pas sans ressources (1)? 

M. le Professeur Augagneur, répondant à M. Gaucher, dit qu'il n y 
a aucun doute : tout vénérien havrais, parisien, lyonnais, pyrénéen, etc., 
frappant à la porte d'un hôpital français quelconque, y sera recu; lAdmi- 
nistration ne pourra, aux termes de la loi nouvelle, refuser de l'v admettre 
en aucun cas. 

L'orateur, venant à l'observation de M. le Président, pense qu'elle traduil 
la crainte de quelques membres dela Commission que certaines personnes 
pourvues de ressources réelles ne se fassent traiter gratuitement dans les 
hôpitaux soit par esprit de parcimonie, soit pour dépister la curiosité de 


(1 V. titre Ier, l'article 2 instituant la réciprocité des recours entre la commune, 
le département et l'Etat (p. 508). 
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leur famille ou de leur entourage. C'est ainsi qu'un malade vénérien de 
Lyon, riche ou aisé, viendrait à Paris pour sv faire traiter. Voilà l’objec- 
tion. M. Augagneur pense que le contingent de ces malades pourvus ou 
non dénués de ressources sera extrêmement faible et même numéri- 
quement insignifiant. Ce sera une rareté que le cas d'un fils de famille 
venant se faire traiter à l'hôpital! La proportion des malades de cette 
catégorie, les fils de famille se faisant hospitaliser pour maladie vénérienne, 
n'excédera pas, à son avis, #n dix-millième. Un autre fait non moins cer- 
tain c'est que le nombre des vénériens non absolument indigents, qui auront 
besoin d'un séjour d’un mois à l'hôpital, sera sans doute, lui aussi, très 
minime. 

L'orateur objectera à son tour que, dans les salles de chirurgie, le 
nombre des blessés admis d'urgence à l'assistance médicale est considé- 
rable et cependant taus ne sont pas dénués de ressources. 

M. Augagneur dit qu’il ne se refuse pas d’ailleurs, loin de là, à ce que 
de sérieuses précautions soient prises contre la possibilité de cet abus : à 
Paris, à Lyon, à Marseille, à Lille, à Bordeaux, en un mot dans les grands 
centres où il est facile de prévoir que l'importance et l’excellence des ser- 
vices hospitaliers seront une cause de l’affluence plus grande des malades, 
l'Administration pourra exiger une justification comme celle dont parlait 
M. Strauss. À Lyon, d’ailleurs, cette précaution est courante : on n’entre 
pas à l’hôpital sans avoir produit un certificat d’indigence. 

M. Augagneur, pour clore sa réponse à l'observation de M. le Président 
pense que toutes recherche, communication et enquête autres que celles 
portant sur l’indigence du malade, notamment celles qui accompagneraient 
sans nul doute le maintien du recours de l'État contre la commune ori- 
ginelle, auraient probablement pour résultat la divulgation du secret du 
mulade dans le milieu même où elle doit être interdite. 

M. Hennequin, Secrétaire général, ne peut admettre la mesure finan- 
cière du projet qui met à la charge d'une commune étrangère au vénérien 
les dix premiers jours du traitement hospitalier. D’après les dires de 
M. Augagneur lui-même, on verra un grand nombre de vénériens étran- 
gers à cette ville venir s’y faire soigner ; il est évident qu'il en résultera, 
sans motifs plausibles, une charge importante pour les finances de cette 
commune. 

M. Augagneur réplique qu'il a déjà donné le motif de celle attri- 
bution des frais des dix premiers jours de trailement à la commune qui 
hospitalise; cette commune a un intérêt immédiat à donner à ces véné- 
riens des soins qui vont, dans la période la plus aiguë de la transmissi- 
bilité, les retirer de la circulation. Il n'y à pas de meilleur moyen pour 
protéger cette collectivité locale. Le lien que M. Hennequin ne voit pas 
entre ces étrangers et la commune est l’intérêt de la commune méme. 

M. Hennequin objecte que l'argument ne vaut pas au regard des 
vénériens qui viennent d’ailleurs — exprès — pour entrer directement 
à l'hôpital. 

M. Augagneur répond que lintérèt des soins d'urgence est tellemeat 
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évident qu'il existe dans la pratique actuelle : a police n'hésite pas à 
uppliquer cette pratique d'urgence, sans s'occuper de leur lieu d’origine 
et de leur dernière résidence, aux femmes prostituées. Ainsi, à Lyon, à 
la gare Perrache, la police met souvent la main sur des prostituées qui 
débarquent ou errent récemment arrivées : nombreuses sont les étran- 
yères parmi ces fe-nmes; la police garde bien ces dernières cependant 
quand elles sont malades ct les garde plus de dix jours. 

M. Hennequin réplique que parfois aussi, dans certaines villes, la 
police expulse ces femmes. 

M. Augagneur réplique que, outre l'illégalité de l'expulsion reconnue. 
il le croit du moins, par M. Hennequin lui-même (1), le fait est absolu- 
ment regrettable quand ces femmes sont malades; il vaudrait mieux leur 
offrir sur place des soins réellement humains. 

L'orateur, pour revenir à la inise à la charge de la commune qui hospi- 
talise, des frais des dix premières journées de traitement, a pensé accom- 
plir grâce à elle, en dehors d'une bonne mesure d'hygiène, une œuvre 
satisfaisante de justice financière; il rendra ainsi plus acceptable la charge 
d'assistance médicale incombant désormais à l'État. 

M. le Président prie M. Augagneur de lui laisser observer encore 
que le projet comporte une certaine inégalité dans le régime financier 
appliqué à l'ensemble des villes. D'abord les grandes communes, pour- 
vues d’hôpitaux, paieront pour toute la durée du séjour de leurs véné- 
riens, de leurs vénériens à elles; ensuite ces mêmes communes paierent 
les dix premiers jours du traitement des vénériens étrangers ; elles sup- 
porteront donc, de ce double chef, des dépenses dont les autres communes 
seront presque entièrement exonérées. 

M. Augagneur croit, au contraire, que cel élat de choses financier 
est parfaitement juste, méme s’il existe en apparence quelque inégalité. 
Il faut, en effet, considérer d’abord que les villes importantes sont presque 
exclusivement les grands foyers d'infection vénérienne dans un pays, que 
les quatre cinquièmes des malades spécifiques se recrutent dans les 
villes d'une population de 100.000 habitants et au delà (2); que c'est de 


(di Nous avons vu, dans l'analyse du rapport de M. Hennequin (p. 91 du présent 
volume), que M. le Secrétaire général à plusieurs reprises condamne la pra- 
tique policière de l'expulsion des femmes étrangères à une ville comme « absolu- 
ment illégale » (p. 85-88 du Rapp. cité). 

(2) La proposition de M. Augagneur est rigoureusement établie: des enquêtes 
médicales l’ont confirmée à l'étranger. Dans la première, session de {a Conférence 
internationale de Bruxelles, en 1899, M. le Professeur L. Dyer, de la Nouvelle- 
Orléans, délégué américain, et M. le D° Blount — étant admis le rapport qui 
existe entre les maladies vénériennes et la prostitution — ont montré que le 
chiffre statistique des prostituées diminue ou augmente dans des proportions 
considérables selon le nombre des habitants des villes. Ainsi l’on compte 
60.009 prostituées publiques à New-York sur 3.420.000 habitants, soit 1 prosti- 
tuée sur 61 personnes; tandis que huit cités de 50.000 à 100.000 habitants, avec 
une population globale de 513.000 habitants, ont 1.443 prostituées soit 1 prostituée 
sur 354 habitants. (Tome IL, Enquêtes, p. 38-42, 85-116.) 

La pandémie syphilitique rurale étudiée daus l'Europe orientale, dans PAsie 
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là enfin qué rayonnent dans la périphérie plus ou moins lointaine les 
agents ambulants de toute contamination. 

M. le Conseiller municipal Turot dit que l'on persiste à oublier, 
en faisant cette objection à M. Augagneur, ce qui se passe actuellement, 
à Paris même. Quand une fille publique, originaire de Melun par 
exemple, arrive à Paris malade ou y contracte, le lendemain de son 
arrivée, une maladie vénérienne, si elle est arrétée, jamais elle n’est 
renvoyée à Melun; la police parisienne l'envoie hic et nunc en traitement 
à Saint-Lazare. Qui paie les frais du traitement de dix jours, de vingt 
jours et quelquefois au delà? C’est la Ville de Paris. 

M. Augagneur. — L'observation est parfaitement opportune. Les com- 
munes, on l’a reconnu depuis longtemps, ont le devoir — parce que c’est 
leur intérét majeur — d'assister les vénériens dans leurs murs, qu'il 
s'agisse des malades appartenant à la collectivité communale où des 
autres. L'orateur fait observer que de ce chef il n'existe aucune inégalité 
et méme, en réalité, aucune innovation : l’ancien système pour les grandes 
communes subsiste; en raison du nombre considérable des vénériens indi- 
gènes ou étrangers, les grandes communes ont toujours été plus chargées 
que les communes moyennes et, à plus forte raison, que les petites. 

D'ailleurs si l’on parle, avec M. le Président, d'inégalité, l’orateur n'hésite 
pas à réclamer pour les petites villes une exception dans la loi nouvelle, 

Un traitement de faveur peut leur étre concédé en raison de ce double 
fait qu'elles comptent à la fois peu de vénériens et qu'elles se trouvent 
très mal outillées, trop souvent même dans l'impossibilité de leur donner 
des soins suffisants. 

Le point capital de la réforme, celui qui devait naturellement attirer le 
premier l'attention du rapporteur puisqu'il touchait aux finances, était 
de réduire à son minimum une dépense nouvelle pour l'État. Si la totu- 
lité des frais résultant du traitement des vénériens indigents incombait 
désormais à l'État — l'honorable M. Hennequin a pu s'étonner qu'on ne 
le demandât pas — il en résulterait, avec une dépense supérieure, des 
objections plus pressantes encore que celles auxquelles l’orateur a répondu. 
Au contraire si on n’inpute à l’État que les frais afférents à un nombre 
restreint de vénériens provenant d'un chiffre médiocre de petites com 
munes, où ces malades ne reçoivent aucuns soins, et si ces frais ne com- 
prennent pas ceux de la totalité du séjour, la charge sera peu onéreuse; 
en songeant qu’elle procurera cet avantage infiniment précieux de per- 
mettre à tous ceux qui se heurtent partout à un refus légal de suivre un 
traitement effectif et de guérir, on jugera qu’en réalilé cette prétenduë 
charge sera un bienfait pour les inasses, en un mot, pour l'État, 


Mineure et en Sibérie tient à des causes différentes. Tei la contamination d'origine 
vénérienne ne se constate que chez le contaminé initial revenant d'une ville et 
devenu importateur au foyer familial. (V. également Tome [er : Enquêtes sur Les 
Maladies vénériennes dans les Etats ballaniques et la Turquie d'Asie.) 

Nous avons étudié les éléments de cette question dans un des volumes d’un 
ouvrage en cours de publication, la Prostitution réglementée et les Pouvoirs publics. 
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M. Fosse, préfet de Meurthe-et-Moselle, ne croit pas que les villes de 
second ordre puissent bénéficier d’une exonération aussi réelle qu’on vient 
de le dire à deux reprises; c'est pour elles qu'il craint les charges nou- 
velles qui résulteront de l’affluence de la majeure partie des vénériens 
altirés par les services vraisemblablement organisés ou réorganisés, à Ja 
suite de la loi, dans les hôpitaux de ces villes. La svphilis a été unanime- 
ment, dans la Commission, qualifiée de péril national. Une mesure qui 
aura, selon l'orateur, comme conséquence de grever des budgets locaux, 
veux des villes de second ordre, ne sera certainement pas nationale 
comme le péril qu’elle prétend conjurer. Autre est la situation des grandes 
villes, comme Lyon, qui sont riches, 

M. Augagneur regrette que toutes les grandes villes ne soient pas 
aussi riches que le suppose le prévpinant: il en confiait qui malheureu- 
serment depuis un certain temps ne bouclent pas leurs budgets par un 
excédent annuel... 

En ce qui concerne l'objection même de M. Fosse, il faut considérer 
avec un peu plus de détail le fonctionnement de l'organisation nouvelle : 
les dispensaires, les consultations hospitalières ou de quartiers y tiendront 
une place des plus importantes, ct l'orateur observe que la dépense résul- 
tant de consultations mêmes gratuites est toujours très modique; c’est 
un fait d'expérience acquis. 

L'hospitalisation des vénériens en général et notamment dela catégorie 
des syphilitiques, est évidemment plus dispendieuse, mais elle n'est pas 
absolument débordante; rapportée au nombre des syphilitiques en parti- 
culier, l'orateur tient qu'elle est même relativement peu fréquente: cette 
rareté relative des cas dignes d'hospitalisation et surtout d’une hospitali- 
sation prolongée, à engagé M. Augagneur à présenter le projet dans sa 
teneur actuelle quant aux charges nouvelles certainement médiocres que 
la loi imposera à l'État, et l’engage à ne faire sur ce point aucune modi- 
fication. 

M. Hennequin soutient qu'il serait beaucoup plus logique de faire 
peser sur l'État les charges financières qui résultcraient lout entières de 
l'hospitalisation de tous les vénériens quelle que fût Fimportance de Ja 
ville qui ouvrirait son on ses hôpitaux et quelle que füt la durée du séjour 
du malade. 

M. Augagneur déclare reculer devant cette séduisante proposition : 
il est — conformément à certain proverbe bien connu — des présents 
dangereux qu'il faut savoir ne pas accepler (sourires). Il prie instamment 
M. Hennequin de ne pas être plus exigeant ou plus généreux que lui-même 
en réclamant pour l’État la totalité exclusive de la charge d'assistance 
médicale. L'orateur aurait, en cas de trop grand succès immédiat, quelque 
méfiance sur le sort ultérieur de la proposition; il croit pouvoir annon- 
cer d'ores et déjà que son rejet par qui de droit serait une éventualité 

susceptible d'être prévue. (Nouveaux sourires.) 

M. Augagneur maintient donc sans ÿ rien changer, malgré des offres 
si tentantes, le texte intégral, arrêté avec M. le Procureur général : la 
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formule de la mesure qui impose, dans les termes de la discussion, une 
partie des frais d’hospitalisation à la commune où est sis l'hôpital, restera 
donc ne varietur. Le projet, dans son ensemble, n'a qu'un but : assurer le 
traitement facile et gratuit des malades vénériens pauvres; l’orateur a la 
ferme conviction que la Commission pourra l’adopter sans faire courir 
aucun risque non plus à l’ordre public qu'aux finances des communes et 
de l'État. (Approbation de plusieurs côtés de la salle.) 

M. Yves Guyot. — Mais nous voulons faire de la prophylaxie! Pour- 
quoi s'élever contre les quelques dépenses qu'elle entraînera ? La question 
est celle-ci : La Commission entend-elle, oui où non, faire une réforme 
sérieuse dans la prophylaxie? 

M. Hennequin protesie contre l'arrière-pensée que parait lui prêter 
M. le rapporteur; il-peut avoir ses préférences réglementaristes, mais on 
ne saurait même soupconner qu'il ait eu, par un procédé de tactique, 
l'intention de préparer l'échec final de la proposition; l'orateur se con- 
tente de l’attaquer en elle-même comme financièrement injuste. 

Cette proposition constitue, en effet, une innovation en contradiction 
avec les principes actuellement admis. Du moment que l’on propose à la 
Commission l'intervention de l'État, l’État devrait assumer les dépenses 
de l'assistance médicale vénérienne tout entières; au lieu de cela, aux 
termes du projet, l'État ne devra l’assistance qu'au bout du dixième jour ; 
jusque-là, les frais du traitement vont incomber à une commune à laquelle, 
l'orateur ne cessera de le répéter, le malade n'est rattaché par aucun lien. 
Cette imputation constitue, pour l’orateur, l'innovation qui détruit le prin- 
cipe sur lequel reposent en France, depuis longtemps, les grandes lois 
sistance médicale gratuite, la loi de 4893 en dernier lieu. 

M. Hennequin cherche la raison valable de la modification qui va léser 
avec une telle gravité les intérêts financiers de la commune hospitalisante 
et enlever cette charge à l’autre commune, la commune d’origine, tou- 
jours reconnue jusqu'ici conne conservant son lien avec le malade indi- 
gent, où qu'il se rende. 

M. Augagneur donne comine raison de cette nouveauté que la grande 
ville ou la ville d'hôpital bénéficient immédiatement de l'admission des 
vénériens qu'elle retirera de la circulation à travers sa collectivité propre; 
ces villes ne veulent pas laisser sans secours des vénériens éntra inuros, 
d’où qu’ils viennent. 

Cet argument est valable pour les malades indigents qui résident même 
temporairement dans la ville, de jeunes ouvriers, par exemple, mais il 
est inadmissible pour des malades qui vont arriver directement de loca- 
lités plus ou moins éloignées où ils ont contracté leur mal et où ils seraient 
certainement restés s'ils n'étaient pas devenus vénériens. 

M. Augagneur à déjà répondu à cette objection. 

M. le Professeur Landouzy voudrait présenter à la Commission 
el notamment à ceux de ses collègues qui ne ‘sont pas médecins, une 
observation d’ordre technique mais en rapport étroit cependant avec la 
question financière, L'orateur a écouté attentivement les objections rela- 
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tives aux frais présentées contre le projet de MM. Augagneur et Bulot; 
tantôt un collègue craint que les dépenses soient trop anéreuses pour la 
Commune hospitalisante et veut rejeter toutes les dépenses de l’État: 
lantôt un autre collègue craint au contraire de faire peser sur l'État des 
dépenses partielles ou totales beaucoup trop lourdes, et veut par le main- 
tien des clauses intégrales de la loi de 1893, conserver à la charge de la 
Commune du domicile de secours, les frais de traitement de son vénérien. 
M. Landouzy tient que de part et d’autre ces craintes reposent sur la con- 
naissance insuffisante du fait lechnique : les membres qui font ces objec- 
tions s’imaginent que lon traite dans les hôpitaux les vénériens de lon- 
gues semaines; en fait il n’en est rien. Un auditoire, comine celui de la 
Commission, doit connaître que, pour faire bénéficier les vénériens d'un 
traitement d’une longue durée, un long internement n'est pas nécessaire. 
Le long traitement. considéré au point de vue du séjour, est un fait excep- 
tionnel. Il y à même des individus atteints d'affections vénériennes que 
le Professeur Landouzy n'a pas vu retenir par ses collègues des hôpitaux 
plus de cinq à six jours: on ne les conservait même pas les dix jours 
inscrits soit dans la loi de 1893. soit dans le projet de MM. Augagneur et 
Bulot. On conserve par exemple une orchite, on ne retient pas une blen- 
norrhagie sans complication. Voilà la réalité en matière d’hospitalisation 
vénérienne ordinaire (1} 

Que beaucoup de vénériens doivent se présenter aux consultations 
externes de l'hôpital quand elles seront bien organisées, l’orateur ne le 
met pas en doute. Mais que fera-t-on? Que fait-on d'ores et déjà? On 
donne quelques bons de médicaments, quelques petits appareils fort peu 
coûteux : un opial. quelques pilules, un suspensoir: on donne aux 
malades des indications appropriées, on leur remet de courtes nolices 
imprimées; on leur apprend à suivre une règle de conduite; on leur con- 
seille le repos pendant quelques jours. Qui \iendra soutenir que de telles 
consultations entraînent de fortes dépenses pour un budget quel qu'il soit? 

Tout le monde sans distinction d'opinion dans la Commission, est d'ac- 
cord sur la nécessité d'instituer, soit en annexes aux hôpitaux, soit plus 
autonomes dans les arrondissements citadins, des dispensaires où le ser- 
vice des consultations exlernes sera complètement organisé : un très émi- 
nent maitre. le Professeur Fournier, s'est spécialement occupé de cette 
importante organisation qui ne soulève, celle-là, aueun principe dartrinal 


11) L'observation de M. le Professeur Landouzy que sa pratique et son expé- 
rience rendaient ici doublement précieuse, est confirmée par le trés compétent 
directeur, M. Santoliquido, écrivant à propos du fonctionnement des dispensaires 
publics el des salles syphilopathiques hospitalières dans la nouvelle organisation 
italienne : « Il est bon de noter que les traitements hospitaliers n'entrent que 
pour une partie dans Les éléments de la prophylaxie rationnelle, en ce sens 
qu'on n'y à pas toujours recours : dans le plus grand nombre des cas, les 
malades peuvent être soignés sans interrompre leurs occupations », c'est-à-dire 
en suivant seulement les consultations externes (Mém. cité, Etude des diffé- 
rentes mesures. p. 261: 
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d'assistance, ancune discussion sur le domicile de secours, etc. Eh bien, 
aux yeux de l'orateur, ce serait cette organisation des dispensaires 
demandée par tous, qui paraîtrait plus dispendieuse que l’hospitalisation 
elle-même. 

En réalité l'hospitalisation pour les cas qui la méritent sera, l'orateur 
le répète, l'exception, et n’entraiînera que des frais modiques. Mais la 
Commission fera une œuvre excellente en en inscrivant le principe nou- 
veau dans la loi pour cette double raison absolument majeure : 

C’est que d’abord le vénérien indigent, sans culture, repoussé par l'or- 
yanisation actuelle de la médecine publique, de l'assistance hopitalière, 
va aux charlatans, aux médecins de pissotière... Sans doute, dans le 
projet, M. Augagneur poursuit les charlatans : mais, sans préjudice des 
poursuites spéciales, un moyen parallèle de les supprimer est de rendre 
accessibles les secours d’une médecine scientifique et probe. 

La seconde raison qui rend pour l’orateur le principe de l’hospitalisa- 
tion générale essentiel dans l’économie de la loi proposée, c'est que dans les 
dix jours de traitement à l’intérieur, pendant la période de séjour minima, 
l'hospitalisation toujours possible des malades permettra au médecin de 
faire l'éducation des vénériens, {Trés bien! Très bien!) Aux yeux de 
M. Landouzy, cette « première garde du malade » est à cet égard capitale, 
Que la Commission veuille bien le retenir aussi : on supprimera les véné- 
riens par l'éducation. (Approbation générale.) 

En terminant, M. Landouzy s'adressant plus particulièrement, commo 
inédecin d'hôpital, aux administrateurs qui siègent dans la Commission, 
leur répètera que l’hospitalisation en matière de thérapeutique véné- 
rienne est l'exception; mais dût cette proposition — confirmée par sa longue 
expérience technique personnelle — étre contestée, il y aurait encore 
pour un État bénéfice à organiser d'une facon efficace la prophylaxie des 
maladies vénériennes au prix de quelque dépense. 

M. le procureur général Bulot en sa qualité de « rapporteur 
principal », puisque M. Lépine, dans une classification qui lui est person- 
nelle, a attribué à M. le Professeur Augagneur le rang de second ou de 
sous-rapporteur, pense qu'aux yeux de la Commission tout entière le 
projet relatif à la partie prophylactique de la réforme a pris sa véritable 
valeur; l'orateur a la conviction, et il l’exprime hautement, que tout le 
monde ici a comprisle caractère, la portée pratique et l'étendue des pro- 
positions développées par son collaborateur. Dans l'opinion de tous, les 
mesures qui viennent d’être débattues longuement, méritent sans nul 
doute une critique à la fois moins ironique et une attention moins 
sommaire que celles auxquelles a cru pouvoir se restreindre M. le Préfet 
de police. 

MM. Bruman, Hennequin et Fosse ont présenté des observations, quant 
au fond et quant à l’ensemble du projet, que M. Bulot croit pouvoir résu- 
mer comme suit : ces honorables collègues ont évidemment l’appréhen- 
sion des difficultés que pourra rencontrer l'État pour contrôler les frais 
d'assistance médicale réclamés dans tous les hôpitaux du territoire, frais 
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dont le projet lui attribue le remhoursement au delà du dixième jour du 
traitement hospitalier. 

La préoccupation des auteurs du projet médical et juridique en discus- 
sion, après avoir écarté les systèmes étroits de réglementation unilatérale, 
était d'assurer la santé publique de tous, sans distinction; leur rôle était 
de pourvoir à une assistance générale; ils estiment que Le système qu'ils 
présentent à la Commission est susceptible de mieux protéger cette santé 
publique. 

La conception de prophylaxie générale présentée par son corapporteur 
est excellente; M. Bulot lui donne — si nécessité il y à de le dire — son 
entière adhésion; il a personnellement la conviction que l'adoption des 
mesures prophylactiques dont M. Augagneur est le promoteur dans le 
remaniement de la loi de 1893, donnera de très bons résultats. 

On objecte aux rapporteurs que l'État prend ici à sa charge une dépense 
sinon entièrement nouvelle, du moins alourdie; on leur objecte encore 
que l'exercice du contrôle financier présentera parfois quelque minutie, 
des difficultés même. Ce point de vue est médiocre quand on songe à 
l'intérêt supérieur que tout le monde au demeurant vise ici. 

M. Bulot retenant l'objection particulière présentée par M. Hennequin 
dit que M. le Secrétaire général trouve injuste la nouvelle disposition 
législative en vertu de laquelle les vénériens des environs plus ou moins 
éloignés auraient le droit de venir directement se faire soigner dans les 
hôpitaux des grandes communes ou des villes moyennes, sans que leur 
commune d'origine fût participante aux frais, que ces malades restassent 
d'ailleurs hospitalisés dix jours ou plus de dix jours: il paraissait à 
M. lennequin, méme en tenant compte de l'intéressante explication de 
M. Landouzy, que ce procédé grèverait sensiblementle budget de la com- 
inune dile hospitalisante. M. Hennequin pour défendre le budget de cette 
commune à ses yeux devenue trop hospitalière, allait jusqu’à rejeter la 
dépense entière, depuis le premier jour du séjour du vénérien jusqu'au 
dernier, sans même tenir compte de la première décade, sur les finances 
de l’État. L'orateur, pas plus que M. Augagneur, ne se rallie à cette solu- 
tion bien que l'idée qui doit dominer tous les travaux de la Commission, 
soit qu'à un péri national, il faut opposer une mesure générale. 

M. Bulot entend cependant tenir compte de l’objection dans le cas où 
la commune hospitalisante serait vraiment lésée par une affluence inusi- 
tée de malades — à elle étrangers — venant se faire traiter dans ses 
hôpitaux, par exemple pendant une durée minima «de dix jours. M. Bulol. 
autoriserait donc cette commune à présenter requête à l'État et à lui 
dire : « Voici mes états de présence : j'ai reçu et traité dans mes services 
hospitaliers en vertu de la loi nouvelle tel chiftre de vénériens; de mon 
contrôle, basé sur le certificat d'indigence ou tout autre mode d'enquête 
respectant le secret médical, il résulte que sur une proportion de 100 des 
vénériens admis 90 0/0 sont des extra-communaux et 140 seulement 
sont « de chez moi »; je demande à éfre dégrevée pour partie. » 

C'est en vue de faire accueil à cette juste réclamation que M. le Procn- 
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reur général propose d'ajouter par voic d’amendement au paragraphe en 
discussion du projet, une disposition ainsi conçue : 

« Les communes qui justifieront qu’elles ont supporté des frais anor- 
maux du fait de l’application de la présente loi pourront être indemnisées 
par l'État. » 

Ainsi la commune hospitalisante aura lespoir de voir et pourra voir 
effectivement, après contrôle sérieux, ses charges nouvelles d'assistance 
notablement allégées, et l'État de son côté ne supportera, grâce à cette sorte 
de système de subvention, qu'une dépense reconnue, dans son ensemble, 
trop lourde pour ies finances de la commune plaignante et d'ailleurs 
susceptible par le fonctionnement régulier de la loi de se réduire de plus 
en plus. 

Que si, dit en terminant M. Bulot, quelque malade né malin ou rendu 
malin par son mal vénérien même, parvient à trouver le moyen de se 
faire soigner abusivement aux frais du Trésor, le Procureur général ne 
luien gardera pas grande rancune! L’orateur dira plus : il sera, au point 
de vue public, reconnaissant à ce pauvre diable d’avoir — quand même 
— voulu redevenir sain et d'y être parvenu par un moyen critiquable. 
(Sourires.) Au demeurant, cette guérison illégalement obtenue profitera 
à l'intérêt général. (Approbations et bruits divers.) 

M. Strauss, sénateur, dit que l'émotion qu’il remarque dans la salle, 
plus particulièrement du côté occupé par MM. les Préfets des départements, 
n'est pas justifiée : il se rallie à l'amendement de M. Bulot qui lui paraît 
de nature à faire taire les objections d'ordre financier ; il croit que sur 
ce point la question est rationnellement élucidée et qu'il n’y a pas lieu 
d'insister davantage. 

M. Mascle, Préfet de la Loire, croit que c’est précisément parce 
qu'on n’a pas assez envisagé la situation financière souvent difficile des 
villes obligées de subventionner les budgets des hospices, qu'il faut leur 
épargner complètement les dépenses afférentes aux séjours des vénériens 
— à elles étrangers — dans leurs hôpitaux. M. Mascle émet donc le vœu 
que dans le cas où les propositions de MM. Augagneur et Bulot seraient 
adoptées, il soit stipulé que l’État seul prendrait à sa charge le traite- 
ment tout entier de tous les vénériens, sans distinction dans la durée du 
séjour hospitalier plus ou moins prolongé. Il est bien entendu que reste 
à la charge de la ville Le traitement de ses malades locaux. 

M. Hennequin... de ses malades résidents ou domiciliés. 

M. Mascle veut en outre faire remarquer à M. Augagneur que 
l'application du système n’assurera aucunement le vénérien contre la 
violation de ce qui constitue le secret professionnel de la maladie. Aux 
termes mêmes de la loi de 1893 — qu'iln'y a pas à modifier sur ce point 
puisque c’est l'intervention de l’État qu’on réclame — le préfet devra rece- 
voir de qui de droit et transmettre au ministre de l'Intérieur la liste des 
malades dont l'assistance incombe à l’État. Or cette liste est nominative (1); 


(1) Voir les articles 13, 20 et 23 de la loi de 1893. (Voir note 1 de la page 498.) 


h22 SEPTIÈME SÉANCE : 8 quiLcet 190% 


les malades vénériens portés demain sur la liste adressée par les Com- 
missions d’hospices ou les municipalités ne seront pas plus des chiffres, 
des X, que les malades ordinaires ne le sont aujourd'hui, 

M. Augagneur commencera par déclarer que l'amendement de 
M. Bulot à son assentiment; il y adhère entièrement. 

Quant à la proposition de M. Mascle de faire peser sur l'État la charge 
totale des frais du traitement, l’orateur ne peut que renouveler les objec- 
tions qu'il a présentées précédemment ; il ajoutera qu’elle offre de sérieuses 
difficultés. M. Mascle veut totalement exonérer toutes les communes; 
mais il oublie que la dépense résultant des soins donnés aux vénériens 
est actuellement à la charge des communes : la logique veut que si l’on 
a aujourd'hui besoin de leur concours pour payer les frais du traite- 
ment. méme au delà du dixième jour, ce concours soit a fortiori néces- 
sairement indiqué quand il sera diminué et ne s’appliquera plus stricte- 
ment — comme le demande le projet — qu'aux dix premières journées 
d'hospitalisation, 

La seconde observation de M. le Préfet de la Loire est que le système 
proposé organiséra administrativement la violation du secret de la maladie. 
C'est À une opinion purement individuelle contre laquelle il est permis 
d'élever une prévision contraire. M, Augagneur a meilleure opinion que 
son honorable collègue du caractère et de la mentalité du personnel admi- 
nistratif en France : sans doute le Préfet saura le nom des malades en 
cause; d'autres fonctionnaires du ministère seront dans les mêmes condi- 
tions. Pourquoi supposer que celte administration qui aura, comme les 
médecins, le devoir légal de garder le secret de l’assisté, ne sera point 
aussi discrète qu'eux, et ne méritera pas la méme confiance? (1) 


(1) Le lecteur a vu que cette objection du secret médical connu des bureaux 
a déjà été produite plusieurs fois dans le débat. M. Augagneur y a répondu heu- 
reusement, à notre avis, en se montrant optimiste quant à la future discrétion 
administrative. Lorsque cette question a été soulevée à l'Acadéniie de médecine, 
lors de la discussion qui a précédé la contection de la liste des maladies dont la 
déclaration devait être obligatoire ou facultative, liste destinée à faire le principal 
objet du décret du 10 février 1903 annexé à la loi sanitaire du 15 février 1909, 
elle a été commentée par tous dans le même sens d’une confiance absolue. Tel a 
été l'avis de M. le Professeur Rrouardel qui l’a confirmé dans son livre récent, 
La Profession médicale au commencement du XX: siècle; tel a été également l'avis 
de M. le D' Albert Josias, dans son rapport à l'Académie, 

Une déclaration médicale explicite à l'Administration communale, préfectorale 
ou centrale implique d’ailleurs, dans cet ordre d'idées, la responsabilité du 
fonctionnaire qui devient dépositaire du secret et s'expose ainsi aux mêmes 
peines que le médecin, s’il le viole. 

Un arrêt récent de la Cour de cassation en date du 13 mars 1897 a une impor- 
tante valeur doctrinale à cet égard. 

L'espèce s'est produite dans la commune d’Arpajon : un médecin fait à la 
mairie, en vertu cle la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine et 
de l'arrêté du 23 novembre 1893 portant déjà liste des maladies contagleuses, 
déclaration de quelques cas de diphtérie observés parmi ses malades. Le secrétaire 
de la mairie communique le fait à un membre du Conseil municipal ; celui-ci, pour 
un motif ou pour un aütre, diffame, à raison de la déclaration, le médecin dans une 
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Ce qui avait précédemment touché l'orateur dans Pargumentation de 
M. Masele, c’est la situation financière des petits hôpitaux, des petites 
villes qui auraient pu supporter une charge susceptible d’être, au début, 
peut-être un peu lourde: mais l'amendement de M. Bulot leur permet un 
degrèvement ; il solntionne entièrement la difficulté. 

M. Bérenger, sénateur, à la parole. 

L'orateur veut d’abord faire remarquer à la Commission que la discus- 
sion de la séance actuelle devait étre consacrée à une question spéciale, 

La question générale avait porté sur le conflit entre les deux systèmes 
en présence ; ces deux systèmes sont la nouvelle Réglementation reposant 
sur des bases non arhitraires, — M. Bérenger ne fera aucune difficulté de 
reconnaitre tout haut que « l'ancienne Réglementation, celle qui fonc- 
tionne encore, est condamnée par tout le monde » (Interruption, mouve- 
ments) — et une organisation juridique et médicale, nouvelle également, 
mais comportant l'abolition de la Réglementation même. 

Dans la dernière séance, cette question avait été posée devant la Com- 
mission à qui l’orateur et ses contradicteurs ont demandé un vote: 
M. Bérenger ne fera également aucune difficulté pour reconnaître que ce 
vote à condamné le système de la Réglementation en général, et le système 
de la Réglementation nouvelle en particulier. Mais ce vote visait également 
l'ordre des travaux à élaborer, des mesures effectives à prendre, tout un 
chapitre spécial en un mot qui s’occuperait très particulièrement de la 
prostitution. 

M. Bérenger attendait avec impatience les propositions présentées par 
MM. Bulot et Augagneur, propositions qui devaient découler de ce vote 
et s’en inspirer : il était curieux, préoccupé, de savoir comment les rap- 
porteurs traiteraient la question même de la prostitution; quelles propo- 
Sitions ils feraient exactement en ce qui là concerne: quel commentaire 
ils donneraient à leurs propositions? Les débats qui viennent d’avoir lieu 
l'édifient suffisamment; sa curiosité est désormais satisfaite, mais ses 
préoccupations subsistent : il voit très clairement ce que l’on supprime, 
il ne voit pas du tout ce qu’on prétend édifier. Les propositions formulées 
se taisent systématiquement sur le mal dont tout le monde s'inquiète, et 
la manière dont il y sera porté remède; elles ne disent pas un mot de la 
prostitution. 

Si M. Bérenger prend le projet juridique par exemple, il remarque 
qu'il n’y est aucunement. question des maisons de tolérance dans leur 
forme publique actuelle: que le projet ne dit pas un mot des maisons de 


feuille locale ; le médecin attaque à la fois en 1r° instance le journal et /e secré- 
taire de la mairie. Victorieux dans ce premier procès, il est débouté en appel. 
Le Procureur général saisit la Cour de cassation qui easse l'arrêt de la Cour et 
déelare : 1° que le médecin a fait son devoir en obéissant au vœu de la loi; 2 que 
le secrétaire de la mairie, agent et confident du maire, est coupable d’avoir violé 
lé secret auquel il était tenu comme tout agent de l'administration, comme toute 
personne « dépositaire par état où par profession de secrets confiés ou surpris » 
(art. 378, C. P.). 
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tolérance privées que l'abolition de la Réglementation va multiplier, Ces 
maisons clandestines seront certainement en nombre considérable. 

M. Bulot est obligé d'interrompre et de dire que l’orateur, lui aussi, 
a Lu trop sommairement le projet : la proposition personnelle que M. Bulot 
a été chargé de formuler, porte au contraire dans un texte d’une entière 
précision que le proxénète ou le courtier, que quiconque enfin aura, 
dans un but de lucre, excité, favorisé ou facilité la prostitution de femmes 
méme majeures — l'orateur ne parle en ce moment ni des filles mineures 
ni des hommes — sera puni d'amende et de prison (1). La loi nouvelle 
frappera et entravera au contraire toutes les formes du proxénétisme : 
elle n'a pas, encore une fois, à parler d'une forme particulière de la pros- 
titution ou de la prostitution elle-même, 

M. Bérenger, continuant. Il ést également entendu, d'après le sys- 
ième des rapporteurs, qu'il n'y aura plus de filles en cartes; on va même 
dans cette voie jusqu'à repousser le système de réglementation ménèma, 
le système de la déclaration substituée à la carte, qui a été voté à l'Hôtel 
«dk Ville (2). Ni l'Administration ni la loi ne connaissent plus désormais de 
prostitution publique; tout fait de prostitution féminine étant considéré 
comme un acte de la vie privée, la profession des filles de débauche ne 
sera l’objet d'aucune surveillance spéciale. Les seuls faits délictueux que 
consente à retenir le projet juridique sont le scandale dans les lieux publics 
et le racolage dans la rue : il ne réprime pas autre chose. 

M. Bérenger pouvait au moins espérer que la partie médicale du projet 
inaintiendrait une surveillance particulière dans l'intérêt de la santé 
publique. Il n'en est rien. Dans l’état que lorateur qualifie d'ancien, il y 
avait des mesures de police contre les professionnelles. Les partisans de 
Ja réglementation, et au premier rang M. Bérenger lui-même, ne deman- 
dent des mesures de police que contre les obstinées prostituées profession- 
nelles; si ces femmes veulent faire de la prostitution, libre à elles, mais 


(1) Le lecteur à retenu dans l'analyse donnée plus haut (Ch. X) du rapportde 
M. le Procureur général, les conditions nouvelles dans lesquelles Fimmoralité 
délictueuse des « intermédiaires » est désormais frappée et, au point de vue de ce 
que nous appellerons la prophylaxie du proxénétisme, la supériorité de l’artiele 334 
ile M. Bulot sur l’article 334 actuel dû à M. Bérenger. 


(2) Cette appréciation du projet de l'Hôtel de Ville n’est pas exacte ou du 
moins complète sous cette forme : ce projet porte, dans sa partie essentielle (V. 
Appendice), que la femme majeure menant une vie sexuelle libre doit en faire 
déclaration à la Préfecture de la Seine, se faire visiter une ou deux fois la semaine, 
selon qu'elle à moins de 25 ans ou plus de 30 ans; si elle n’ohéit pas à ces pres- 
criptions, ne peut présenter son livret de prostituée ou racole avec importunité, 
elle est d’otfice d'abord soumise à une visite extraordinaire, puis déférée au tri- 
bunal correctionnel; si, n’obéissant pas aux prescriptions, elle est trouvée malade, 
elle est d’abord internée exclusivement dans-un sanatorium administratif, puis à sa 
sortie déférée au tribunal correctionnel. Nous avons tenu à rappeler ici l'économie 
du projet municipal : le passage du discours de M. Bérenger permettrait au lec- 
teur de croire que le projet municipal auquel la Commission extra-parlementaire 
a refusé de se rallier, est « un système de réglementation institué volontairement 
par l’aquiescement et le concours de femmes inscrites elles-mêmes », 
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du moins qu'on arme la médecine administrative contre ce que l’orateur 
ne cessera d'appeler une profession dangereuse. Pour l’orateur, deux pré- 
cautions s'imposent : la première est d'arrêter la femme qui racole; Ja 
seconde de linterner, si elle est malade, et de la retenir d'office pour 
traitement coercitif dans un établissement administratif spécial. Que dit, 
que fait sur ce point Ja proposition de M. Augagneur ?... Pour M. Auga- 
gneur, il n'y à plus de filles publiques! 

M. Augagneur. — Nous vous avons déjà objecté, Monsieur Bérenger. 
que le système de la Réglementation de la prostitution est d'une portée 
hygiénique absolument incomplète. L’homme, par exemple, est, lui aussi. 
un agent transmetteur de maladies vénériennes, et je n’ai jamais entendu 
un Réglemenlariste proposer de lui appliquer-des mesures coercitives 
“omime aux femmes. 

M. le D' Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, dit que la visite 
coercitive actuellement pratiquée sur les femmes est absolument illégale. 

M. Bérenger. — Il y à une différence entre l’homme malade et la 
femme publique, c'est que celle-ci exerce une profession. Présentement 
on peut prendre la femme et la retenir; demain, avec le système propose, 
elle sera libre; aucun règlement ne lui prescrira d'obligations spéciales. Le 
régime nouveau invitera simplement toutes personnes malades, sans dis- 
linction de sexe, il est vrai, à se présenter aux consultations et dispensaires 
où à solliciter un lit dans un hôpital : ces personnes le feront si elles 
\eulent bien. Le système préconisé dans le projet substitue au traitement 
obligatoire, le traitement volontaire. Voilà la réalité. Le projet fait une 
large place à la publicité du traitement; les bons conseils, les avantages 
pécuniaires résullant de la gratuité n'y manquent sans doute pas; mais 
les conseils seront-ils suivis? Les avantages attireront-ils ? Si M. Bérenger 
en était assuré, il aecepterait le système et le défendrait aux côtés de 
M. Augagneur lui-même. C’est parce qu'il doute absolument de ses résul- 
tats hygiéniques qu’il s'élève énergiquement contre lui. 

Le seul résultat, certain celui-là, que M. Bérenger distingue clairement, 
dans l'application de l'organisation issue de l’abolition de la Réglementa- 
tion de la prostitution des femmes, est l'imposition à l’État et aux com- 
munes de lourds sacrifices financiers. 

Que dit le projet? I stipule que tous les vénériens pourront se faire 
Lraiter partout. On voit la dépense qui va incomber aux communes ou à 
l'État. Ce n’est pas tout : M. Angagneur a soutenu que les pauvres gens, 
seuls, se présenteront pour être admis au traitement hospitalier. De cette 
discrétion publique, l'orateur se permet de douter. Quand une porte est 
ouverte à tout le monde, personne ne se fait scrupule d'y passer. La 
faculté du traitement gratuit attirera certainement à l'hôpital tous les 
malades, quelle que soit leur situation de fortune, les riches viendront, 
les riches feront abus. (Interruption.) 

M. Augagneur. — Mais, Monsieur Bérenger, il y a actuellement 
dans les hôpitaux de Paris des lits payants à 2 fr. 50 c., les millionnaires 
uu seulement les gens aisés y viennent-ils? 


RS TT 


526 SEPTIÈME SÉANCE : 8 JUILLET 1904 


M. Bérenger répète que sans doute les millionnaires ne viendront 
pas à l'hôpital, mais que ceux qui se présenteront pour y entrer ne seront 
pas que les pauvres. (Interruption.) L'orateur affirme son droit de com- 
parer les deux lraitements obligatoire et volontaire et de préférer au trai- 
tement volontaire de tout le monde le traitement coercitif des femmes 
inscriles; pour le moment, il affirme ce droit et fait toules ses réserves 
pour une discussion ultérieure. 

L'orateur s'étonne vivement de l'aititude prise dans le débat par son 
collègue au Sénat, M. Strauss : il ne pensait pas trouver, surtout animé 
de telles ardeurs, parmi les défenseurs du projet, un des auteurs de la loi 
du 45 juillet 1893, sur l'assistance médicale gratuite. 

M. Strauss aurait dû remarquer que le projet constituait une véritable 
révolution duns notre législation sur l'assistance publique. La loi de 1893 
et les lois antérieures ont posé un principe jusqu'ici respecté de tous et 
sur lequel ont reposé les statuts principaux de l'assistance gratuite : c’est 
que les infortunés, les indigents d'une commune sont à la charge de cette 
commune méme. 

M. Strauss. — M. Bérenger sait personnellement, et depuis long- 
temps, quel profond respect l'orateur professe pour lui, mais il ne peut 
laisser passer ce qu'il considère comme une erreur absolue, une erreur 
de principe méme en la matière; loin du reste d'apporter des ardeurs 
on de la passion dans le débat, il se contentera de faire une rectification 
de fait. 

M. Strauss nie que le principe invoqué par M. Bérenger, pour en faire 
le point de départ de ses critiques contre une excellente réforme, soit la 
base de la loi du 15 juillet 1893; il a le devoir de répéter que c’est une 
erreur et il s'étonne que son très respecté et éminent contradicteur ait pu 
la commettre en oubliant que cette loi repose, au contraire, sur le prin- 
cipe absolu de la solidarité entre ces trois collectivités : l'État, le départe- 
went et la commune (1)... 

M. Bérenger reconnaît que la loi de 1893 crée une certaine solidarité 
entre la commune, le départemement et l'État; mais il n’en est pas moins 
vrai qu'en principe, c'est d’abord la commune d’origine qui est désignée, 
comme devant supporter la charge de la dépense relative à l'assisté. La 
œllectivité communale, celle du domicile de secours n’est pas exonérée par 
le fait que son membre, l'assislé, est atlcint de maladie aiguë ou d'accident 
hors du territoire de la commune en cause : la loi n’a pas voulu de cette 
exonération; elle à au contraire respecté le principe dont M. Strauss croil 
à {ort qu'elle ne s’est pas préoccupée avant tout. 

M. Dauzon, député. — L'erreur de M. Bérenger est décidément plus 
grande que ne pensait M. Dauzon. Une étude suilisante de la loi du 
45 juillet 14893 montre jusqu'à l'évidence que le principe supérieur qui 
l'inspire est l'assistance immédiate de l’indigent et même de l'étranger 


(1) Cette solidarité est formellement établie, le tecteur l'a vu, par des articles 
uombreux de la loi visée : Articles 4, 2, 8, 23, etc, 
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sans aucune préoccupation absolue relativement au domicile de secours 
et sans certitude de recours pour le remboursement des frais du traite- 
nent. L'assistance, voilà ce que la Société veut donner sans épithète : la 
loi de 1893 ne contient pas d'autre principe. Pour l’orateur, le recours 
répété contre l'Etat donne à son intervention constante le earactère d'une 
véritable règle de droit commun; les recherches ultérieures sur le 
domicile ne sont que des formalités tout à fait secondaires à eôté de 
cette idée primordiale. 

M. Strauss, reprenant son discours, dit qu'il cherche en vain dans 
la loi de 1893 la trace de la proclamation du principe dont M. Bérenger 
veut imposer l’intangibilité. Cette solidarité entre la Commune, le dépar- 
tement et l'État a été, au contraire, à un tel point la préoccupation du 
législateur, qu'à la loi se trouvent annexés deux barèines qui règlent 
précisément au point de vue financier cette solidarité entre les trois col- 
lectivités, 

Les barèmes À et B déterminent, le premier, le montant de la subyen- 
lion que le département doit allouer légalement aux communes pour 
l'assistance médicale gratuite, eu égard à la valeur du centirie addi- 
tionnel; le second, le montant de la subvention allouée par J'État aux 
départements pour léur part dans les frais de l’Assistance médicale, eu 
égard à la valeur du centime départemental par kilomètre carré (1). Ainsi 
les malades sans domicile de secours sont toujours secourus (2). 


(1) Le lecteur trouvera ces deux tableaux de « Comptes tout faits » à l'Ap- 
pendice. 

Les deux derniers articles du titre IV, surtout le paragraphe 2 de l'article 25, 
viennent à l'appui de l'argumentation de MM. Strauss et Dauzon à savoir que le 
le seul principe, le seul devoir social immédiat reconuu par la loi est l'assistance, 
sans préoccupation administrative ultérieure de domicile d'origine. 

TITRE IV 
SECOURS HOSPITALIERS. 

Art. 24, — Le prix de journée des malades placés dans les hôpitaux, au frais 
des communes, des départements ou de l’État, est réglé par arrété du Préfet, sur 
la proposition des commissions administratives des établissements et après avis 
du Conseil général du département sans qu’on puisse imposer un prix de journée 
inférieur à la moyenne de prix de revient constaté pendant les cinq dernières 
années. | 

Art. 28, $ 2. — Tous les tits dont l'aflsclation ne résulte pas d'actes de fonda- 
lion, ete.,ou ne sont pas nécessaires aux vieillards, incurables, militaires, enfants 
assistés ou aux maternités, seront affectés au service de l'assistance médicale. 


(2) Le titre V de la loi de 1893 /Dépenses, voies et moyens) achèvera de mettre 
sous les yeux du lecteur les arguments déjà fournis par les articles 1, 27, 2%, 
29, etc., pour montrer la solidarité établie entre l'État, fa commune et le dépar- 


tement, 1 
TITRE V 
DÉPENSES, VOIES ET MOYENS. 


Art. 26. — Les dépenses du service de l’assistance médicale se divisent en ordi- 
naires ou en extraordinaires : 
Les dépenses ordinaires comprennent : 1° les honoraires des médecins, etc., du 
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M. Bérenger persisie à penser que malgré Ka rectification de 
M. Strauss, ses observations contradictoires subsistent et que c’est surtout 
à la commune du domicile de secours que doit incomber l'assistance 
médicale gratuite : il n'insistera d'ailleurs pas, bien qu'il soit facile de 
« justifier l'opinion qu'il n'existe pas de droit à l'assistance en dehors de la 
collectivité où l’indigent a son domicile ». 

En réalité Ja conséquence inévitable du projet, celle que personne ne 
discutera, est que l'admission nouvelle aux secours gratuits imposera à un 
grand nombre de communes la charge d’infortunes criantes, la plupart 
intéressées; pour certaines de ces communes, quoi qu'en disent MM. Bulot. 
Augagneur. Strauss et Dauzon. cette charge serait extrémement lourde. 


service de l'assistance à domicile; 2° les médicaments ; 3° les frais de séjour des 
malades dans les hôpitaux. 

Ces dépenses sont obligatoires : elles sont supportées par les communes, le dépar- 
tement et l'État suivant les règles établies par les articles 27, 28, 29. 

Les dépenses extraordinaires, comprennent les frais d’agrandissement et de 
construetion d'hôpitaux. 

L'Etat contribuera à ces dépenses par des subventions dans la limite des crédits 
votés. 

Art, 27. — Les communes dont les ressources spéciales de l'Assistance médicale et 
les ressources ordinaires inscrites à leur budget seront insuffisantes pour couvrir 
les frais de ce service, sont autorisées à voter des centimes additionnels aux 
quatre contributions directes ou des taxes d'octroi pour se procurer le complé- 
ment des ressources nécessaires. 

La part que les communes seront cbligées de demander aux centimes addition- 
nels ou aux taxes d'octroi ne pourra être moindre de 20 0/0 ou supérieure à 90 0/0 
de la dépense à couvrir, conformément au tableau À ei-annexé. 

Art. 28. — Les départements, outre les frais qui leur incombent de par les 
articles précédents, sont tenus d'accorder aux communes qui auraient été obligéesde 
recourir à des centimes additionnels ou à des taxes d'octroi, des subventions 
d'autant plus fortes que leur centime sera plus faible mais qui ne pourront dépas- 
ser 80 0/0 ni être inférieures à 10 0/0 du produit de ces centimes additionnels ou 
taxes d'octroi, conformément au tableau À précité. 

En cas d'insuffisance des ressources spéciales de l'assistance médicale et des 
ressources ordinaires de leur budget, î/s sont autorisés à voter des centimes 
additionnels aux quatre contributions directes dans là mesure nécessitée par Ja 
présente loi. 

Art. 29. — L'Etat concourt aux dépenses départementales de l'assistance médi- 
cale par des subventions aux départements dans une proportion qui variera de 
10 à 70 0/0 du total de ces dépenses couvertes par des centimes additionnels et 
qui en sera calculée cu raison inverse de la valeur du centime départemental par 
kilomètre carré conformément au Tableau B ci-annexé. 

L'État est en outre chargé : 

1° Des dépenses occasionnées par le traitement des malades n'ayant aucun 
domicile de secours. 

2° Des frais d'administration relatifs à l'exécution de la présente loi. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art, 30. — Les Commissions, les départements, les bureaux de bienfaisance et 
les établissements hospitaliers possédant en vertu d'actes de fondation des biens 
dont le revenu a été affecté par le fondateur à l'assistance médicale des indigents 
à domicile, sont tenus de contribuer aux dépenses du service de l'assistance médi- 
eale jusqu'à concurrence dudit revenu, sauf ce qui a été dit à l’article 25. 
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S'adressant plus particulièrement à son collègue au Sénat M. Strauss, 
l’orateur lui rappelle que la loi de 1893 sur l'assistance gratuite n’a pas 
été votée sans d'assez vives appréhensions financières. Mieux que tout 
autre membre de la Commission, M. Strauss sait les résistances que son 
adoption définitive a rencontrées dans les deux Chambres. Quand on 
viendra demander au Parlement de mettre encore à la charge de l'État 
les dépenses considérables qu'entrainera l'adoption du projet nouveau, 
on se heurtera à des préoccupations financières encore plus fortes que 
ceiles d'hier. La première objection qui viendra à l'esprit des Chambres, 
c'est que le changement du principe fondamental de la lai de 1893 fera 
retomber sur les meilleures communes, sur les meilleurs hôpitaux, des 
charges extraordinaires énormes. Finalement les Chambres repousseront 
une loi qui aura de telles conséquences. 

L'orateur se résume : il réserve son droit de discussion sur la valeur 
comparative du traitement volontaire des vénériens; mais d'ores et déjà 
il dira que le traitement volontaire n'offre aucune garantie; c’est une 
illusion pure. La voie dans laquelle le vote du projet nouveau engage 
la Commission n'aboutira à rien : on n'obtiendra pas des Pouvoirs publics 
la loi construite par MM. Bulot et Augagneur; on restera dans le système 
ancien. {Bruits divers.) L'orateur ne comprend pas comment l’inanité de 
la proposition ne saute pas aux veux «le lous? L'hôpital libre ouvre sans 
doute largement la porte à tout le monde, mais il ne retient personne : 
le malade vénérien viendra passer un jour, une heure à l’hépital, à sa 
seule convenance: cette petite halte faite, on le laissera s’en aller quand 
cela lui plaira. L'orateur est d'avis qu'on devrait retenir le malade 
vénérien {Bruits.) En ce qui concerne les femmes vénériennes, enfants, 
mineures ou «adultes, elles doivent être l'objet de mesures absolument 
spéciales. {Interruptions.) 

MM. Augagneur et Landouzy font observer qu'alors les véné- 
riennes ne viendront jamais se faire soigner. Que fait en définitive l'ora- 
teur — des hommes vénériens ? 

M. Bérenger. — Pour les hommes, l'orateur parait vouloir faire 
une distinction entre diverses catégories de vénériens; il accepte des 
mesures d'exception contre les hommes professionnels de la débauche 
comme contre ceux qui manient des explosifs. {{nterruptions.) 

Plusieurs voix : S'agit-il des hommes qui pratiquent la prostitution 
invertie ? 

M. Bérenger. continuant, dit qu'il est très difficile d'appliquer aux 
hommes qui mènent une vic de plaisir, alors même qu'ils constituent un 
danger pour la santé publique, les mesures applicables à la femme... 
{Bruits.) Ce serait hors de propes. (Bruits.) Cependant l'orateur ne restera 
pas inactif même contre « le jeune homme comme il faut », propagateur 
des maladies vénériennes. Le droit qu'il relient de limiter la liberté ou 
même d'en priver une femme publique, l’a conduit à se rattacher au délit 
de contamination : avec ce délit pénal les situations seraient égales pour 
les deux sexes. Le délit de contamination d'ailleurs ne serait pas le seul 


ET 
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pour contenir les hommes; l'orateur remanierait contre eux les peines 
résultant du délit de séduction. M. Bérenger n'ignore pas qu'il existe aussi 
des hommes qui font de la prostitution masculine une occupation très 
lucrative… 

En terminant l'orateur rappelle à la Commission que ce qu'elle ne doit 
pas perdre de vue dans ses débats, c'est avant tout l'état de la profession 
dangereuse et immorale des femmes de débauche comme les prostituées 
de métier. {Bruits.) 

M. le Professeur Gaucher demande quelques explications sur 
l'admission réglementaire des vénériens d'après le projet : ainsi voici une 
ankylose du genou blennorrhagique, ce malade a-t-il le droit de demander 
son admission d'urgence? L’orateur pose la même question pour l’herpès, 
les végétations ? 

M. le Professeur Augagneur répond que toutes les espèces qui, 
bien que d’origine vénérienne, ne rentrent pas « dans le cadre des cas 
aigus », des accidents spécifiques à secourir immédiatement, ne peuvent 
bénéficier d'urgence de la loi nouvelle. C'est Le cas de cet ankylotique, 
il ne peut être admis d'urgence. 

M. Strauss. sénateur, dit que, s’il a bien compris les auteurs du pro- 
jet, MM. Bulot et Augagneur n’entendent pas du tout changer, sur ce 
point de l'urgence du secours, en ce qui concerne les vénériens, les condi- 
tions de l'assistance médicale gratuite fixées par la loi même de 1893. La 
loi de 1893 fait bénéficier le malade ordinaire indigent des secours immé- 
diats impôsés à la collectivité commune, et à la collectivité-État, en deux 
cas: 4° en cas d'accident, 2 en cas de maladie aiguë. C’est dans ces 
mêmes conditions que le bénéfice de la loi sera étendu aux cas assimilables 
des maladies vénériennes..… (Plusieurs voix : Évidemment!) La question 
que, sur ce point, vient de soulever d’ailleurs avec raison M. Le Professeur 
Gaucher, serait tranchée par un règlement d'administration publique 
dont l’objet est précisément de fixer la pratique de détail. Pour le moment, 
la Commission n’a pas à se prononcer sur autre chose que sur une ques- 
tion de principe. 

M. Strauss, dans tout ce débat, a profondément regretté de trouver 
M. Bérenger infidèle à la raison qui l'a tant de fois inspiré dans les 
réformes par lui entreprises. Son très respecté et éminent collègue, contre 
une organisation dont la portée considérable se voit déjà, va chercher, 
pour les besoins de son argumentation, un secours jusque chez les cer- 
bères des caisses publiques, comme s'il méconnaissait le haut intérêt social 
de la réforme; son dernier mot est de s'y opposer au nom d'une misé- 
rable dépense. La Commission a admirablement compris l'ampleur du 
rôle qui lui était en réalité tracé par le programme même du ministre; 
elle a jugé qu’elle n'était pas une simple commission de prophylaxie par- 
tielle destinée à faire de la prophylaxie contre les maladies vénériennes 
cantonnées dans le seul petit groupe des prostituées inscrites, mais 
bien qu'elle avait pour programme un établissement juridique et médical 
d'ensemble, en un mot un Régime des mœurs. C’est ce but, d’une impor- 
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tance majeure, qu'il faut poursuivre sans hésitation, par tous les moyens 
appropriés. Qui veul la fin, veut les moyens. (Très bien!) 

L'orateur a d'ailleurs parfaitement compris la préoccupation que 
M. Bérenger traduit dans une de ses objections finales. M. Bérenger est 
certain qu'avec le système proposé, les femmes prostituées, surtout les 
prostituées de métier, ne se feront pas soigner quand elles seront malades; 
elles rendront ainsi la faculté de se faire traiter dans un hôpital libre, 
instituée par MM. Bulot et Augagneur, parfaitement illusoire. M. Strauss 
croit qu'il serait facile de vaincre la répugnance — la prétendue répu- 
gnance — de ces femmes à accepter un traitement suivi, 4° d’abord 
en les convaincant — ce qui scrait extrêmement facile — que le trai- 
tement hospitalier n'a rien de commun avec le régime médico-policier 
ancien; 2 en offrant des primes à celles qui, malades, se présenteraient 
soit pour consulter, soit pour demander un lit. (Mouvements divers.) 
L'orateur prie la Commission de ne voir là, ni un paradoxe, ni une 
boutade (1). Si la collectivité veut se mettre en garde contre la syphilis, 


(1) L'avertissement donné par M. Strauss est entièrement justifié. Le système 
des primes remises aux femmes malades qui se présenteraient spontanément au 
médecin, a souvent été discuté et a même été adopté dans divers projets de 
réforme médico-administrative. La dernière fois que ce système à été mis en 
avant est, à notre connaissance, dans une commission nommée en avril 1885 par 
M. Camescasse, Préfet de police, qui la présida avec M. le D° Rochard, médecin 
en chef de la marine, membre de l’Académie de médecine. 

Cette Commission était composée de MM. Gragnon, secrétaire général, Naudin, 
chef de la {°° division, Hardelay, chef du 2 bureau de la Préfecture de police; 
de MM. les D: Martineau, de l'hôpital Lourcine et Mauriac, de l'hôpital du Midi; 
Louis Le Pileur, Leblond et Boureau, de Saint-Lazare; Clerc et Passant, méde- 
cins en chef du Dispensaire; Ricord, Alfred Fournier, Legouest, Roger et Dujar- 
din-Beaumetz, de l’Académie de médecine. Elle adopta, dans la séance du 
23 mai 1885, une mesure qui figure dans son projet de réforme, Titre Ier, à l’ar- 
ticle 18 ainsi conçu : « Une prime de 40 francs sera remise & toute femme syphili- 
tique qui se présentera spontanément au Dispensaire. » Le vote avait été précédé 
d'une discussion qui montre que, dans cette Commission, officielle comme le 
prouve sa composition, tout le monde était d'accord sur le principe de la prime 
à allouer : le seul débat contradictoire porta sur le quantum. M. le Professeur 
Fournier avait d’abord proposé de fixer le montant de la prime à 20 franes; il 
trouva la somme insuffisante le jour du débat et demanda à la Commission de 
l’élever à 40 francs. Après quelques observations de M. le D" Leblond, la seconde 
proposition de M. le Professeur Fournier fut adoptée. 

Nous devons ajouter que le projet de réforme de la Police des mœurs, voté 
par la Commission préfectorale de 1885, maintenait le principe de la Réglementa- 
tion avec toutes les mesures coercitives, tant administratives que médicales. La 
Commission avait toutefois admis le principe de {a visite à domicile des femmes 
inscrites en considération de la répugnance qu'elles éprouvent à se présenter en 
troupeau quai de l'Horloge et au milieu des ignobles promiscuités du Dispen- 
saire de la Police : ces visites à domicile devraient être payées par les femmes 
inspectées en cette forme, au prix de 40 francs par mois (art. 13, 14, 15). Le 
produit de la prestation ainsi recueillie aurait servi à indemniser les médecins 
du Dispensaire de ce surcroît de travail par une vacation de 3 francs; leur prin- 
cipal emploi eût été de servir de fonds au prélèvement de la prime destinée à 
récompenser les autodénoneiations vénériennes. Le lecteur, dans l’article 18 cité 
plus haut, aura remarqué que la prime esl remise indistinctement à toute femme 
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contre un mal qui menace sans distinction toutes les couches de la 
collectivité, elle a le devoir d'en tarir à tout prix toutes les sources; il le 
répète : il existe un devoir national en face d’un péril national. L’orateur 
ne fait d’ailleurs qu'exprimer, par cette proposition particulière de primes 
à allouer, une conviction bien ancienne à savoir que la défense contre les 
maladies vénériennes incombe à la collectivité nationale, à l’État. 

M. le Professeur Landouzy appuie vivement la proposition de 
M. Strauss; il pense que si l'on alloue une prime légalement prévue par 
tête de loup ou de rat où même par quart de boisseau de hannetons, on 
peut bien en payer une, dans le méme ordre d'idées, à une prostituée, au 
demeurant contaminée par les hommes, qui à la probité de vouloir se 
faire guérir. L'orateur en appelle aux pères de famille : la santé de leurs 
fils ne leur semble-t-elle pas aussi intéressante que la sécurité d'un pou- 
lailler, ou la conservation d'un arbre à fruits? (Approbations.) 

En ce qui concerne la question posée à M. Augagneur par M. le pro- 
fesseur Gaucher, M. Landouzy se rallie absolument à l'interprétation qu'a 
donnée le Rapporteur. La loi doit venir en aide aux malheureux inexpé- 
rinentés qui sont les premières victimes du mal vénérien, mais elle doit 
se prémunir aussi contre ceux qui ne sont pas des naïfs. Pour prendre 
un cas type, dit l'orateur, il faut qu'il soit bien entendu que le malade 
guéri de sa blennorrhagie et restant atteint d'une arthrite blennorrha- 
gique n'a pas un droit d'urgence, immédiat, à entrer obligatoirement à 
l'hôpital hic el nune, au détriment peut-être d'un autre indigent atteint 
d'une maladie aiguë très grave. IL faut que la maladie soit contagieuse. 

M. Augagneur dit qu'il ne peut y avoir aucun doute dans le cas 
cité par M. Landouzy et les cas analogues : l'assistance médicale imné- 
diate n'a pas ici sa raison d’être. L'urgence ne vise uniquement que 
aladie vénérienne contagieuse immédiatement transmissible. Le Rap- 
porteur insérera à l'article utile du projet prophylactique le mot : trans- 
missible (1). 


syphilitique qui se présente spontanément : il n’y est nullement question de la 
femme énscrite. 

Les travaux de cette Commission ont été publiés par notre distingué confrère, 
M. le Dr L. Le Pileur (Prophylaxie de la Syphilis. La Réglementation à Paris. 
Rapport à M. le Préfet de police. (V. p. 6, 17, 44 et 45. Broch. in & de 50 p., Paris, 
J.-B. Baïllièére 1887.) 

(1; L'expression transmissible a cu dans ces quinze dernières années consacrées 
en France à l'étude de grandes lois d'hygiène, des fortunes diverses. Ainsi, elle 
a d'abord été écartée dans la discussion de l’article 15 de la loi du 30 novembre 
1892 sur l'exercice de la médecine et ne figure pas dans l'arrêté ministériel du 
23 novembre 1893 portant, en conformité de cet article 15, liste des maladies qui, 
sur avis de l'Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique, 
doivent être déclarées : il n’y est question que de maladies contagieuses. 

L'expression fut réadmise dans le projet qui devait aboutir à la Loi sanitaire du 
15 février 1902; mais en première délibération les rédacteurs du projet la 
rayèrent pour la remplacer par le mot « maladies épidémiques ». Elle fut réta- 
blie dans le texte définitif : il fut observé au cours de la délibération du Sénat 
que la terminologie substituée au mot transmissible n'était même pas exacte au 


ee 
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M. le Professeur Landouzy prend texte de cette addition pour 
répéter une fois de plus qu'il se rallic entièrement au projet de M. Auga- 
gneur.. 

M. le Directeur Bruman veut formuler une dernière observation 
sur le projet présenté : il lui reproche de multiplier les catégories de 
malades et de communes. Ainsi pour les seuls malades vénériens, il y a 
deux catégories : les uns ont un domicile de secours; ils s'y font soigner; 
les autres n'ont pas de domicile de secours et ils vont plus ou moins loin 
réclamer des soins dans une ville à laquelle ils sont absolument étrangers. 

Pour les communes, il existe également deux catégories : les unes 
seront celles qui traileront des vénériens; les autres celles qui n'en trai- 
tcront pas parce que, par exemple, elles n'ont pas d'hôpital ou de service 
bien agencé. I} y a là, créées par le projet, des anomalies qui contiennent 
des germes d'inégalités et d'injustices. 

M. le Professeur Augagneur répélera une fois de plus qu'il ne 
voit dans le projet aucune innovation ni aucune injustice. L'amendement 
de M. Bulot provoquera des calculs qui s'appuieront sur les chiffres admis 
au barème À, annexé à La loi du 15 juillet 1893 qui détermine précisé- 
ment la mesure dans laquelle la dépense doit être couverte par les com- 
munes el les autres collectivités. Les éventualités dont parle M. Bruman 
sont prévues et les bases sur lesquelles des solutions équitables peuvent 
être établies, sont déjà arrêtées, 

Si M. Bruman a entendu revenir sur les charges qui incombent à 
l'État, l'orateur lui demandera, comment il se fait que l'État organise 
un service sanitaire au Frioul? N'est-ce pas dans une pensée de protec- 
tion générale, nationale, qu'il institue les quarantaines? L’analogie est 
absolue. 

Assurément personne ne peut prévoir l'accueil que le Parlement réser- 
vera au projet déjà en partie voté par la Commission : il est sans doute 
certain que M. Bérenger le combattra au Sénat. Mais l'orateur persiste à 
soutenir qu'il faut avant tout attaquer et si possible détruire cette idée 
fausse que quand il s'agit de prophylaxie vénérienne ou autre, on doit 
se restreindre au cercle de la commune. Il ne s'agit pas encore une fois 
de moyens thérapeutiques locaux, mais d'une prophylaxie générale. 

M. Hennequin reconnait qu'en effet il s’agit bien ici d'une grande 
mesure de prophylaxie, mais il maintient, jusqu'à plus ample éclaireisse- 
ment, que le projet soulève des objections sérieuses en ce qui concerne 
l'obligation de l'assistance imposée à des communes en faveur de malades 
à elles étrangers. 

M. le Président dit que la liste des orateurs qui ont demandé la 


sens médical : il existe ea cffet des maladies qui, comme la tuberculose, sont 
transmissibles, mais ne sont cependant pas épidémiques. Le décret du 19 février 
4903 portant liste des maladies à déclarer, annexé à la loi sanitaire de 1902, 
qualifie ces maladies de transmissibles sans distinguer d’ailleurs entre celles dant 
la déclaration est obligatoire et celles dont la déclaration est facultative, 


r 
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parole sur la proposition de M. Augagneur étant épuisée, et l'heure étant 
déjà fort avancée, il doit consulter la Commission sur la continuation de 
la séance ou sur la fixation de la date de la séance prochaine. 

M. Fiaux fait observer que M. Augagneur n’a développé que la pre- 
mière partie, la plus importante sans doute, du projet médical, La Com- 
mission pourrait fixer à demain sa prochaine séance pour terminer le 
débat sur la question de prophylaxie et particulièrement sur la partie 
financière (1); aussitôt après. la séance serait consacrée à la discussion du 
rapport de M. le Procureur général. 

M. le Procureur général Bulot déclare qu’il a besoin d'une séance 
entière pour exposer à la Commission la partie juridique du projet; il 
estime qu'il est à tous égards préférable d’ajourner les débats jusqu'à la 
rentrée des vacances parlementaires. 

M. le Président fait observer que, quelque laborieux et complets 
que soient les orateurs, la Commission, en reportant le débat à demain, 
ne pourrait espérer terminer ses travaux; il est certain pour tout le 
inonde que la rédaction définitive du projet de loi est présentement encore 
impossible. En conséquence, M. le Président demande à la Commission 
de reporter sa prochaine séance à la rentrée du Parlement. (Bruits 
divers.) 

La proposition de M. le Président, mise aux voix, est adoptée par la 
majorité de la Commission. 


M. le D' André Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, demande 
la parole contre la clôture de la séance. Il avait, dès le début méme, 
avant que M. Augagneur eût la parole, saisi M. le Président de vœux 
dont il demandait la discussion au cours de la séance. M. le Président 
l’a ajourné au moins pour la lecture de ses communications après la dis- 
cussion du rapport de M. Augagneur. M. Lucas demande à déposer publi- 
quement ses vœux et à en faire au préalable lecture immédiate; il en 
demande ensuite la discussion. 

M. le Président a bien reçu le dépôt des vœux de M. le Dr Lucas 
sur le bureau, mais il demande si le programme de la Commission com- 
porte autre chose que la préparation d'un projet de loi et la discussion 
des questions qui se réfèrent à la rédaction de ses articles. (Bruëts 
divers.) 

Les vœux de M. le D' Lucas ont pour objet d'obtenir immédiatement 
labolition de toute réglementation : punition administrative, visite corpo- 
relle, enfin suppression de tout crédit destiné au traitement des méde- 
cins du service des mœurs. M. Lucas demande en outre à la Commission 


(1) Lé lecteur aura remarqué en effet, au cours de cette longue séance, que 
l'effort du débat n'a pas ea réalité porté sur la modification introduite dans l'ar- 
ticle 20 de la loi du 15 juillet 1893 portant « addition de l'assistance médicale en 
cas de maladie vènérienne à l’état contagieux » mais avant tout sur les modifica- 
tions à l’article 21 qui vise la question d’indemnité aux communes. 
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de voter séance tenante une invitation dans ce sens au Gouvernement, 
sans préjudice des résolutions parlementaires ultérieures. 

M. le Président se refuse à penser que le bureau ait le droit de saisir le 
Gouvernement de la question sous cette forme. La Commission ne pour- 
rait le faire elle-même directement; a-t-elle qualité pour délibérer sur 
des vœux de cette nature tendant — avant d’avoir même définitivement 
arrêté ses conclusions — à supprimer le régime actuel sous prétexte 
d'illégalité? M. le Président ne le croit pas personnellement; il pense 
que Ja Commission n'a point à délibérer sur «les vœux, mais sur des for- 
mules fermes. (Bruëts divers.) 

M. Yves Guyot dit qu'il n’a jamais vu dans les commissions extra- 
parlementaires ou parlementaires dont il a fait partie, interdire le dépôt 
d’un vœu (bruits divers) ; il ajoute que la préface mise par le ministre en 
tête des travaux de la Commission lui paraît octroyer ce droit et même 
invite à l'exercer. Il y a tout intérêt à étendre le débat. (Interruptions.) 

M. le Président donnera la parole à M. le D° Lucas : il n'avait nulle- 
ment la pensée de la lui refuser; mais ce qu'il maintient au nom du bureau 
c'est que la Commission ne pourrait, même pour affirmer l'illégalité du 
régime actuel, procéder par une sorte de « déclaration de principe qui ne 
serait point accompagnée par un texte portant organisation d’un régime 
nouveau », c’est du reste le sentiment même que la Commission a manifesté 
dès sa première séance; l'ordre et l'esprit de tous ses travaux l’attestent. 

Sous cette réserve formelle, M. le Dr Lucas à la parole pour donner 
lecture du premier de ses vœux. 

M. le D' A. Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, lit le premier de 
ses vœux ainsi formulés : 

« La Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs réunie en 
sa séance du 8 juillet 1904 : 

» Vu le rapport de M. le Président du Conseil à M. le Président de la 
République (inséré au Journal officiel du 19 juillet 1903) contenant les 
déclarations suivantes : 

» 40 « L'autorité civile, disait M. le Comte d’Argout, ministre de l’Inté- 
» rieur en 1832, ne peut ni faire punir administrativement les filles 
» publiques, ni les détenir en prison; son action se borne à faire observer 
» leur conduite, afin de les livrer à la justice si elles se rendent coupa- 
» bles de quelques délits ou contraventions caractérisés »; 

» 2% Le commentaire même de M. le Président du Conseil : « Il ne faut 
» pas tarder plus longtemps à opérer sur ce point une réforme radicale 
» qu'imposent des raisons supérieures de droit, de justiceet d'humanité »; 

» Attendu que M. le Préfet de police ne détient ses pouvoirs qu'en vertu 
de l'ordonnance royale du 20 avril 1684 qui affecte la maison de la Sal- 
pêtrière à la réclusion des femmes de mauvaise vie, ordonnance qui, 
d'ailleurs, contient un ensemble de prescriptions tellement abusives qu’il 
n'en est d'ores et déjà plus entièrement tenu compte ; 

»  Émet le vœu : 

» Qu'en attendant les résolutions ultérieures du Parlement, M. le 
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Préfet de police décide — comme il en a le pouvoir — qu'il ne sera plus 
octroyé de punitions administratives entraînant la détention des filles 
soumises ou insoumises. » 

M. le Président dit qu'il va consulter la Commission sur ce point : 
l'objet de ce vœu doit-il faire le sujet d'une discussion immédiate? (Bruits 
divers.) 

M. Bulot, {out en estimant que chaque membre de la Commission à 
le droit individuel de déposer des vœux, ne croit pas que la discussion de 
ceux de M. le D' Lucas puisse venir utilement à cette heure très avancée 
de la séance et surtout être suivie d'un vote immédiat. {Bruils divers.) 

M. le D' Lucas demande que dans ce cas le vœu dont il vient de 
donner lecture soit inséré 2x extenso au procès-verbal. (Bruits divers.) 
M. Lucas demande à donner lecture du second de ses vœux. 

M. le Présiient n'a pas besoin d'ajouter quil n'a entendu parler 
tout à l'heure que des limites dans lesquelles la Commission a cru devoir 
jusqu'ici elle-même poursuivre utilement ses discussions et du pro- 
gramme qu'elle s'est évidemment tracé; il ne conteste pas à M. le Dr Lucas 
un droit de lecture et de dépôt. Le procès-verbal mentionnera fidèlement 
— comme il a toujours mentionné et comme il doit le faire — tout ce 
qui s’est passé en séance. M. le Dr Lucas a la parole pour lire le texte du 
second de ses vœux. 

M. le D' Lucas, donne lecture du second de ses vœux ainsi formulé : 

« La Commission extra-parlementaire du Régime des mœurs réunie dans 
sa séance du 8 juillet 1904; 

» Attendu que l'article 15 de la loi du 39 novembre 1892 sur l'exercice 
de la médecine prévoit qu'une liste des maladies, dont la divulgation 
n'engage pas le secret professionnel, sera dressée par le Ministre de l'Inté- 
rieur, après avis de l’Académie de médecine et du Comité consultatif 
d'hygiène publique de France; 

» Attendu que l'arrêté du 23 novembre 1893, pris conformément aux 
dispositions de l’article 15 de La Loi du 30 novembre 4892, contient la liste 
des maladies épidémiques qui devront étre déclarées et que cet arrété est 
muet en ce qui concerne les maladies vénériennes ; 

» Attendu que la loi de 1992 sur la Santé publique ne modifie en 
rien l'arrêté du 23 novembre 1893 en ce qui concerne lesdites maladies; 

» Vu l'article 378 du Code pénal qui punit « d'un emprisonnement de 
» un mois à six mois et d’une amende de cent à cinq cents francs » le 
médecin qui aurait trahi le secret professionnel; 

» Vu le paragraphe du Règlement de M. le Préfet de police Gigot, pour 
le service des mœurs, du 45 octobre 1878, ainsi conçu : 

« Bien qu'il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle ait 
» été faite de force (1), il sera recommandé au service médical de 


(1) Le texte des vœux de M. le D: A. Lucas porte ici en note un triple renvoi 
aux pages 41,66 et 7 du rapport présenté à la Commission même par M. le Député 
Meunier, d’où il appert que le règlement a prévu le cas de refus obstiné de 
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» s'abstenir d'y procéder dans le cas où il rencontrerait une résis- 
» tance. 

» L'incident sera, dans ce cas, porté immédiatement à la connaissance 
» du Préfet. » 

» Considérant qu'aucun texte de loi n'autorise un médecin qui n'est 
investi d'aucun mandat régulier émanant du Procureur de la République 
et qui n’a pas prêté serment, à se soustraire aux obligations du secret 
professionnel en dehors des cas prévus par l'arrêté du 23 novembre 4893; 

» met le vœu : 

» Que M. le Préfet de police prenne les d'spositions nécessaires pour que, 
en attendant les décisions ultérieures du Parlement et conformément aux 
lois en vigueur, les médecins de la Préfecture ne pratiquent, au Dispen- 
saire de salubrité sur les personnes de l’un ou l’autre sexe, aucune visite 
corporelle que pour la recherche des maladies prévues par l'arrêté du 
23 novembre 1893; 

» Que M. le Ministre de l'Intérieur adresse aux Préfets et maires une 
circulaire pour les inviter à observer strictement la loi en s'abstenant de 
faire procéder à des visites corporelles en vue de rechercher les maladies 
vénériennes, pour leur rappeler la liste limitative des maladies dont la 
déclaration est obligatoire, conformément à l’arrété du 23 novembre 1893 
et les inviter en conséquence à refuser d’homologuer les crédits affectés à 
la rémunération des « médecins des mœurs » dont les attributions et 
fonctions sont absolument illégales (1). » (Mouvements divers.) 


visite sexuelle, soit par Le refus direct hic ef nunc, soit par l'absence aux jours 
de visites réglementaires, ce qui est une manière indirecte de renouveler un 
refus formel. Le manquement répété aux visites est frappé d'un emprisonnement 
à Saint-Lazare dont la durée réglée d'avance est en rapport progressif avec le 
nombre des visites manquées: le maximum de l’emprisonnement pour six absences 
est de 14 jours. 

D'autre part, le refus oral obstiné de la visite sexuelle fait par la femme est 
frappé séance tenante « de quinze jours de prison, puis de quinze autres jours et 
ainsi de suite jusqu'à complète soumission ». 

« C'est du moins, ajoute M. le Député Meunier, ce qu'a déclaré M. le Chef de 
division Honnorat, auquel la question avait été posée (p. 79 du Rapp. cité) ». 

A ce sujet, M. le Dr André Lucas a rappelé un cas récent que l'exercice de la 
profession de médecin consultant dans le Midi lui a permis d'obtenir et de suivre 
personnellement : « La fille d’un officier supérieur, traînée treize fois au Bureau 
des mœurs de Nice, fut la quatorzième fois inscrite en vue de l'examen médical. 
Outrée, elle tira sur l'agent du bureau des mœurs. Traduite en police correc- 
tionnelle, cette fille fut renvoyée en Cour d'assises, ayant déclaré qu’elle avaiteu 
l'intention de donner la mort. Entre temps, M. Boissière, chef du Service des 
mœurs niçois, la fit examiner par un aliéniste qui conclut à son entière respon- 
sabilité. En avril 1904, cette année même, la Cour d'assises de Nice a acquitté 
cette fille. Toute fille evrminée, conclut le D' À. Lucas, pourrait poursuivre le 
médecin en raison de l’article 378 du Code pénal, visant la trahison du secret 
professionnel. » (V. Rapport du D Lucas, 25° séance, et Appendice.) 

(1) Dans un article de la Gasetle des Hôpitaux (15 novembre 1904) intitulé : Les 
médecins des mœurs sont-ils légalement autorisés à exercer leurs fonctions ? M. le 
De André Lucas ajoute comme commentaire au second de ses vœux : 

» En dehors des cas prévus par la loi de 1902 sur la santé publique, le médecin 
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M. le Dr Lucas demande que la discussion de ses vœux soit portée à 
l'ordre du jour de la prochaine séance. 

M. le Président. — Le burcau donne acte à M. Lucas du dépôt de 
ses vœux. La Commission aura elle-même à examiner si leur discussion 
sera ou non portée à l’ordre du jour. (Bruits.) 

M. le D' Lucas insiste (Bruits divers) pour que la discussion de ses 
vœux soit portée à l’ordre du jour de la prochaine séance. (fnterruptions.) 

M. le Président observe que l’ordre du jour, d'ores et déjà fixé par 
la Commission, porte la discussion des Rapports et propositions de 
MM. Augagneur et Bulot. Cette discussion peut-elle être utilement inter- 
rompue”? (Bruits divers.) 

Plusieurs membres font observer que sans interrompre la discussion 
commencée... 

Une voix. — Elle est déjà assez interrompue par les vacances! 

Plusieurs membres. — … il n'y aurait aucun inconvénient à inscrire 
le débat demandé par M. Lucas à la suite. (Bruits).… Ce débat viendrait 
plus logiquement quand la Commission aurait elle-même conclu par un 
vote d'ensemble sur les deux projets en discussion. (Bruits, approbations.) 

M. le Président consulte la Commission sur l'inscription de la dis- 
cussion des vœux de M, le D' Lucas à l'ordre du jour dans les conditions 
qui viennent d’être indiquées. 

La majorité de la Commission consultée décide par un vote que la dis- 
cussion des vœux de M. le D' Lucas sera inserite à la suite dans l'ordre du 
jour de la prochaine séance, 

La séance est levée à midi, 


Présents : Mme Avril De SAINTE-CRoix, MM. AureRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BRumAN, BrunoT, Buror, Burre, Dauzon, Denis, DISEÈRE, DuBter, 
FeuinroLey, Fraux, Fiquer, FLacaow, Fosse, Fournier, GAUCHER, Go, LANDOUZY, 
LanGLeT, LÉPiNE, LE Porrevix, Lucas, Mairzant, MascLe, MEUNIER, MUTEAU, 
OPPORTUN, SAUVAN, STRAUSS, TUROT, Yves Guyor ; MM. HENNEQUIN, Secrétaire yéné- 
ral; BRANSOULIÉ, DeLaIrTRE, DoLLÉANS, Secrétaires; Joy, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. Ausenr, Beaucaer, BEesnteR, BORNE, Baïeux, BrissAup, 
BROUARDEL, GATEAU, Cavanb, Corn, CorriGnies, Cruprr, DAncy, DEsPras, FABRE, 
FLOURENS, (GEOFFROY, D'IRIART-D'ÉTCHEPARE, JEANNEREY, LÉNARD, MARTIN, MEs- 
LIER, Miztiès-Lacroix, Monop, MorroT, NouLENS, PÉDERIDOU, DE PRESSENSÉ, DE 
SAL, SERRES, VINCENT ; M. RexauLr, Secrétaire adjoint, 


en présence d’un crime ou d’un délit {/a prostitution n'est pas un délit! peut être 
commis par le Procureur de la République pour examiner un citoyen, mais alors 
il est requis et prête serment. 

» On sait que le médecin sanitaire maritime est chargé d'appliquer à bord des 
navires ou dans les lazarets la loi de 1902. A ce sujet l’article 15 du décret orga- 
nique du 4 janvier 1896 cst ainsi conçu : 

» Les déclarations du médecin maritime sont faites sous la foi du serment. 

» Le délit de fausse déclaration est poursuivi conformément aux lois. 

» Les médecins du Dispensaire ne sont ni assermentés ni requis par le Procu- 
reur en présence de délit. » (V. Appendire.) 


CHAPITRE XIII 


Huitième séance : 18 novembre 1904 


ORDRE DU Jour : 


I. — Projet de prophylaxie publique spéciale 
par le Professeur Augagneur. 
(Suite et fin.) 


Vote de l’assistance médicale gratuite obligatoire aux malades indigents 
à l’état contagieux { Art. 20 de la loi du 15 juillet 1893 modifié). 


Suppression des hôpitaux spéciaux et des salles spéciales. 
Ouverture obligatoire des hôpitaux généraux auxdits malades. 


Sommaire. — Ajournement de la mise à l’ordre du jour des vœux de 
M. le D: Lucas après la discussion des propositions de MA. Augagneur et Bulot : 
MM. Lucas, Hennequin, Lépine, Augagneur, Fiaux. — Lettre de M. le Prési- 
dent du Conseil à M. le Président Dislère sur le dépôt des vœux et la mission 
de la Commission convoquée pour rédiger des propositions fermes. — Reprise de 
l'ordre du jour : Exposé et débats de la partie médicale et prophylactique du projet 
de Réforme. — La question de l'admission hospitalière au point de vue de la pro- 
phylaxie publique et de l’imputabilité des frais de séjour : MM. Augagneur, 
rapporteur, Hennequin, Monod, Balzer, Bulot. — Sur le préjugé des maladies 
honteuses invétérées dans les administrations hospitalières, nécessité de le com- 
battre : MM. Augagneur, Hennequin. — Du secret médical dans les hôpitaux et de 
l'obtention du certificat d'indigence pour l’admissibilité : MM. Gaucher, Lande. — 
Nécessité d'un nouveau règlemant hospitalier : le secret médical et les Adminis- 
trations publiques; arrêt de la Cour de cassation du 13 mars 1897 et l'affaire 
d'Arpajon : MM. Monod, Augagneur. — Salles spéciales aux vénériens et salles 
mixtes; le régime de la province : Professear Langlet. — L'amendement de 
M. Bulot à l'article 21 de la loi du 15 juillet 1893 : « Les communes qui justifie- 
ront qu'elles ont supporté des frais anormaux du fait de l'application de la pré- 
sente loi pourront être indemnisées par l'État. » — Un dernier mot sur la ques- 
tion du domicile de secours par M. le Préfet Mascle. — Vote de l'artiele 20 de la 
loi du 15 juillet 1893 modifié : « En cas d'accident ou de maladie aiguë ou de 
maladie vénérienne contagieuse, l'assistance médicale des personnes qui n'ont 
pas de domicile de secours dans la commune où s’est produit l'accident ou la 
maladie, incombe à la commune, dans les conditions prévues à l’article 21, s’il 
n'existe pas d'hôpital dans la commune. — Dernières observations sur l’article 21 
et l'imputabilité des frais de séjour : M. Monod, dans l'intérêt de la Réforme 
générale, demande que l’article 21 actuel ne varietur, — Les Rapporteurs 
retirent leur amendement à l'article 21 de la loi sur l'assistance médicale 
gratuite, 

Passage à la discussion du chapitre second ou B des propositions {mesures admi- 
nistratives) de M. Augagneur. 

La suppression des hôpitaux spéciaux et l'ouverture des services de médecine 
et de chirurgie générales aux vénériens; les consultations externes et les aména- 
gements intérieurs en vue des convenances à assurer aux malades spéciaux; les 
statuts des sociétés de secours mutuels et les soins aux malades spéciaux. 
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La question de la suppression des hépitaux spéciaux et cles salles spéciales aux 
muladies vénériennes : MM. Augagneur, Balzer, Langlet, Auffret, M: Avril 
de Sainte-Croix, M. Fiaux; attitude des malades; opinion de MM. Brocq 
et Alex. Renault, médecins des hôpitaux Broca et Cochin. 

Amendement du D° Butte : installation de salles spéciales dans les hôpitaux 
généraux : MM. Augagneur, Balzer. 

Proposition d’ajournement des votes par M. Auffret, combattue par MM. Fiaux, 
Hennequin et retirée par son auteur. 

Observations de M. Paul Meunier sur l'hospitalisation normale des vénériens 
des deux sexes dans les salles de médecine générale en ftalie. — Sur l'hospitali- 
sation actuelle des vénériens en province et ses défectuosités : MM. Lenglet, 
Balzer. — Vote du texte proposé par M. le Directeur Monod : « Il ne doit pas 
exister, en dehors des nécessités de l'enseignement, des services spéciaux exclusi- 
vement destinés au traitement des maladies vénériennes. » 

Vote des articles du projet de M. Augagneur emportant ouverture : 1e des 
hôpitaux généraux et salles de médecine et de chirurgie générale aux malades 
vénériens ; 2 de dispensaires et consultations, le dimanche et après les heures de 
travail quotidien ; 3 installation d'aménagements matériels dans les locaux des 
consultations, favorables aux convenances et au secret médical. 

Ajournement du vote du projet consacré à la modification les statuts des Socié- 
tés de secours mutuels : MM. Hennequin, Augagneur. 

La Commission décide de mettre à l'ordre du jour de la prochaine séance la 
discussion du projet de M. le Procureur général Bulot. 


La séance est ouverte à 9 heures ct demie, sous la présidence de 
M. J. Cruppi, député, Vice-Président. 

M. Cruppi, président, exprime le regret que la séance ne puisse 
être présidée ni par son éminent président M. Dislère, empêché par une 
indisposition qui sera, il l'espère, sans gravité, ni par M. le Sénateur 
Bérenger retenu par une cérémonie de famille. 

M. le Président informe la Commission que M. Paillot, nommé direc- 
teur des Affaires civiles et du Sceau, en remplacement de M. Mercier 
promu conseiller à la Cour de cassation, lui succède comme membre 
de la présente Commission; il communique également à l'Assemblée les 
différentes lettres d’excuses reçues des membres qui n’ont pu se rendre 
à la convocation d'aujourd'hui (1). 

M. le Président rappelle qu'à la fin de la dernière séance, la Commis- 
sion a décidé d'inscrire à son ordre du jour la discussion des vœux dépo- 
sés par M. le Dr Lucas et insérés tous deux in extenso au procès-verbal ; 
la question est présentement de déterminer si ces vœux doivent venir 
immédiatement en discussion: dans ç? cas, le bureau en donnera de nou- 
veau lecture. 

M. le D' André Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, insiste pour 
que la Commission entende au moins à nouveau la lecture du premier 
vœu, celui qui porte la suppression des peines administratives. 


(1) Nous ajoutons qu’en date du 2 novemb:e 190% M. Augagneur, professeur de 
pathologie externe à la Faculté de médecine de Lyon, passait à la chaire de cli- 
nique des maladies cutanées et syphilitiques de cette même Faculté en remplace- 
ment du Professeur Gaïlleton ; et qu'en date du 4 du même mois, M. Augagneur 
déjà maire, était élu député de Lyon. 
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M. Hennequin déclare s'élever en principe, comme des voix auto- 
risées l'ont fait dans la dernière s‘ance, contre la discussion de vœux pré- 
sentés come ceux de M. le D' Lucas : cette discussion ne rentre pas 
sous cette forme dans le cadre des travaux de la Commission qui est 
appelée, aux termes mêmes du préambule de M. le Président du Conscil, 
à formuler, non des vœux, mais des propositions fermes. 

M. Lépine, prélet de police, est d'un avis opposé à celui de M. le 
le Secrétaire général; il n'admet pas les reproches que l'on adresse à 
M. Lucas quant à la forme méme dont il a revêtu son opinion. 1 serait 
singulier que l'on ne discutât pas les vœux de cc collègue, «lors que 
depuis de longues séances la Commission elle-même n'a pas fait autre 
chose en réalité que de discuter et d'émettre des vœux. (Bruits divers.) 
L'orateur maintient qu'individuellement et collectivement la Commission 
à émis des vœux et pas autre chose, attendu qu'elle n'a ni le pouvoir 
exécutif, ni le pouvoir législatif, ni le pouvoir réglementaire : sur ce ter- 
rain il est sûr de ne rencontrer aucune objection. On a donc discuté des 
vœux, on discutera le vœu de M. Lucas. Ce sera un vœu de plus, voilà 
tout! En ce qui concerne la marche même des débats, il est bon de rap- 
peler toutefois à la Commission qu'elle a déjà écarté un certain nombre 
de propositions; qu'elle a chargé deux de ses membres, d'opinions oppo- 
sées, de rédiger deux rapports sur lesquels la discussion est engagée; 
l'examen d’un de ces rapports, celui de M. Augagneur, est en cours, ct 
M. Lucas veut interrompre cette discussion pour y intercaler un débat 
étranger aux questions d'administration hospitalière et autres qui ne 
sont pas encore vidées! M. Lépine demande à la Commission de ne pas 
permettre qu'on interrompe l'ordre du jour qu'elle à elle-même fixé. 

La vérité est qu'il y à tout autre chose qu'un vœu dans les formules de 
M. Lucas: il y a une injonction faite uu Gouvernement, injonction inad- 
missible. M. Lucas a découvert que l'état des choses existant est illégal : 
c’est entendu; M. Lépine n'y contredit pas; depuis cent ans on le savait; 
M, le Président du Conscil le dit à peu près textuellement dans son 
préambule aux travaux de la Commission; tout le monde en convient. 
C'est précisément pour remédier aux défectuosités graves de la réglemen- 
lation actuclle que M. Combes à nommé la Commission. Ce qui importe, 
est que la Commission continue sans interruplion ses débats: en quel- 
ques séances elle aura certainement abouti. Pourquoi, sans motif, par 
des incidents conne ceux que soulève M. Lucas, retarder ses conclusions? 

M. le D' Lucas proteste au contraire qu'un motif impérieux justifie 
le dépôt de ses vœux : c'est tout simplement le viol de la loi. La Déclu- 
ration des droits de Thomume et du citoyen condamne tout agissement illé- 
gal, dit formellement qu'on doit s'insurger contre ce qui viole la loi. I y 
a un an et demi que M. le Président du Conseil a déclaré qu'il était 
urgent de mettre un terme à tout un système arbitraire et de rigueurs 
abusives. Qu'a fait le Préfet de police pour répondre à cette indication 
formelle? Non seulement il n’a atténué l'extrême sévérité d'aucune des 
prescriptions policières, mais il les à aggravées en les faisant appliquer 
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plus strictement. Les renseignements particuliers que ses anciennes fonc- 
tions d'interne lui ont permis d’avoir, autorisent l'orateur à affirmer qu'à 
Saint-Lazare, par exemple, toutes les critiques élevées dans la Commission 
ont eu pour effet de rendre les abus plus criants : ainsi la question pri- 
mordiale des vivres est de plus en plus négligée: la qualité de l'alimen- 
tation est, chaque jour, de plus en plus détestable. (Bruits divers.) 

Dans la province, que l'orateur à pu étudier également au point de vue 
de la Police des mœurs, la situation est tout aussi mauvaise : l'arbitraire 
continue de sévir sans atténuation. M. Lucas exerce la médecine une 
partie de l'année dans un pass qui est régi par un prince absolu, dans 
l'État de Monaco, et il a été frappé de ce spectacle : à Monaco, les femmes 
ne sont l’objet d'aucune surveillance, hors celle du droit commun qui 
s'applique à tout le monde; en un mot la prostitution n’est régie par 
aucune Police des mœurs; cette situation n'engendre aucun trouble. A 
deux pas de Monaco, dans un grand pays, également monarchique, en 
Italie, ces mêmes femmes vivent également sous l'empire de Ja loi; il est 
presque impossible à la police d'attenter à leur liberté individuelle. Et 
sur cette même frontière, entre Monte-Carlo et Vintimille, on peut voir au 
contraire ces inêmes catégories de femmes arrêtées, maltraitées par la 
Police. Il est vrai que ce sont des Françaises qui sont ainsi arbitrairement 
frappées et emprisonnées dans leur propre pays, le pays qui a fait la 
Révolution pour le Droit! 

Devant de tels abus, l'orateur ne peut maitriser la révolte de ses senti- 
ments de Français et de républicain. Il demande et continuera à deman- 
der l'urgence quand il s’agit de l'application de la loi. M. Lucas répète 
en terminant que celui de ses vœux auquel il demande à la Commission 
de donner satisfaction le plus rapidement possible, est le premier, qui tend 
à l'abolition immédiate des pénalités administratives. {Bruils divers.) 

M. Hennequin proteste contre les ascertions de M. Lucas sur l'illé- 
galité de la Police des mœurs. Depuis plus de quatre vingts ans que la 
Réglementation existe en France, elle a été reconnue — M. Hennequin 
la établi longuement dans son rapport — légale et obligatoire par la 
jurisprudence de la Cour: de cassation. Ce n'est pas l'adoption d'un vœu 
d'esprit contraire, qui prévaudra contre celt” haute consécration. 
D'ailleurs il s'agit simplement de savoir si la Commission veut inter- 
rompre les débats commencés pour déclarer que l'on ne devra plus 
détenir les tilles soumises, en vertu de peines administratives. 

M. Lépine. Préfet de police, déclare que, pour lui, il accepte parfai- 
tement le principe de la suppression des peines administratives. 

M. Augagneur, rapporteur, demande que la Commission maintienne 
la discussion commencée sur les matières inscrites à l'ordre du jour. 

M. Fiaux volcra les vœux déposés par M. Lucas à quelque moment 
que vienne leur discussion, mais il croit qu'il vaut mieux achever l’exa- 
men du rapport de M. Bulot. Les conclusions des vœux de M. Lucas 
auront plus de force après le vote des propositions de M. le Procureur 
général; ces vœux se placent en effet logiquement sur le terrain juridique 
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qui constitue la base du projet emportant modification des articles du 
Code pénal. D'ailleurs on pourrait dans cette séance même demander le 
dépôt d'un rapport sur les vœux de M. Lucas. 

M. le Président dit que, comme MM. Bulot et Augagneur, M. le 
D: Lucas pourrait rédiger un rapport sonimaire sur scs propositions. 

M. Lépine protcste que, dans ces conditions, le projet très complet 
qui à été adopté par le Conseil municipal doit également venir en discus- 
sion devant la Comanission extra-parlementaire; il n'y à dès lors aucune 
raison pour s'en désintéresser. Malheureusement il n°y a dans l’Assemblée 
que deux membres qui le connaissent, M. Turot et l'orateur lui-même. 

M. Fiaux. — l’ermettez-moi de dire que vous faites erreur; le projet 
que vous avez inspiré à été distribué à tous les membres de là Commis- 
sion et commenté publiquement; le Professeur Landouzy a même 
demandé à la Commission de ne pas se l’approprier comme maintenant 
une Police des mœurs et la maintenant contre les femmes seules : c’est 
le méme motif qui a fait écarter le projet de M. Bérenger. 

M. le Président dit qu'au lieu d’une discussion incidente, le projet 
de l'Hôtel de Ville pourrait faire l’objet d'un débat principal ultérieur, 

M. Fiaux. — lvidemment, les rapports municipaux sont remar- 
quables et les vœux et projets de l'Hôtel de Ville contiennent un grand 
nombre de statuts à retenir et à appliquer. 

M. Hennequin demande la parole pour donner lecture d’une lettre 
qui vient de lui être remise à l'instant, lettre adressée par M. le Prési- 
dent du Conseil au Président même de la Commission, M. Dislère, 


Monsieur le Président, 

J'ai suivi avec un réel intérêt les remarquables travaux de lu Commission 
extra-parlementaire du Régime des mœurs et pris connaissance des importants 
rapports qui ont été successivement élaborés. 

Ces rapports, comme les brillantes discussions qui se sont poursuivies, 
doivent avoir complètement éclairé la Commission sur les délicates questions 
dont elle « entrepris l'étude, et j'ai tout lieu d'espérer, en conséquence, que 
les solutions attendues par le Gouvernement seront bientôt obtenues. 

Pour parvenir & ce résultat, il serait désirable d'écarter de la discussion 
tout ce qui tendrait à retarder la marche des travaux en cours el, notamiment, 
l'examen de vœux qu'il ne rentre guère dans la mission de la Commission 
de formuler, 

Je vous serai obligé de faire part à la Commission de l'intérêt exceptionnel 
que j'attache à ce qu’elle hâte ses travaux afin de parvenir aussi promptement 
qu’il sera possible à des propositions fermes sur les réformes à accomplir. 

Agréez, M. le Président, l'assurance de ma haute considération. 

Signé : Le Président du Conseil, 
E. Coupes. 
M. le Président croit que le sentiment général de la Commission est 


d'accord avec l'opinion de M. le Président du Conseil. La Commission 
pourra donc revenir de suite à son ordre du jour et reprendre la discus- 
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sion des propositions de MM. Augagneur et Bulot au point où on l'a 
laissée le 8 juillet. 

M. Fiaux constale que personne ne soulève d'objection contre cette 
inéthode de travail, d'autant plus rationnelle que l'examen de la proposi- 
tion de M. Augagneur est fort avancé : on a discuté et admis son article 
essentiel, celui qui ouvre sans conditions l'hôpital à tous les vénériens et 
leur assure le secret Gu lraitement; il ne reste plus qu'à supprimer les 
hôpitaux spéciaux comme allant contre le but poursuivi par la médecine 
publique, à réprimer la réclame frauduleuse des charlatans, à apprendre 
les maladies vénériennes aux jeunes médecins, enfin à donner aux gar- 
«ons adolescents une instruction scientifique et morale qui les mette en 
garde contre le péril vénérien. Tous ces articles, qui constituent la seconde 
et la troisième partie du projet de M. Augagneur, ont réuni d'avance 
l'assentiment général de la Commission, et sur toute cette fin la discus- 
sion peut sans inconvénient moins s'attarder. Ces diverses mesures sont 
implicitement comprises dans la première partie du système que M. Au- 
gagneur à présenté avec une puissance et une logique auxquelles tout le 
monde ici, sans distinction, à déjà rendu hommage. M. Fiaux demande 
donc au Rapporteur de vouloir bien compléter en quelques mots l'exposé 
de son projet afin que Fon puisse passer à la discussion du rapport de 
M. Bulot. 

M. Augagneur dit qu'il est tout prèt à donner lecture des divers 
articles qui constituent le complément de sa proposition. 

M. Hennequin rappelle que la Cominission avait presque terminé 
en effet la discussion des mesures administratives du projet plus parti- 
culièrement prophylactique qui emportaient des modifications importantes 
dans la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite; le débat 
avait été long sur cette question très délicate, mais il n'est pas terminé; 
aussi l'orateur est-il heureux de voir dans la salle le directeur de l'Assis- 
tance ct de l'Hygiène publique, M. Monod, dont la haute et très impor- 
tante intervention est indispensable. 

M. Augagreur dit qu'il rappellera lui-même brièvement la situation 
créée par les modifications introduites par le projet dans la loi de 1893: 
M. Augagneur ne les a pas données comme des nouveautés destinées à 
provoquer la surprise de la Commission : c'est en réalité le système 
italien acluel transporté à peu de choses près dans la législation fran- 
caise... 

M. Monod, directeur de l'Assistance ct de l'Iygiène publique, demande 
la parole: il ajoute que le procès-verbal de la séance du 8 juillet l'a par- 
faitement informé des innovations du projet et des critiques qui leur ont 
été adressées. 

M. Augagneur (continuant) … il n'y a en réalité discussion que sur 
un point (1): « le remboursement des frais de séjour hospitalier fait 


(1) Nous rappelons qu'à la fin de la dernière séance, quatre mois auparavant 
(8 juillet 1904), l'accord sur la modification à l'article 20 de la loi du 15 juillet 
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aux communes par l'État…, sauf pour les dix prenuers jours de traitement ». 
Plusieurs membres voulaient aller plus loin que le Rapporteur et mettre 
à la charge de l’État la totalité des frais de séjour; M. Augagneur les a 
remerciés.. M. le Président Dislère avait également suggéré 4 l’orateur 
de rédiger un projet de loi spécial au lieu de retoucher la loi de 1893; 
M. Augagneur persiste à penser que dans l'intérêt de la réforme qui est 
d'abord essentiellement médicale, il est préférable de la greffer sur une 
loi en plein et satisfaisant fonctionnement, sur la loi du 15 juillet 1893 
qui à heureusement réorganisé en France l'assistance médicale gratuite. 
En réalité la loi de 1893 subsiste tout entière : deux de ses articles seuls 
sont modifiés. M. Augagneur posera seulement une question à M. Monod: 
la mise à la charge de l'État des frais occasionnés par le traitement gra- 
tuit des vénériens — moins les frais des dix premiers jours qui incombe- 
ront aux Communes — entrainera-t-elle pour les finances publiques une 
charge vraiment lourde? Personnellement M. Augagneur ne le croit pas, 
parce que la nécessité sérieuse d’un internement pour les malades véné- 
riens n'existe pas et que la plupart de ces malades est seulement justiciable 
d’un traitement externe qui sera demandé et donné dans les consultations 
des hôpitaux et autres établissements. L'avantage médical qu'il y a pour 
la collectivité à guérir les vénériens est d’ailleurs tellement grand que, dût 
quelque surcroît de dépenses en résulter, il fait pencher la balance de 
son Côté. 

M. le D' Balzer réplique que toutes ces mesures sont non étudiées, 
mais ébauchées; il proteste surtout contre la thèse de M. Augagneur qui 
représente l’internement hospitalier des vénériens comme le plus souvent 
inutile : beaucoup de vénériens au contraire doivent étre non seulement 
internés, mais retenus. M. Augagneur d'ailleurs veut en venir à la sup- 
pression des hôpitaux spéciaux, innovation que l’orateur repousse formel- 
lement. 

M. Augagneur assure M. Balzer qu'il y a vraisemblablement dans 
son service de l'hôpital Saint-Louis des vénériens qui occupent un lit et 
pourraient sans inconvénient se livrer au dehors à leurs occupations 
régulières ; c'est un fait que l’orateur à pu constater dans n'importe quelle 
salle de vénériens. 

M. Hennequin dit que l'optimisne financier de M. Augagneur n'est 
pas justifié. On pourra préjuger des frais de séjour occasionnés du chef 
de la réforme par le nombre des journées passées en un an à l'hôpital par 
les prostituées internées : ce chiffre est énorme; sans y comprendre les 
statistiques du Saint-Lazare de Paris, il est monté en un an pour les 


1893, était fait dans la Commission, qu'une approbation de principe réunissait 
visiblement une majorité indiscutée, mais qu'un vote ferme n'avait pas encore été 
émis sur les propositions de M. Augagneur. Ce vote devait avoir lieu à la fin de 
la présente séance, (Relevé des votes de la Commission du régime des mœurs, 
autographié et distribué par les soins de M. le Secrétaire général avant la dou- 
zième séance.) 


35 
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prostituées des départements à 500.000 journées (1)! (Exclumations. Bruits 
divers.) Ce chiffre résulte d'une minutieuse enquête personnellement 
menée par M. Hennequin, (Bruits divers.) L'orateur regretierait l'émotion 
provoquée si la Commission ne voyait dans la production de ce chittre 
vraiment incroyable qu'un argument contre les mesures proposées par le 
Rapporteur, mais M. Hennequin a surtout en vue de montrer à la Com- 
mission la louable intensité de l'effort administratif effectué dans l'intérêt 
de la santé publique et les résultats excellents qui résultent de l’applica- 
tion du système de Réglementation actuelle. (Bruits divers.) 

Me Avril de Sainte-Croix, en ce qui concerne l'internemient 
strict des vénériens, croit que M. le D' Balzer n'est pas dans la réalité 
«les faits : elle cite ce qui se passe actuellement dans l'asile qu’elle a 
ouvert, avec de généreux concours, à Auteuil, dans la maison de l'Huvre 
libératrice. En ce moment sur six femmes malades secourues et si hummai- 
nement soignées par l’éminent Dr Jullien, quutre travaillent : M. Jullien, 
dont la compétence en la matière s'impose puisqu'il est chirurgien de 
Saint-Lazare, leur demande seulement de venir les unes deux fois par 
semaine, les autres deux fois par mois. Le reste du temps ces personnes 
vaquent à l'exercice de leur métier. 

Le chiffre annoncé par M. le Secrétaire général, en présence de ce 
simple fait. ne représente qu'une statistique administrative; il n'a pas, 
pour la question soulevée elle-même, une signification bien sérieuse, 

M. le D' Balzer répétera que l’internement seul des vénériens 
permet de les guérir; il prendra comme exemple les blennorrhagies 
chroniques : tout ce que le médecin fait contre elles ou rien c’est la même 
chose, si l’on ne renferme pas le malade. 

M. Bulot déclare que si telle est la situation, son devoir est tout 
tracé : il demandera à la Conmnnission d’écarter toutes les propositions 
discutées en ce moment et de remettre immédiatement à l’ordre du jour 
la première proposition qu'il avait ironiquement faite dès le début des 
séances : 

« Tout vénérien sans distinction de sexe devra être interné dans une 
prison; les hommes seront emprisonnés comme les femmes. » (Rires et 
bruits divers.) 

M. Augagneur ne posera plus qu'une question à M. Balzer qui est 
un tenant si rigide de l’internement hospitalier coercitif des vénériens : 
« Veut-il également interner les riches clients vénériens qui vont le 
trouver dans son cabinet? » {Exclamations.) Jamais, n'est-ce pas? La 
question est donc jugée. Quant au chiffre indiqué par M. Hennequin.… 


(1) Il résulte d'une rectification spontanément faite par M. le Secrétaire général 
au procès-verbal, qu'il y avait eu de sa part une erreur de 400.000 journées : 
le chiffre annuel de 500.000 journées d’internement des prostituées des départe- 
ments doit être ramené à 100.000 seulement. Le chiffre de 500.000 était le chiffre 
total des visites sexuelles faites aux femmes. Nous ferons observer que ces erreurs 
regrettables ne se seraient pas produites si la Commission avait conduit person- 
hellement une enquête nouvelle ou contrélé l'enquête administrative déjà faite. 


= 
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M. le Président pense qu'il vaut mieux en effet revenir à des débats 
moins personnels. 

M. Augagneur {conténuant).., quant au chiffre de 500.000 journées (1) 
relevées par M. Hennequin pour un an de traitement d'hôpital ou de 
prison des prostituées départementales, M. le secrétaire général, qui a 
sûrement recueilli cette autre indication dans son enquête personnelle, 
donnerait un renseignement complémentaire utile en mentionnant la 
dépense exacte que les frais de ces 500.000 journées (2) de traitement ont 
provoquée. 

M. Hennequin exprime le regret de n'être pas en mesure de faire 
connaître en ce moment le montant de celte dépense sûrement énorme, 
IL renouvelle à la Commission l'assurance qu'en énonçant le nombre des 
journées de traitement annuel nécessitées par les seules prostituées du 
pays entier — non compris le nombre également considérable des inter- 
nements de prostituées parisiennes — il n'avait qu'une pensée, celle de 
bien marquer dans l'esprit de ses collègues l'importance des résultats 
sanitaires donnés en une seule année par le système réglementariste 
actuel. (Bruits divers.) 

M. Augagneur de son côté, en voulant se renseigner sur la dépense 
occasionnée par l'internement annuel obligatoire des prostituées de la 
province et en affirmant que le traitement des vénériens sans distinction 
peut étre mené à bien sans une hospitalisation ou un emprisonnement 
d'office prolongés et dispendieux, avait pour unique but de tenir devant 
la Commission le raisonnement suivant : 

Actuellement les 500.000 journées (3) de traitement obligatoire relevées 
pour un an par l'enquête personnelle de M. Hennequin, du seul chef des 
prostituées de province, ont occasionné une dépense financière... x... 
indéterminée pour l'instant, mais en tout cas considérable; si ces mêmes 
malades avaient été soignées, comme l'orateur le demande, au moins très 
partiellement avec le régime des consultations externes, elles auraient pu 
revenir à des occupations régulières, gagner leur vie par un travail de 
métier, et la dépense publique eût été réduite d'autant. 

L'orateur prend un exemple qu'il à sous les yeux à Lyon. En ce 
moment, à l'Antiquaille, la Police des mœurs à interné 42 femmes qui 
sont entretcnues aux frais publics et ne font rien. Ces 12 femmes, avec la 
réforme, auraient pu travailler, travailler honnêtement au dehors, et se 
nourrir sans grever là commune. 

Cet exemple prouve surabondamment que le chiffre de ces 500.000 
journées d’hospitalisation annuelle (4), relevé par M. Hennequin pour 


(1) Nous avons vu que M. Hennequin a réduit ce chiffre de 500.000 journées à 
100.000. 


(2) Même observation. 
(3) Même observation. 


‘hi Idem. I est inutile de souligner l'appui donné à l’organisation de M. Auyga- 
gneur par la rectification faite par M. Hennequin, 
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les seules prostituées, aurait pu certainement être réduit dans des pro- 
portions considérables avec une pratique éclairée, et qu'en tout cas, s'il 
est de nouveau atteint, il ne scra pas dépassé. 

M. Monod, pour achever de s'éclairer sur l'idée maitresse de la 
réforme proposée, voudrait savoir pourquoi, cette réforme élant greflée 
sur la loi du 45 juillet 1893, dans le mécanisme de laquelle les Rapporteurs 
entendent, pour d'excellentes raisons, introduire le moins de changement 
possible, ils établissent une règle financière nouvelle pour les frais d’hos- 
pitalisation des maladies vénériennes? L’orateur croit qu'il vaudrait 
mieux, dans l'intérêt même du succès de la réforme devant les Pouvoirs 
publics, conserver le régime administratif actuel et mettre les maladies 
vénériennes sur le même rang que les affections secourues d'urgence par 
la loi de 4893, sans changer l'attribution présente des frais : celte attri- 
bution est faite, dans un jeu très rationnel, aux trois collettivités commu- 
nale, départementale et d'Etat, l'Etat venant à défaut des deux autres. 
L’orateur répète que dans lintérét même de la réforme, il vaudrait 
mieux s'en tenir au régime financier de droit commun. mis en pratique 
depuis tantôt quinze ans qui, au demeurant, a donné des résultats, fort 
satisfaisants. L'orateur, en terminant, fait allusion à la possibilité de 
faire figurer les maladies vénériennes dans l'énuméralion de la loi du 
15 février 1902. 

M. Augagneur réplique que le grand motif du projet à été de 
répondre à une non moins grande préoccupation de l'opinion publique 
vivement traduite dans la Commission : ce sont surtout les membres 
réglementaristes de la Commission qui ont bruyamment dénoncé les 
maladies vénériennes comme un véritable péril national. L'orateur ne 
reviendra pas sur ce qu’il a dit à plusieurs reprises à propos de ces inquié- 
tudes qu’il croit excessives ou tout au moins exagérées; mais il fallait en 
tenir compte en opposant, comme il l'a dit avec MM. Bulot, Gaucher et 
Landouzy, des mesures nationales à un péril national : d'où l'intervention 
financière de l’État dans la réforme, avec des conditions différentes de 
celles de la loi de 1893. Le système de la Réglementation, avec sa spécia- 
lisation aux seules femmes, ses hôpitaux généraux fermés, ses hôpitaux 
spéciaux synonymes d’infamie, a mal sauvegardé la santé publique: il 
s'agissait de lui substiluer une organisation large et générale; encore une 
fois comment la réaliser sans faire intervenir d'une façon prépondérante 
la plus puissante des trois collectivités : l'Etat? 

Un autre motif capital dans le projet nouveau à été la constatation fré- 
quente de l'influence du préjugé public, en matière de maladie vénérienne, 
sur la conduite des malades au point de vue du traitement. Ce préjugé 
taxe les maladies vénériennes de maladies honteuses; l'hôpital spécial est 
également dit honteux; en donnant publiquement droit de cité hospita- 
lière aux vénériens, on frappe d'abord un préjugé public absolument 
funeste, L'hôpital spécial surtout stigmatise les vénériens, rend en quelque 
sorte le traitement public, constitue, principalement pour les femmes, une 
véritable tare sociale; il met le sceau ofliciel à Finfamie, IL fallait lui 
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substituer l'hôpital général, avec des formalités administratives d'admis- 
sion réduites au minimum. 

L'orateur ne reviendra pas sur toute son argumentation du 8 juillet 
dernier relativement à l'admission des vénériens aux termes de Ja loi du 
45 juillet 1893, sur la série d'enquêtes que suppose et exige la constitu- 
tion du domicile de secours communal, départemental et finalement 
d’État, sur les ennuis qui en résultent par exemple pour un jeune homme 
nouvellement arrivé dans une grande ville : s’il est atteint de maladie 
vénérienne, il ne peut se faire traiter dans les hôpitaux de cette ville, 
comme étranger, sans qu'immédiatement la filière des démarches admi- 
nistratives n’aboutisse à la révélation de sa maladie et du secret médical. 
Ce sont ces enquêtes en vue de l’imputation ultérieure des frais de séjour 
hospitalier que le projet supprime. L'ancien système rendait impossible 
le traitement des vénériens en les traquant de tous les côtés. Le système 
nouveau leur ouvre largement les portes partout; son application aura 
certainement pour résultat l'extinction intelligente, sur place, de la totalité 
des foyers de contagion (1). 

M. Hennequin désire compléter les observations qu'il avait déjà 
adressées à M. Augagneur dans la séance du 8 juillet. 

L’orateur proteste d’abord contre l'opinion du Rapporteur qui a soutenu 
que les hôpilaux se refusaient à admettre les vénériens. Ce n’est pas là 
un fait général; il peut s'être produit, il est vrai, quelques refus excep- 
tionnels. Au cours d’une enquête personnelle, M. le Secrétaire général 
n'en à pas relevé plus de cinq ou six espèces. Dès les premières séances, 
M. d’iriart d'Etcheparc avait donné à la Commission des informations 
fâcheuses, analogues à celles de M. Augagneur, sur le fonctionnement de 
l'hépital de Pau qu'il connaît bien : il est exact que cet hôpital refuse 
d'admettre les vénériens; mais comme ancien maire de cette ville, 
M. d’Iriart d'Etchepare eut dù ajouter qu’il y existe un dispensaire où 
des consultations spéciales leur sont données. 

Une voix : Il s’agit d’hospitalisations et non de consultations. 

M. Hennequin. — L'argumentation de M. Augagneur se résume 
d'abord en ceci : « Il faut que désormais les hôpitaux soient largement 
ouverts et sans distinction de malades ». M. Hennequin n'hésite pas à 
reconnaître : 1° «que les maladies vénériennes ne sont pas en honneur », 
et que cette disposition ne favorise pas l'admission des malades, surtout 
lorsque dans le contrat hospitalier il existe uné clause négative formelle; 
2 que souvent dans les hôpitaux de province et dans le territoire même 
des communes on expulse les prostituées étrangères aussitôt qu’elles 
sont reconnues comme telles pour éviter la charge de traitements de 
longue durée et par conséquent onéreux : M. Hennequin a relevé en 


(1) Le lecteur pourra se reporter aux pages 497-509 précédentes (séance du 
8 juillet); il y trouvera toute l'argumentation que M. Augagneur ne pouvait 
reproduire, sans redites inutiles, devant la Commission, sur la loi du 15 juil- 
let 1893 et aussi sur la loi du 15 février 1902. 
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effet bon nombre de traitements hospitaliers de vénériennes qui ont 
provoqué un internement moyen de trente jours. 

M. Augagneur entend conséquemment astreindre désormais les com- 
munes à hospitaliser les vénériens, et en même temps alléger leurs 
budgets, en allant droit non plus à la commune du domicile de secours, 
mais à l’État, et en reportant sur lui la plus grande partie des dépenses. 
En définitive, en mettant l'État directement en cause, M. Augagneur n'a 
pas seulement entendu protéger le secret du malade auquel sont épargnées 
les recherches issues de la série des recours qu'institue la loi de 1893; il 
a voulu instituer la généralisation du traitement par la gratuité, réserve 
faite du certificat d’indigence. 

M. Hennequin ne répétera pas ce qu'il a dit à propos du secret médical, 
mais il tient à montrer que sur la question de gratuité le système de 
M. Augagneur va à l'encontre de son but, précisément en ce qui concerne 
les individualités contre lesquelles la Société a l’intérét le plus pressant à 
se mettre d’abord en garde, contre les prostituées. 

A l'heure actuelle, sous le régime de la Police des mœurs, les com- 
munes internent d'office les prostituées sans se préoccuper de l'état de 
leurs ressources personnelles ; indigentes ou non, on les enferme, on les 
contraint de se soigner : les règles ordinaires de l'Assistance publique ne 
leur sont pas appliquées. 

Avec le système de M. Augagneur les prostituées — restées dangereuses, 
qu’on ne l'oublie pas — n'auront plus droit au traitement gratuit qui leur: 
est octroyé actuellement parce que beaucoup d’entre elles ne sont pas 
dans une situation de fortune qui autorise à leur délivrer le certificat 
d’indigence. 

Il en résulte, la prostitution restant après comme avant la réforme un 
péril public, qu'il faudrait, pour combattre ce péril et assurer des soins 
aux femmes publiques, créer un traitement privilégié en faveur de cette 
catégorie de malades qui sont les moins recommandables de tous. 

Or, M. Hennequin se refuse à créer un tel privilège : la généralité et 
la gratuité du traitement doivent être assurées à tous les autres vénériens 
aussi bien qu'aux prostituées. La seule solution possible est la gratuité du 
traitement pour tous, sans exception d'aucune sorte. 

M. Hennequin reprendra donc la proposition qu'il avait faite dans la 
dernière séance en l'accentuant : pour lui, si l'on veut aboutir, il faut 
mettre absolument de côté, dans la discussion de la réforme, la concep- 
tion actuelle du domicile de secours et tous les principes jusqu'ici admis 
en malière d'assistance médicale; il faut nettement envisager le traite- 
ment général des vénériens comme un système public; il faut écarter la 
loi du 45 juillet 1893 avec tout son détail d’enquêtes successivement faites 
pour charger l’une ou l’autre des trois collectivités financièrement res- 
ponsables: il faut, en un mot, faire une loi nouvelle. ‘ 

M. Hennequin, en terminant, rappelle à M. le Directeur Monod que 
l'application aux maladies vénériennes de la législation du 45 février 1902 
qui prescrit la déclaration des maladies contagieuses, a toujours été écartée 
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d’un accord constant et unanime par les médecins francais qui se refusent, 
dans l’espèce, au viol du secret médical. 

M. le Président fait remarquer que dans la proposition de M. Hen- 
nequin, il s'agirait d’un système de gratuité absolue du traitement des 
vénériens ; c’est bien l’État qui supporterait en entier la dépense? 

M. Hennequin répond qu'il n’y a aucun doute puisque la dépense 
serait d'intérêt national. La charge serait peut-être lourde, mais peu 
importe, s’il ÿ a vraiment lieu de conjurer un péril national. 

M. Augagneur dit que les observations de M. Hennequin peuvent 
se ramener à deux objections auxquelles il est facile de répondre. 

M. le Secrétaire général avait d’abord observé dans la séance du 8 juillet 
que la mise à la charge de l'État de l’hospitalisation de tous les vénériens, 
inoins les dix premiers jours de traitement, constituerait une charge très 
onéreuse. Aujourd’hui M. Hennequin accepterait que les frais totaux de 
séjour, sans aucune exception, incombassent à l'Etat en vertu d'une autre 
loi que celle de 1893. M. Augagneur ne s’est montré jamais aussi exigeant. 
Quoi qu'il en soit de l’une et de l’autre opinion, l'orateur pense que la 
situation sera beaucoup plus simple que ne le croit son contradicteur et que 
l’internement, dans les cas indispensables, sera fort court. A l'heure pré- 
sente, la détention hospitalière des femmes malades en province varie 
suivant les hôpitaux, et dans le même hôpital suivant les médecins : 
ainsi à Lyon, à l’Antiquaille, selon le chef de service de cet hôpital, la 
femme syphilitique est tantôt retenue trois semaines, tantôt deux mois el 
demi. M. Hennequin lui-même se trouverait donc bien empéché — on 
vient de le constater, d’ailleurs, il y a quelques instants — pour donner 
présentement une idée exacte du maximum de la dépense, bien qu'il l’ait 
toujours déclarée énorme. 

La seconde objection de M. Hennequin est la suivante : 

« Il y a des femmes prostituées qui peuvent très facilement payer le 
traitement de leur maladie; ces femmes sont soignées d'urgence, gratuite- 
ment, à l’heure présente, avec le système de la Réglementation. Demain, 
avec le système nouveau, ces mêmes prostituées dans une aisance relative 
auront-elles le droit d'entrer à l'hôpital et d’y être traitées gratuite- 
ment? » M. Hennequin ne veut pas du traitement gratuit de ces femmes 
parce que, dit-il, cela constituerait un privilège au profit d’une catégorie 
peu estimable de personnes. 

L'orateur peut également rassurer M. Hennequin sur ce point. Non. 
dans l'organisation nouvelle, ces femmes n'auraient pas un droit primor- 
dial au traitement gratuit. On parait oublier que le malade vénérien, 
pour exiger son hospitalisation. doit obtenir le certificat d’indigence. 
M. Augagneur a déjà rappelé à maintes reprises que cette formalité, 
accomplie d’ailleurs avec une entière discrétion, est exigée à Lyon pour 
entrer à l’Antiquaille. 

Du reste tous les médecins habitués à celte classe de malades savent 
qu'il est d'expérience qu’un vénérien'‘qui n'est pas indigent ne se fail 
jamais soigner à l'hôpital. Pour peu qu'il ait quelque argent. ce malade 
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commence toujours par rechercher et par trouver un médecin libre. 
Ceci est tellement vrai que quand le vénérien, non guéri, fatigué d’un 
traitement antérieur non effectif, vient à s'adresser à un médecin sérieux, 
il se trouve toujours que ce malheureux a passé par les mains de prali- 
ciens peu qualifiés qui généralement l'ont dépouillé de toutes ses écono- 
mies, même de son livret à la Caisse d'épargne: Ce n’est pas dix fais, 
c'est cent fois que l'orateur à été à même de constater le fait, preuve 
irrécusable que le vénérien n'avait pas cherché à se faire hospitaliser, 
avait consulté un médecin en ville, ou pour mieux dire un charlatan, 
l'avait payé et même trop payé! Au surplus si les vénériens ne payaient 
pas pour se faire soigner, ce ne seraient pas seulement des consultants 
comme MM. Fournier et Balzer, mais bien d’autres médecins, qui fer- 
meraient leur cabinet. 

M. Hennequin soutient qu'avec la formalité du certificat d'indigence, 
la prostituée malade se tiendra à l'écart; elle se gardera bien de 
demander une attestation qu'elle n'obtiendrait qu'en avouant la nature 
vénérienne de son mal. 

M. Bulot objecte que cette femme, en réclamant le certificat en ques- 
tion, n'a qu'à prouver son indigence et en aucune façon à entrer dans des 
explications sur sa maladie : elle n'a de ce chef absolument rien à dire à 
la municipalité. 

M. Augagneur ajoute que rien ne sera changé à la situation actuelle. 
Présentement les prostituées clandestines à Lyon entrent à l'hôpital avec 
le certificat d'indigence sans donner aucun détail sur leur maladie. De 
quoi elles sont malades, elles ne le disent jamais à personne, sauf au 
médecin quand elles sont hospitalisées. L’employé de la mairie qui 
délivre le certificat n’a pas à savoir si elles sont atteintes d’un abcès 
chaud, d’une gastrite ou d'un chanere : cela ne Le regarde pas. 

E y a plus : M. Hennequin veut que les prostituées aisées ne soient pas 
hospitalisées gratuitement; c’est exactement ce que demande un nombre 
très notable, on pourrait dire la presque totalité d'entre elles. Actuelle- 
ment, dans les grandes villes au moins, il est constant que beaucoup de 
femmes de maison sont soignées par leurs médecins particuliers : dès 
qu'elles sont malades ou seulement en élat suspect, elles vont se faire 
soigner en ville. C'est ce qui explique que les médecins des dispensaires 
de police ne trouvent pas de malades dans ces établissements, comme Font 
établi les statistiques du D" Butte à Paris. 

La Commission le voit, conclut M. Augagneur, la réforme ne menace 
en réalité l’État d'aucune innovation sur le terrain financier. 

M. le Professeur Gaucher croit qu'il ne faut ni exagérer ni nier 
Ka nécessité d'internement des vénériens. 

M. Augagneur dit qu’il faut rarement interner: M. Balzer, qu'il faut 
toujours interner. Pour l’orateur la vérité est, comme souvent, entre les 
deux opinions opposées. 

Un premier fait incontestable est que dès qu'un malade à de la fortune 
ou de l’aisance, il n'a pas besoin d’être interné. Si les vénériens que 
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nous hospitalisons avaient de la fortune ou de l’aisance, ils seraient 
librement soignés au dehors. Tous les jours, à sa clinique de Saint-Louis, 
M. Gaucher voit près de deux cents vénériens : il est bien obligé de cons- 
tater qu'il y a parmi eux beaucoup de jeunes femmes, et notamment de 
petites ouvrières, des domestiques, qu'il est impossible de soigner si on 
ne les hospitalise pas. On leur demande pourquoi elles ne viennent pas 
avec régularité aux consultations : elles répondent toutes que cela leur 
est impossible, qu'il faut qu'elles travaillent pour gagner leur vie, qu'elles 
n'ont qu'une journée, une demi-journée de sortie par quinzaine, par 
mois. Cominent veut-on qu'elles demandent des permissions supplé- 
mentaires? Ces permissions leur sont refusées; si elles s’en passent et 
viennent sans l'autorisation de leurs employeurs, elles sont chassées…. 
Il est donc des cas assez nombreux, conclut M. Gaucher, où il faut, pour 
se soigner, que l'ouvrière, la domestique, quitte nettement son atelier, 
sa place, pour rentrer à l'hôpital : elles ne peuvent réellement pas se 
faire guérir autrement, 

M. le D' Lande. — Cc que dit M. Gaucher est tellement exact qu'à 
Bordeaux les charlatans annoncent sur affiches qu’ils donnent leurs con- 
sultations le soir, à huit et neuf heures, aux travailleurs empéchés pen- 
dant la journée. 

M. le Professeur Gaucher répèle que la vérité est l'opinion 
moyenne, entre les opinions contraires de MM. Augagneur et Balzer. Au 
surplus l’orateur comprend peu les critiques adressées à la réforme à 
cause des frais. Croit-on que la délivrance de l’iodure de potassium aux 
consultations externes ne constituera pas une dépense notable? 

L'orateur attire également l'attention de M. Augagneur sur l'obligation 
dans laquelle l’organisation nouvelle mettrait le médecin d'hôpital de 
recevoir un vénérien. L'obligation de l'admission peut être entravée par 
l'absence de place. 

M. Augagneur réplique qu'évidemment on ne fera pas sortir un 
varioleux où un pneumonique pour recevoir un vénérien. Quant au 
prix de l'iodure, il ne doit pas en étre question ici; c’est un médicament 
qui cst surtout administré aux tertiaires, et celte catégorie de malades 
n’est pas expressément en question. 

M. Gaucher observe que l’iodure se donne aussi dans la période 
secondaire. 

M. Augagneur. — .. Nous ne soulevons pas ici un débat de théra- 
peutique ! 

M. le Professeur Gaucher, précisément parce qu’il approuve Ia 
réforme, désire en entendre le détail exposé par M. le Rapporteur: il 
rappelle à M. Augagneur que si à Lyon, pour entrer à l'hôpital, un indi- 
gent est obligé de passer par le commissariat de police ou par la mairie, 
à Paris il n'en est pas de même. C’est l’Assistance publique qui envoie 
ses employés enquêter à domicile : ce personnel enquêteur ne vaut-il pas 
mieux que les autres? 

M. Hennequin voudrait également poser une question à M. Auga- 
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gneur : il le prie de dire à la Commission si un ouvrier ou un petit 
employé de Lyon, habitant et travaillant dans la ville, y jouissant d'un 
traitement ou d'un salaire régulier et notable, pourra ou non s’y faire 
délivrer un certificat d’indigence? A Paris un employé du petit personnel, 
dans un Ministère par exemple, touchant une rétribution quotidienne de 
5 francs, ne serait pas dans les conditions voulues pour obtenir ce certi- 
ficat… 

M. Bulot fait remarquer qu'au Palais cette question du certificat 
d'indigence est constamment soulevée sous la forme d'assistance judi- 
ciaire. La Justice doit se défendre incessamment contre des demandes non 
justifiées. On ne fait que des enquêtes pour prouver aux gens qu’ils ont 
de la fortune... Il en est qui demandent l’assistance quand ils ont 
10.009 francs de rente! L'administration municipale se défendra comme 
la Justice. 

M. le Professeur Gaucher renouvelle sa question à M. Augagneur 
sur la supériorité du mode parisien d'enquête pour certifier l’indigence. 
A aucun prix, l’organisation nouvelle de la réforme ne doit maintenir 
l'intervention du commissariat de police. 

M. Augagneur répond d'abord à M. Hennequin que la question du 
taux du salaire n’emporte pas une réponse absolue : il est des cas où un 
ouvrier chargé de famille et gagnant 5 francs doit obtenir le certificat. 
D'autre part, à Lyon, un ouvrier gagnant 6 à 7 francs par jour ne se 
résigne généralement pas à justifier d'un état d’indigence... Quant aux 
‘deux systèmes d'enquête mis en parallèle par M. Gaucher à Paris et à 
Lyon pour l'obtention du certificat, M. Augagneur ne voit personnelle- 
nent aucune nécessité à maintenir le système lyonnais actuellement 
existant. 

M. le Professeur Gaucher tient à ce que M. Augagneur sache bien 
que les questions de détail qu’il pose sur la nouvelle organisation prophy- 
lactique n'ont pas d'autre ohjet que d’élucider sa mise en pratique : « Je 
suis tout à fait avec vous », déclare M. Gaucher, 

L'orateur se félicite de l'adhésion du Rapporteur: au mode d'enquête 
actuellement usité à l’Assistance publique de Paris: cette Administration 
devra le continuer. 

L'orateur approuve la disparition des hôpitaux spéciaux et dans le 
même ordre d'idées condamne la création des dispensaires vénéréologiques. 
De même que les hôpitaux doivent soigner indifféremment toutes les caté- 
yories de malades, vénériens compris, de même les dispensaires munici- 
paux et les bureaux de bienfaisance doivent, sans choix, distribuer secours, 
conseils et médicaments à tous les malades, sans distinguer entre les véné- 
riens et les autres consultants. Revenir aux dispensaires vénériens quand 
on supprime les hôpitaux vénériens, c'est reconstruire d'une main ce que 
l’on démolit de l’autre, c'est édifier à nouveau des établissements qui. 
avec les malheureux préjugés en cours, mettront une étiquette au front 
de ceux qu'on y verrait entrer. 

M. Gaucher n'hésitera donc pas à voter les divers articles du projel de 
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M. Augagneur avec lequel il est tout à fait en communion d'idées, en 
matière de prophylaxie. 

M. le D' Balzer réplique au professeur Gaucher que le futur règle- 
ment hospitalier est parfaitement superflu; il est inutile d’y inscrire 
l'obligation pour le médecin d’hôpital d'admettre un vénérien dans son 
service, attendu qu’en ce moment les vénériens sont reçus dans toutes les 
salles de médecine générale des hôpitaux de Paris. Le principe est indis- 
cuté. Mais dans la pratique il n’en va pas de méme et la réception des 
vénériens dans les services généraux ne se produit qu’à titre d'exception, 
attendu qu’un chef de service ne recevra pas un vénérien de préférence 
à un malade atteint de fluxion de poitrine! Le vénérien exclu reste donc 
à la porte de l'hôpital! Ce simple excmple démontre la nécessité des ser- 
vices spéciaux. 

Une voix : S'il n’y a pas de place dans le service général pour la 
fluxion de poitrine, qu'on la soigne dans la salle des vénériens! mieux 
vaut cela que la rue. 

M. le directeur Monod est depuis longtemps l'adversaire raisonné, 
lant au point de vue de l'hygiène que du droit, du régime arbitraire de 
la Police des mœurs (4): il a à cœur de contribuer à la réforme actuelle, 
imais il pense que toutes les mesures qui tendent à ce résultat doivent 
être présentées aux Pouvoirs publics dans les conditions les plus favorables 
pour: obtenir leur sanction. L’orateur répète la déclaration qu'il a faite au 
‘début de la séance : il approuve le Rapporteur d’avoir en principe rattaché 
la réforme concernant les maladies vénériennes à l’ordre de choses exis- 
tant; ce rattachement de l'assistance aux vénériens à la loi d'assistance 
médicale générale est essentiellement pratique, mais il regrette qu'un des 
arguments invoqués pour ne pas faire aux vénériens l'application pure et 
simple de la loi d'assistance médicale du 45 juillet 1893 soit une prétendue 
incompatibilité entre cette loi et le respect du secret professionnel de la 
maladie, 

Sur ce point le directeur de l'Assistance publique croit, s'il en juge par 
certaines opinions émises au cours de la discussion le 8 juillet et aujour- 
d’hui même, qu’il existe, dans une partie de l'Assemblée, des préventions 
injustifiées. 


il Récemment M. Henri Monod, directeur de l’Assistance publique et de l'Hy- 
giêne au Ministère de l'Intérieur, publiait un intéressant article sur la Prostitution 
dans l'Encyclopédie d'hygiène et de médecine publique, dirigée par le D" Jules Ro- 
chard, de l’Académie de médecine (t. VIIT, fase. XLI, p. 512 et suiv., Paris 1897, 
Arth. Rousseau et Vigot), où il condamnait la juridietion usurpée par la Préfec- 
ture de police, la mise hors la loi des femmes suspectées ou convaineues d'ineon- 
duite sans culpabilité de droit commun, l'incarcération «les malades dans la prison 
de Saint-Lazare, l'inégalité du traitement des hommes et des femmes, qu'il s'agisse 
de scandale extérieur ou de maladie, l’imtmunité accordée aux hommes syphili- 
sateurs, ete. Cette bonne étude classait M. H. Monod parmi ces autres réforma- 
leurs, plus réservés sans doute, mais parois très sévères, dont l'action parallèle a, 
en dehors des promoteurs mêmes, si utilement contribué à préparer les réformes 
aujourd'hui inévitables. 
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La vérité est que l'Administration de l'Assistance publique est organisée 
et fonctionne de façon à empécher toute révélation du secret médical. 

L'Administration médicale elle-même est tenue comme les médecins à 
vespecter ce secret, et la loi pénale est applicable et appliquée aux em- 
ployés infidèles avec la méme sévérité qu'aux personnes nommément 
mentionnées dans le Code pénal. Un exemple récent fait la preuve de cette 
assertion. Dans une petite ville non loin de Paris. (M. Fiaux : Parfaite- 
ment! Vous eitez le cas d'Arpajon) En effet, à Arpajon, un médecin avait 
fait la déclaration d'une maladie contagieuse, prévue par la loi de 1892, au 
secrétaire de la mairie. Ce fonctionnaire entretint quelques conseillers 
municipaux du cas qui, d'ailleurs, n'avait. rien de commun avec les mala- 
dies dont on s'occupe ici en ce moment; ceux-ci à leur tour en parlèrent 
au dehors et, pour une raison où pour une autre, une feuille locale prit 
texte de la déclaration de maladie légalernent faite, pour attaquér violem- 
ment le médecin. Le médecin, se jugeant diffamé, eila le secrétaire de la 
mairie devant les tribunaux. Après divers épisodes qui importent peu à la 
démonstration, la Cour de cassation, saisie, décida, en fin de compte, dans 
son arrêt, que si le médecin doit partager le secret professionnel avec 
l'Administration, suivant une obligation qui découle de la loi, l'Adminis- 
tration à son tour est tenue de ne pas le révéler, et le secrétaire de la 
mairie fut déclaré coupable aux termes de l’artiele 4378 du Code pénal (1). 

Il ne faut donc pas dire, poursuit l’orateur, que l'Administration muni- 
cipale révèle le secret; elle le transmet simplement à un service de l’Ad- 
ministration centrale qui, lui aussi, est strictement tenu de le conserver 
dans les termes de la loi. Centrale ou locale, l'Administration respecte 
l'honneur et les intérêts des citoyens. Dans le fonctionnement même de 
la loi de 1893, jamais la recherche du domicile de secours et l'intervention 
financière des communes n'entraînent devant les Conseils municipaux, 
en dchors de l'examen du fait administratif et financier relatif à la 
demande matérielle du secours, la moindre révélation sur la nature de la 
maladie qui à motivé l’hospitalisation. 

M. Monod désire revenir également sur les modifications introduites 
par l’organisation nouvelle dans l’économie même de la loi de 189% en ce 
qui concerne la répartition des dépenses sur les communes et sur: l'État. 

M. Augagneur tient à répondre de suite sur la question du secret 
médical. Sans doute les choses se passent en théorie comme vient de le 
dire M. le Directeur de l’Assistance publique. Mais il n’en va pas de même 
dans la pratique. 

L'orateur ne conteste ni l'assertion de M. Monod, ni la discrétion des 
subalternes; mais il n'en reste pas moins que voici le Conseil municipal 
d’une commune de 500 habitants qui se réunit pour voter les fonds néces- 
saires au secours sollicité: on est bien obligé de dire que le jeune X... 


(1) Nous avons, au cours «le la séance précédente, à propos d'une observation 
de M. Augagneur, rappelé tout au long cette affaire et les termes de l'arrêt de la 
Cour de cassation intervenu le 13 mars 1897. (V. p. 522-593, en note.) 
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natif du lieu, est parti dans des circonstances assez mystérieuses, qu'il est 
malade, hospitalisé, ete.; on fait des commentaires non pas seulement à 
la mairie mais au dehors; on concédera bien au Rapporteur qu'il y « 
divulgation au moins partielle. Sans doute il n’y aura pas eu divulgation 
officielle; mais Fintéressé n'en aura pas moins été dévoilé, ct, ce qu'il y a 
de plus grave, c'est que ce jeunc homme, qui a la mentalité de tous les 
vénériens, à la conviction que l'on connaîtra son histoire dans le pays et 
se refusera peut-être à rechercher la guérison là où elle pourrait lui être 
scientifiquement assurée, 

M. Augagneur, à Lyon, voit constamment des affaires relatives au domi- 
cile de secours lui passer sous les yeux; il sait parfaitement qu'il paie 
pour: tel jeune lyonnais vénérien, traité par: exemple à l'hôpital de Saint- 
Germain-cn-Laye dont la direction réclame les frais du séjour de cet 
étranger hospitalisé. L’orateur à la convielion que ce dispositif empêche 
beaucoup de gens de se soigner. 

M. Hennequin pense en effet que, dans ces conditions, plus d'un 
malade peut redouter la violation de son secret. 

M. Monod répond qu'en fait, ou les malades hospitalisés sont déjà 
inscrits sur la liste des personnes admises par la commune au bénéfice 
du domicile de secours, ou bien ils ne le sont pas encore : dans ce dernier 
cas, le maire prononce l'urgence de l'octroi du secours ; on ne voit point 
l'instant où la divulgation est inévitable. 

M. Augagneur réplique en citant l'exemple de Lyon assurément 
reproduit dans tous les grandes villes des départements. À Lyon, le méde- 
cin d'hôpital ordonne l'admission d'urgence, dans son service, d'un malade 
étranger à la commune : dès le lendemain l'administrateur de l’hô- 
pital, le maire doivent recevoir de ce malade tous les renseignements 
qui vont leur permettre de demander à la commune du domicile de 
secours le remboursement des frais de séjour, après les dix premières 
journées de traitement. Comment veut-on que cette enquête transmise 
dans une petite commune, où elle va se continuer, soit compatible avec le 
respect absolu du secret? Ce qu’il faut supprimer, ce sont toutes les 
mesures relatives d’abord à la recherche de la commune d'origine, ensuite 
aux recherches mêmes qui vont sy effectuer sur la condition sociale et 
financière du malade. 

M. Monod persiste à dire que, sous le prétexte, à ses yeux non 
motivé, d'éviter la divulgation du secret médical, on a cru expédient de 
iodifier profondément l’économie de la loi dont on veut cependant se 
servir pour réaliser une réforme désirable. La loi de 1893 porte la 
recherche du domicile de secours communal, à son défaut celle du domi 
cile de secours départemental ; à leur double défaut, la loi déclare que le 
malade a un domicile d'Etat. Dans les deux premiers cas, la commune ou 
le département d'origine supportent les frais d’hospitalisation postérieurs 
aux dix premiers jours de traitement; à leur défaut, l'État supporte seul 
la charge financière. La commune qui hospitalise supporte les dix pre- 
miers jours de traitement. Pourquoi modifier ce dispositif de la responsa- 
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bilité financière de trois collectivités qui se suppléent dans un ordre social 
parfaitement logique ? Pourquoi leur substituer une responsabilité unique 
et faire peser la, charge entière sur l'État ? Laissons l’État au rang que 
les premiers législateurs lui ont assigné. 

Il ne faut pas oublier, ajoute l'orateur, que les investigations dans les 
communes de secours ne sont pas constantes et que, en de nombreuses 
circonstances, si le traitement a duré plus de dix jours, le rembourse- 
ment est assuré par le service départemental de l'assistance gratuite : si 
l'on conservait les mêmes craintes de divulgation du secret médical que 
le Rapporteur, elles devraient ici s’atténuer. L’orateur regrette donc vive- 
ment que l’on veuille exonérer les communes d'origine du rembourse- 
ment qu'elles opèrent régulièrement pour leurs malades à lheure 
présente; il tient qu’il est dangereux pour le succès de la réforme de 
vouloir, tout en respectant une partie des principes de la loi de 1893, y 
introduire cette modification d’un régime spécial pour les vénériens. Le 
gouvernement appuiera-{-il une telle innovation devant les Chambres? 

M. le D' Langlet, professeur à l’École de médecine de Reims, croit 
que la discussion ne doit pas porter uniquement sur les très grandes 
villes comme Paris ou Lyon; il ne croit pas non plus que la modification 
proposée par M. Augagneur doive avoir un grand retentissement dans les 
campagnes; d’ailleurs, pour l’orateur, les conditions de secours aux véné- 
riens ne doivent pas être autres que pour les autres malades. 

Ce qui paraît surtout intéressant au Professeur Langlet, c’est de rechercher 
tous les moyens de mieux assurer le traitement des maladies vénériennes 
dans les villes de second ordre ou mieux dans les villes en général, et de 
ioditier à cet égard le régime actuel. L'orateur n'hésite point à le dire 
hautement : ce régime est absolument mauvais. Voyons ce qui se passe 
à l'hôpital de Reims: il existe une salle spéciale pour les femmes 
envoyées d'office, malades, par la police. Eh bien! cette salle est presque 
toujours vide; les femmes font tout le possible pour n'y pas entrer; on 
n’y rencontre janais personne, sauf de temps en temps. Voilà le bilan 
hospitalier pour une année. 

Il est évident que si le système coercitif de la Police les mœurs était 
appliqué dans sa teneur actuelle et envoyait exclusivement dans une 
salle commune les prostituées, cela pourrait étre génant: mais avec un 
système différent, il n'en serait plus de même. C'est ce qui se passe à 
Reims; il y a nalurellement des vénériennes clandestines en ville; elles 
viennent spontanément se faire soigner à l'hôpital, et leur admission, 
dans les salles de médecine générale, est si normale que, pour le Dr Lan- 
glet, à l'heure où il parle, il y a certainement plus de malades vénériens 
dans les salles communes que dans les salles spéciales. 

L'orateur approuve M. Balzer de vouloir conserver des salles spéciales 
dans les hôpitaux, mais sous une réserve formelle, c'est que ces services 
spéciaux seront mixtes, que le médecin tiendra compte d’un règlement 
aux termes duquel il devra y recevoir, en même temps que les maladies 
vénériennes, les maladies cutanées. C’est encore ce qui a été fait à 
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Reims : on à créé à l'hôpital unc salle mixte, dermato-syphilitique, pour 
les hommes, et l'affluence dans ce service prouve que, avec cette réserve, 
le système nouveau est bon. (Quelques membres font observer que cette salle 
de demi-spécialité s'adresse non aux femmes, mais aux homunes, moins à 
ménager.) 

Quoi qu'il en soit de ces détails d'organisation intérieure, l'orateur 
votera le principe et la pratique de la réforme qui, à l'article 20 de la loi 
de 1893, assimilent, pour l'hospitalisation obligatoire, les vénériens aux 
blessés et aux malades aigus; il demande toutefois que dans le nouveau 
texte de cet article modifié par M. Augagneur, les mots maladies véné- 
riennes soient suivis du mot contagieuses. 

Une voix : C'est ce qui a été fait à la dernière séance, 

M. Langlet. — Quant au nouvel article 21 qui fait peser sur l'État 
seul la charge financière du traitement de tous les malades vénériens 
dans tous les hôpitaux du pays, sauf pour les dix premiers jours de trai- 
lement, comme les Administrations hospitalières doivent communiquer à 
qui de droit la liste des vénériens reçus, on verra ressusciter les incon- 
vénients que l’on veut écarter avec le régime actuel. L'orateur croit donc 
que l’on ne gagnera rien à modifier sur ce point important la loi de 1893. 

En réalité, l’article 21 n'a de véritable importance qu'au point de vue de 
limputation nouvelle des dépenses dont on dégrève la commune et le 
département d'origine pour en attribuer le remboursement à peu près 
total à l'État : on a eu, en proposant cet article, la crainte que des frais 
considérables n’écrasent les budgets locaux insuflisants; personnellement 
l’orateur ne croit pas que les dépenses nouvelles qui ressortiront de l'ap- 
plication de l’article 20, c’est-à-dire d'une hospitalisation généralisée, soient 
telles que les communes et iles départements doivent s'en eflrayer. Si 
toutefois il y avait surcharge, les hôpitaux étant désormais obligés de soi- 
gner les vénériens comme les fracturés et les pneumoniques, l’État, dans 
ce cas, pourrait fort bien accorder une subvention aux villes qui, par 
suite d'une meilleure organisation de leurs secours hospitaliers donnés 
aux vénériens, auraient supporté les charges les plus lourdes. 


M. Fiaux fait observer que c’est précisément l’amendement que. 


M. Bulot a développé dans la dernière séance. 

M. Augagneur déclare que ce qu'il veut avant tout : c'est que le 
vénérien soit désormais soigné partout sur sa demande; si on lui accor- 
dait l'article 20, il pourrait modifier, dans le sens des observations de 
MM. Monod et Eanglet, le nouvel article 21. Ce qu'il faut avant tout, c'est 
qu'un vénérien contagieux soit reçu à l'hôpital... 

M. Monod. — Très bien! Nous sommes d'accord. 

M. Augagneur. — … soit reçu à l'hôpital au même titre qu'un 
malade atteint de pneumonie. 

M. Bulot dit que dans le vapport qui lui est attribué il ne s'occupe 
pas de la question médicale, mais qu’il a cependant partie liée avec 
M. Augagneur. Pour sa part, il n'abandonnerait pas facilement l'article 21, 
tel qu'il Le trouve actuellement rédigé dans le projet de son collègue. En 
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présence des critiques qui avaient été adressées à la partie tinancière de 
la réforme prophylactique, notamment à propos des charges nouvelles 
qui devaient résulter pour les communes que leur bon agencement hos- 
pitalier exposerait plus particulièrement à l’hospitalisation des vénériens 
admis désormais sans distinction de domicile de secours, l’orateur avait, 
dans la séance du 8 juillet, proposé un amendement emportant contribu- 
tion de l'État en cas de dépenses trop lourdes. Cet amendement figure 
au procès-verbal : la grande majorité des membres de la Commission 
l'approuvait; les collègues préfets, maires étaient d'accord pour trouver 
cette imputation des frais ainsi faite, financièrement claire et très équi- 
table. Voici qu'aujourd'hui tout est remis en question! 

M. Bulot exprime à ce propos le regret formel d'un état de choses qui 
ressemble à un piétinement sur place. En réalité, avec une telle méthode, 
les travaux de la Commission n’avancent pas. La Commission discute 
beaucoup et ne vote jamais. Depuis plus d’un an que la Commission se 
réunit, ses membres — les réglementaristes surtout — ne cessent de 
répéter que les maladies vénériennes constituent un péril national, et 
aussitôt qu'on veut y remédier, on ajoute qu'il ne faut pas dépenser 
d'argent. Et que fait-on jamais, demande l’orateur, sans rien payer? 

L'article 21 nouveau avait pour objet d’abord de faire respecter le 
secret de la maladie désormais soustrait aux investigations du milieu de 
la petite commune d’origine; il visait ensuite le dégrèvement du budget 
des communes hospitalisantes. Aussitôt l'on ohjecte que l'État lui anssi 
devra faire des enquêtes inquisitoriales et que les communes seront beau- 
coup trop chargées! Pour lever ces objections, notamment l'objection 
financière, l'orateur propose à nouveau l'amendement suivant : 

« Les communes qui justifieront qu'elles ont supporté des frais anormaux, du 
fait de l'application de la présente loi, pourront être indemnisées par l'État, » 

Cet amendement, l'orateur le répète, avait réuni l’assentiment général : 
si on l'avait mis aux voix, il eût été voté et la présente discussion n'aurait 
pas eu lieu. Relativement au secret, la suppression du domicile communal 
et départemental avait également mis à peu près tout le monde d'accord. 

Aujourd’hui toute la discussion recommence; les mêmes objections 
sont reproduites. On s'inquiète à nouveau de la curiosité des milieux 
villageois, de l’indiscrétion possible de ce fonctionnaire tricéphale qui est 
à la fois instituteur, sonneur de cloches et secrétaire de la mairie. {Sourires.) 
Avec une telle méthode de discussion, les travaux de la Commission 
n’avancent guère! 

M. Bulot demande aujourd'hui à la Commission de prendre la décision 
qu'elle aurait pu exprimer par un vote dans la dernière séance : il 
demande que son amendement à l’article 21 soit mis aux voix. La Com- 
mission ne doit pas oublier qu’elle prépare un projet de loi qui sera dis- 
cuté par le Parlement. 

M. Augagneur rappelle qu'il a adhéré à l'amendement de M. Bulot 
qui vient se joindre comme texte additionnel au texte de l’article 21 du 
rapport imprimé : rien n’est changé sur ce point; mais il demande que 
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sa proposition concernant l’article 20 soit logiquement mise aux voix 
la première. L'article 20 est la partie essentielle de la réforme. 

M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône, demande la parole sur 
l'amendement de M. Bulot. L'orateur voudrait présenter quelques obser- 
vations sur la rédaction méme de l'amendement qui introduit d'impor- 
tantes innovations dans l’économie de la loi du 45 juillet 1893 très étudiée 
en son temps par le Gouvernement et la Chambre. 

M. Mastier demande ce que l'on entend par frais anormaux ? En matière 
financière une telle expression Jui paraît manquer de la rigueur indis- 
pensable; elle est élastique... N'aurait-il pas mieux valu exprimer l’objet 
de la réforme en caractérisant plus précisément la situation nouvelle, en 
disant par exemple de suite : « Tout vénérien aura le domicile de secours 
d'État. » 

M. Mastier croit d’ailleurs qu'il vaudrait mieux respecter l'économie de 
Ja loi actuelle, telle qu'elle fonctionne depuis la première heure de son 
application. 

M. Hennequin croit en effet que l'expression de frais anormaux aurait 
besoin d’être précisée. 

M. le Président Cruppi demande à la Commission si elle se déclare 
suffisamment édifiée et veut passer au vote des articles; il va d'abord 
donner lecture de l'article 20 modifié, tel qu'il existe aux termes du rapport 
imprimé de M. Augagneur avec addition du mot de contagieuses qui a été 
demandée par MM. Gaucher, Landouzy, Langlet et le Rapporteur lui- 
même : 


« Art. 20, — En cas de maladie aiguë ou de maladie vénérienne 
contagieuse, l'assistance médical: des personnes qui n’ont pas 
de domicile de secours dans la commune où s’est rroduit l’acci- 
dent ou la maladie, incombe à la commune, dans les conditions 


prévues à l’article 21, s’il n'existe pas d'hôpital dans la cox- 
mune, » 


Personne ne demande [a parole sur l’article 20 ainsi libellé. 
La clôture de la discussion est prononcée, 
L'article 20 ci-dessus mis aux voix est adopté. 


M. le Président annonce que la Commission passe maintenant à la 
discussion définitive de l’article 21 : il rappelle le texte nouveau du rap- 
port de M. Augagneur qui, sauf pour les frais avancés par la commune 
(que cette commune soit la commune d'origine où une commune hospi- 
talisante étrangère au Yénérien) pour les dix premiers jours du séjour 
d'hôpital, met à la charge de l'État toutes les dépenses occasionnées par 
le traitement du malade hospitalisé. 

Quelques membres demandent si M. Augagneur maintient intégralement 
ce texte ct si l’article 21 comportera les additions de M. Bulot, 

M. Augagneur renonce au texte du rapport imprimé, ct déclare 
adhérer une fois de plus à l'amendement de M. Bulot qui atténuera dans 


36 


562 HUITIÈME SÉANCE : 48 NOVEMBRE 1904 


une mesure équitable les dépenses maintenues par la loi du 15 juillet 1893 
à la charge des communes, en faisant intervenir les finances de l'État. 

M. le Président prend acte des paroles de M. Augagneur' et donne 
lecture de l’article 241 de la loi du 15 juillet 1893, amendé par le texte 
complémentaire de M. Bulot. 

L'article 21 nouveau serait donc ainsi conçu dans son ensemble : 

Les frais avancés en vertu de l'article précédent, sauf pour les dix premiers 
jours de traitement, sont remboursés par le département d'après un état réqu- 
lier dressé conformément au tarif fixé par le Conseil général. 

Le département qui a fourni l'assistance peut exercer son recours contre qui 
de droit. Si l'assisté a son domicile de secours dans un autre département, le 
recours est exercé contre le département sauf la faculté, pour ce dernier, 
d’eæercer à son tour son recours contre qui de droit. 

Les communes qui justifieront de frais anormaux du fait de l'application 
de la présente loi, pourront étre indemnisées par l'État (texte additionnel). 

M. Bulot relativement à l'expression de frais anormaux est prèt à 
tenir compte des observations de M. Mastier dans la rédaction de son 
amendement. 

M. Monod demande la parole avant la mise aux voix : il appelle une 
dernière fois l'attention de la Commission sur les suites de l'amende- 
ment dont M. le Président vient de donner lecture, suites qui ont pour 
effet de changer l’économie de la loi du 15 juillet 1893. 

L'orateur n’a pas hésité à approuver le nouvel article 20 de la réforme 
avec l'addition essentielle faite par M. Augagneur; il ne croit pas que cette 
addition en faveur de laquelle s’est prononcée la Commission puisse ren- 
contrer ailleurs aucune difficulté. Par contre, la modification de l'r- 
ticle 21 qui se base sur un traitement financier spécial et de faveur pour 
les vénériens, \a produire un changement profond dans l'application de 
la loi: le Parlement n'acccptera pas que des règles différentes soient cons- 
tituées suivant la nature des maladies, ni surtout que les règles actuelles 
soienc changées en vue de reporter sur ses finances la majcure partie des 
charges issues du traitement de tous les vénériens. Pour l'orateur, 
M, Mastier a eu raison de faire des réserves sur l'expression de « frais anor- 
maux » : quel sera leur quantum? À partir de quelles limites les frais 
leviendraient-ils anormaux? M. Monod donne aux rapporteurs ct à la 
Commission le conseil de rester sur le terrain de droit commun institut 
pur la loi de 4893, de ne pas changer les responsabilités des trois collec- 
tivités communale, départementale et d’État, ni leurs rapports entre elles 
fixés par cette même loi. La Commission fera œuvre sage ct très utile en 
s’en tenant, au point de vue des mesures législatives, à l'article 20 seul du 
projet de M. Augagneur, que la Commission vient d'adopter. Cet article 
respecte le triple domicile de secours de 1893 ct, que la Conunission en 
soit bien convaincue, il n’emportera avec lui aucun viol du secret médical. 

M. Bulot déclare retirer son amendement: il ne l'avait présenté que 
pour favoriser le vote de la lai pur le Parlement en allégeant le budget 
des comminnes, 
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M. Augagneur déclare s'associcr au retrait de l'amendement qu'il 
avait appuyé. Ce qui lui importait, c'était d'obtenir de la Commission que 
l'admission de lout vénérien sans distinction à l'hôpital fût absolument, 
légalement assurée, Cette satisfaction capitale fui est donnée par: le vote 
de l’article 20 modifié. Le reste n'est plus que queslion secondaire à ses 
Joux, L'orateur déclare donc que l'article 21 du projet est retiré. 

M. Hennequin constate que toutes les discussions antérieures, 
notamment celles du 8 juillet, demeurent sans application : il en 
exprime son désappointement, L'article 20 ainsi modifié n'est ni bien 
nouveau ni bien important. (Bruits divers. Protestalions.) 

M. Bulot dit qu'il s'est incliné devant les observations de M. Monod, 
observelions au demeurant pratiques et très visiblement favorables at 
projet de réforme. L'économie des (rois domiciles de secours est donc 
maintenue. 

M. le Président constate que les mesures législatives votées par la 
Connuission se bornent, avec l'assentiment des rapporteurs, at maintien 
du nouvel article 20. L'article 24 de Ja loi du 15 juillet 1893 ne sera pas 
modifié. IL demande un vote conforme de la Commission. 

La Commission approuve sans opposition le maintien de l'article sans 
modification. 


M. le Président dit qu'il y à lieu de passer maintenant à f'exanteri 
cl au vote des articles du projet de M. Augagneur conecrnant les nou- 
selles mesures administratives indiquées at chapitre B. 

M. Augagneur donne lecture du texte concernant les mesures 
administratives di projet : 

Un règlement d'adninistration publique édiclera que : 

10 Les hôpilaux et les services spéciaux destinés au traitement des maladies 
vénériennes sont supprimés. Des services spéciaux ne seront organisés que das 
les villes où siègent les Facultés de médecine et les Écoles de plein exercice, 
et en nombre strictement indispensable pour les besoins de l'enseignement ; 

20 Les hôpittux, les dispensaires, les consullations à l'usage des maladies 
relevant de la médecine où de la chirurgie générales, seront ouverts aux 
vénériens dans les mêmes conditions qu'aux «œutres malades : 

30 Dans fous les centres nporlants, sur la proposition des maires où des 
préfets, les administrations hospitalières seront tenues d’orginiser des consul- 
tations ouvertes le dimanche matin, et au moins une fois dans la semaine 
après les heures de travail : 

49 Les locaux destinés @ux consultations seront disposés de telle sorte que 
les malades soient examinés isolément, hors de la vur des autres malades ou des 
personnes élrangères au service médical; 

50 Les statuts (les sociétés de secours mutuels, des caisses de secours où de 
chômage, et généralement de toutes institutions soumises à la surveillance, 
l'autorisation où le visa de l'autorité administrative, ne pourront comporter 
“ueune dérogation à leurs dispositions générales, excluant les maludes atleints 
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de maladies vénériennes, des secours, allocations où indemnités accordés aur 
autres malades. 

M. Augagneur dit que le paragraphe premier des mesures administratives 
supprime les hôpitaux spéciaux et les services spéciaux. La réforme est 
déjà réalisée à Lyon où les services spéciaux ont disparu, sauf ceux qui 
sont réservés pour l'enseignement. On ne traitait dans ces services spé- 
ciaux de l’Antiquaille qu'une partie insignifiante de la plus infime popu- 
lation, des triinardeurs, des refusés dans les plus bas garnis, ceux mêmes 
que les ouvriers lyonnais traitent de « lie »; jainais on n'y voyait entrer un 
travailleur qui se respecte et ayant quelque ressource : ce n'étaient pas des 
salles de médecine spéciale, c'était une variété d'asiles de nuit. Tout le 
monde à Lyon à applaudi à cette disparition. 

M. Balzer protestait tout à l'heure contre le principe «le cette suppres- 
sion; il a même ajouté que dans les salles de médecine générale les chefs 
de service préfèrent admettre une maladie aiguë plutôt qu'une maladie 
vénérienne, C'a été le tort des médecins de se désintéresser de l'étude et 
du traitement des maladies spécifiques. Ou a, de nos jours, continué les 
anciens errements; on a centralisé les malades dans des services à part: 
on à remis tous les vénériens d'hôpital aux mains de médecins spécia- 
listes. C’est une faute. I n'y a pas hesoin d'étre un spécialiste de génie 
pour traiter un chancre mou ni méme pour le diagnostiquer. Dans les 
cas syphilitiques dificiles on à toujours la ressource de consulter un 
maitre. En réalité, il n'y à pas d'intérêt général à conserver les spécia- 
listes, muis à exiger de la majorité des médecins qu'ils connaissent bien 
les affections spécifiques. 

Paris, — car c'est comme médecin des hôpitaux de Paris que M. Bal- 
2er à surtout parlé — est dans une situation particulière, dit-on : il a 
d'abord beaucoup de vénériens, et beaucoup de ces vénériens sont cmpé- 
chés de se rendre régulièrement à la consultation: il y a donc urgence à 
les hospitaliser, et du moment qu'on les hospitalise, il vaut mieux les 
grouper. Puisqu'il faut faire exception pour Paris, soit, nous admettons 
qu'il y aura d'autres services svphiligraphiques que celui de la clinique 
de la Faculté. Mais en dehors de Paris la question ne se pose pas, et dans 
les villes de province les services spéciaux sont susceptibles d’être sup- 
primés sans inconvénients sérieux : les maladies vénériennes peuvent 
être soignées dans les services généraux. 

Au surplus la thèse de M. Bulzer, du médecin de médecine générale 
répugnant à recevoir les \énériens dans son service d'hôpital, ne tiendrait 
guère à l'examen; on trouverait, si l'on voulait creuser le sujet, bien 
« des dessous à dire ».. Tout le monde sail que ce même médecin qui ne 
traite pas les \énériens à l'hôpital, les traite — pas les mêmes, il est vrai, 
et pour cause — dans son cabinet! M. Augagneur maintient donc inté- 
gralement le texte du paragraphe 1% des mesures administratives, le relit 
(V. plus haut) et en demande le vote à la Commission. 

M'e Avril de Sainte-Croix dirige, comme on sait, une maison de 
secours où elle recueille depuis plusieurs années hon nombre de femmes 
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syphilitiques. En vain elle a souvent conseillé à ces malheureuses de <e 
faire hospitaliser dans un hôpital spécial, l'hôpital Broca. Toutes ont refusé 
en alléguant qu'entrer dans l’ancien hôpital de Lourcine, lonjours consacré 
aux maladies honteuses, équivalait pour elles à une tache indélébile. 

M. Augagneur se félicite de l'exemple apporté par Mme Avril de 
Sainte-Croix. Les salles de vénériennes sont les foyers de toutes les 
immnoralités : à Lyon on les à appelées les «compagnies de discipline de la 
«débauche ». Il est au contraire d'observation hospitalière que les véné- 
riens admis dans les autres salles, môlés aux malades ordinaires, se 
liennent bien et se moralisent. 

M. Balzer dit que M. Augagneur a eu tort de faire si bon marché 
des spécialistes adonnés à l'étude des maladies vénériennes:; ce sont eux, 
eux seuls, les Ricord, les Bassereau, les Didav, des spécialistes (pour ne 
parler que des morts), qui ont fait faire des progrès au diagnostic et à la 
thérapeutique des maladies vénériennes. 

Encore une fois les médecins généraux ne traitent pas les vénériens, 
ils Les renvoient &ux spécialistes médecins : il n'y aurait pas de médecins 
spécialistes si les médecins généraux traitaientles vénériens... 11 n'aurait 
méme pas de charlatans! {Bruits divers.) 

M. Balzer rappelle d'ailleurs que Les salles spéciales sont liées au sys- 
téme de l'isolement qui ne peut coexister avec là répartition de cette 
catégorie de malades dans les salles générales. De tous les temps on n'a 
pas employé une autre barrière pour s'opposer aux maladies contagieuses. 
Supprimer l'isolement, cest faire un pas en arrière. L'isolement de 
toutes les maladies contagienses à été le grand progrès de la médecine 
contemporaine. 

M. le Président rappelle que la Commission doit d'abord statuer sur 
le paragraphe premier du chapitre B. Les mesures administratives rentrent 
d'ailleurs dans l'élaboration d'un règlement des hôpitaux; on pourra se 
prononcer assez rapidement sur ces questions d'ordre intérienr et tech- 
nique. La Commission désire-t-elle qu'il fui soit fait une seconde lecture 
du paragraphe premicr? 

M. le Professeur Langlet (de Reims) voudrait ajouter un mot sur 
le paragraphe premier; il demande au Rapporteur un texte plus large, 
qui ne limite pas aux cliniques spéciales des Facultés et des Ecoles de 
plein exercice le droit d'avoir des salles eonsacrées à la réception et à l'en- 
seignement partienlier des maladies vénériennes : il est des Écoles de 
médecine moins importantes qui cependant ont besoin d'une salle spéciale 
pour leur enseignement spécial. 

M. Augagneur réplique en maintenant tout ce qu'il vient de dire à 
l'instant, d'abord sur les inconvénients moraux du groupement exclusif 
des vénériennes et aussi des vénériens dans les mêmes salles d'hôpital : 
“a été pour l'orateur un fait d'observalion constante que plus une salle 
renferme de malades de cette catégorie, plus la perversion éclate rapide- 
ment et fait des progrès: malgré les efforts du médecin et du personnel 
Ja salle spéciale devient un foxer d'entretiens nbscènes, d’éclats ignobles, 
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de confidences inavouables, de conseils de corruption, d'actes de détour 
nement de jeunes malades... Heureux quand on ne surprend pas les plus 
dépr'avés passant des paroles aux actes... Mme Avril de Sainte-Croix s'élève 
avec grande raison contre l'organisation officielle de ces foyers de délbau- 
che. La dispersion des vénériens, on ne saurait trop le répéter, les force 
à conserver de la tenue, à s’observer dans leurs propos; Forateur dira 
méme qu'elle les moralise par l'influence du milieu honnête des malades 
ordinaires, qui représente après tout la moyenne morale du milieu social 
au dehors. 

Quant à l'isolement, sauf pour les nécessités strictes de l'enseignement 
sans distinction de grandes et de petites écoles de médecine (ce que l'ora- 
{enr concède sans difficullé à son collègue M. le Professeur Langlel), 
M. Augagneur répondra à M. Balzer qu'il s'étonne de rencontrer dans la 
bouche d'un confrère aussi distingué de telles confusions en matière 
d'isolement médical. C'est la première fois qu'il entend confondre dans 
li bouche d'un médecin d'hôpital l'isolement d'un syphilitique avec l'iso- 
lement d’un varioleux, d'une uréthrite avec une diphtérice, d'un chancre 
mou avec une tuberculose! Il n'y a entre la contagion de ces affections 
diverses et celles de la syphilis aucune assimilation possible. Comment 
peut-on la hasarder dans une Commission où non seulement les médecins 
abondent, mais où il n'est pas un membre qui n'ait une culture scientifique ! 
Très bien! Bruits divers.) 

M. Augagneur ira plus loin dans la critique de la théorie de l'isolement 
«les vénériens préconisé par M. Balzer. On à pris l'hôpital Saint-Louis 
comme type d'une spécialisation progressiste parce qu'elle est mixte, dit-on, 
parce qu'on ne recoit pas:dans cet hôpital que les vénériens! Si lon 
regarde au fond des choses, sans parti-pris, que voit-on? Des salles où se 
rencontre la réunion archaïque des maladies vénériennes et des affections 
cutanées : syphilis et maladies de peau... Que peuvent bien avoir de 
commun ces deux chapitres de la pathologie? Un lupus et un chancre 
mou, etc., etc... Voilà un hôpital qui en est encore aux us el coutumes 
des léproseries, il en descend directement! Si l'on veut faire un véritable 
isolement, on doit isoler les syphilitiques des malades cutanés! Bien plus, 
l'on «doit isoler les vénériens les uns des autres : dans la Uhèse de l'isole- 
ment telle que la présente M. Balzer, on est aussi imprudent en mélant les 
syphilitiques aux uréthraux qu'en les mélant aux cas dermatologiques (1)! 
Tout cela est de l'anarchie pure et rien de plus! (Très bien!) 

M. le D' Auffret, inspecteur général du Service de Santé de la 
Marine, correspondant de l'Académie de médecine, s'élève contre la décla- 


(1) C'est justice de rappeler que quelques réglementaristes intransigeants, non 
seulement partisans de l'internement coercitif des femmes soumises et insowmises, 
selon la terminologie en cours, mais aussi de la spécialisation des hôpitaux de 
l'Assistance, notamment MAI. les D" Le Pileur et Verchère, ont depuis longtemps 
blâmé, comme une hérésie médicale, la confusion, dans les mêmes salles, des 
blennorrhagiques et des syphilitiques, et réclamé, par le dédonblement, un genre 
d'isolement qui serait au moins logique. 
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ration de M. Augagneur hostile à l'isolement des vénériens. M. l'Inspecteur 
général n'est qu'un Parisien d'occasion; il ne parlera donc pas des hôpi- 
laux parisiens: il reconnait que l'on a laissé les hôpitaux militaires et 
maritimes en dehors du débat, mais ces hôpitaux constituent — ce qu'on 
ne sait pas assez — un réseau considérable dans le pays et il est capital 
de ne pas laisser toucher à leurs règlements essentiels en la matière. 

Les règlements les plus récents du Service de santé de la Marine pres- 
crivent de La facon la plus formelle de ne jamais introduire de vénériens 
dans les salles réservées aux autres malades. Cct isolement n'est pas 
seulement indispensable au point de vue de la discipline et du bon ordre, 
mais aussi parce que le voisinage d'un syphilitique présente de réels 
dangers immédiats. Jamais, quant à lui, l’orateur ne permettra un tel 
mélange; il préférerait quitter à l'instant ses fonctions. Non, jamais 
l'oralcur n’admettra un principe ni une pratique qui intercaleraient 
un vénérien entre des blessés! Pour lui-même, si M. l'Inspecteur général 
était soigné à l'hôpital, il aimerait mieux avoir son lit dans une salle de 
fiévreux contagieux, il ahnerait mieux coucher à côté d'une rougeole 
qu'à côté d'un individu atteint de plaques muqueuses! {Bruits divers.) 

M. Fiaux sc félicite de pouvoir apporter, pour contredire un des 
membres les plus distingués de ce grand corps des médecins des hôpitaux 
de Paris, sans analogue en Europe, des opinions qui, si elles sont siennes, 
ne lui sont pas propres, mais émanent de membres non moins autorisés 
de celte même corporation que le savant M. Balzer. M. Fiaux rappelle 
que le débat soulevé dans cette séance a été également soulevé et très 
poussé devant la « Société de prophylaxie sanitaire et morale », qu'a 
fondée et que préside un des membres les plus illustres de la Commission, 
le Professeur Fournier. M. Balzer, qui a pris part à ce débat tout récent, 
ne démentira l'orateur sur aucun point. Il s'agissait comme ici du mrain- 
tien ou de la suppression, tout au moins d'une transformation radicale 
des hôpitaux spéciaux, et des salles spéciales, exclusivement réservés aux 
vénériens et aux vénériennes. Deux médecins, deux médecins des hôpi- 
taux comme M. Balzer, y ont fait des déclarations absolument contraires 
à celles que vient de produire cet éminent collègue. La première de ces 
déclarations à été faite par M. le D' Brocq, présentement médecin de l'h6- 
pital Broca, l’autre par M. le Dr Alexandre Renault. depuis longtemps 
médecin de l'hôpital Cochin, annexe de Ricord. 

Ee 40 mai dernier le débat est done ouvert (1) : Que «lit M. Brocq, pour 


(Li Le lecteur désireux de connaitre le détail de cet intéressant débat se repor- 
era au Bulletin mensuel de la Société française de prophylaxie sanitaire et 
morale (séance et numéro du 10 nai 1904; in-&°, Paris, éditeurs MM. Æ. Ruetf 
et Ch. Delagrave), qui reproduit in extenso les procès-verbaux des séanées et Les 
mémoires originaux. Cette Société a été fondée Le 31 mars 1901 et compte près de 
900 membres. En ces quatre années d'existence elle a étudié une série de ques- 
tions qui toutes ont trait à la pathologie et à l'hygiène vénériennes : prophylaxie 
de la syphilis et de la blennorrhagie; prophylaxie des jeunes gens, des jeunes 
filles, des centres onvriers; éducation sexuelle des adolescents; le péril vénérien 
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combattre et la spécialisation de l'hôpital et la spécialisation des salles ? 

I n'a qu'à énumérer les faits, simplement. Quand ce maitre, cn 1890, 
est nommé chef de service à Lourcine, le Broca actuel, cet hôpital était 
une succursale de Saint-Lazare; on n'y soignait que des vénériennes; ces 
vénériennes n'étaient jrs des inscrites, mais des elandestines, aecompa- 
#nées de quelques femmes non perverties, mais contaminées. Les salles 
étaient aux quatre cinquièmes vides, tant le renom du lieu était honteux. 
Cela ne pouvait agréer à un clinicien ayant le goût de l'enseignement. 
Le D' Brocq avait sous les veux l'exemple de la transformation faite à 
Saint-Louis quand M. Fournier en 4880 y vint occuper la chaire de eli- 
nique doublement spéciale : il jugea qu'il ne pouvait attirer, soigner les 
vénériennes, qu'en les mélant à d'autres malades, non vénériennes celles- 
li : (out son objectif fut de faire connaître à la clientèle populaire qu'on 
ne soignait plus exclusivement les vénériennes à Lourcine, mais les mala- 
dies de peau, comme à Saint-Louis; pour ce il crée un pavillon de consul- 
tations pour les maladies cutanées, impose la réception des maladies 
cutanées dans une de ses «eux salles de service: le succès montre la jus- 
tesse de l'idée; les malades se hasardent enfin : avec les maladies cutanées 
paraissent en nombre les vénériennes qui, systématiquement, s'étaient 
‘étournées ; bien plus, tout l'effort des vénériennes est de se perdre dans 
la foule des cutanées, d'entrer par surprise dans la salle des cutanées: 
lon veut les faire passer dans la salle exclusivement réservée aux véné- 
riennes, elles préfèrent quitter l'hôpital! (1). Entrer dans une salle de 
médecine générale d'un hôpital général est le rêve de ces malhcureuses! 
C’est, ainsi que le D' Brocq dut consacrer, comme régulier, dans son 
service, le mélange des maladies vénériennes ct des is 

Voilà la spécialisation jugée par les faits. 


dans les armées de terre, d: mer, chez les ouvriers des ports, dans les colonies, 
en Algérie, dans la marine marchande ; la transformation des hôpitaux vénériens, 
«des dispensaires de salubrité, les dispensaires vénériologiques; les délits eivil et 
pénal de contamination; les affiches des charlatans; les garanties sanitaires du 
mariage; le secret médical et les maladies vénériennes, ete. 

1H: Discours et Mémoire du D" Brocq. p. 217-218, 221 et 223. 

Cette question est tellement importante dans la matière qu'it faudrait y joindre 
l'histoire des débaptisations successives de Loureine, opérées administrativement 
pour faire croire à la suppression de la spécialisation de l'hôpital par le change- 
ment d'enseigne! En dix ans, Loureine s'est successivement appelé : hdpital tem- 
poraire, hôpital Lourcine-Pascal, hôpital l'aseal, enfin hôpital Broca, grâce an 
Professeur Pozzi et à M. Brocq lui-même. 

Le détestable renom du lieu est tel que M. Brocq ajoute après avoir fait Phis- 
lorique de son œuvre : 

« L'horreur que la femme éprouve pour l'hôpital spécial est telle qu'en 1897 
e1 1898, pour amorcer la clientèle dermatologique, pour arriver à faire entrer 
‘les malades dans la salle réservée aux affections cutanées, j'ai été obligé de 
‘lonner aux malades des certificats constatant. qu'elles n'avaient pas d’affections 
vénériénnes et j'ai dû demander à l’Assistance publique la permission, pour leurs 
parents qui venaient les voir, d'entrer par une porte spéciale rue Pascal, du côté 
de l'annexe (des consultations de dermatologie). Les parents ne voulaient pas 
passer par la porte infamante de Fhôpital Broca. » (P, 222, Mém. cité.) 
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Mais M. Brocq pressent les objections. C’est encore par les faits qu'il 
y va répondre, par une expérience de plus de douze années. L’isolement 
des vénériens est indispensable, dit-on, pour éviter d'abord la contagion 
‘le limmoralité, en second lieu la contagion des maladies. 

Prenant l'objection de désordre, d'immoralité, M. Brocg s'inscrit en faux 

. contre cette allégation. Depuis que les vénériennes n’ont plus été parquées 
entre elles, leur tenue à été meilleure, leur niveau moral s'est relevé : 
chose capitale, le racolage que les hospitalisées gangrenées y pratiquaient 
contre de jeunes voisines, que les proxénètes du dehors, les jours de visite, 
y venaient exercer, à disparu! La moralité du public ordinaire représenté 
par des malades ordinaires à réagi, a donné le ton, a moralisé en un mot. 

Passons à l’objection de contamination « intérieure », aux contagions 
accidentelles où débauchées, C'est ici que doit être fixée l'attention de la 
Commission. Ces contaminations entre voisines sont inévitables, nom- 
breuses dit-on : Que répond M. Brocq? 1! n'en a jamais vu un cas dans 
sa longue pratique hospitalière. (1) 

Ces déclarations, M. Brocq ne les fait pas seul. Son savant et impartial 
collègue de l'hôpital Cochin, M. Alexandre Renault, les fait à son tour, 
dans une forme presque identique. L'intérét capital de l'intervention de 
M. A. Renault, c'est qu'il pratique depuis quinze ans dans les hôpitaux 
spéciaux et qu'il parle de la question, non pas seulement au point de vue 
de la mentalité des vénériennes,:mais de celle des hommes vénériens. 
Kicord, Cochin, sont des hôpitaux spéciaux d'hommes (2). 


1) « L'argument (de la contagion dans l'hôpital: peut avoir une grande valeur 
aux yeux de la partie non médicale de la Société, dit textuellement M. Brocq; 
pour nous, médecins, il n’en à que fort peu. M. le D° Balzer l'a déjà dit au sein 
de la Commission ‘chargée par la Société de prophylaxie d'étudier la question de la 
spécialisation de l'hôpital et des salles! : pendant son long séjour à Saint-Louis 
d'abord, puis à Lourcine, puis au Midi, enfin de nouveau à Saint-Louis, il n’a 
jamais vu de contagion intra-hospitalière. On en a publié nee cas, eh par- 
ticulier dans le service de M. le Professeur Fournier; en réalité, ils sont d’une 
extrême rareté. Je n’en ai pour ma part jamais observé à Saint-Lonis, jamais 
(lans mes salles mixtes de Broca; peut-être en ai-je vu une, il y a quelques années, 
salle Naladin Guillot, laquelle est exclusivement réservée aux vénériennes. Ces 
contaminations accidentelles de l'hôpital ne sont done certainement pas plus fré- 
juentes que celles qui ont lieu dans la vie commune. » Et plus loin : « IL est 
curieux de voir... que les médecins qui ont des services mixtes, comme M. Balzer, 
déclarent que ces confaminations sont rares et négligeables en tant qu'argument. 
(Pise. cité, p. 225.) 

Très confraternellement M. Brocq associe à sa déclaration son collègue, M. le 
D: Thibierge, médecin au même hôpital, qui a fait dans son service les mêmes 
transformations libérales que M. Brocq. 

(2) IL y à intérèt à mettre sous Les yeux du lecteur le détail même des obser- 
valions de ces maîtres des hôpitaux, parlant spécialement sur le sujet étudié par 
la Commission extra-parlementaire. À ce titre nous citerons aussi textuellement 
les déclarations du médecin de l'hôpital Cochin. 

Les partisans de la spécialisation intransigeante, de l'isolement absolu des 
vénériens ayant même attaqué les salles mixtes de Saint-Louis, M. A. Renault 
répond en examinant tour à tour l'objection pathologique et l'objection morale : 

« La première objection est celle-ci : « Si vous confondez dans une même salle 
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L'hôpital mixte, la salle mixte, poursuit M. Fiaux, sont évidemment 
un progrès, mais trop insuffisant. L'admission des vénériens dans l'hôpital 
général est la seule solution sociale ct médicale complète. Il faut, pour 
dépister la curiosité où la malignité du public et de la famille, que l'on ne 
puisse savoir les motifs morbides vrais de l'entrée d'un malade dans 
l'hôpital, Est-il atteint d'un anthrax ou d'une blennorrhagie, d'une bron- 
chite où d'un chancre, d'une syphilis où d'un cezéma? Entre-il dans le 
service de MM. Ricard ct Nélaton, ou dans le service de MM. Gaucher, 
Danlos et Balzer? Cela ne regarde personne. C'est ce qui explique laf- 
fluence des malades à l'hôpital Saint-Louis qui ressemble, par la juxtaposi- 
lion des services spéciaux et des services généraux, à un hôpital général. 

Ce qu'il faut, conclut M. Fiaux, c'est créer le doute, l'équivoque ou 
plus correctement une inconnue à la porte de l'hôpital. Quant aux pré- 
férences de M. Auffret qui aimerait mieux avoir, s’il était à l'hôpital, 
pour voisin de lit un individu atteint de la rougeole on de la scarlatine 


» des malades atteints d'affections vénériennes et cutanées, vous aurez des cas 
» le contagion iutérieure. » Eh bien, il faut reconnaître, Messieurs, que ces cas 
sont prodigieusement rares, Depuis près de quinze ans que j'ai la direction des 
services affectés aux maladies vénériennes, je n'en ai pas constaté un seul. Notre 
collèeue, M. Balzer, arrive à la même conclusion. 

» La seconde objection, d'ordre moral, est ainsi formulée, poursuit M. À. Re- 
nault: « En plaçant côte à côte une femme de mœurs légères et une jeune fille 
» honnête, vous risquez fort que celle-ci soit perdue par celle-là... » On peut 
répondre sagement à cet argument dont je reconnais la valeur, qu'iei même une 
sage distribution de malales préviendra l'empoisonnement moral... on arrivera 
facilement à isoler les brebis galeuses. 

» J'ajoute qu'une proposition inverse peut être émise: « Pourquoi, par 
» exemple, une jeune fille, non encore profondément pervertie, placée près 
» d'une femme honnête, mürie par l'expérience, ne recevrait-elle pas de celle-ci 
» des conseils essentiellement salutaires ? » Je n’en vois pas l'impossibilité. A 
côté d'inconvénients il y aurait done des avantages. » (Séance du 10 mai 1904, 
p. 238.) 

Le lendemain même de la présente séance de la Commission extra-parlemen- 
taire, Le 40 novembre, M. le D: À. Renault revenant, à la Société de prophylaxie, 
sur ces deux objections relatives aux dangers matériels et moraux de voisinage 
de personnes atteintes, dans cet ordre de faits cutanés et vénériens, de maladies 
diverses, renouvelail en termes formels les déclarations que nous venons de 
citer texluellement. (V. Bulletin de la Société, du 19 novembre 190%, p. 509.) 

Sur la répugnance que les hommes montrent, eux aussi, quoique à un degré 
moindre, on en convient généralement dans Fa clientèle hospitalière, pour les 
hôpitaux spéciaux, M. Renault cite le fait suivant qui se passa sous ses yeux 
pendant qu'il était médecin à hôpital du Midi: 

« En des buts principaux que poursuit la Société de prophylaxie est de faire 
disparaître de l'esprit du publie l'idée que les affections vénériennes constituent 
des maladies honteuses. Or telle est la force de ce préjugé que nous né devons 
perdre aucune des occasions qui nous sont offertes «le le détruire. 

» Je puis à cet égard vous citer un exemple bien typique : Lorsque, sans con- 
sulter d’ailleurs les médecins, on substitua au nom d'hôpital du Midi, déjà 
compromettant par lui-même, celui d'hôpital Ricord, toutes Les chambres 
payantes de l'établissement furent désertées, et aujourd'hui encore on n'y voit 
guère que des malades envoyés par les Sociétés de seconrs mntuels. » (Séance dn 
10 mai 1904, p. 237-238.) 
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qu'un vénérien secondaire, l'orateur pense, en terminant, qu'elles sont 
médicalement hasardeuses! À tout le moins le contage syphilitique est 
plus stable. 

M. Auîfret n'ajoulera qu'une réflexion à la protestation du préopi- 
nant; mestil pas évident que si l'on place un vénérien au milicu des 
autres malades, le secret de sa maladie sera moins bien gardé? 

M. Fiaux demande pourquoi le secret médical serait plus expose dans 
une salle générale que dans une salle spéciale? D'ailleurs les pancartes 
n'indiquent plus le diagnostic. 

M. le Président fait remarquer à M. Fiaux que M. Balzer à demandé 
lepuis longtemps la parole, 

M. Balzer déclare qu'il n'a jamais été hostile à l'hôpital mixte, mais 
l'utilité des services spéciaux s'impose, Le progrès général de la science 
\énéréologique est dù, il le répète, aux médecins spécialistes uniquement. 
Quant àu traitement des malades vénériens, il s’est de plus en plus spé- 
cialisé lui-même : aujourd'hui il faut pour traiter les vénériens blennor- 
rhagiques, par exemple, un outillage spécial: les lavages locaux par 
exemple ont pris dans la thérapeutique une importance capitale, 

M. le D' Butte est d'avis que le débat manque de précision : les 
oraleurs paraissent confondre l'hôpital spécial et le service spécial dans 
la même attaque ou dans la méme défense globales. IL faut distinguer, 
Une première indication est cependant donnée par tout le monde, c’est 
que l'hôpital ne doit pas dénoncer nonynmément la maladie. 

Pourquoi là Commission ne se rallierait-elle pas au système des salles 
spéciales installées dans tous les hôpitaux généraux ? 

L'orateur demande en conséquence au paragraphe premier du chapitre B 
(Mesures administratives) une modification traduite par l'amendement 
suivant : les mots « hôpitaux spéciaux » seront supprimés et remplacés 
par « des salles spéciales sont créées dans tous les hôpitaux », 

M. Augagneur repousse l'amendement de M. Butte : le chapitre 
premier des propositions déjà adoptées par la Commission est conçu 
dans un esprit assez large pour que l'on s’en tienne aux idées-mères qui 
inspirent la réforme. La spécialisation des salles d’hôpital, si elle était 
admise en principe, aurait pour premier résultat dans les petites villes de 
dénoncer, de nommer les malades qui y seraient parqués. L'orateur prendra 
encore Lyon comme exemple; si cette ville est de moindre importance que 
Paris, c'est cependant une ville assez étendue pour que la rumeur malveil- 
lante on la curiosité s'exercent difficilement. Qu'est-il arrivé cependant 
après le dédoublement de l'hôpital en services pour les malades généraux 
et services pour les vénériens, et son organisation en deux parties avec noms 
distincts : Saint-Pothin et l’Antiquaille ? Après comme avant, le service 
spécial de l'Antiquaille, réservé aux vénériens, est resté si mal famé que 
cette catégorie de malades ne s'y présente pas on avec une extrème répu- 
gnance; l’orateur l’a déjà dit au cours de cette séance. 

En principe, il ne faut pas admettre le service hospitalier spécial aux 
vénériens, Que si un médecin général a des goûts de spécialiste il pourra 
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se consacrer à cette étude particulière; si les maladies vénériennes l'inté- 
ressent, il pourra s’adonner un peu plus à leur observation en recevant 
davantage de vénériens dans ses salles. N'est-ce pas ce qui se fait cou- 
vamment à l'heure actuelle dans les salles de médecine et même de chi- 
rurgie générales, quand le chef de service étudie de préférence, d'une 
facon temporaire on constante, telle maladie? 

M. Balzer soulient que le système préconisé par M. Augagneur rendra 
impossible le traitement des vénériens ; il revient sur la question «de 
l'outillage des salles spéciales et notamment sur celui qui à trait aux 
layvages uréthraux:qui ne peut pas être pratiqué dans les services géné- 
raux. On pourra confirmer aux méderins des hôpitaux généraux de Paris 
le droit d'admettre des vénériens dans leurs services: leur admission 
ne sera pas plus pratique dans l'avenir qu'aujourd'hui: en fait elle n'aura 
pas lieu davantage. 

M. Augagneur réplique qu'il est surpris des exagérations de M. Bal- 
zer qui prend pour des obstacles insurmontables des choses sans impor- 
tance, M. le D' Balzer revient sur l'outillage obligatoire des salles spéciales, 
puis sur: la question des lavages uréthraux. D'abord il y à des spécialistes 
très autorisés qui s'abstiennent de cette méthode de traitement; puis, con- 
linue M. Augagneur, qui empêche un service de médecine ou de chirurgie 
yénérales d’être pourvu de ces appareils? L'orateur pose à M. Balzer le 
petit problème suivant : voici deux adénites suppurées, l'une est véné- 
rienne, l’autre est simple! Va-t-on assembler des consultants et des 
administrateurs pour savoir si le traitement de l'une différera essentiel- 
lement de celui de l'autre, si Fon va diriger l'une des adénites dans un 
service de chirurgie générale, l'autre dans un service de médecine spé- 
ciale? Cet exemple juge la thèse de la spécialisation. 

M. le Président observe que plusieurs membres ont déclaré Ja Com- 
iission suffisamment éclairée ct demandent le vote. 

M. Auîfret demande à parler sur Le vote: il dit que la Commission 
ne peut continuer le débat dans les conditions actuelles. Dans la séance 
d'aujourd'hui, il n°v a méme pas présente la moitié des membres qui 
composent la Commission. Dans la séance où l'on a émis le premier 
vole important, sur la totalité de 72 membres nommés par le ministre il 
n'y en avait que 29 présents. L'orateur dit qu'on sc trouve en présence 
d’une minorité et attaque la valeur des conclusions de la Commission. 

M. Fiaux répondra respeclueuscment à M. l'Inspecteur général. mais 
i! désire contribuer à mettre fin à la lactique des membres hostiles à la 
réforme. Quand les réglementaristes ont Vu que la majorité de la Com- 
uission leur échappait, et que, malgré l'absence intermittente ou occasion- 
nelle de membres notoirement libéraux, comme MM. Monod. de Pressensé 
et autres, la Police des mœurs était encore condamnée, alors s'est pro - 
duite une tactique d'un nouveau genre : ils se sont, eux-mêmes, abstenus 
de venir! Aujourd'hui, on proteste en disant que toutes les décisions 
ont été surprises par une minorité insignifiante! Voilà l'historique que 
l'on se prépare à mettre en téte des travaux de la Commission pour les 
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présenter au Parlement. Bientôt, sans doute, il ne faut pas désespérer 
d'entendre assurer au dehors que personne ne se rend plus aux séances, 
que les deux rapporteurs sont restés seuls et qu'ils ont tout décidé par 
un vote en tête à tête! Abstention systématique ou autre, il v à là une 
forme d'obstruction; elle ne donnera le change à personne. Les membres 
qui s'abstiennent n'ont qu'à venir, à travailler comme leurs collègues. 
Les convocations, quoi qu'on ait au dehors insinué le contraire, ont 
loujours été faites loyalement par le Bureau. 

Une voix. — Ces Messieurs font grève! 

M. Hennequin, secrétaire général, tient à dire publiquement que le 
reproche de M. Auffret n'est pas justifié; jusqu'à ce jour, la moitié des 
membres, et souvent davantage, ont assisté el pris part aux délibérations. 
M. le Secrétaire général, qui revendique une certaine expérience des com- 
iissions, déclare que cette assiduité est bien loin de se rencontrer en 
général dans les assemblées similaires. (Approbations.) 

M. Paul Meunier, député, demande à la Commission de terminer 
le débat sur le paragraphe premier du chapitre B; il a entrepris récemment. 
en Italie, un voyage d'études, dans le but de fournir à ses collègues des 
renseignements utiles. Sur la question des spécialisations de services, l'ora- 
teur peut assurer qu'en Italie — ct il a visité 121 salles où sont admis les 
vénériens — il n'y en à pas une qui ne soit mixte; il a toujours, et par- 
tout, vu les malades atteints d'affections les plus différentes. coucher dans 
des lits voisins de ceux des vénériens; aucune plainte ne s'élevait. 

M. Paul Meunier croit d'ailleurs que la Conunission pourra passer au 
vote; il n'attribuc, aux absences de ses collègues réglementaristes, aucun 
caractère intentionnel. 

M. le P' Langlet demande, comme M. Meunier, à la Cominis- 
sion, de terminer le débat et de voter; il pense qu'une double modifi- 
calion au texte de M. Augagneur pourrail réunir l'unanimité. La 
discussion à moutré que l'on pourrait se mettre d'accord en supprimant 
les hôpitaux et les services exclusivement vénériens, et en leur attribuant 
un caractère mixte. Les services exclusivement vénériens ne seraient 
institués que dans les centres citadins où il existe des Facultés et des Écoles 
‘le médecine, sans distinction entre les Écoles préparatoires et les Écoles 
de plein exercice (1). L'amendement serait ainsi conçu : 

« Les hôpitaux et les services spéciaux exclusivement destinés au trai- 
tement des maladies vénériennes, sont supprimés. Des services spéciaux 
ne seront organisés que dans les villes où siègent les Facultés de médecine 


il) Nous rappelons au lecteur non médecin et qui n'aurait pas dans l'instant 
présente à l'esprit notre organisation médicale française, qu'en dehors des sept 
Facultés de médecine sises à Paris, Montpellier, Nancy, Bordeaux, Lille, Lyon et 
Toulouse, en dehors des quatre Écoles de plein exercice, sises à Alger, Marseille, 
Nantes et Rennes, il existe onze « Écoles préparatoires » de médecine et de phar- 
macie, à Amiens, Angers, Besançon, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, 
Poitiers, Reims, Rouen et Tours. M. Langlet occupe la chaire de physiologie à 
l'École de Reims. 
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et les Écoles de médecine, et en nombre strictement indispensable pour 
les besoins de l’enseignement. » 

M. Balzer demande quelle sera la portée du vote qui est demandé à 
la Commission. 

M. Monod répond qu'il peut servir à inspirer la rédaction du règle- 
ment d'administration publique. IL n'est pas nécessaire qu'il affecte la 
forme définitive d'un texte de loi : on pourrait libeller par exemple : 
« Il est désirable que les hôpitaux et les services exclusivement spéciaux 
soient supprimés... » etc. 

M. Balzer s'élèvera jusqu'à la fin du débat contre un texte prohibitif 
condamnant les hôpitaux spéciaux et méme contre un texte limitatif 
n'autorisant que les services mixtes. Ce dernier texte est d’ailleurs par- 
faitement inutile : en fait, les services mixtes existent dans les hôpitaux 
de Paris. Dans les trois hôpitaux spéciaux auxquels l'orateur a été attaché 
de 1886 à 1904, à Lourcine, au Midi, enfin à Saint-Louis, il a partout vu 
fonctionner lé service vénérien mixte et même l'hôpital vénérien mixte, 
Ce que M. Balzer veut: c'est l'hôpital mixte mais spécial: ce qu'il concède 
c'est, dans cet hôpital mixte spécial — en cas d'urgence et de vacances — 
l'adiuission possible des malades généraux. 

M. Augagneur réplique que ce qu’il faut instituer, c'est exactement 
le contraire : c’est l'hôpital général qui doit recevoir les vénériens. 

M. le D' Lande veut à son tour dire ce que c'est que l'hôpital spécial 
exelusivement vénérien en province : cet hôpital spécial existe à Bordeaux, 
c'est l'hôpital Saint-Jean. La qualité des malades dit assez la répugnanec 
de la population bordelaise pour ce genre d'établissement : on n'y trouve 
que des grisettes — c'est ainsi qu'on appelle encore à Bordeaux les clan- 
destines — envoyées et enfermées plus ou moins par autorité de police 
ou de justice; on n'y trouve que des prostituées inscrites: dans les salles 
d'hommes on ne frouve que des marins qui ne savent où aller se faire 
soigner, Pas un vénérien « sérieux » ne se présente. Pour inettre un peu 
de vie clinique dans cet hôpital, la ville a dù y installer un service derma- 
tologique de 40 lits pour l’enseignement de la Faculté de médecine. 

M. Monod propose au vote de la Commission la rédaction suivante : 


Il ne doït exister, en dehors des nécessités de l'enseignement, 
ni hôpitaux spéciaux, ni services spéciaux exclusivement des- 
tinés au traitement des maladies vénériennes. 


M. Augagneur ne contredit pas absolument cette rédaction, mais ne 
voit pas en quoi elle diffère du texte du projet. H y aurait intérêt à main- 
tenir en tout cas la division de l'article en deux parties. 

M. le Président résume le débat ct dit que la question se pose entre 
la proposition de M. Augagneur et l'opinion contraire de M. Balzer; on 
pourrait extraire du texte de M. Monod, qui vise au demeurant comme 
celui de M. Augagneur la suppression des hôpitaux et des services spéciaux, 
la question de l’enseignement, et en faire la seconde partie de cet article 
premier; cette seconde partie serait ainsi formulée : 
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Ces services spéciaux ne doivent pas exister en dehors des 
nécessités de l’enseignement, (Assentiment.) 


M. Balzer dit que la logique voudrait que la chaire du professeur 
de Clinique spéciale füt également supprimée. (Erclamations, — Bruits 
divers.) Ï 

M. le Président incl aux voix la proposition de MM. Augagneur et 
Monod après en avoir donné de nouveau lecture. 

La Commission adopte, à la majorité de 41 voix contre 4, celle de 
M. Bulzer, les deux parties de l’article premier : les autres membres s'abs- 
tiennent sans présenter de nouvelles observations. 

M. le Président invite M. Augagneur à lire les articles suivants du 
paragraphé B. 

M. Augagneur donne lecture des paragraphes 2, 3 et # du chapi- 
tre B ainsi conçus : 


Art, 2. — Les hôpitaux, les dispensaïres, les consultations à 
l'usage des maladies relevant de la médecine ou de la chirurgie 
générales seront ouverts aux vénériens dans les mêmes conditions 
qu'aux autres malades, 
Art. 8, — Dans tous les centres importants, sur la proposition | 
des maires ou des préfets, les administrations hospitalières 
seront tenues d'organiser des consultations ouvertes le dimanche 


matin, et au moins une fois dans la semaine après les heures de > 
travail, , 
Art, 4, — Les locaux destinés aux consultations seront disposés | 


de telle sorte que les malades seront examinés isolément, hors de 
la vue des autres malades ou des personnes étrangères au service 
uiédical, 


Ces trois propositions sont adoptées sans opposition. 

M. Hennequin demande que le paragraphe 5 du chapilre B soit 
réservé parce que son objet doit être soumis au Conseil d'Etat qui délibère 
en vertu d’une délégation de la loi; ici la réforme n’est pas purement 
administrative. 

M. Augagneur donne lecture du piu'agraphé 5 ainsi conçu : 

« Les statuts des Sociétés de secours mutuels, des caisses de secours et 
de chômage, et généralement de toutes les institutions soumises à la sur- 
\eillance, l'autorisation ou le visa de lautorilé administrative, ne pour- 
vont comporter aucune dérogation à leurs dispositions générales, excluant 
lus malades, atteints de maladies vénériennes, des secours, allocations ou 
indemnités accordés aux autres malades. » 

Le Rapporteur pense que, quelque critique secondaire que l'on formule 
contre sa proposition, le principe en parait indiscutable, et en tout cas 
parfaitement en rapport avec l'esprit du projet; il est diflicile de conce- 
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voir que les Nociétés de secours mutuels écartent les vénériens de la 
participation aux avantages faits aux autres malades quand on voit ces 
iwémes groupements soigner leurs alcooliques avec une entière indulgence. 

M. Fiaux demande le rejet de l'ajournement proposé et la mise aux 
voix de l'article. 

M. le Président observe, ace M. Hennequin, que le paragraphe ÿ 
n'aurait pas dù figurer dans les « mesures administratives ». 

M. Monod dit qu'en eflet ce paragraphe 5 ne peut pas être, comme les 
quatre précédents, l'objet d’un règlement d'administration publique, mais 
relève d'un texte de loi impératif. 

M. Augagneur n'oppose aucun amour-propre d'auteur à une modi- 
lication de texte ou à un {ransfert de l'article dans un autre paragraphe 
«lu projet. On pourrait dire par exemple : « Il est urgent que les statuts. 
ne comportent. », où «les Sociétés ne pourront s'interdire.. ». On pour- 
rait encore dire que « si les statuts refusent le secours des Sociétés aux 
vénériens, le Conseil d'Etat refusera son autorisation... » 

M. Mascle, préfet de la Loire, croit que, bien que le paragraphe 5 ne 
soil pas à sa place parmi les mesures administratives, la Commission peut 
fort bien avant la fin de la séance émettre le vœu que les statuts des 
Sociétés de secours mutuels ne contiennent plus de dispositions restric- 
tives contre les vénériens et que des mesures législatives interdisent ces 
mêmes dispositions dans les statuts des Mutualités à venir. 

M. Augagneur propose de faire passer le paragraphe à du chapitre B 
dans la partie du projet relative aux mesures législatives. 

M. le Président pense qu'il est préférable de réserver la discussion 
du paragraphe: la question est importante. 

La Commission consultée adopte l’opinion de M. le Président, renvoie 
à une date ultérieure l'examen de la question. 


M. Bulot demande à la Commission d'aborder dans la prochaine 
séance la discussion de la partie juridique du projet et d'inscrire comme 
première question à son ordre du jour la discussion du rapport qu'on l'a 
chargé de rédiger. 

M. Bulol remarque que les propositions juridiques qu'il présente sont 
le fond méme d'un débat sur la prostitution dans ses rapports avec les 
mœurs publiques: il croit que deux ou trois séances seront nécessaires 
pour la discussion complète des dispositions législatives pénales. 

M. Hennequiu pense que dans ces conditions la Commission pour- 
rait se réunir seulement dans une quinzaine de jours : les convocations 
adressées aux membres, avec la régularité habituelle, porteraient expres- 
sément que la Commission siégerait jusqu'à épuisement du débat sur le 
rapport de M. Bulot. La fin du projet de M. Augagneur scrait naturellc- 
ment soumise au vote. 

M. le Président consulte la Commission qui approuve la date de la 
convocation et l’ordre du jour. 

La séance est levée à midi 20 minutes. 
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_ Présents : Me AVRIL DE SaiNTE-CRoix; MM. AurFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BRUNOT, BuLor, BUTTE, CRuPPI, DENIS, FEUILLOLEY, FiAUX, FLACHON, Fosse, Gau- 
CHER, LANDE, LANGLET, LÉPixe, Lucas, Mascre, Mastien, MEUNIER, Mono»; 
MM. HENNEQUIN, Secrétaire général; BRANSOULIÉ, DELAITRE, DoLLÉANS et Jozy, 
Secrétaires. 


Excusés : MM. Ausenr, BEAUCHET, BÉRENGER, BESNIER, BORNE, BiuEUx, Bnis- 
SAUD, BROUARDEL, CATTEAU, CaVARD, COLIN, CONTE, DANEY, DAuzow, DEspLAs, Dis- 
LÈRE, Duster, Fagre, Fiquer, FLouRENS, FourNisr, Georrroy, Gipe, p’Imianr 
D'ÉTCHEPARE, JEANNENEY, KERMORGANT, LANDOUZY, LAURENT-ATTHALIN, LENARD, LE 
Porrtevin, MaizLarr, Mescier, Micrës-Lacroix, Morior, Mureau, NouLexs, 
OPPORTUN, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE PRESSENSÉ, DE SAL, SAUVAN, SERRES, STRAUSS, 
Turor, VINCENT, Yves Guvor ; D' RENAULT, Secrétaire. 
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CHAPITRE XIV 


Neuvième séance : 15 décembre 1904. 


ORDRE DE JOUR : 


II. — De la protection des bonnes mœurset de l’ordre 
sur la voie publique. 


Discussion du délit de racolage commis par les hommes et les femmes. 
Projet de M. Bulot, Procureur général à la Cour d'appel. 
Modification de l’article 330 du Gode pénal. 


Sommaire. — Observations de M. le Président sur la nécessité de l’iuterven- 
lion du législateur pour: modifier Je règlement tatérienr des hôpitaux (loi du 
» août 1851); supprimer les hôpitanx spéciaux, organiser de nouvelles consul- 
lations. 

Communication par M. le Président d'une lettre de M. G. Honnorat, chef de 
division à Ja Préfecture de police, à propos d’un passage du rapport de M. le 
député lP. Meunier. Réponse de M. P. Meunier. : 

Ordre du jour : Modifications apportées par la proposition de M. Bulot aux 
alieles 330 et 334 du Code pénal. — Discours de M. Bulot, procureur général à 
la Cour d'appel de Paris: un mot préliminaire sur la modification apportée par 
le rapporteur à l’artiele 33% du Code pénal de la loi du 3 avril 1903; nécessité 
morale et juridique de sévir radicalement contre le proxénétisme. 

Objet de la première partie du rapport juridique : le maintien de l'ordrc 
extérieur dans ses rapports avec les mœurs; à la rigueur l’article 330 du Code 
pénal actuel aurait atteint ce but dans la question de racolage, mais les tribu- 
naux ne l’appliquent pas; d'où l'urgence d’une modifieation de la loi pénale 
aeluelle. — La prostitution n’est pas un délit, mais elle peut donner lieu par le 
racolage « scandaleux » à des délits assimilables à loutrage aux mœurs; ees 
délits seront visés par le nouveau paragraphe 2 de l'article 330; ce nouveau para- 
graphe aboliva l'arbitraire de la réglementalion; il atteindra l'homme et Ia 
femme ; les garanties de l'ordre judiciaire seront assurées aux délinquants. 

Observations de M. Butte sur le projet de M. Bulot; il ne croit pas à son 
efficacité. 

Observations de M. le Professeur Le Poittevin et de M. Denis, conseiller à 
la Cour de cassation, sur la signification précise du mot « scandaleux » appliqué 
au racolaige; nécessité de textes ne donnant pas de prise à Fintervention arbi- 
traire des agents de police. 

Réponse de M. Bulot : Parallèle entre le régime arbitraire actuel et le régime 
de droit commun institué par le paragraphe second de l’article 330 du Code 
pénal; observafions sur Île procès-verbal de constat, ke témoignage de l'agent, 
l'appréciation du jnge. 

Discours de M. Bérenger : il accepte Le principe du nouvel article 330 du 
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Code pénal; il s'inquiète de la portée du mot «scandaleux » appliqué à « raco- 
lage »; définition du racolage, le fait unique et la récidive (délit d'habitude); 
indulgence particulière de M. Bérenger pour le quartier des écoles; l'orateur ne 
poursuit que la prostitution « habituelle », mais il la poursuivra partout, dans 
les brasseries, les cafés-concerts, les promenoirs des Folies et jusque « dans les 
coulisses des théâtres »; M. Bérenger déposera un texte qui menacera les hommes 
racoleurs de femmes comme les prostituées elles-mêmes ainsi que les hommes 
qui se livrent à « l'inversion ». 

Critiques de M. le Professeur Augagneur : Le projet de M. Bérenger est de 
reconstituer la Police des mœurs; le délit d'habitude suppose pour sa répres- 
sion un personnel d'agents spéciaux, ceux du service des mœurs; les agents 
ordinaires suffisent avec le nouvel article 330; ce qu'est le personnel de la 
Police des mœurs à Lyon et ailleurs; le nouveau régime doit aholir la carte des 
ugents spéciaux comme la catégorie administrative des femmes inscrites. 

M. Hennequin, secrétaire général : « Le nouvel article 330 du Gode pénal est 
la rançon de la suppression de la Réglementation »; exposé des mesures légales 
prises à l'étranger (Italie et Suisse) contre le racolage des hommes et des 
femmes ; le nouvel article 330 édicte des peines trop sévères contre cette sorte 
de délinquants. 

M. Paul Meunier, député : Le taux des peines de l'article 330 du Code pénal 
est trop élevé; il faut l’abaisser au rang des peines contraventionnelles en tenant 
compte de la récidive; le régime italien actuel réprime le racolage par des 
peines contraventionnelles. 

Observations de MM. Le Poittevin et Hennequin. 

Amendement de M. P. Meunier : « Les délinquants seront frappés des peines 
de l'article 479 du Code pénal (simple police) »; la discussion de l'amendement 
est renvoyée à la prochaine séance. 


La séance est ouverte à 9 heures 1/2 du matin sous là présidence de 
M. Dislère. 

M. Fiaux demande à faire une rectification au procès-verbal de la 
séance du 48 novembre. Au cours du débat particulier qui a porté sur: les 
charges financières nouvelles incombant, du fait de la réforme hospitalière, 
soit à l'État soit aux comanunes, par la réception obligatoire des vénériens 
dans tous les hôpitaux du pays, M. le Secrétaire général, pour combattre 
l’optimisme de M. Augagneur, a entendu donner une idée des charges 
futures en citant le nombre des journées de séjour à l’hépital des prosti- 
tuées malades, actuellement internées d'oflice : le nombre de ces journées 
serait par an de 500.000. Or ce chiffre était gravement erroné. Un erra- 
tum manuscrit sur le procès-verbal imprimé qui vient d'être distribué, 
réduit à 100.000 le nombre de ces journées de séjour dans les hôpitaux 
de province. Si ce dernier chiffre est exact, il est regrettable qu'il n'ait 
pas été produit dans la discussion ; l’autre chiffre, qu'on pourrait appeler 
chiffre oratoirce, ayant pu exercer une influence dans un sens déterminé 
sur la Commission. 

M. Hennequin, secrétaire général, allait faire la rectification quand 
M. Fiaux à pris la parole : il avait confondu le nombre total des visites 
sanitaires pratiquées pendant un an sur les prostituées de province avec 
le nombre annuel des journées d’internement dans les hôpitaux : Le chiffre 
de 500.000 s'applique seulement aux examens sanitaires. La rectification 
manuscrite aurait dû donner satisfaction à M. Fiaux. Il est exact que 
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l'énonciation d'un chiffre aussi élevé avait provoqué quelque émotion 
dans la Commission, mais M. le Secrétaire général ne croit pas qu'elle ait 
été susceplible de l’influencer. /Bruits divers.) 

M. Fiaux voudrait ajouter un mot à propos du vote de la dernière 
séance portant modification à l’article 29 de la loi du 45 juillet 1903, sur 
la proposition de M. Augagneur. Le procès-verbal porte que cette modi- 
fication capitale à été votée par 9 voix sur 15 votants : or 22 membres 
étaient présents à cette séance qui du reste avait à peine atteint la moitié 
de sa durée. M. Fiaux ne croit pas que le nombre des abstentionnistes ait 
‘té si considérable. 

M. Bérenger retient l'observation présentée par M. Fiaux : dans le 
vote signalé il est parfaitement exact que la majorité des membres pré- 
sents s’est prononcée pour l'adoption de la modification à l’article 20 de 
la loi du 45 juillet 1903, ct cependant l'apparence ferait croire que la 
majorité absolue n'a pas été obtenue. IL sera bon, à l'avenir, de toujours 
compter les membres présents dans la salle au moment d’un vote; leur 
nombre peut en effet sensiblement changer d’un instant à l'autre, selon 
que tels membres assistent totalement ou partiellement à la séance. 

M. le D' Balzer et M. le Directeur Monod indiquent certaines 
modifications, qui d'ailleurs ne portent pas sur le fond, relatives à leurs 
observations dans la séance précédente. 

Sous réserve de ces rectilications qui seront faites sur les épreuves 
définitives par les soins de M. le Secrétaire général, M, le Président 
met aux voix l'adoption du procès-verbal de la séance du 18 novembre, 

Le procès-verbal est adopté. 

M. Dislère, pisident, exprime le regret de n'avoir pu présider la 
dernière séance; il aurait présenté quelques observations au sujet des 
propositions de M. Augagneur. 

Le paragraphe 5 du chapitre B relatif aux statuts des Sociétés de 
secours mutuels avant été réservé, M. le Président n’en dira rien; il ne 
parlera pas non plus des paragraphes 2 et 3 qui ont trait l'un à la récep- 
tion des vénériens dans les hôpitaux dans les mêmes conditions que les 
autres malades, l'autre à l'organisation intérieure des locaux destinés aux 
consultations : ces deux articles rentrent dans les dispositions possibles 
d’un décret d'administration publique ; ils ont été d'ailleurs adoptés 
par: la Commission. Mais il n'en va pas de même pour les paragraphes 1 
et 4 de ce même chapitre B : ici M. le Président estime qu'un règlement 
d'administration publique n’est pas applicable. Il s'agit en effet, dans 
le paragraphe 1, de supprimer les hôpitaux spéciaux; dans le para- 
graphe 3, d'obliger les administrations hospitalières à organiser des con- 
sultations ouvertes dans des conditions nouvelles. Dans les matières de 
l'espèce, l'intervention du législateur est obligatoire; il faut un pouvoir 
égal à celui qui a édicté les prescriptions de la loi du 7 août 4854 pour 
réaliser la réforme; les Commissions administratives des hospices ne 
peuvent changer leur règlement intérieur sans autorisation. Il y a là une 
question de compétence. Le principe de la réforme étant d'ailleurs admis 
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par la Commission, il ne s'agit plus que d’une simple rectitieation de forme 
dans la rédaction définitive de ses propositions. 

M. le Président annonce à la Commission qu'il a recu un certain 
nombre de communications, et relevé dans la correspondance plusieurs 
lettres dont il doit l'informer plus amplement. 

M. le Président a recu eu premier Jieu de M. le Dr André Lucas un rap- 
port à l'appui des vœux qu'il a déposés et dont la discussion a été ajournée : 
ce rapport sera iuprimé et distribué, H a recu ensuite de la Ligue pour 
la défense des droits de l'homme et du citoyen une lettre juu' laquelle, con- 
formément aux résolutions prises le 5 décembre 14% pur le Comité 
central, sont communiqués à la Commission : 19 le vœu de l'Assemblée 
générale de la Ligue, du 30 mai 1908; 20 le rapport présenté au Congrès 
«le la Ligue en 4904 par le D' Kicard de Plauroles; 30 le vœu formulé par 
le Congrès (4). 

M. le Président donne enfin lecture de la lettre suivante adressée par 
M. Honnorat, chef de division à la Préfecture de police, lettre visant le 
rapport présenté à là Commission extra-parlementaire par M. le Député 
Paul Meunier, sur le fonctionnement du service des mœurs à Paris : 

« Paris, 1® décembre 1904. 

» M. le Président, avant pris connaissance du rapport sur le fonction- 
nement du serice des nururs à Paris présenté à la Commission extri- 
parlementaire par M. Paul Meunicr, député, j'y ai relevé, page , le 

passage suivant : 

« 1 nous reste une importante remarque à faire en ev qui concerne les 
» \isites. On peut se demander ce qu'il adviendrait si une insoumise 
» refusait de subir la visite, T semble bien qu'en pareil cs on procéderait 

| » abord à une mise en carte de la femme rebelle, après quoi l'arrêté 
! » Gigot lui serait applicable qui dit : & VE. — NenvicE MÉDicaL, — Bien 
» qu'il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle ait été faite de force, 
» l sera recommandé au service médical de s'abstenir d'y procéder dans le cas 
» où il rencontrerait une résistance. L'incident sera, dans ce cas, porté imm- 
n diatement à la connaissance du Préfet. »… ce qui veut dire qu'on infli- 
» gerait d'abord quinze jours de prison à la femme, puis quinze autres 
; » jours, et ainsi de suite, jusqu'à complète soumission. 

» C'est du moins ce qu'a déclaré M. le Chef de division Ionnorat auquel 
» la question avait été posée. » 
| » Je n'ai jamaus tenu un jureil langage ct je cherche vainement quel 

intérêt j'aurais pu avoir à le tenir, puisque l'acte véritablement odieux 
| que dénonce M. Paul Meunier n'a jamais été commis ni par moi ni par 
qui que ce soit à ma connaissance. 
| 


» J'ai donc jugé nécessaire de protester énergiquement contre lé pas- 
sage du rapport en question; le 25 juillet dernier, j'ai adressé à M. Paul 
Meunier une demande de rectification à laquelle il n'a pas cru devoir 
donner suite juqu'à ce jour. 


(1) Nous donnons ces documents à l’Appendice. 
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» D'autre part, la presse, sous la signature d’un autre membre de la 
Commission, M. le D' Lucas, s’est déjà emparée de la déclaration que me 
prête M. Paul Meunier. 

» C'est pourquoi j'ai Fhonneur, M. le Président, de porter cet incident 
à votre connaissance en vous priant de vouloir bien donner lecture de 
cette lettre à la prochaine séance de la Commission extra-parlementaire 
‘les mœurs. 

» Ït n'est d’ailleurs nullement dans mon intention de mettre en doute 
la bonne foi de M. Paul Meunier, et je suis persuadé qu'il n’y a dans 
toute cette aflaire qu’un malentendu. Mais il importe de le dissiper au 
plus vite, et de ne pas laisser s'accréditer «ne légende si contraire à mes 
sentiments, à mes principes et à la vérité. 

» Aussi bien, j'aurais mauvaise grâce à n'opposer qu'une simple déné- 
gation à l'affirmation de M. Paul Meunier, si je n'avais d’autres arguments 
à faire valoir. Mais, comme membre de la Commission permanente au 
Ministère de l'Intérieur, comme délégué du Gouvernement à la Confé- 
rence internationale de Bruxelles, comme membre de la Société de pro- 
phylaxie sanilaire ct morale, du Comité de défense des enfants traduits 
en justice, de la Société générale des prisons, etc., j'ai eu assez de fois 
l'occasion d'exposer mes idées en matière de prostitution pour qu'il me 
soit permis, sans crainte d’être démenti par ceux qui me connaissent ou 
n'ont entendu, de protester contre un langage que je suis incapable de 
tenir; les procès-verbaux de ces Commissions en font foi. 

» Permettez-moi d'ajouter, ainsi que j'ai eu l'occasion de l'écrire à 
M. Paul Meunier ini-même, que depuis dix ans que j'ai l'honneur de 
diriger la {re division de la Préfecture de police, dont l’une des douze 
sections est le service administratif des mœurs, je n’ai jamais envoyé ni 
fuit envoyer à Saint-Lazare une seule prostituée insoumise, en dehors 
des filles reconnues malades par les médecins du Dispensaire; je n'ai 
jamais ordonné la visite de force d'aucune femme arrêtée pour prostitution 
et même, en ce qui concerne les filles soumises arrêtées, je n'ai jamais 
consenti à augmenter d’un seul jour, malgré les propositions qui pouvaient 
nrétre faites, les punitions infligées par mes subordonnés, les chef et 
sous-chef du 2 bureau, punitions dont le maximum n’a jamais dépassé 
quinze jours. 

» C'est donc pour moi un droit et un devoir de demander là reclifiea- 
tion d’une déclaration qui ne saurait étre faite par l’ardent républicain 
que je m'honore d’être, 

» Veuillez agréer, etc. 

Signé : HONNORAT, 
Chef de la 1® division de lu Préfecture de police. 

M. le Président à communiqué cette lettre à M. le Député Paul 
Meunier; il lui donne la parole s’il juge convenable de répondre. 

M. le Député Paul Meunier ne présentera que quelques brèves 
observalions sur la communication de M. Honnorat. M. Ilonnorat prétend 
qu'on lui a prêté un propos qu'il n’a pas tenu. Il y à cependant un point 
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acquis : il est certain que le rapporteur mis en cause à demandé au chef 
de la 1" division de la Préfecture quelles mesures étaient prises 
4° vis-ä®vis d’une femme inscrite; 2° vis-à-vis d’une femme non inscrite 
quand lune et l'autre refusaient de se laisser examiner? Cette question 
ressortait de la nature même des choses: elle résumait l'utilité et l'inu- 
tilité de la Police des mœurs. Or — et les interlocuteurs de M. Honnoral 
étaient au nombre de deux, le rapporteur lui-même et son collaborateur, 
un avocat à la Cour d'appel — M. Honnorat leur à fait, il a semblé du 
moins à l'orateur, la double réponse suivante : « 1° S'il s'agit d'une fille 
inscrite, nous lui infligeons jusqu'à parfait consentement plusicurs séries 
«de peines disciplinaires; 2 S'il s'agit d’une insoumise, nous l'inserivons 
préalablement et nous procédons ensuite comme ci-dessus par le système 
des peines disciplinaires. » D'où il appert que toute femme récalcitrante 
est emprisonnée administrativement à Paris tant qu'elle se refuse à 
laisser pratiquer sur elle la visite sexuelle. L’orateur répète que voilà ce 
qu'il avait entendu et compris ainsi que son collaborateur présent à l'en- 
tretien, qui pourrait en témoigner (1). 

Aujourd'hui M. Honnorat nie le propos. Il paraît que le rapporteur et 
son collaborateur se sont trompés: soit! La Commission pourra retenir 
cependant que la question capitale posée au chef de la 1" division 
demeure sans réponse, malgré la lettre dont il vient d'être donné lec- 


ture (2). 


(1) M. Paul Caillot, avocat à la Cour d'appel de l’aris, nommé, par décret du 
47 juin 1905, membre de la Commission extra-parlementaire du régime des 
mœurs. 


i2) Le passage suivant que nous extrayons d'un discours de l'honorable 
M. Honnorat pendant le débat sur la Police des mœurs, soulevé à la Société géné- 
rale des Prisons, sera peut-être de nature à jeter quelque lumière sur la pratique | 
réglementaire usitée à la Préfecture de police dans les cas visés par M. le Rap- 
porteur P. Meunier. 

M. Honnorat répondant à M. l’Avocat général Bregeault qui réclamait pour la 
réglementation de la prostitution une base juridique ct légale, présente les 
observations suivantes : 

« Dans les grandes villes, il me parait à peu près impossible pratiquement de 
se maintenir exclusivement dans le domaine purement judiciaire. On n'arrive- 
rait à aucun résultat. Une part d’arbitraire sera toujours absolument nécessaire. 
Jamais, par exemple, un arrêté municipal ne pourra contraindre une femme à 
subir la visite du médecin. Pour celle qui s’y refuserait, comment lui ferez-vous 
passer la visite? Vous commettriez un outrage public à la pudeur, doublé d'un 
attentat aux mœurs, en la faisant visiter de force par un médecin. 

» M. Félix Voisin, ancien Préfet de police, conseiller à la Cour de cassation. — 
Le réglement dit que jamais on ne doit contraindre une femme à la visite. 

» M. Honnorat. — J'ai vu aujourd'hui le cas suivant. Une fille inscrite, reconnue 
syphilitique il y a quelques mois, a été arrêtée, envoyée à Saint-Lazare, pour 
purger 45 jours de punition administrative pour avoir refusé de venir aux visiles. 
A Saint-Lazare, elle a également refusé de se laisser visiter: lorsqu'elle eut fini sa 
prison, on l’a ramenée au Dispensaire, elle a encore refusé de se laisser visiter. M 
y a tout lieu de supposer qu'elle est atteinte d'une maladie infectieuse. On m à 
demandé ce qu'il fallait faire : jai répondu : « Vous la imettrez au Dépôt: vous 
essaierez de la chapitrer ; vous lui dires que je la remettrai à Saint-Lazare pour 
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M. le Président. — Ja lettre de M. Honnorat ct la réponse de 
M. Meunier seront insérées au procès-verbal. L'incident est clos. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. le Procureur 
général Bulot sur les modifications à apporter aux articles 330 et 334 du 
Code pénal. Ta parole est à M. le Procureur général. 

M. le Procureur général Bulot. — L'orateur se bornera à 
quelques courtes explications pour compléter le rapport qui lui a été 
demandé par la Commission. Les arguments invoqués pour les moditica- 
lions à apporter aux articles 330 et 33% du Code pénal lui paraissent 
d'ailleurs suflisants pour établir le principe de la discussion, mais une 
observation préalable est nécessaire. 

L'orateur confesse qu'il n'a pas tenu un compte suflisant, dans son 
rapport et notamment dans le remaniement de l'article 334, des moditi- 
cations que cet article avait déjà subies dans la récente loi du 3 avril 
1903, dite contre la traite des Blanches. L'explication en est bien simple : 
la Commission va la trouver, comme l'oratcur, dans le texte même des 
paragraphes 38 et 4 de cet article 33% actuel, dont il donnera lecture à la 
Commission. 

« Quiconque, dit le paragraphe 3 de cette loi du 3 avril 4903, pour 
satisfaire les passions d'autrui, aura, par fraude ou à l'aide de violences, 
menaces, abus d'autorité ou tout autre moyen de contrainte, embauché, 
entrainé ou détourné une femme ou fille majeure, en vue de la débauche: 

» Quiconque, dit le paragraphe 4, aura par les mêmes moyens, retenu 
contre son gré, même pour cause de dettes contractées, une personne 
même majeure, dans une maison de débauche, ou l’aura contrainte à 
se livrer à la prostitution. » (sera puni d’un emprisonnement de six mois 
à trois ans et d'une amende de 50 à 5.000 francs). 


une autre période, si elle ne veut pas se laisser visiter. » C'est évidemment arbi- 
traire; mais voulez-vous me dire ce qu'il est possible de faire? 

« Voilà une fille qui a très probablement la syphilis et qui va la communiquer 
à un assez grand nombre d'individus qui ne m'intéressent pas, c’est entendu, 
puisque ce sont en somme des débauchés courant les risques des mauvaises 
rencontres qu'ils recherchent. Mais ces débauchés-là communiqueront leur mal 
à des innocents, à leur femme, à leurs enfants, à leur entourage; et ce sont ces 
innocents que nous défendons! » {Bullelin de la Société des Prisons, numéro de 
janvier 1904. p. 62-63). Ce qui d’ailleurs provoque notre insistance par celte 
note, c’est moins la dénégation de l'honorable chef de service qu'est M. Honnorat, 
fort gêné entre les exigences traditionnelles de l'institution, ses sentiments de 
bienveillance, qu'aucun des rapporteurs municipaux n’a niés, et le mouvement 
critique et réformiste dirigé même en haut lieu contre la Police des mœurs, c'est 
moins cette dénégation, disons-nous, que les assertions statutaires insérées dans 
le règlement, même le règlement de M. Gigot, telles que celle-ci : « Art. VI. 
Service médical. — Bien qu’il ne se soit produit aucun cas où la visite corporelle 
ait été faite de force, il sera recommandé... ete. » C’est là un texte officiel qui 
dissimule sciemment la vérité; la privation de liberté dans une prison dont on 
connaît suffisamment le régime pour les prisonnières et le traitement pour les 
malades, suffit comme moyen de violence physique, sans qu'il soit nécessaire 
d’user de l'attaque simultanée du gardien et du médecin, manu mülitari et 
mnedici speculo. (V. Appendice, extraits du Rapport du D: Lucas.) 
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Sans doute la poursuite contre le proxénétisme est ici autorisee, mais 
seulement dans des conditions particulières qui aggravent son inqualifiable 
commerce, demeuré licite dans tous les autres cas. 

Qu'il y ait un pas en avant fait par le nouvel article visant la traite 
des Blanches, l’orateur l'avait constaté; il n'institue donc pas une critique 
intégrale de ce nouvel article 334, mais il le trouve insuffisant. La Com- 
inission avait chargé le rapporteur de poursuivre le proxénétisme, même 
quand il s'adressait aux adultes et quand il n'y avait ni fraude, ni 
menaces, ni violences. À ce point de vue l'article actuel, malgré les 
progrès qu'il réalise, ne change rien à la conception première de M. Bulot, 
aux arguments de son rapport ni à ses conclusions. A trop d’égards l’ar- 
ticle 334 actuel se rapproche encore assez de l’article 33% ancien pour 
qu'on tienne avec Forateur que le dernier mot du droit pénal n'a pas 
encore été dit contre le proxénétisme. C’est dans ce but que M. Bulot 
xise une modification des paragraphes 3 et # de l’article premier de la loi 
de 1903. 

Cette déclaration faite, qui permet d'apprécier l'esprit et la portée de 
son projet, l'orateur en abordera le détail. Venons d’abord à l’article 330; 
quand on aura abouti à une solution sur ce premier point, on verra S'il 
est possible de supprimer le proxénétisme par une dernière et nouvelle 
modification de l'article 334. Si les travaux de La Commission ont déjà 
pour résultat de faire la conviclion du législateur sur la première partie 
du projet juridique et de l’amener d’abord à consentir une modification à 
Particle 330, ce sera pour elle une réelle victaire. 


La première préoccupation qui s'impose dans le débat de la présente 
séance, c'est de maintenir l’ordre extérieur : il faut atteindre la provoca- 
tion à la débauche sur la voie publique et le rapporteur propose dans ce 
but l'addition d'un paragraphe second à l’article 339 actuel. Cet article est 
ainsi concu : 

« Toute personne qui aura commis un outrage publie à là pudeur sera 
punie d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 
le 46 à 200 francs. » 

Le paragraphe 2, ajouté, serait ainsi coneu : 

« Sera punie des mêmes peines toute personne qui aura provoqué des 
tiers à la débauche d'une façon publique et scandaleuse. » 

Ce n'est pas que l'article 330 actuel, sans addilion d'aucune sorte, soit 
itupuissant contre ce dernier genre de délit qu'est Le racolage. M. Bulot a 
la ferme conviction que ses dispositions formulées simplement comme il 
vient de les lire, sufliraient amplement aux tribunaux pour réprimer les 
provocations scandaleuses à la débauche que résume souvent l'acte du 
racolage : cependant cette répression n'a pas lieu. IL faut donc aller plus 
loin et ne pas se dispenser d'ajouter un texte précis. En s’abstenant, en 
se faisant sur ce point, surtout après que la Commission a orienté ses 
lravaux et ses premières conclusions dans une voie d'ordre véritable peur 
la liberté, l'opinion publique pourrait en induire que Ja Commission du 
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régline des mœurs est sans préoccupation relativement à la répression de 
la provocation à la débauche sur la voie publique, au qu'elle encourage 
les mœurs actuelles de certaines personnes dans les rues, mœurs tolérées 
par le régime en cours. (Protestations.) 

Qu'’a fait la Cominission, en effet? Elle à commencé par déclarer, sans 
hésitation aucune, que la prostitution des femmes n'était pas un délit 
punissable par la loi, mais elle a reconnu du méme coup que tels de leurs 
actes étaient un danger moral et social pour les bonnes mœurs et qu'avant 
tout l'ordre dans les rues était indispensable. Pour réaliser la répression 
et faire face au danger, deux propositions ont été présentées à la Com- 
mission : la première, celle de M. Bérenger, assimilable au système actuel 
qui a donné la mesure de ses imperfections et de son impuissance, continue 
à réglementer administrativement la prostitution; la seconde, eclle du 
rapporteur, qui repousse la réglementation, se refuse à nommer la pros- 
titution dans la loi, soutenant que la nommer c'est la reconnaitre, que la 
réglementer c'est lui attribuer une existence légale. La Commission à 
écarté, sans contestation possible sur la signification de son vote, la pre- 
mière proposition et accordé la préférence à la secondé avec cette inlen- 
tion rendue non moins évidente par les déclarations répétées de M. Bulof. 
qu'une disposition nouvelle dans la loi pénale permettrait désormais 
d'atteindre sans distinction de sexe et de personne tous les outrages à La 
morale publique pratiqués sur la voie publique, qu'ils fussent commis 
par les femmes prostituées ou par ceux qu'on à appelés « vicux ou jeunes 
iarcheurs », qui raccrochent eux aussi comme les femmes les plus scan- 
daleuses et commettent par gestes et par paroles Les mêmes délits que les 
prostitues elles-mêmes. 

On demandera au rapporteur, en prenant son paragraphe 2, ce qu'il 
entend par prostitution publique et scandaleuse? Mieux qu’une définition 
un exemple répondra à la question : Qu'on aille le soir vers 10 heures 
aux environs de la gare Saint-Lazare! on y verra des femmes faisant 
cercle aux coins des trottoirs ou attablées aux terrasses de certains cafés, 
retroussant leurs jupes au point de montrer leurs jambes jusqu'au-dessus 
des genoux, et par cette sorte de déshabitlé immoral cherchant à retenir 
le: yeux et éveiller les sens du passant! Voilà des cas de racolage public 
et scandaleux qui sont inadmissibles et doivent être réprimés, M. le Pro- 
cureur général ne rapproche pas de ces exemples délictueux l'appel discret 
d'une femme, invitant à voix basse le passant à monter chez elle, ajoutant 
qu'elle à « bon feu »; ici il n'y a vraiment pas matière à poursuile. 

L'oratcur, en rédigeant son rapport, comme en présentant en ce moment 
un texte additionnel à l'article 330, ne peut se défendre d'évoquer la 
inodification introduite par Ja loi du 16 mars 1898 dans la loi du 2 août 1882 
sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. M. Bérenger, qui peut 
revendiquer large part dans la paternité de la loi du 16 mars 1898, sait 
quelles difficultés le ministère public rencontrait auprès des {ribunaux 
pour obtenir au début condamnation contre les publications « ohscènes » ; 
on discutait : qu'est-ce qui est obscène? Tels juges vovaient dans une 
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publication ainsi qualifiée une grivoiserie restée dans les limites des 
libertés de la plume ou du cravon telles que les comporte le génie de lt 
race; vis-à-vis une publication identique, tels autres juges se mon- 
rlaient au contraire très rigoureux: ils la frappaient comme une fla- 
grante immoralité. Le plus souvent, il faut le dire, les tribunaux acquit- 
taient. La loi nouvelle changea la terminologie; elle fut plus sévère ct 
d'action plus large; elle punit ec qui est « contraire aux bonnes mœurs ». 

M. Bulot dit que le paragraphe 2 de l'article 330 jouera vis-à-vis de 
l'ancien article du Code pénal le rôle que la loi de 1898 à joué vis-à-vis la 
loi de 1882. L'article 330 ancien était trop étroit; article 330 nouveau 
pressera le mouvement du juge, tout en lui donnant des coudées plus 
franches. 

Sans doute, en l'espèce, dans la matière de la prostitution comme dans 
la publication contraire aux bonnes mœurs, il scra toujours laissé à l'ar- 
bitrage du juge une appréciation du fait en soi, et le jugement dépendra 
de ses vucs personnelles, de ses dispositions d'esprit, de sa mentalité phi- 
losophique, littéraire et juridique. Il en a toujours été ainsi. Quand il 
était jeune substitut, M. Bulot à vu la première application de la loi de 
1873 contre l'ivrognerie cet il a assisté ct même pratesté contre des nour- 
suites faites dans des cas comme le suivant : Un homme en état d'ivresse 
veut satisfaire un besoin naturel, il s'approche d'un mur, mais complète- 
ment inconscient de lui-même et des choses ambiantes, au licu de prendre 
là l'attitude qui cachera sa nudité, il s'accote le dos à ce mur et s’exhibe 
en urinant face au public. M. Bulot soutenait qu'on ne pouvait réellement 
condamner ce misérable pour outrage à la pudeur; l'outrage était invo- 
lontaire, partant non délictueux. L'ivrogne n'avait aucune intention exhi- 
bitioniste; il s’appuyait! La jurisprudence détrompa vite le jeune magis- 
trat. Des tribunaux retinrent l'ivrogne indéeent, le condamnèrent ; le fait 
méme était coupable sans l'intention. 

M. Auffret observe que dans les ports militaires, l'ivresse est toujours 
considérée comme une circonstance aggravante du délit. 

M. Bulot.— En effet, à un certain point de vue, il x a aggravation puis- 
qu'il existe une loi contre l'ivresse ct puisque d'ailleurs dans ces condi- 
tions l'ivresse à entrainé l'outrage public à la pudeur; mais dans l’espèce, 
on le voit, l’ancien article 430 pouvait suffire à condamner ce malheureux 
ivrogne qui urinait indécemment. Ce même article, tel qu'il existe au 
Code, pourrait-il permettre d'atteindre toute provocation publique à la 
débauche? Théoriquement, oui : M. Bulot vient de le dire en commen- 
sant; mais en regardant de plus près à la réalité, on voit très bien que, 
dans certains cas, la répression ne pourrait méme pas être tentée. C’est 
qu'il ne s’agit pas seulement de réprimer les prostituées publiques et 
même les insoumises qui cachent insuffisamment leur clandestinité; il 
faut pouvoir condamner les hommes qui font un scandale public, ceux qui 
courent après les prostituées qui ne les appellent pas, qui courent après 
les femmes honnêtes et d’allure honnéte et se permettent vis-à-vis d'elles 
des gestes inconvenants et des propos plus que libres, orduriers, 
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L'article 330 nouveau permettra-t-il d'atteindre tout ce monde”? Telle 
est la question. Cet article armera-t-il suflisamment la police d'une part, 
les tribunaux de l’autre pour atteindre les prostituées dont quelques 
membres de la Commission se préoccupent davantage au point de vue de 
l'ordre des rues que des autres délinquants? IL ne peut y avoir de doute 
sur cc point, dit l’orateur. 

Quand on les lui déférera, le Parquet poursuivra en vertu du nouvel 
article 330 les prostiluécs professionnelles comme les prostituées acciden- 
telles. C’est là l'unique moyen de supprimer cette Police des mœurs 
siannée qui à été condamnée, qu'on ne l’oublic pas, par l'immense majo- 
vité de la Commission, dans les premières séances, quand les membres 
présents étaient au nombre de cinquante, de soixante méme! Non, il n'y 
à pas d'autre moyen raisonnable de supprimer ces jugements arbitraires 
du chef de division, du chef ou du sous-chef du bureau de police, voire 
même du simple agent dont le procès-verbal fait foi et devient partie du 
jugement. Certes, personne ne songe à reprocher à cet inspecteur de 
n'avoir pas la culture d’un membre de Flnstitut.. mais n'est-il pas 
monstreux qu'une malheureuse femme soit arrêtée, condamnée et empri- 
sonnée parce qu'elle est arrivée un quart d'heure trop tôt sur le trottoir 
ou parce qu'elle en est partie un quart d'heure trop tard! où parce 
qu'elle à dépassé les limites de l'ilot dont elle fait adminislrativement 
partie! Cette femme se promènera comme elle voudra, comme elle en a 
le droit. Dès qu’elle aura commis par gestes ou par paroles, un acte con- 
traire à la loi, quand elle aura violé les règles de moralité, elle sera punie. 
Il en sera de même d’un homme convaincu de scandale public dans la 
rue. Cet homme et cette femme seront tous deux punis au méme titre, 
en vertu du nouel article 330 du Code pénal. C’est un point essentiel. Qui 
soutiendra qu’un tel système légal avec ses prévisions non arbitraires et 
ses garanties ne sera pas infiniment préférable à un système dont l'opi- 
nion condamne avec raison les inégalités, liniquité et les rigueurs inef- 
licaces ? 

M. le D: Butte voudrait résumer devant là Commission les observa- 
tions critiques que lui suggèrent le rapport de M. Bulot et le commen- 
taire qu'il vient d'en donner. 

M. le Procureur général estime que les dispositions législatives actuelles 
qui répriment l’outrage public à la pudeur sont suflisantes pour assurer 
l'ordre et la morale dans la rue. Comment donc se fait-il que la police 
soit obligée d'employer d’autres moyens pour arriver à ce résultat? L’addi- 
tion proposée à l'article 330 du Code pénal et qui a pour objet d'éviter 
toute difficulté et toute équivoque — ce sont les expressions de M. Bulot 
— donnera-t-elle à elle seule à la police les moyens de tenir la rue propre 
et libre? Je ne le crois pas. 

Lorsque la Préfecture de police ne disposera plus d'autres moyens 
que ceux que lui donne l'article 330 augmenté, c’est-à-dire n'aura plus 
que lu faculté d'arrêter toute personne qui aura provoqué des tiers à la 
débauche d’une façon publique et scandaleuse, comment pourra-t-elle 
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empêcher les boulevards et les autres grandes voies d'étre envahis. 
encombrés à foute heure du jour ou de la nuit, par des filles qui ne com- 
mettront aucun acte seandaleux public et qui se horncront à attirer les 
regards par des toilettes tapageuses. par des œillades plus où moins 
discrètes ? 

Comment ermpèchera-(-elle de déambuler, en attendant le client, 
ces soi-disant petites filles à robes courtes et à nattes dans le dos qui 
passent pour des mineures aux veux du publie naïf, et qui ne sont que 
des tilles en carte, bien majeures ? Tout cela ne pourrait être réprimé par 
Ja loi, car il n'y à là, ni outrage public à la pudeur, ni provocation à 
la débauche d'une facon seandaleuse, La Police devra donc se croiser les 
bras... 

M. le Professeur Augagneur. — C'est ce qu'elle fait largement 
aujourd'hui. 

M. le D: Butte. — …. et laisser nos rues, nos promenades envahics 
par les débauchés et les prostituées. Actuellement, malgré la régle- 
mentation qui empêche les filles de racoler dans le jour et après minuit, 
qui leur interdit le stationnement sur les grandes voies, on se plaint 
déjà de trop les voir. Que sera-ce lorsque personne ne lesen empéchera ? 

Je plains le Préfet de police d'alors, s'il est obligé de lire là moitié sen- 
lement des réclamations qui s'aceumauleront sur son bureau. Non, je ne 
crois pas que l'addition proposée à l'article 330 du Code pénal ait pour 
résultat, comme l'espère M. le Procureur général, d'assurer micux que 
taintenant l'ordre et li morale dans la rue. 

Si cependant vous y comptez, si vous pensez que, grâce à son adoption, 
la rue sera libre, la rue sera propre, je vous demanderai, avant de 
prendre une décision définitive, d'instituer une expérience qui sera cer- 
tainement coneluante. Demandez à M. le Préfet de police de supprimer 
pour un temps l'application des règles imposées actuellement aux filles 
publiques et en même temps de faire appliquer rigoureusement 
l'article 330 en lui donnant le sens qu'il aurait après l'addition proposée. 

Pour mon compte, je ne puis guère douter du résultat de ectte expé- 
rienée. Au bout de très peu de temps, les grands boulevards, les plus 
belles rues, seront encombrés aussi bien dans la journée qne dans la 
soirée. Dans certains endroits, la circulation deviendra impossible pour 
les jeunes filles honnêtes et les plaintes afflueront dans le cabinet du 
Préfet, venant des pères de famille, des hommes politiques et des com- 
mercants. Les partisans de l'abolitionisme et du droit commun ne seront 
pas les derniers à se plaindre. 

S’il en est ainsi, je crois que personne ne persistera à réclamer Fa sup- 
pression absolue de toute espèce de réglementation. 

Mais, si je me trompais, si, à elle seule, la répression des actes de pro- 
vocation à la débauche suflisait à maintenir l’ordre et la morale dans la 
rue, je suis certain que vous verriez les réglementaristes s'incliner et se 
féliciter avec vous du résultat. 

En attendant et, bien que partisan de Ha modilication proposée par 


P' LE L'OITTEVIN : OBSERV. SUR LE FUTUR ARTICLE 390 C, P. 591 


M. Bulot, si elle peut atteindre les hommes comme les femmes, je persiste 
à penser que cette modification ne sera pas suffisante pour assurer l'ordre 
et la morale dans la rue. 

M. Le Poittevin, professeur de Droit pénal à la Faculté de droit de 
Paris, — L'orateur souserit aux inspirations du texte présenté par M. le 
Procureur général. car ce nouveau paragraphe a pour but d'assurer 
l'ordre et la décence, en un mot la propreté de la rue; mais il ne peut 
Sempècher de communiquer à la Commission une préoccupation, une 
inquiétude même, bien naturelle chez un professeur de Droit pénal. 
L'addition faite par M. Bulot vise « la provocation des tiers à la débauche 
faite d'une façon publique et scandaleuse »; c'est ce dernier mot « scan- 
daleux » qui inquiète le professeur de Droit. Qu'est-ce que le scandale? 
Le scandale est quelque chose de très arbitraire. M, Bulot lui-même 
semble lavoir reconnu et admettre sur ce point une modification. 

Sans cette modilication qu'arriverait-il avec le nouvel article 330? IL se 
produivait une situation grosse de menaces pour tout le monde. Le nouvel 
urtiele 330 nous soumettrait non plus seulement à l'arbitraire des tribu- 
naux, mais de nouveau à l'arbitraire de l'agent. On pourrait voir renaitre 
les abus de la Police des mœurs, ceux-R même qui ont provoqué la cons- 
titution de la Commission. Quelle sera la preuve? Ce sera encore le 
rapport de l'agent. Nous avons vu dans une récente affaire, l'affaire 
Forissier, des femmes honnêtes arrêtées précisément parce que des ins- 
tructions, des termes trop vagnes facilitaient erreur dans les arrestations. 
Peut-on croire que la substitution d'un texte légal à un texte purement 
réglementaire conjurera des arrestations injustifiées, si lon s’en tient à 
«es expressions aussi peu précises ? 

L'orateur demande an Rapporteur de reprendre la revision du texte 
proposé et d'examiner surtout de très près ce que peut présenter d’arbi- 
traire, au sens fâcheux du mot, le terme « scandaleux ». 

M. Bulot a rappelé que le législateur s'était tronvé dans un embarras 
analogue lorsqu'il s’est agi de modifier la loi du 2 août 1882 par la termi- 
nologie de la loi du 16 mars 1898: il à cité l'exemple du mot « abscènes » 
(publications obscènes) remplacé dans l’article premier de la loi de 1S82 
pur F'expression « contraires aux bonnes mœurs », expression, comme le 
mot « scandaleux », elle-même fort élastique. 

M. Le Poittevin accepte cependant la substitution du texte de 1898 au 
texte de 1882 pour une raison qui lui paraît décisive : c’est que, dans une 
affaire d'outrages aux mœurs par voie de publications, textes ou dessins 
licencieux, ce texte, cette image, le tribunal les a sous les yeux : il n'y a 
pas ici simple comparution du prévenu devant lui. Le corps du délit 
permet au juge de s'éclaiver complètement. 

lei, au contraire, en matière de provocation à la débauche, visée pur le 
nouvel article 330, dans le moment où siège le tribunal, que survit-il 
devant lui de l'action délictueuse? du geste, de la parole incriminés? Tout 
cela s’est évanoui; il ne reste que le procès-verbal, témoignage douteux, 
souvent même suspect, de l'agent de police. Assurément, on ne peut pas, 
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comme on l'a dit plaisamment, recruter les agents des mœurs dans le 
corps diplomatique ou parmi les membres de l’Institut, et ce n'est pas 
l’orateur qui ineriminera ces serviteurs modestes; mais, trop souvent, on 
a pu les voir bien nerveux dans la pratique matérielle de leurs fonctions, 
bien nerveux aussi dans la rédaction des rapports qui constituent vis-à- 
vis des prévenus la seule preuve des faits incriminés. Il y à donc un dan- 
ger certain à leur permettre d'agir contre le public en les armant d’un 
texte aussi vague que celui qui est proposé. 

Une des plus justes critiques de M. Bulot contre le système actuel, c'est 
l'inégalité que la Police des mœurs établit entre le délit de provocation 
commis par les femmes et le même délit commis par les hommes. Le 
texte proposé à la prétention de tenir la balance désormais égale entre 
toutes personnes. M. Le Poittevin ajoutera encore cette observation aux 
précédentes qu'il ne croit pas que le nouveau paragraphe de l’article 330 
avertisse suffisamment l’agent de son rôle de double surveillant; l'agent, 
comme par le passé, n'aura en vue que la répression de la prostitution 
publique des femmes : ce sont elles seules qui seront visées dans l’appli- 
cation de la loi nouvelle. Certes le danger de l'arbitraire existera aussi 
pour les hommes ct l'orateur lui-même ne voudrait pas, dans les con- 
ditions nouvelles, avoir maille à partir avec un agent de moralité ou 
d'intelligence douteuses: mais en réalité, il le répète, ce seront les femmes 
seules qui, avec le texte proposé, seront livrées à la loi. 

L'orateur termine; il à estimé qu'il devait prendre la parole au nom 
du Droit pénal qui est de droit strict, qu'il devait en un mot parler 
devant ses collègues en professeur du Droit qu'il enseigne; il conelut en 
demandant une définition plus précise du délit, excluant ou du moins 
réduisant le plus possible les chances fâcheuses d’arbitraire. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, dit qu’en la matière, qu’il 
s'agisse de l'article 330 actuel ou de tout autre paragraphe nouveau, il 
faut se garder d’additions ou de modifications tcrminologiques inutiles ou 
dangereuses. La bonté d'une loi réside aussi dans une bonne rédaction. 

M. Bulot répond qu'en principe il n’a jamais entendu présenter à la 
Commission un texte ne varietur; il jugeait bien, au cours du débat et par 
l’enseignement même de ce débat, qu'il aurait lui-même à y introduire 
des modifications justifiées; mais il croit que ses collègues, MM. Le Poit- 
tevin et Denis, font crreur en cherchant et en signalant dans le texte 
proposé des dangers qu'il n'offre pas en réalité, 

En quoi donc l’expression proposée, le terme « scandaleux » appliqué 
à la provocation publique, à la débauche, manque-t-il de clarté et prête- 
t-il à l'arbitraire? Quel danger offre-t-il en théorie et en pratique? Est-ce 
que l’article 330 actuel ne vise pas une collection de délits divers sous la 
simple terminologie « d'outrage publie à la pudeur »? Jamais, depuis 
1810, le législateur, à propos de cet article 330, s'est-il senti dans la 
nécessité de donner une définition de ces mots « outrage public à la 
pudeur »? Bien plus, quand un agent dresse procès-verbal, se sert-il des 
mots d’outrage public à la pudeur pour déterminer l'acte qui a motivé 
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son intervention? En aucune facon : il spécifie, il décrit les faits. Si la 
modification que propose le rapporteur à l’article 330 est inscrite dans ka 
loi, croit-on que l'agent pourra se borner à l'avenir à transcrire dans 
son procès-verbal la formule méme du nouveau paragraphe et dire : 
« J'ai constaté un acte de provocation publique et scandaleuse »? Si 
d'aventure les intermédiaires laissaient passer un pareil rapport d'agent, 
Jui, chef du parquet, le classerait immédiatement, et pas un des collègues 
de M. Bulot n'agirait autrement. Non, encore une fois, il faudra que 
l'agent décrive l'acte lui-même, fasse en un mot ce qui s'est toujours 
fait à propos de l'application de l'article 330 actuel: le t'ibunal donnera 
ou non créance au fait; il apprécicra s'il y a scandale pur la nature de 
Pacte lui-même. L'agent n’a pas de qualifications à faire; il n'a qu'à 
donner la description de l'acte connuis : c’est le juge qui a le dernier mot. 

Rappelons-nous ce qui s'est passé dans l'affaire Forissier : l'agent avait 
cru \oir plusieurs jours de suite des femmes prostituées se promener cet 
racoler en un point donné et en dehors des conditions du règlement de la 
Police des mœurs; il avail estimé qu'il y avait contravention, qu'il avait 
devant lui des clandestines.. Or, il s'était gravement trompé, c'élaient 
d'hounêtes femmes. Vous savez ce qui est advenu précisément, jru'ce que, 
contrairement aux us et coutumes actuels si profondément répréhen- 
sibles, l'affaire a été portée devant un tribunal régulier, Ce n'est pas seu- 
lement la réunion de la Commission extraparlementaire des mœurs qui 
à été la conséquence de cet événement, c'est la condamnation des agents 
des moœurs qui avaient été si gravement en faute. Le juge avait apprécié. 
Que les collègues de M. Bulot veuillent bien se rappeler qu'avec Le sxs- 
tème actuel de la Police des mœurs, l’agent, l'agent en faute conime dans 
l'affaire Forissier, ne doit d'explications à personne, et qu'au contraire, 
avec le texte proposé par le rapporteur, ce même agent doit des explicu- 
tions publiques, avec preuves à l'appui, et qu'il les doit à un tribunal 
régulier. Là est toute la question: 

En s'arrétant au terme « provocation scandaleuse », M. Bulot a cru et 
croit encore que la loi nouvelle permettrait de remédier à la situation 
actuelle dont le D' Butte vient de tracer un assez sombre tableau, Cel 
élai fâcheux, cet envahissement de nos boulevards, cet encombrement de 
nos grandes rues par groupes stationnant, Ja Police des mœurs ne peut 
pas les empêcher présentement; {out le monde en convient, méme lui, 
médecin du dispensaire! IL y à plus : le texte que pr'opose Le Rapporteur 
donnera à la Loi la possibilité d'atteindre des abus nouveaux et scandaleux 
— M. Bulot maintient le mot — devant lesquels la Réglementation est 
radicalement impuissante. 

Voici par exemple le cas, signalé de divers côtés dans la Commission, 
de la prostituée proxénète, qui se promène dans les rues, stationne devant 
la devanture des magasins, en se faisant accompagner d’une autre pros- 
tituée, fille majeure de 21 ans et plus, à qui sa taille exiguë, sa physiono- 
mie encore infantile, son habillement approprié — jupe courte, chaussettes 
laissant les mollets nus, nattes dans le dos — donnent la silhouette d’une 
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fillette de 13 à 15 ans : c’est le racolage » à la fausse mineure », provocation 
frelatée à la débauche la plus malsaine, puisqu'elle excite à la corruption 
présumée de l'enfant. Ces deux femmes ne disent rien, n'arrétent pas 
les passants matériellement, ne tombent pas sous le coup de l'interven- 
tion de Ia Police des mœurs, sont à l'abri de toute répression présente- 
ment : qui svufiendra cependant que leur provocation, toute muette qu'elle 
reste. ne constitue pas un procédé parfaitement délictueux de provocation 
à Ja débauche, de provocation scandaleuse précisément ? Pour obtenir leur 
condamnation devant le tribunal, il n’y à pas à qualifier leur exhibition 
particulière, il n'y aura qu'à les montrer au juge dans leur tenue de 
racoleuses. 

L'orateur se résume : dans tous les cas, quels qu'ils soient, et de quelque 
personne qu'il s'agisse, l'agent se bornera à faire une description du fait 
relevé: le tribunal décidera: c'est cé qui n'a pas lieu aujourd'hui. 

Qu'on veuille se souvenir de ce qui s’est passé dans un cas célèbre, 
dans l'affaire G....y; devant le (ribunal correctionnel l’agent à raconté 
avec détails nombreux et précis ce qu'il avait vu; le juge a exuminé le 
fait en lui-même et l'a puni en le qualifiant d’outrage public à la pudeur. 
C'est exactement ce qui se passera à l’avenir si la loi pénale est suflisan- 
ment armée pour intervenir dans des cas comme celui que l'orateur vient 
de citer. L’exhibition de la fausse mineure n'est assurément pas obscène, 
mais elle constitue une évidente provocation à fa débauche; il ÿ a scan- 
dale, et l'exhibition échappe cependant non seulement à la réglementation 
actuelle, mais à la répression du présent article 330, Les termes de l'ar- 
ticle 330 sont beaucoup trop restreints : un cas comme celui de la fausse 
mineure ainsi exhibée est typique: il ne constitue pas un délit présente- 
ment, mais il en constituera un demain si l'on inscrit dans Ja loi la ter- 
minologie de « provocation publique et scandaleuse ». Au surplus, M. le 
Procureur général déclare en terminant n'avoir aucune prédilection sys- 
lématique pour sa formule, qu’il avait ‘cru devoir choisir suffisamment 
large; il se déclare tout prêt à voter un texte qui lui paraitra de meiïlleure 
rédaction que le sien. 

M. Bérenger approuve entièrement M. Bulot, quant au fond de sa 
proposition. L'article 330 nouveau contient trois choses qui séduisent 
l'orateur parce qu'elles lui rappellent une proposition qu’il à lui-même 
soutenue, il ÿ a dix ans, devant le Sénat, avee insuccès d'ailleurs. L'ar- 
ticle 330 nouveau se préoccure en effet de la prostitution: il la frappe 
quand elle est publique; il Là frappe quand elle est scandaleuse, L’ar- 
ticle 330 actuel est insuffisant. M. Bulot disait qu'il aurait dû suflire: c'est 
possible, c'est probablement vrai; mais le fait est qu'on ne s'en sert pas 
pour réprimer la proslitution publique et que M. Bulot ne poursuit per- 
sonne en vertu du dispositif actuel: S'il avait pu le faire, M. le Procureur 
général l'aurait certainement fait. C'est la constatation de celte impuissance 
actuelle qui lui a dicté le paragraphe 2 du nouvel article 330. 

M. Bérenger approuve le prineipe d'un nouveau texte de loi pénale, et 
la sanction d’un jugement de juridiction régulière : c'est ce qu'il à toujours 
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demandé lui-même, car, à la femme arrêtée, il doit être rendu justice par: 
un tribunal composé de magistrats ordinaires : alors méme qu'il réclamait 
une réglementation, M. Bérenger proposait toujours en méme temps que 
les infractions commises par les femmes fussent déférées à un tribunal 
régulier. 

Où le désaccord commence avec M. Bulot, c'est au mot « scandaleux ». 
L'orateur ne répétera pas ce que vient de si bien dire tout à l'heure, avec 
son autorité particulière, M, le Professeur Le Poiltevin: mais, il faut bien 
le dire cependant, le mot est vague. Quelle est lu limite? Où commence 
le scandale? Comment et à quels traits le déterminer? M. Bulot a cité des 
exemples et notamment trois cas qu'il qualific de plus ou moins nouveaux 
et donne en tout état comme échappant. bien que scandaleux, à la répres- 
sion actuelle, policière ou légale. C'est primo l'exhibition faite, par les pros- 
tituées avérées, d'une partie de leur personne en retroussant leurs jupes : 
M. Bérenger n'a jamais vu cette exhibition dans sa très longue carrière 
de vieux Parisien: elle est donc exceptionnelle, Jusqu'à quelle hauteur la 
femme dont il s’agit a-t-elle le droit de retrousser sa jupe” Celte femme 
en fout cas n'a montré aucune nudité. Pour la punir, en arguant de scan- 
dale, il faut justement craindre l'arbitraire. Le second cas est l'exhibition 
de la fausse mineure. Ce fait comme le précédent est extrémeiment rire, 
infin tertio, M. Bulot a dénoncé l'encombrement de la voie publique par 
les prostituées stafionnant en groupes : ce n'est pas encore Ià, pour l'ora- 
teur, le fait caractéristique de la prostitution coutumière, celle qui offense 
en tout temps ef en lout lieu la bienséance publique. Ce ne sont pas HR. 
en résumé, les cas qui doivent étre visés el avoir une influence particu- 
lière sur le choix des expressions d’un texte. 

Le fait capital, quand on envisage la prostitution dans les villes, est 
celui de la fille qui, isolée où méme avec compagnes, déambule sur la 
voie publique, racole les passants, teur dit an mot au passage... 

M. Bulot. — {Juand une femme ne fail pas de scandale, je me refuse 
absolument à l'arrêter et à la poursuivre. 

M. Bérenger. — C'esi entendu. La prostitution n'est pas un délit pour 
vous 6 le fait d'attendre les hommes, de les coudoyÿer, de les suivre, de 
leur tenir des propos — qu'ils entendent d'ailleurs où n'entendent pas, — 
ne constitue pas une infraction pénale À vos yeux, je le sais, Vous res- 
pectez la femme qui racole tranquillement. Je ne vous suis pas sur ce 
terrain, Pour moi, si le fait même du racolage, de l'acte en soi, n’est pas 
atteint par la loi, je déclare que tout reste permis où que du moins la 
proposition de M. le Procureur général n’aboulira pas à un grand 
résultat. Plus que jamais, dans la pratique de son système, la rue conti- 
nuera d’être encormbrée, la morale publique offensée, L'orateur déclare 
qu'édicter une sanction pénale dans de semblables condilions, e’est mettre 
un cautère sur une jambe de bois. L'article 330 nouveau ne changera rien 
à la situation. 

('a été un argument encore de M. Bulot de montrer qu'avec son texte 
additionnel n’y aurait plus désormais ancune inégalité entre l'homme 


596 NEUVIÈME SÉANCE : 15 péceuBrEe 1904 


et la femme. Délinquants tous deux, ils seraient désormais poursuivis 
également sans aucune distinction. L'orateur soutient qu'ici encore la 
Commission se trouve en présence d'un leurre : il est évident que l'agent 
respectera Fhonune bien vètu. bien tenu, qui aura adressé des propos 
inconvenants à une femme, qui aura même commis un des scandales 
variés que M. Bulot retient comme délictueux. Sur ce point M. Bérenger 
approuve complètement l'argument de M. le professeur Le Poittevin : 
c'est la femme qui sera toujours visée dans le rapport de l'agent, qui 
restera à sa merci, dénoncée par vengeance ou par excès de zèle et, con- 
séquemment, condamnée. Ici encore on n'aura rien changé à la situation 
actuelle, parfaitement regrettable du reste, qui à donné précisément nais- 
sance à la Commission extra-parlementaire. 

Ce n’est pas par là seulement que le nouvel article 330 entrainera des 
abus : il est libellé de telle sorte « qu'un seul acte de racolage » pourra 
être Ja cause d'une grosse condamnation : M. Bérenger, dans le projel qu'il 
avail soutenu devant le Sénat, s'était attaché à éviter un aussi grave 
inconvénient dans la législation qu'il voulait instituer (4). Le paragraphe 
2 de l'article 330 nouveau manifeste donc une trop grande sévérité : sur 
ce point le texte devrait être explicite, 

Après avoir plaidé les circonstances atténuantes pour un acte unique de 
racolage par la femme, lorateur réclamera également un peu plus de 
clarté pour le délit de racolage des femmes par les hommes, que l'on veut 
également frapper pour provocations à la débauche. La provocation à la 
débauche, c'est la provocation à une habitude d'immoralité. Voici un 
jeune étudiant qui rencontre une jeune fille, et lui fait une proposition. 
A-t-il provoqué cette jeune fille à la débauche? Non, il l'a simplement 
provoquée à un instant de plaisir. ({nterruptons. Rumeurs.) M. Bérenger 
proteste qu'il n’y a pas que les vieux marcheurs, il y à les jeunes aussi: ce 
qui est inexcusable chez les premiers est parfaitement excusable chez les 
jeunes gens... M. Bérenger que l'on représente pour un moraliste terrible 
{Sourires) n’en persistera pas moins à réclamer l’indulgence pour cet étu- 
diant courtisant publiquement cette grisette…. Le fait est commun dans 
le quartier des Écoles et ailleurs parmi la jeunesse; s’il est accidentel de 
la part d’un jeune homme, il faut le traiter comme insignifiant el sans 


(1) Un Préfet de police a récemment insisté sur ce cas fréquemment relevé 
dans les opérations extérieures de la Réglementation. 

« Il ne s’agit pas de réprimer l’immoralité : un arrèt de la Cour de cassation 
du 18 février 1898 (D. P., 99, I, 325) décide très justement « qu'un acte isolé et 
non scandaleux de racolage ne peut tomber sous le coup d'un arrêté municipa 
qui réglemente lexercice de la prostitution » ; et l’Annotateur du Recueil de Dalloz 
ajoute : C’est aux filles publiques seules que peut s'adresser une interdiction sem- 
blable; quant aux femmes de mauvaises mœurs, quelque répréhensible que soit 
leur conduite, elle échappe au pouvoir réglementaire. » (Rapport cité de M. Gigot 
sur la Police des mœurs, Bulletin de la société des Prisons, janvier 1904. p. 44). 
L'existence de la Police des mœurs et les pouvoirs arbitraires qu’elle s’attribue 
tendent précisément à supprimer, selon qu'il plaît aux agents, la ligne de démar- 
cation nettement établie ici entre ces deux catégories de personnes. 
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conséquence. M. Bérenger lui-même serait témoin d'une scène de ce genre, 
il verrait un étudiant poursuivre une grisette, lui exprimer son hommage 
ct son désir (Rumeurs), il ne trouverait pas dans l'arsenal de ses sévérités 
juridiques un motif suflisant pour crier au scandale public et demander la 
condamnation de ce jeune débauché.… 

M. Augagneur. — Et si c'est l'inverse? Si c'est la jeune fille qui 
poursuit l'étudiant, que fera M. Bérengoer? 

M. Fiaux. — [a police l’inscrira de suite, la fille: elle ne montrera 
pas la même indulgence que M. Bérenger pour Le garcon! 

M. Bérenger n'éludera pas la réponse à une question qui touche la 
condition d’une femme malheureuse. S'il s’agit d’un racolage non habi- 
luel, les projets antérieurs de M. Bérenger ont déjà répondu : l'orateur 
n'a pas attendu la séance d'aujourd'hui pour dire que la Société doit venir 
en aide à la fille, à la femme qui tombent! M. Bérenger n'a même jamais 
entendu refuser l’appui social à la prostituée malheureuse ; mais il s'agit 
ici, il entend y revenir, d'une prostituée tout à fait occasionnelle, de Ia 
femme qui est arrêtée « pour un seul acte de racolage »; c’est celle-là dont 
lorateur plaide en ce moment la cause (1). Eh bien cette femme, M. Bulot 
la frappe des peines de l'article 330 actuel: pour cet acte unique elle sera 
punie d'un emprisonnement minimum de trois mois! La disproportion 
entre la faute et la peine est énorme. 

MM. Le Poittevin et Bulot font observer à M, Bérenger que cette 
femme pourra n'être punie que de l'amende minima; il pourra y avoir 
SUPSIS..…. 

M. Augagneur. — M. Bérenger, le tribunal fera l'application de la 
loi Bérenger. (Sourires.) 

M. Bérenger. — Il y aura eu néanmoins comparution, en police cor- 
rectionnelle, de cette malheureuse : cela est excessif. On oublie trop. — 
et malheureusement, dans les grandes villes, le cas est plus fréquent qu'on 
ne pense — l'infortunée en quête de la piéette blanche pour avoir la 
soupe du soir, ponr donner ectte soupe du soir à son enfant, et qui des- 
eend dans Ja rue pour la première fois. Celle-là, elle est honteuse; elle se 
cache autant qu'elle peut, elle n'agit pas avec scandale; mais comme 
clle est inexpérimentée, elle agit avec maladresse et l'agent qui la prend 
sur le fait l'arrête. Et voilà la pauvre femme qui, en vertu de la loi nou- 
velle, sera traduite en police correctionnétle... Non vraiment, la Commis- 
sion le pensera avec l'orateur:, cela est impossible! (Bruits divers.) 

M Bérenger blâmera encore le texte de M. Bulot qui veut que pour 
être réprimée la provocation soit publique, c'est-à-dire apparemment pra- 
tiquée au dehors, au grand air, comme si la prostilution ne s’excreait 


(1) Cf. un discours de M. Bérenger à la Société générale des Prisons dans 
la discussion sur le Rapport de M. Albert Gigot concernant la Police des mœurs 
le 23 décembre 1903; l'honorable sénateur repoussait le système de la réglemen- 
tation légale si un fait de racolage unique déféré au tribunal de droit commun 
était susceptible d'entraîner l'inscription de la femme arrêtée. (Bulletin de la 
Société des Prisons : Revue pénitentiaire, n° de janvier 1904, p. 47.) 
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point dans vingt autres endroits où elle doit être gènée, empéchée, punie 
aussi bien que dans la rue. Que fait le rapporteur contre la prostitution 
qui se donne cours dans les brasseries, dans les cafés-concerts, dans Les 
promenoirs des Folies, et même dans les coulisses des théâtres? ({nterrup- 
tions). [ci les provocations sont encore plus cyniques que sur le trottoir. 
Pourquoi l'agent n'aurait-il pas le droit d'arrêter la femme et l'homme, 
le racoleur et la racoleuse? {Bruits divers.) L'orateur s'étonne des inter- 
ruptions : les cas qu’il énonce devraient tomber sous le coup du nouvel 
article 330, logiquement. 

Et cependant M. Bérenger ne se refuse pas à faire quelque chose dans lt 
\oie indiquée; il approuve en principe la pensée juridique de M. le Pro- 
cureur général: mais personne ne s'élonnera qu'il conserve hautement 
ses préférences, non seulement pour le système qu'il défendail autrefois, 
inais encore pour la terminologie qu'il employait dans son projet de loi 
personnel. Pour déterminer les manifestations de la proslitution punis- 
sables, M. Bérenger avait adopté le mot de racolage, de racoluge lubituel 
méme : désormais plus d'erreur, plus d’excès de zèle, plus de ven- 
geances; il fallait pluralité d'actes. Cela seul peut et doit être puni et 
aussi bien chez l'homme que chez la femme. Le vieux marcheur, le 
débauché d'habitude est enlin suivi el condamné à son tour; mais avec 
la formule du racolage habituel, le jeune étudiant, dont l'orateur parlait 
tout à l'heure, échappe au rapport de lagent et à la séverité du tribunal! 

Voulant donc éviter les surprises, les erreurs, elatteindre l'homme, l'ora- 
teur déposera un texte où la mention de « l'habitude » donnera toute 
précision au délit et au texte qui le réprime. lin conséquence M, Béren- 
ger, en opposition au texte de M, Bulot, déposera sur le bureau le texte 
suivant : « Le racolage habituel sur la voie publique et dans les lieux publics 
est un délit », L'adoption de ce texte aura pour premier résultat de pr'o- 
téger toute une catégorie de personnes contre les excès de la répression. 

Quant aux pénalités légales, M, Bérenger n'en proposera pas; il remet 
le soin de les déterminer à ecux des membres de la Commission aux- 
quels il reconnaît une compétence particulière, mais ilne laissera pas 
de déclarer que le minimum de trois mois de prison, maintenu pour fait 
de provocation contre les délinquants visés dans le paragraphe 2 du nou- 
vel article 330 de M. Bulot, lui semble très exagéré. 

M. le Professeur Augagneur, rapporteur, s'excuse de prendre la 
parole au milieu du débat, alors qu'il n'est pas légiste; il donnera simple- 
ment ses impressions comme S'l X avait assisté à (tre de publie admis à 
la séance. 

Ce qui frappe l'arateur dans kr présente discussion, c'est qu'à l'heure 
actuelle, dans la Connnission. personne ne se lève plus pour défendre 
l'inscription policière des femmes. On cherche seulement de part et 
dautre par quelles mesures l'on empéchera le scandale et l'encombre- 
ment dans les rues. M. Bérenger craint que le texte de M. Bulot soit trop 
draconien; M. Butte juge que ce même texte sera insuffisant. Ces appré- 
cialions contradictoires se produisent d'ordinaire toutes les fois qu'on 
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discute un texte de loi et qu'on cherche une bonne rédaction. La loi 
faite, on peut également en tirer une application insuffisante on un excès 
de répression. 

I importe cependant de savoir exactement le but que l'on poursuit en 
prolongeant cette discussion sur un texte. La question qui se pose pour 
l’orateur est de savoir si l’on veut, où non, laisser subsister le système actuel. 

M. Bérenger, pour écarter Le texte de M. Bulot. dit que la provocation 
doit étre un délit d'habitude : il n’y a guère dans cette critique qu'une 
querelle sur les mots. L’orateur: suppose qu'il existe un jury correction- 
nel et que ce soit devant ce jury que les fenimes délinquantes compa- 
raissent : on lil les procès-verbaux des agents devant M. Augagneur juré... 
Tel procès-verbal déclare que cette femme a été vue déambulant à 
10 heures du soir pendant 40 minutes entre la rue Duphot et la place de 
la Madeleine el racolant avec bruit les hommes; tel autre procès-verbal 
relate que celte vieille s’est également promenée avec la fausse mineure 
aux jambes nues... Que vient faire ici la question de délit habituel? Est- 
il nécessaire de l'introduire pour réprimer des faits légitimement consi- 
dérés comme délictueux ? 

Est-ce que pour être puni, le fait du viol a besoin d’être une habitude? 
On viole une fois, il y à délit. 

M. Le Poittevin fait observer à l'orateur qu'il existe, en droit cri- 
minel, une différence profonde entre l'outrage aux mœurs et l'attentat. 

M. Augagneur répond qu'il n'importe paur le fond de son argumen- 
lation ; ce que l'orateur combat, c'est, dans la proposition de M. Bérenger, 
une pensée et une formule dont Ja tendance et plus clairement le but 
sont la reconstitution de la Police des mœurs et de son personnel sous 
forine à peine différente de l'ancienne. En discréditant un texte qui léga- 
lise la répression de Ja prostitution parce qu'il la fait rentrer dans le 
droit commun on revient. sans doute involontairement, à l'arbitraire 
actuel. L'agent ordinaire ne constate dans le train coutumier de la police 
que des faits isolés. Pour constater des actes répétés, pour déférer au 
juge le racolage habituel. il faut reconstituer Ia brigade des mœurs. Si 
l'on veut observer et retenir, pour les mener au tribunal, une classe de 
femmes racoleuses, il faut restituer la brigade spéciale ancienne. Toutes 
les dénégations, comme toutes les bonnes volontés de réformes. se 
brisent contre cette proposition que l'orateur tient pour évidente, Or, 
avec la brigade spéciale. tous les inconvénients de l’ancienne Police des 
mœurs ressuscitent sans en omeltre un seul, {Très bien !) 

MM. Bérenger et Le Poiltevin ineriiminent d'avance le procès-verbal de 
l'agent de police: à tort. dit l’orateur : ils oublient que cet agent ne sera 
pas le même qu'aujourd'hui; car aujourd'hui le rédacteur de ce rapport 
est un agent des mœurs et demain ce sera un agent ordinaire du service 
municipal. 

Si Ja proposition de A. le Procureur général est adoptée par la Commis- 
sion puis par le Parlement, on sera beaucoup mienx armé que présente- 
ment pour assurer l’ordre dans là rue, 
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Actuellement, la Police des mœurs arrête des femmes honnêtes, mais 
trop souvent elle respecte des prostituées notoires, scandaleuses : c’est que 
celte Police des mœurs forme avec les prostituées, surtout les prostituées 
inscrites, une véritable alliance, un syndicat où les deux parties mettent 
beaucoup de choses en commun (Sourires) : on se tutoie, on est reçu, on 
ferme les yeux sur le viol du règlement; c'est un échange de procédés 
sympathiques. La plupart des agents des mœurs vivent en souteneurs… 
(M, le Préfet de police Lépine quitte la salle.) M. Augagneur à vu à Lyon 
le panier à salade qui conduisait des filles publiques malades à l'hôpital, 
s'arrêter sur leur ordre devant des marchands de vin, et les agents des- 
cendre de la voiture pour aller leur chercher eux-mêmes des liqueurs: 
ils buvaient avec elles. Si l'on ressuscite la brigade spéciale, on ne là 
créera qu'avec le même personnel traditionnel et l'on refera celte cama- 
raderie, cette complicité d'agents et de prostituées qui constitue une 
immoralité officielle en même temps qu'un danger public. 

L'orateur ne tentera pas «le faire comme plusieurs préopinants, de présen- 
ter un texte à adopter, mais ce qu'il demande, c'est que la formule soit 
assez simple pour s'appliquer aux cas divers et que, surtout, elle ne soit 
pas trop rigoureuse. M. le Procureur général n’a pas entendu poursuivre 
le racolage par les veux, le sourire, le mot chuchoté à voix basse; la 
Commission n'a pas pour mission de défendre la morale individuelle des 
personnes qui, de propos délibéré, veulent, lout en respectant à décence 
extérieure, rechercher amusements ct plaisirs. 

M. Bulot. — Parfaitement. 

M. Augagneur. — Là Commission n'a pas davantage à déclarer 
scandaleux et punissable le fait de se promener, d'aller et venir dans la 
rue, Que s’il y à agglomération, encombrement, bruits, la police et les 
tribunaux connaitront des faits de ces situations diverses. Ce que la Com- 
mission doit. éviter, c'est la constitution d'une catégorie de femmes, d'une 
caste d'agents particuliers ; elle y réussira en repoussant( toute loi sur le 
racolage dans le sens policier ancien du mot, pour Jui substituer des délits 
qualifiés dans un texte de loi général. (Très bien!) 

M. Hennequin, Secrélaire général, dit que dans ce débat juridique 
il est une proposition qui s'impose à {ous les membres de la Commission. 
quelque opinion qu'ils professent sur le fond de la question : c’est que 
« l'article 330 nouveau du Code pénal est la rançon de la suppression de la 
liéglementalion ». (Plusieurs voix : Évidemment.) Personne ne peut 
perdre iei de vue le lien qui existe entre le système dont on demande la 
disparilion et le système que l'on veut instituer. C’est bien la prostitution 
qui est en cause et, avec elle, la répression de certaines de ses manifesta- 
tions. 

L’orateur ne reviendra pas sur les observations qui ont été déjà faites 
sur le texte de M. Bulot et notamment sur l'idée de scandale dans le fait 
de provocation : il dira seulement que ce texte est critiquable à cause de 
la généralité, de l’élasticité de ses termes, et il se bornera à la remarque 
suivante, 
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Le texte actuel de l’article 330 du Code pénal suffisait pour réprimer 
les délits connus sous le nom d'outrages aux bonnes mœurs; le texte 
nouveau n'a de raison d'être que s’il mentionne et punit certains actes 
issus de la prostitution. Ces actes n'avaient pas été visés jusqu'ici pour 
divers motifs, en première ligne parce qu'ils étaient visés par les régle- 
mentations municipales; en seconde ligne parce qu'ils étaient punis pour 
infraction à un règlement administratif par l'article #74 n° 15 du Code 
pénal. 

Une voix : Diles qu'ils auraient toujours dû l'être et ne l'ont jamais 
été par Particle 474! 

M.Hennequin. — Le débat actuel, en se prolongeant, marque le souci 
de la Commission, souci déjà bien aecusé chez M. le Procureur général. 
de mettre une barrière à un arbitraire que l’orateur à toujours réprouvé 
personnellement, en définissant le mieux possible les actes punissables 
ressortissant à la prostilution. 

Des préoccupations du inême ordre se sont déjà manifestées, dans divers 
pays de l'Europe, à propos de la même matière : M. Hennequin à pensé 
qu'il y aurait un intérét pratique pour là Commission à être mise au 
courant des textes de législations étrangères sur la prostitution et à x 
rechercher publiquement des indications utiles. 

Le premier texte proposé à l'étude de la Commission par l'orateur sera 
le règlement ilalien en date du 27 octobre 4891, en vigueur à l'heure pr'é- 
sente, qui a pour objet la réglementation de la prostitution, il est vrai, 
cr ce règlement reste sur le terrain ancien de la Police des mœurs. Son 
litre Ie est intitulé : « Offenses contre la morale et la décence publiques »; 
M. Heunequin y relève les trois dispositions suivantes : 

Art, 2. — Il est interdit à toutes personnes de l'un et l'autre sexe : 

1° D'inviter ou d'exciter au libertinage, même d'une manière indirecte, 
dans des lieux publics ou ouverts au public: 

20 De suivre des personnes dans les rues en les excitant au libertinage 
par des actes on des paroles; 

3° De se montrer aux fenêtres ct de rester aux portes des maisons de 
prostitution. 

Voilà donc une énumération et une série de définitions précises d'un 
certain nombre d'actes qui sont considérés comme lésant les intérêts de 
la morale publique. 

I existe une autre législation intéressante, c'est celle de la Suisse, qui 
à été incorporée dans l'avant-projet du Code pénal intercantonal, destiné 
à remplacer les législations cantonales. 

Indépendamment de la répression d'une série de délits contre là 
pudeur et la liberté seæuelle, on rencontre deux textes spéciaux formant 
les articles 232 et 233 et qui ont pour objet d'atteindre, ainsi que l'indi- 
quent les titres, d'une part Le trouble caué par l'exercice de la prostitu- 
üon habituelle, et d'autre part les propositions et poursuites déshonnétes. 

L'article 232 s'occupe de la femme et vise le trouble causé aux autres 
habitants de la maison ou du voisinage par l'exercice habituel de la prosti- 
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tution, ou le trouble résultant de ce que la fille s'offre publiquement à la 
prostitution, 

Nous citerons aussi l’article 233 qui forme la contre-partie du précédent 
et qui traduit le souci de définir un certain nombre d'actes répréhensibles 
de la part des hommes. Il est ainsi libellé : 

« Celui qui aura publiquement adressé des demandes ou propositions 
obscènes à une femme qui n'y avait pas donné motif. où l'aura poursuivie 
d'obsessions éhontées... » 

M. Hennequin appelle spécialement l'attention de la Commission sur 
ces mots: «© celui qui » et « la femme qui n'y avait pas donné motif ». 

IL résulte donc de cet exposé qu'en Suisse comme en Italie, où les 
questions relatives à la moralité publique ont été examinées de très près 
et où l'on à voulu sévir avec rigueur, on se trouve en présence d'une 
énumération détaillée des faits que le législateur a cru pouvoir viser dans 
l'intérêt de l'ordre et de la morale. 

Il semble qu'en France il y aurait également intérêt à entrer, sur ce 
point, dans quelques détails concernant les actes à réprimer, plutôt que 
de s'en tenir à l'expression trop vague de M. Bulot de « provocation 
publique et scandalcuse ». On a dit à maintes reprises précédemment, à 
propos du terme « scandaleux » surtout, que son insertion dans la loi 
pourrait être dangereuse, car le juge n'aurait pour décider que l’apprécia- 
tion de l'agent. M. Henncquin croit cette critique justifiée, mais il ne la 
répétera pas. 

Si l’orateur désire que la Commission ne considère pas comme défini- 
tivement fixée Ja question de terminologie, il en est de même pour celle 
du délit de contamination. M. le Procureur général a fait, il est vrai, allu- 
sion dès les premières séances à la création d'un délit de contamination 
vénérienne et il l’a écarté en alléguant qu'il ne paraissait pas mériter 
une discussion de fond : M. Hennequin regrette au contraire que la 
discuasion n'ait pas été engagée sur ce sujet. M. Bulot à donné un seul 
argument pou: écarter le délit : il a dit qu'il y avait danger de chantage, 

Mais l'argument tiré du danger de chantage à propos du délit de pravo- 
cation scandaleuse s’élève aussi bien qu'à propos du délit de contamina- 
tion. Voici, par exemple, telle fille, irritée par l’insuecès de ses avances, 
qui va prétendre devant l'agent qu'un tel s’est permis, vis-à-vis d'elle, des 
gestes ou des paroles déshonnètes, obscènes… 

M. Bulot. — Mais tous les délits en sont là. 

M. Hennequin réplique que, si, dans l'opinion de M. le Rapporteur. 
il n'y a pas là de danger particulier, la démonstration lui sera facile. Mais 
l’orateur croit devcir persister dans son appréciation et il deinande en 
tout cas que la Commission réfléchisse aux dangers de chantage avec la 
formule de provocation présentée par M. Bulot. 

I est une autre observation que l'orateur juge très importante : le 
texte proposé prévoit les mémes peines que l’article 330 actuel, c’est-à- 
dire l'emprisonnement d'une durée minimum de trois mois. Dans ces 
conditions, il est à craindre que les agents, envisageant les conséquence 
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redoutables des poursuites, ne s’abstienuent de relever les faits dont ils 
auront été témoins. L'élévation de la peine prévue pourra enlever à la loi 
toute san efficacité! Toute cette partie du projet manque de nuances. 

Si l'on ne veut atteindre que les actes graves se rapportant à la prosti- 
tution et constituant un sérieux outrage aux bonnes mœurs. l’article 330 
actuel suffit. Mais si, au contraire, on envisage un certain nombre d'actes 
non encore punis cxpressément par la loi et qu'on se propose de réprimer 
à l'avenir, il faudra édicter., à l'égard de ces faits nouveaux, d'une gravité 
minime, des peines beaucoup moins sévères que celles de l'article 330, 
par exemple des peines sensiblement égales à celles qui sont mises par le 
Code à la disposition du tribunal de simple police en raison des infractions 
acluellement commises aux règlements sur la police des mœurs. 

Dans les pays étrangers que loratcur vient de citer, les faits constituant 
des offenses à la déeence publique ne sont que des contraventions. 

En Suisse, les peines sont celles de la contravention pure : c'est l'inti- 
tulé méme du chapitre de Favant-propos du Code pénal, comprenant les 
articles 232 et 233: la pénalité contre la femme peut atteindre 400 francs 
ou emporter les arrêts. S'il y a eu déjà les arrêts. le juge peut envoyer la 
délinquante en prison. L'homme est frappé comme la femme : l'amende 
peul s'ajouter aux arrêts el être même assez élevée. Mais. Forateur le 
répète, tout reste du domaine de Ja contravention. 

En Italie, l'article 3 du règlement débute par ces mots : « Les contra 
ventions ci-dessus, ete. »; des peines analogues aux pénalilés suisses sont 
prononcées, mais elles ne figurent point dans le Code pénal; elles sonl 
libellées dans le décret portant règlement d'administration publique : 
l'amende est de 50 francs et l'emprisonnement de 5 jours, susceptible 
d'être porté à 10 jours. 

L'orateur eroil que la Commission pourrait s'inspirer juridiquement de 
ces deux exemples: en tout cas il réclame, dans la législation française 
nouvelle, une échelie de peines moins hautes et, pour le délit même, une 
définition plus détaillée. 

M. P. Meunier relira desant da Commission le paragraphe Il du nouvel 
article 330, proposé par M. Bulot, afin de bien préciser ses deux observa- 
tions; l'une porte sur le texte, l'autre sur le taux des peines. Il n’insisteri 
pas sur la première qui est relative au inot « scandaleux », M. le Profes- 
seur Le Poittevin lui paraissant avoir dit sur ce texte méme tout ce qui 
devait être dit. L'orateur pense qu'il y a là une modification nécessaire. 
en se souvenant que l'objectif de M. Bulot à été d'atteindre les deux sexes, 
l'homme comme la femme, l'honnne jeune comme Fhomme vieux. 

M. le Professeur Le Poittevin. — Nous demanderons, en effet, à 
la Commission, de rayer le mot « scandaleux », mais d’en retenir l'est. 

M. P. Meunier, député. — Ce double objectif, notre intention est de 
le poursuivre avec M. le Procureur général: il faut interdire le racolage par 
l'homme: mais on ne saurait se dissimuler que ce que l’on veut. en fait, 
c’est surtout atteindre le racolage par la fernme. 

En Italie, ce but parait avoir été atteint: les femmes ne racolent pas. 
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M. le Professeur Landouzy fait des réserves sur cette assertion. 
Voyageant en Jtalie, il y a deux ans, il à constaté que les femmes raco- 
laient elles-mêmes, à Naples, à Venise, aussi bien qu'à Paris; ce n'est 
pas oui dire, il a dû se défendre contre de véritables attaques. (Sourires.) 

M. P. Meunier répèle qu'en Italie, à Naples notamment, ce sont les 
hommes qui provoquent les passants et leur: offrent des fernmes ; qu’en tout 
cas c’est avant tout le racolage par les prostituées que l'on veut ici, en 
France, réprimer. Le racolage se fait de deux facons : 1° par provocation 
verbale, 2° par gestes. Cette simple analyse du fait du racolage en soi à 
conduit l'orateur à se demander si l'on n'arriverait pas à un résultat à la 
fois pratique ct juridique en substituant dans le texte de M. Bulot, à l'ex- 
pression de « provocation scandaleuse », la formule « provocation par gestes 
ou par paroles ». Il semble à l'orateur que cette définition plus explicite 
atteindrait les manifestations vraiment délictueuses et éviterait, dans la 
mesure du possible naturellement, les dangers de Parbitraire policier. 

M. Bérenger. — Acceptez-vous qu'un acte unique de provocation 
entraine immédiatement l'application d'une peine? 

M. Meunier répond qu'il doit précisément toucher à celte question à 
propos de la seronde observation qu'il commence à présenter, sur le 
nouvel article 330. 

L'orateur confesse que l'arbitraire policier est, quoi qu'on fasse et de 
quelque façon que l'on rédige, là difficulté qu'il faudra toujours redouter. 
11 ne faut pas oublier qu’en ce moment même, pendant que la Commis- 
sion discute précisément la manière de conjurer l'arbitraire dé la Police, 
sur de simples notes de cette Police, un chef ou sous-chef de bureau à Ja 
Préfecture fait défiler devant lui 300 ou 400 femmes arrêtées hier et celte 
nuit, et leur distribue, sans contrôle, sans conseil, sans appel, ce qu'il lui 
plait de journées d'emprisonnement, 

M. Le Poittevin. — S'il existe une loi, ces 400 femmes défileront 
devant les tribunaux; ce seront les mêmes... 

M. P. Meunier. — Soit! Mais celles ne seront pas mises hors du 
droit commun comme aujourd'hui. Comme prévenues elles auront au 
moins des garanties : il y aura l'enquête publique, l'avocat pour les 
défendre; leur situation sera meilleure. Quoi qu'il en soit, en ftalie, grâce 
préeisémentaux textes qu'a rappelés M. Hennequin, on à pu entraver le 
racolage dans une mesure très apparente. M. Meunier a donc entrepris pen- 
dant les vacances du Parlement un voyage en Halie pour réunir des infor- 
inations dont il jugeait la communication utile à Ja Commission: il a con- 
sulté des esprits parfaitement désintéressés, des professeurs de Facultés de 
droit. de Facultés de médecine : tous ont été d'accord pour affirmer que la 
situation actuelle était parfaitement acceplable et que le texte des dispo- 
sitions italiennes fonctionnait sans donner licu à ces abus révoltants que 
l'on dénonce ailleurs. Les tribunaux italiens connaissent des délits relalifs 
à l'exercice de la prostitution : pourquoi nos tribunaux français seraient- 
ils moins aptes qu'eux à maintenir l'ordre et à rendre bonne justice? 

M. Meunier vient maintenant au taux des peines édictées par M. Bulot 
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et à l'observation de M. Bérenger relative au cas du délit de provocation 
par Ja femme constatée une première fois ou une seule fois. Et d'abord 
sur l'acte unique de racolage frappé avec la méme sévérité qu'au cours 
des récidives, M. Meunier connaissait le texte antérieur présenté par 
M. Bérenger : pour que la délinquante fût passible d'une peine effective, 
il fallait qu'il y eût un avertissement et constatation d'un nouvel acte et 
racolage dans l'année qui suivait la notificalion de cet avertissement : les 
peines édictées par M. Bérenger élaient de six jours à un mois de pri- 
son (1). La solution de ce problème juridique semble délicate à l'orateur 
qui confesse êlre hésilant. L'observation de M. Bérenger renouvelle une 
question qui n'est pas nouvelle : ÿ a-t-il lieu de frapper ici le délit ou 
l'habitude du délit? M. Meunier se demande comment le texte de 
M. Bérenger pourrait s'appliquer sans une enquête qui, inévitablement, 
restaurerait les pratiques de la Police des murs actuelle. 

M. Le Poittevin fait observer qu'en Droit pénal il existe des délits 
d'habhitiule; le fait délictucux doit avoir été relevé deux ou trois fois: il 
n'y aurait pas à tenir ici une conduite différente de celle qui est déjà 
usitée et le Professeur Le Poittevin ne voit pas que le cas soulève des 
diflicultés spéciales. Pour rester dans cette même section IV dü Code pénal 


(1) Rappelons que M. Bérenger, dans les divers projets de la loi qu'il a succes- 
sivement présentés au Sénat dans les années 1894-95, a beaucoup varié sur la 
rédaction des divers articles et sur Le taux des peines. 

Dans un preunier projet déposé sur le bureau du Sénat le 27 avril 1894, l'ar- 
ticle 1°" est ainsi conçu : « Quiconque se livre au racolage sur la voie publique 
ou dans les Hieux publics sera puni des peines édictées par l'article 330 du Code 
pénal ». À cette date, M. Bérenger frappe le racolant des mêmes peines que 
M. Bulot dans l’article 330 modifié, celui que discute eu cette séance même la 
Commission extra-parlementaire. Le paragraphe 3 de ce même article frappe Les 
récidivistes du racolage, des peines de la loi du 29 mai 1885 sur les récidivistes. 

Dans une seconde rédaction dite rectifiée par M. Bérenger et soumise à la Com- 
mission sénatoriale chargée d'examiner le premier projet, l'article 1°" ci-dessus 
prend la forme suivante : « Quiconque, après un avertissement notilié après 
enquête par un officier de police judiciaire et non suivi d'effet, se livre de nou- 
veau au racolage sur la voie publique ou dans les lieux gratuitement accessibles 
au public, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 
de 16 à 200 francs ». Le paragraphe 3 de ce même article en cas de réeidive dans 
un délai de 5 ans frappe les récidivistes du racolage et leur complice de Ha peine 
de la relégation si le premier emprisonnement a été supérieur à six mois de 
durée. 

Dans une troisième version soulenue par M. Bérenger en séance publique 
devant le Sénat, la peine de la relégation est maintenue dans un artiele 2, mais 
l'artiele 1° demeure ainsi libellé : « Quiconque, après un avertissement notiñé 
depuis moins d’un an par un oflicier de police judiciaire après enquête, et l'in- 
culpé entendu ou dûment appelé, se livre de nouveau au racolage sur la voie 
publique ou dans les locaux gratuitement accessibles au publie, sera puni d'un 
emprisonnement de six jours à un mois ». Cet article 1° n’a du reste pas été 
maintenu par M. Bérenger dans le texte de loi soumis au vote du Sénat et adopté 
le 27 juin 1895. 

Nous avons précisément étudié l’histoire des lois de moralisation publique, pro- 
posées par M. Bérenger, dans un livre paru en 1902 : La Prostitution réglementée 
et les Pouvoirs publics. 
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qui réprimne les attentats aux mœurs, l'article 334 ne punit l'excitation 
de la jeunesse à la débauche que lorsque le délinquant la favorise ou 
l'excite « habituellement »; il y à là un précédent utile. 

M. P. Meunier a la ferie conviction que si l'on veut introduire 
« l'élément habitude » comme constitutif du délit dans la répression de 
la provocation, on n'empéchera jamais Le racolage de qui que ce soit et, 
notamment, des prostituées. 

M. Le Poittevin craint le danger du chantage si la loi ne stipule 
pas que là provocation à la débauche est « habituelle ». 

M. P. Meunier répète qu'en rendant seule passible de peines la 
provocation habituelle, on rendra Fapplication de Ka loi nouvelle plus 
dillicile en France qu'en Italie. Ce qui lui paraît beaucoup plus grave 
que cette question du délit unique ou constaté pour la première fois, 
c'est le taux des peines édictées par le texte de M. Bulot. 

C'est, pour lorateur, une chose excessive que de faire d'abord de la pro- 
vocation, du racolage en un mot, un délit correctionnel, puis de l’assimiler, 
quant aux peines, à l'outrage aux mœurs, C'est cependant ce que fait le 
nouvel article 330 du rapport juridique qui maintient pour les simples 
délinquants visés à son paragraphe 2, non seulement l'amende de 46 à 
200 franes, mais l’'emprisonnement de trois mois à deux ans réservé jus- 
qu'ici à ceux qui commeltent un outrage public à la pudeur. lei l'élé- 
vation du taux des peines est d'autant plus grave que le législateur n’est 
pas le maitre du juge et ne dispose pas, lui, de l'application de la toi 
de sursis. Ne serait-il pas plus simple d'étudier modestement le texte 
ilalien puisque, chronologiquement, la France a abordé celte question après 
le pays voisin, de ladopter et de faire descendre les peines correctionnelles 
au rang des peines contraventionnelles? Les peines de simple police en 
Italie ont été assez efficaces pour mettre un obstacle généralement suffisant 
au racolage public. 

M. le Professeur Le Poittevin fait observer qu'en Italie les peines 
contraventionnelles sont plus élevées que les peines semblablement éti- 
quetées dans notre pays. < 

M. Hennequin dit que cependant li peine italienne en mulière de 
provocalion publique se rapproche sensiblement de celles que notre 
classification pénale groupe sous le vocable de contraventions. 

M. P. Meunier donne lecture des articles du titre IT du règlement 
itulien du 27 octobre 1894 qui ont trait aux pénalités destinées à assurer 
la proprelé morale de la rue : sans préjudice des dispositions du Code 
pénal qui punissent les outrages publics à la pudeur, le règlement a 
établi, comine sanrtion des prescriptions prohibilives du racolage, une 
peine d'amende de 1 à 50 francs et de # à 5 jours de prison; s'il x à 
récidive, l'emprisonnement peut être porté à 10 jours. 

M. Meunier prend les articles 479-182 de la troisième classe des con- 
traventions au Code pénal français et demande que les pénalités déjà 
notables qui frappent une quinzaine de catégories de contrevenants, 
atteignent également les personnes des deux sexes qui se rendran( cou- 
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pables des cas de racolage visés particulièrement dans le nouvel arti- 
cle 330; ces peines varient in globo de 11 à 15 francs d'amende ou 
de 1 à 5 jours de prison: le peine d'emprisonnement pendant cinq jours 
à lLoujours lieu contre les contrevenants en cas de récidive. 

En conséquence, M. le député Paul Meunier à l'honneur de proposer à 
la Commission l'amendement suivant au paragraphe 2 de l'article 330 tel 
que l'a rédigé M. le rapporteur ; il a également rayé dans le texte l’ex- 
pression de provocation scandaleuse : , 

« Sera punie des peines portées pur les articles 479 et suivants du Code 
pénal toute personne qui aura publiquement provoqué des tiers à la débauche 
par gestes ou par paroles. » 

M. le Professeur Le Poittevin cxprine l'opinion que si la provo- 
cation une première fois constatée peut étre punie comme contravention, 
la récidive en ferait un délit avec peines adéquates, 

M. Paul Meunier conclut en maintenant que les peines de police 
sont suffisantes pour réprimer le racolage qui, quoi qu'on dise, ne rappelle 
pas le classique délit d'outrage à la pudeur, et demande que son amen- 
dement soit soumis au vote de la Commission. 

M. Denis, conseiller à la Cour de cassation, propose la nominalion 
d'une sous-commission qui examinerait les divers amendements déjà 
apportés à [a rédaction première de M. le Procureur général. 

Plusieurs membres font observer qu'une sous-commission ne pourra 
être utilement nommée que lorsque la Commission elle-même aura défi- 
nitivement arrêté un texte de principe et quand le débat aura permis à 
tous les auteurs des amendements de les produire en séances plénières. 

M. le Président remarque que, vu l'heure avancée, plusieurs 
inembres demandent le renvoi de la discussion de l’amendement de 
M. Paul Meunier à une prochaine séance. 

Après un court échange d'observations la prochaine séance est fixée au 
17 décembre matin. 

La séance est levée à midi 25 minutes. 


Présents : Mme Avis DE SAINTE-Cnoix; MM. AUFFRET, AUGAGNEUR, BALZER, 
BÉRENGER, BESNIER, BRuMAN, BRuUNOT, Buror, BuTrE, Cours, DENIS, DISLÈRE, 
FIAUX, FIQUET, (TEOFFROY, KERMORGANT, LANDouzY, LANGLET, LÉPINE, LE L’orr- 
TEVIN, MaïtraRr, MEUNIER, MONOD, MUTEAU, (PPORTUN, DE PRESSENSÉ, SAUVAN, 
Paul Srrauss; MM. HENNEQUIN, Secrétaire général ; BrANsOuLIÉ, DELAITRE ct DoL- 
LÉANS, Secrétaires, Joi.y, Secrétaire adjoint. 


Excusés : MM. Aurenr, BEAUCHET, Bonne, BRIEUX, BRissAUD, BROUARNDEL, 
CaTTEAU, CavarD, COLIx, CrupPr, DANEY, DaAuzon, Despras, Dugire, FABRe, 
FEUILLOLEY, Fi AS uON, FLOURENS, FOssE, FOURNIER, GAUCHER, G1pE, D'IrtART D'Et- 
CHEPARE, JEANNENEY, LANDE, LAURENT-ATTHALIN, LÉNARD, Lucas, MascLe, Mas- 
rien, MesLier, Miciès-Lacroix, MCRLOT, NOUIENS, PAILLOT, PÉDEBIDOU, DE SL, 
Serres, Turor, VINCENT, YVES Guyor ; M. RENAULT, Secrétaire. 
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Quelques délits, crimes ou faits répréhensibles relevés à la 
charge des agents du Service des mœurs, des tenanciers ou 
des Administrations municipales, à propos du fonctionnement 
des maisons (1). 


1877 (18 décembre}: — Inscription à Paris d’une petite fille de 45 ans, 
séduite et abandonnée par un tailleur, et internement comme pensionnaire 
dans une maison publique du quartier des Halles (Communication inédite 
de M. Yves Guyot). En 1877), il existait sur les registres de la Préfecture, 
officiellement inscrites : 63 jeunes filles de 46 à 18 ans et 92 jeunes filles 
de 18 à 24 ans. 

4878. — Révocation à Montpellier de l'inspecteur des mœurs B..:, sur 
dénonciation de M. P..., adjoint au maire; B... recrutait à l'hôpital des 
jeunes filles pour les maisons de tolérance de l'Hérault. 

1879. — Révocation à Marseille de l'inspecteur Q..., fournisseur habituel 
de la proxénète À. condamnée pour excitation de mineures à la débauche 
par le Tribunal correctionnel de la ville; un adjoint de la ville, M. X... 
compromis avec l'inspecteur Q... est obligé de démissionner. 

4879. — Révocation-démission du sieur D... successivement inspecteur 
principal de la Police des mœurs, pais inspecteur chef des sergents de ville 
de Bordeaux, convaineu, sur dénonciation, d'être propriétaire du fonds 
d’une des plus riches maisons de tolérance de la ville: la dénonciation 
fut faite à la suite d'une escilandre survenue dans la maison: D... avait 
administré une correction plus forte que de coutume à une pensionnaire 
que le procédé révolta et qui réclama très haut auprès de qui de droit; 
cette femme était Anglaise et « il parait que ces femmes-là sont plus fières 
que les autres. » (Note de l'enquête). D... fut invité à démissionner de 
son emploi d'inspecteur chef pour éviter le scandale d’une révocation. 

1879, — Inscription et internement de fillettes de 15, 16 et 17 ans 
dans les maisons de tolérance de Paris et de Reims, (Enquête municipale 
à l'Hôtel de ville de Paris: Dépositions de MM. Lasne, inspecteur du service 
des mœurs; D' Level, conseiller municipal de Paris; Naudin, chef du 
service des mœurs à Paris; de Bourbonne, juge de paix à Reims.) 


(1) Nous n'énumérons ici, en opposition à l'optimisme de M. le Secrétaire 
général, que les épisodes les plus saillants particuliers à l’histoire dés maisons 
depuis que les événements politiques de 1877 en ont permis à pêu prés librement 
la dénonciation publique : les exemples retenus comprennent une certaine variété 
de délits typiques. Comme il s’agit de principes de droit public et d'administra- 
tion et non de personnalités, nous ne donnons qu'une indication initiale du nom 
des personnages condamnés ou fâcheusement cités dans ces affairés : ces noms 
ont été en temps utite mentionnés sans abréviation. 
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1880. — Passage par Boulogne-sur-Mer de mineures orphelines étran- 
gères (Anglaises) dirigées sur les maisons de tolérance de Bruxelles. (Pro- 
cès des proxénèles de Bruxelles.) 

4880. — Autorisation antiréglementaire octroyée par M. A. L..., officier 
de paix, chef du service des mœurs, au personnel de la maison de tolé- 
rance de la rue Chabanais d'aller, négresse en têle, distribuer des pros- 
pectus-cartes et racoler au bal de l'Opéra. M. Andrieux a destitué cet 
officier de paix dès son entrée à la Préfecture de police (V. Mémoires; t. II, 
p. 20 et 23, ce que dit M. Andrieux de MM. L... et R..., chefs du service). 

4881. — En janvier 1881 (au lendemain des procès des proxénètes de 
Bruxelles qui ont amené la démission et la révocation de MM. Lenaers, 
commissaire en chef de la police de la ville, Schrôder, chef du service des 
mœurs et du bourgmestre lui-même, M. Van der Straeten) les époux M..., 
proxénètes, enlèvent en plein Paris une jolie mineure de 17 ans, Jeanne 
H..., et la font inscrire à Bruxelles avec un acte de naissance faux puis 
admettre chez les tenanciers bruxellois P... -— Procès, condamnation des 
époux M... 

1882. — En août, démission-révocation à Marseille de M. A.., conseiller 
municipal, adjoint au maire, convaincu de s’associer aux opérations du 
sieur G..., qu'il avait fait nommer traducteur juré près la municipalité. 
C... faisait — au tarif de 100 francs — sortir les filles des maisons ou les 
faisait rayer des registres de la police. 

4883. — En mai, le maire de Tarare (Rhône) accepte un pot-de-vin de 
4.000 francs d'une tenancière qu'il autorise à fonder une maison publique 
dans cette ville qui en était dépourvue; un tenancier de Dijon, jugeant la 
fondation de bon rapport, accourt à Tarare et offre au maire une 
surenchère, soit un pot-de-vin de 6.000 francs; le maire révoque sa pre- 
mière autorisation et en octroie une seconde au nouvel et plus offrant 
tenancier. La proxénète évincée dépose une plainte entre les mains de 
M. le Préfet du Rhône qui prononce la révocation du maire de Tarare en 
la « motivant ». 

4883. — Racolages pour maison de tolérance opérés à l'asile national 
du Vésinet et à la porte du dispensaire de la Préfecture de police. 
(Enquête municipale de 1882. Déposition du D" Paul Dubois, conseiller 
municipal, médecin du dispensaire.) 

4884. — Suicide, en août, de R..., inspecteur principal de la Brigade 
des mœurs, destitué par M. L. Andrieux, préfet de Police, en même temps 
que M. A. L..., officier de paix. 

41885. — Racolages opérés dans les salles de femmes des hôpitaux 
généraux (Lariboisière, Beaujon, La Charité, FHôtel-Dieu) par les 
matrones de maisons pour recruter leur personnel parmi la population hos- 
pitalière courante, jeunes ouvrières n'ayant en général aucune notion du 
vice, mais se laissant « facilement entraîner ». (D' Martineau, médecin 
des hôpitaux, La Prostitution clandestine, p. 22-24, 1885.) 

1885, — En octobre, lettre de M. X... au rédacteur sur la séquestration 
de Marie R..., enfermée dans une maison de tolérance à Bourg (Aïn) : cette 
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malheureuse, peu intelligente, avait été plusieurs fois vendue et revendue 
dans les maisons de Bourg et de Genève qui se la repassaient. Le parquet 
de Bourg, saisi de la dénonciation de M. X... et de la plainte de Marie R..., 
avait refusé de suivre, « les affaires de Police des mœurs ne le regardant 
pas (sic) ». 

1885. — M. X..., avocat au barreau d'Évreux, dénonce à M. Yves Guyot 
le fait suivant : Deux anciens fonctionnaires de la Préfecture de police 
de Paris, MM. A. L..., cité plus haut, et M. L..., ce dernier ancien com- 
missaire de police aux délégations judiciaires, se rendent auprès du 
maire d'Évreux pour patronner un sieur Z..., ancien repris de justice, 
qui avait demandé l'autorisation d'ouvrir une maison de tolérance dans 
la ville. Ces messieurs déclinent leurs anciennes qualités; le maire outré 
veut les faire arrêter en croyant ou affectant de croire à une usurpation 
de titres et fonctions. L'intervention de la Préfecture de l'Eure met 
naturellement fin à l'affaire, mais ne l'empêche pas de transpirer hors la 
mairie, (Communication de M. Yves Guyot au rédacteur.) 

1885. — En octobre et décembre, intervention du département de jus- 
tice et police de Genève pour faire cesser la publication d'annonces men- 
songères de bonnes places de domestiques et institutrices dans les 
Feuilles d'avis cantonales expédiées dans les villes des départements du 
Doubs, du Jura, de l’Ain, de la Savoie et de l'Isère. 

1886. — En octobre un commissaire de police, M. L..., est dénoncé à la 
Préfecture de police comme propriétaire du fonds commercial d'une mai-" 
son de passe tolérée tenue par une parente; il avait revendu le fonds au 
triple de sa valeur à une dame H... protégée par un personnage parlemen- 
taire. Saisi de la plainte de la dame H... et de son protecteur, M. Gragnon, 
alors Préfet, étouffe l'affaire en l’arrangeant au mieux des intérêts respec- 
tifs des parties. (Communication de M. X... au rédacteur.) 

1886. — En mars, la 11° chambre correctionnelle du tribunal de la 
Seine condamne à 13 mois de prison le proxénète B..., propriétaire d’un 
bureau de placement et associé au couple N..., de Londres : B... avait, en 
deux ans, expédié sous prétexte de placement comme bonnes en familles 
bourgeoises, environ 112 jeunes filles à Londres où les N... tenaient une 
maison de passe. Le procès révéla que, depuis près de deux ans, la Préfec- 
ture de police avait été informée des agissements des B... et N... 

1886. — Affaire des époux Sim. N..., proxénètes arrêtés en avril sur 
les quais de Bordeaux au moment où ils s’embarquaient pour la Répu- 
blique Argentine : les époux Sim. N... avaient enlevé à Munich deux 
jeunes filles mineures; passant à Genève ils sont signalés à la police fran- 
çaise; ils sont trouvés porteurs d'une correspondance mi-partie commer- 
ciale mi-partie plus spéciale indiquant qu'ils allaient fonder une maison 
de tolérance à Buenos-Ayres. 

4886. — Affaire de Jean-Baptiste D..., ancien commissaire central à Pon- 
toise, Charleville, Poitiers et Bordeaux, devant la Cour d'assises de: 
Basses-Pyrénées. (Novembre.) En dernier lieu, commissaire central à 
Bayonne, J.-B. D.., est dénoncé par son successeur pour faits de concus- 
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sion et de détournements d'espèces. L'instruction préalable et l'instruction 
d'audience mirent en lumière les faits suivants : D... se faisait remettre 
par les tenancières des maisons publiques des sommes d'argent à titre de 
prêt ou de don; pour obtenir les faveurs de jeunes filles de mœurs 
légères tantôt il les menaçait de la visite sexuelle, tantôt de répressions 
pénales si elles ne se livraient point à lui. L'accusé reconnait lui-même 
aux débats que, de 1883 à 1886, pendant toute la durée de ses fonctions de 
commissaire central à Bayonne, il s’est fait remettre par chacune des 
maisons de tolérance de la ville une rétribution mensuelle de 50 francs : 
« cette mensualité, dit-il, s'explique par le fait qu'il doit y avoir, entre le 
commissariat central et les maitresses de maisons de tolérance, échange 
de bons offices ». La mensualité était régulièrement adressée à D..., chaque 
mois, sous pli cacheté: les retardataires étaient molestées. En dehors de la 
subyention concussionnaire, D... receyait sur sa demande des paniers de 
vins et liqueurs, des boîtes de cigares, du linge, des vétements. D... fut 
condamné par arrêt de la Cour à 2 ans de prison, 7 ans de privation des 
droits civiques, 200 francs d'amende; le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes, hasé sur l'existence des abus antérieurs à son arrivée à Bayonne, 
lui était octroyé. 

1887. — Huitième chambre correetionnelle (27 décembre), Condamna- 
tion à 43 mois de prison du proxénète Ch... et de deux acolytes qui 
liyraient à une tenancière parisienne B... des mineures au prix de com- 
mission de 70 à 100 francs l'une, avec faux extraits de naissance, La 
tenancière, convaincue à l'instruction d’avoir eu connaissanse des fraudes, 
est frappée d'un mois de prison. 

1887. — Mariage de M. A... «le T.., Préfet (révaqué) de l'Aveyron et de la 
Corse, avec Mme X..., fenancière aulorisée de la maison de la rue Chaba- 
nais n° 42. M. A. de T..., Président de la Société l'Épargne nationale 
déclarée en faillite en 1894, est condamné en janvier 189% pour abus de 
confiance et escroqueries : au gours du procès le fait singulier que nous 
relatons ici fut signalé dans le réquisitoire et, naturellement, rapporté par 
les quotidiens. 

4888. — M. le D' Théophile Roussel, le philanthrope auteur d’exeel- 
lentes lois pour la protection fe l'enfance, signale dans un discours à 
l’Académie de médecine (43 mars) l’internement dans une maison de 
tolérance de Boulogne-sur-Mer d’une fillette de 15 ans : Je fait venait de 
lui être communiqué par M. le Sénateur Huguet, maire de la ville, 

1888, — Affaire de Marie L... — Marie L... est née Le 41 juillet 1879 à 
X..., village du département de la Manche; venue à Paris pour gagner ga 
vie, elle est porteuse de pain chez un boulanger de la rue Saint-Maur en 
août 1887; elle est racalée à cette date par un tenancier autorisé qui, sous 
prétexte que « le métier est trop rude » pour une enfant de son âge, et 
sous promesse d'une meilleure place de honne, l'emmène à Rueil-dans la 
tolérance dont il est titulaire régulier; la maison du tenancier Chap... 
dessert la garnison du Mont-Valérien. Pour lever tonte difficulté, 
Marie EL... ayant seulement 45 ans et un mois, Chap... fait venir, sur 
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demande imposée à sa victime, les papiers civils d’une sœur de celle-ci, 
Marie-Augustine L..., âgée de 24 ans, ayant par conséquent 9 années de 
plus que sa cadette. Le commissaire de police inscrit de confiance ou... de 
visu Marie L... 

Ce premier délit consommé, Chap... repasse Marie L... à un tenancier 
de Versailles pour le prix de 60 francs; celui-ci à son tour, 1 repasse à 
un tenancier de Lyon pour 400 francs; on la gardait peu dans la même 
maison parce qu'elle se plaignait toujours de sa faute et manifestait très 
inopportunément ses regrets. En février 1888, elle tente de s'évader; le 
tenancier lyonnais lui administre une correction et l’emmène à Genève, 
chez la tenancière autorisée, la Destral. de la rue Neuve. C'était le 
5 mars 1888 : la pauvrette avait par conséquent 45 ans et 8 mois. Ce mar- 
tyre aurait pu continuer longtemps et impunément quand, — heureuse- 
ment pour elle — au bout de 19 jours de séjour chez la Destral, Marie... 
tombe malade gravement; une scarlatine s'était déclarée, il fallut la 
transporter à l'hôpital: elle y entre le 24 mars. L’interrogatoire du méde- 
cin, la visite de personnes charitables, mettent le feu aux poudres, font 
éclater très justement le scandale... Un publiciste génevois courageux, 
M. Charles Ochsenbein, saisit l'opinion publique par le simple récit de 
cette trop véridique histoire (1); le gouvernement cantonal se trouve 
contraint à instituer une enquéte sur la police des mœurs (1888-92), 
enquête qui ne fut d'ailleurs jamais publiée, mais n’en joua pas moins son 
rôle dans le fameux plébiscite du 22 mars 1896 où le peuple génevois fut 
consulté sur le maintien on la fermeture des maisons sur le territoire de 
la République. 

Terminons le récit du fait saillant de l’année 1888 en rappelant que le 
publiciste Charles Ochsenbein fut condamné pour sa brochure à 3.000 francs 
d'amende par le Tribunal cantonal, peine maintenue par le Tribunal 
fédéral : un jugement sérieusement motivé stipulait qu'il y avait bien eu 
internement coercitif d’une mineure: française dans une maison de tolé- 
rance cantonale, mais, comme cet internement n'avait eu pas lieu en vertu 
« d'une inscription régulière » (sic), le département de police plaignant 
avait le droit de se dire calomnié par les attaques du publiciste.…. En con- 
séquence, etc. - 

1888. — Bordeaux. Procès de X.. relatif à des détournements et séques- 
trations de mineures. 

1888. — Paris (5 décembre). Le tribunal correctionnel condamne un sieur 
Charles C..., garcon d'hôtel proxénète, pourvoyeur de maisons en province 
et à l'étranger. C... avait déjà subi six condamnations antérieures pour 
délit de proxénétisme et escroquerie. A l’audience, il était donné lecture 
de la lettre suivante (copie) saisie dans les papiers du prévenu et adressée 
à une tenancière provinciale : « Madame, je vous envoie un colis de choër 
(sie) au tarif courant de 300 francs. J'ai encore à votre disposition divers 


(1) Un crime. Appel au peuple. — Brochure chez Rivera et Dubois, Genève, 
juillet 1888. 


616 CASIER JUDICIAIRE DES MAISONS DE TOLÉRANCE 


articles extra-fins dans la nuance blonde où brune à votre bon plaisir 
et à la cote comme ci-dessus. Loyauté et discrétion, et l'avenir est à 
nous. » 

1888-94. — Procès du maire d'Aumale (Algérie) S...r. — Relations du 
maire avec la maison de tolérance de la ville; le jour de son élection, 
les pensionnaires offrent à S...r l'écharpe municipale. 

4890 (Avril). — Le placier pour tolérances Bo... est condamné à 
43 mois de prison par le tribunal correctionnel de Paris pour fait de proxé- 
nétisme : il avait amené dans une tolérance trois jeunes filles mineures 
comme ouvrières-lingères; le lendemain de leur entrée ces trois jeunes 
filles « voyant de quoi il s’agissait dans la maison » sortaient sous un 
urgent prétexte quelconque et allaient porter plainte au commissaire de 
police. 

4890. — Affaire du proxénète B. R... : enlèvement d'une enfant de 
16 ans à ses parents habitant Marseille et placement dans une maison de 
tolérance de Bordeaux. L'embauchage une fois pratiqué, l'enfant avait été 
expédiée, après paiement de prime par la correspondante, sous la conduite 
de la fille G.... L'instruction préliminaire et d'audience prouva que B. R.., 
en 4889 avait également envoyé de Marseille des mineures dans une maison 
de tolérance de Draguignan, notamment la jeune G... B. R... fut condamné 
à 6 mois de prison (juillet, 4 chambre correctionnelle du Tribunal de 
Marseille). 

1890. — La publication du rapport d'Émile Richard au Conseil muni- 
cipal de Paris révèle, au cours de l’année 1890, la présence de mineures 
dans les maisons de tolérance de Lyon et de Marseille. 

1890 (Décembre). — Procès de la proxénète Ba. arrêtée à Marseille pour 
avoir volé une fillette de 15 ans vendue par elle à un tenancier de Toulon. 
La femme B... servait fréquemment de témoin à la police dans les procès 
correctionnels; elle ne fut poursuivie par le Parquet de Marseille que 
parce qu'elle avait soustrait à l'enfant, avant de la livrer, sa montre et 
quelques menus bijoux. 

1891.— Le rédacteur regrette de citer le fait suivant sur la méme page 
que les autres, puisqu'il s’agit au demeurant d’une bonne action à laquelle 
le Conseil municipal de Paris a bien fait de donner son concours, mais le 
lecteur y trouvera cependant cet autre enseignement des bénéfices con- 
sidérables qui découlent de l'exploitation du proxénétisme autorisé, pra- 
tiqué même dans une ville de province peu habitée. — Le 27 mars 1891, 
le Conseil vote l'acceptation du legs Pruvot, uN MiLLiow, destiné à la fon- 
dation d’un asile de nuit avec fourneau dans le XVII arrondissement de 
Paris (testament du 25 juillet 14890 de M. Pruvot, tenancier de la maison 
de tolérance de Melun, décédé le 26 juillet de la même année dans sa 
maison de campagne à Solesmes). Une transaction avait coupé court à un 
procès avec les héritiers de M. Pruvot auxquels la ville sert une rente 
annuelle de 1.000, 1.500 et 9.044 francs, soit un total de 11.544 francs 
(Bulletin municipal du 29 mars 1891). 

1894 (4 octobre). — Affaire de la dame St... et des époux Tis...., sur la 
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dénonciation de la demoiselle B... (26 ans), de nationalité suisse, à qui les 
proxénètes refusent de rendre son acte de naissance; arrestation des sus- 
dits par M. Évrard, commissaire de police du quartier de la Sorbonne; un 
petit convoi de mineures de 15 ans était en partance pour les maisons 
de Bruxelles; saisie d'une nombreuse correspondance avec plusieurs 
tenanciers de départements français et de l'Annuaire Reirum (1). 

4892 (31 janvier). — Affaire J..., C... Poins..….- G... et L... — Délits de 
proxénétisme au détriment de jeunes filles mineures adressées aux maisons 
de tolérance de Joigny, Meaux, Fontainebleau, Besançon et Le Mans. Des 
peines variant de 6 à 2 mois de prison avec 50 francs d'amende sont 
infligées par le tribunal correctionnel de la Seine. 

1894 (21 avril). — Affaire des époux B..., demeurant à Paris, rue d’Alésia. 
— L'un des époux B..., resté à Paris, expédiait à l’autre installé à Boulogne- 
sur-Mer des mineures avec faux extraits de naissance (majoration d'âge); 
de Boulogne les jeunes filles étaient expédiées à Anvers, à Bruxelles et à 
New-York. Le suicide de la mineure Blanche C..., âgée de vingt ans, née 
à Castres, provoqua une enquête qui révéla qu'avant ce dernier scandale 
la police avait reçu de.nombreuses plaintes sur le commerce spécial des 
époux B... 

1894 (25 septembre). — Affaire de la demoiselle Ch., 21 ans, habitant à 
Paris, rue .,, VIe arrondissement, — Malade à Lariboisière, la demoiselle 
Ch... sort rétablie; elle est racolée par le placier B... qui lui offre une 
place dé domestique à Vendôme où l'on arrive la nuit. Le lendemain 


(1) L'Annuaire-Reirum est le Bottin des maisons publiques de France et des 
principales villes d'Europe : il donne les noms des tenancières et tenanciers, 
l'adresse des maisons, leur enseigne, etc. Sa couverture est ainsi imprimée : 


ANNUAIRE-REIRUM 


INDICATEUR DES ADRESSES 
DES 


MAISONS DE SOCIÉTÉ 
(DITES DE TOLÉRANCE) 


DE FRANCE, ALGÉRIE, TUNISIE 
ET DES PRINCIPALES VILLES DE SUISSE, BELGIQUE, 
HOLLANDE, ITALIE ET ESPAGNE 


Prix : 5 francs. 


Editeur : 


Th. MuRIER, rue Lamartine, 39. 


In-32 de 84 pages. — Imprimerie Lambert et Cie, 15-17, rue des Martyrs, Paris- 
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Mie Ch... comprenant ce qu'est la maison et la place, refuse d'y rester; 
le tenancier réclame les 109 francs de frais et commission (première 
dette), plus le prix de la place en chemin de fer, 20 francs. L'intervention 
de la police permet à Me Ch... de revenir à Paris; son âge, 21 ans 
révolus depuis quelques jours, entrave la marche judiciaire de l'affaire. 

1895 (8 avril), — Jugement par défaut de la 412 chambre du tribunal de 
la Seine. — Procès intenté par la tenancière Mme Nog…., titulaire autorisée 
d’une maison de tolérance à Paris. El s’agit ici de la violation du règle- * 
ment qui interdit l'habitation de la maison à un homme, même mari de 
la matrone. Le procès est engagé à la suite d'une plainte de la tenancière 
elle-même : Nog... qui habitait Ja tolérance à demeure, avait fini par 
dépasser la mesure : le même jour, il avait, après avoir à moitié assommé 
sa femme, Me Nog..., roué de coups la cuisinière et une pensionnaire, 
Mie Marie-Anne X..., dite Carmen : toutes les femmes de la maison, terro- 
risées, menaçaient de décamper. En temps ordinaire, la siluation était 
généralement difficile, à en juger par cet extrait de la déposition de la 
tenancière Nog.. parlant de son mari : « I me demandait tout le temps des 
choses impossibles, et avant que j'aie pu répondre seulement c’étaient des 
cris et des coups! Les employées (sic) étaient scandalisées. » 

En même temps que le tribunal frappait N... de 4 mois de prison par 
défaut, M. le Préfet de police Lépine prenait l'arrêté suivant : 

« Défense est faite au sieur Nog... (Louis), dit Victor, de s'immiscer dans 
les fonclions de gérant de la maison sise au n° 5 rue des Quatre-V...…., 
l'accès des locaux réservés à ladite maison de tolérance lui étant interdit. » 

1896 (Juin). — Affaire W... — Arrestation à Paris d'un placier pour 
maisons publiques de province et notamment de Toulon. La commission 
payée par les tenanciers était de 40 francs par tête, de plus des « expédi- 
teurs devaient accompagner les filles par voie ferrée ». 

1896-97. — Faits relatifs à la maison de tolérance du n° 13, faubourg 
Saint-Nicolas, à Salins-du-Jura. (Extraits du mémoire présenté à Lyon en 
mai 1991 par le maire de la ville, M. C. Champon, au Congrès de la Fédé- 
ration abolitioniste.) Ouverture de la maison par arrêté municipal du 5 avril 
1894. Faits délictueux ou scandales relevés depuis cette date : six clients 
suicidés (un pendu au reverbère en face. deux noyés (la rivière Forica 
est proche), trois morts par armes à feu dont deux militaires); recels 
d'effets volés; vols d'argent et d'effets; évasion de six femmes plus ou 
moins dévêtues se disant séquestrées ; réclamations de deux paysannes des 
environs venant chercher leurs filles embauchées comme pensionnaires à 
la maison; réclamation d'un paysan dégrisé volé d’une somme de 
800 francs, le prix d'une paire de bœufs vendus le même jour au marché; 
réception de clients mineurs; contamination grave d'un garçonnet de 
15 ans; prêt de pensionnaires à deux garçonnets de 15 ans pour bal 
champêtre : coût 15 francs; réintégration, par le commissaire de police, 
dans la maison, d’une pensionnaire en état de syphilis floride retenue par 
le médecin au dispensaire (juin 4896): lacération d'un procès-verbal du 
maire (relatif à un viol du règlement dans la maison) par le commissaire 
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de police (inars 1897); arrêté de fermeture de la maison. pris le 98 avril 
1897, par M, le Maire C. Champon avec avis favorable du Préfet du Jura 
et du général commandant la subdivision. 
1897. — Tentative d’assassinat sur le maire de Toulon. (V. in fine.) 
4897. — Publication d'une nouvelle édition de l'Annuaire-Reirum 
(Ÿ. ci-dessus p. 617), avec la lettre-préface imprimée annexe, ci-après : 


AGENCE DE PUBLICITÉ 
= Paris, le 26 août 1897. 
Annonces : à ; 
et Réclamies commerc'ales 


Th. Munier 
39, rue Lamartine, 39 


PARIS Monsieur le Maire, 


Je viens solliciter de votre bienveillance et dans un but commercial, 
de vouloir bien me faire donner les adresses exactes des personnes 
tenant, dans votre localité, des maisons de société /dites de tolérance). 

Cesdits établissements n'étant paint portés sur le Bottin commercial, 
ge suis obligé d'avoir recours aux municipalités pour en oblenir les 
adresses, ce qui permet aux commerçants de pouvoir faire parvenir 
leurs catalogues et tarifs à seule fin de faciliter leurs affuires. 

Ci-joint un timbre pour la réponse. 

Agréez, Monsieur le Maire, avec mes remerciements, mes salutations 


empressées. Th. M 
1, MurIER. 


1898 (27 mai). — Démélés entre le général Hervé, commandant le 
Ge corps, et M. Bourdon, maire de Châlons-sur-Marne : la municipalité 
veut localiser les maisons de talérance de la ville dans une rue voisine du 
quariier de cavalerie; le général Hervé s’y oppose; conflit. 

1899 (février). — Affaire des demoiselles X... et Z..., de la commune 
de Lagrange, canton de Lannemazan (département des Hautes-Pyrénées), 
embauchées par la prétendue marchande Y... comme placeuses foraines 
pour foulards : 4° à Marseille, % dans les principales villes d'Italie; inter- 
nées dans une maison de tolérance à Palerme. Une lettre à leurs parents 
les met au courant de la situation : plainte des parents suivant la filière, 
du maire au conseiller général, au Préfet, au ministre de lintérieur, aux 
ambassades d'Italie et de France: rapatriement des demoiselles X.. et Z... 

4897 (Affaire Sinibaldi). — À cause du développement des faits docu- 
mentaires à mettre sous les yeux du lecteur, nous avons dû rejeter à la 
fin de cette partie de l’Appendice le récit de cette grave affaire. Jusqu'ici 
il ne s'est agi que de faits, d'ailleurs suffisamment fâcheux, de proxéné- 
tisme ou de concussion; le crime suivant nous fait pénétrer plus avant 
dans la morbidité morale qu'engendrent les maisons de tolérance et la 
complicité de la Police des mœurs avec les tenanciers : l'argent ne suffit 
plus, ou mieux les trafics et bénéfices éhontés étant interdits aux coupables 
par un magistrat municipal hautement digne de sa fonction, les délits de 
la Police des mœurs tournent au tragique sanglant, au crime; la Police 
des mœurs devient assassin. 
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Voici ce triste épisode et son dénouement judiciaire: 

Le 4e septembre 1897, à 7 heures du soir, après avoir présidé la 
séance du Conseil municipal, le maire de Toulon, M. Henri Pastoureau, 
chef de bataillon en retraite, officier de la Légion d'honneur, sortait de 
l'Hôtel de Ville, accompagné de quelques collègues : à peine ceux-ci 
avaient-ils pris congé qu'un individu, stationnant sur le trottoir opposé, 
franchissait rapidement la chaussée et se précipitait sur M. Pastoureau, 
puis, tirant de son vétement un long couteau-poignard, l'en frappait à 
coups redoublés an ventre. M. Pastoureau, en voulant se défendre, était 
encore blessé à la main et dans les régions dangereuses des aines. 

La genèse du crime fut rapidement reconstituée. 

L'assassin, Sinibaldi, était le beau-frère d'un agent de la Police des 
mœurs, Pettorelli, révoqué en janvier 1896 par M. Ferrero, alors maire de 
la ville, et que le nouveau maire, M. Pastoureau, malgré des assauts de 
démarches, d’obsessions et finalement de menaces avait refusé de réinté- 
grer dans son emploi. Les méfaits de l'inspecteur Pettorelli étaient tels 
que le maire n'avait point jugé cette réintégration possible. Après étre 
resté deux mois entre la vie et la mort, M. Pastoureau reprenait ses 
fonctions si courageusement remplies, et, le 28 octobre, la Cour d'assises 
du Var condamnait Sinibaldi aux travaux forcés à perpétuité. 

En dehors des faits du réquisitoire et de l’instruction d'audience, quels 
étaient au vrai les délits professionnels caractéristiques commis ici par un 
agent des mœurs capable de laisser perpétrer contre un magistrat popu- 
laire un crime aussi furieux? L'agent Pettorelli s'était-il détourné de ses 
devoirs surtout par le service des maisons de tolérance et les menées des 
tenancières? Nous pensâmes à l’époque que la meilleure information sur 
ces points intéressants pour notre étude nous viendrait de M. Pastoureau 
lui-même. À notre demande de renseignements, M. le maire de Toulon 
voulut bien, de son lit de blessé, faire effort pour dicter la lettre suivante 
et nous l’adresser signée de sa main : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


MAIRIE DE TOULON 5 - à , 
LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 
(Var) _ 


Toulon, le 7 décembre 1897. 
Monsieur, 


Je m'empresse de vous fournir quelques renseignements sur les motifs qui 
ont amené la révocation de l'inspecteur Petiorelli, beau-frère de Sinibaldi, et 
de trois de ses collègues, agents des mœurs comme lui. 

A la fin de l'année 1895, le Commissaire central fut saisi de différentes 
lettres anonymes visant des faits délictueux dont se seraient rendus coupables 
des agents du service des mœurs et des irrégularités qui se passaient dans ce 
service. 

L'enquête faite par un commissaire de police amena la découverte de ces 
irrégularités qui consistaient surtout à épargner la visite à des filles pension- 


RE 
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naires dans des maisons de tolérance dont les tenancières avaient su s’attirer 
les bonnes grâces des agents mis en cause par les dénonciations anonymes. Ces 
faveurs faites par des agents aux tenancières de maisons de tolérance étaient 
reconnues par celles-ci et rendues en petils cadeaux, boîtes de cigares, liqueurs, 
bagues, aux agents. ; 

En tenant compte des exagérations qui se sont forcément produites au cours 
de cette enquête et des dénégations des agents, il n'en resle pas moins acquis 
que ceux-ci avaient des accointances fâcheuses avec les filles, les tenancières 
et leurs amants, tout un monde qu'ils avaient mission de surveiller et à qui 
üls devaient imposer l'exécution des règlements spéciaux. 

L'enquête a révélé à ce sujet des faits caractéristiques. Pettorelli, entre 
autres, était l'amant d'une fille vivant de la prostitution clandestine ; un autre 
agent invilait à diner ches lui le beau-frère d'une tenancière de maison de 
tolérance et la maîtresse de celui-ci; le même agent recevait de l'argent de la 
patronne d'un café borgne afin de ne pas inquiéter les filles qui se livraient 
chez elle à la prostitution. 

Je n'ai eu à m'occuper que de la partie de l'enquête qui concerne Pettorelli,. 
à la suite des démarches qui, dès notre arrivée à la mairie, en nai 1896, 
furent faites en faveur de sa réintégration. Après avoir consulté le dossier, 
J'acquis la conviction que cette réintégration était impossible, el mon refus 
aboutit à l'attentat dont j'ai été victime. 

Veuilles agréer, etc. Le maire de Toulon, 

Signé : H. PASTOUREAU. 


En dehors des méfaits qui montrent sur le vif le fonctionnement du 
service des mœurs dans les maisons, la lettre du maire de Toulon met en 
lumière, comme on voit, des détails non moins caractéristiques sur la 
complicité constante des agents des mœurs avec le monde des prostituées 
maintenues clandestines, selon leur bon plaisir, c'est-à-dire selon qu'elles 
consentent à fournir les bénéfices financier et voluptuaire. C’est ce qui 
faisait dire à M. Yves Guyot en 1876 ct à M. Augagneur en 1905, à trente 
aps d'intervalle, que les agents des mœurs occupaient le premier rang 
dans le monde des soutencurs,. 

Ce triste épisode de la tentative de Sinibaldi à eu d’ailleurs la termi- 
naison tragique qu'avait voulue l'assassin. Quand nous nous hasardions à 
demander cette page à M. Pastoureau lui-même, nous espérions que le 
vaillant maire de Toulon triompherait des suites quasi-mortelles de ses 
graves blessures; il n’en fut malheureusement rien; en réalité, malgré 
la reprise de sa fonction municipale, le commandant Pastoureau ne s'était 
jamais rétabli : deux ans après avoir été frappé, épuisé par les rechutes, 
il a fini par succomber le 22 février 1900. Né à Nontron (Dordogne), en 
1840, ce courageux magistrat avait fait en brave soldat les guerres de 
l'Empire et de la Défense nationale. 

Le lecteur a remarqué que TROIS autres agents des mœurs avaient été 
révoqués en même temps que l'agent Pettorelli. 


APPENDICE GÉNÉRAL 


ORIGINE 
DE LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE 
DU RÉGIME DES MŒURS 


L'AFFAIRE FORISSIER 


Comme nous l’avons dit dans l’Introduction, le premier document 
à étudier dans ces deux volumes est l’ «affaire Forissier », qui a été 
la cause originelle et, il faut bien l'ajouter, accidentelle, de la nomi- 
nation de la Commission du régime des mœurs. 

À ce titre, nous le répétons, nous en devons le récit exact au lecteur. 

La meilleure manière de faire la critique de la Police des mœurs 
est de la montrer à l’œuvre, de la suivre sur les talons dans sa marche, 
dans son fonctionnement. Ici, c’est sur la voie publique, dans son 
action extérieure, dans son coudoiement même avec le publie qu’on 
l’observe, c’est-à-dire dans la phase où elle doit se trouver moins à 
l’aise puisque, opérant à ciel ouvert, elle est encore surveillée. 

Une fois, en effet, que la personne, la femme arrêtée est enfermée 
dans le poste de police, elle échappe à toute intervention protectrice, 
à tout regard défenseur même; elle est déjà comme rayée de la foule 
que protègent la loi, le droit commun; elle devient la chose de la 
police qui l’emporte au Dépôt dans l’omnibus cellulaire hermétique- 
ment clos, qui l'engouffre sous le porche du quai de l’Horloge. 

Là on l’incarcère; on la couche sur l’étal du dispensaire; on la 
trousse, la {ourne, la retourne sexuellement; on la conduit devant un 
petit bureaucrate dont les extraordinaires pouvoirs dépassent ceux 
d’un juge correctionnel ou d’un jury d'assises; on l’inscrit sur un livre 
qui la raye désormais de la classe des citoyens et la prive de ses droits 
primordiaux de sûreté et de liberté personnelles; on lui inflige les 
articles d’un Code pénal tout particulier; on maintient pour elle Ja 
double institution des lettres de cachet et de l’embastillement; on fait 
durer pour cette femme, au milieu d’un régime moderne, les vestiges 
d’un régime disparu, et cela, autant qu’il agréera au bon plaisir du 
petit bureaucrate! 


Mais revenons à l'épisode public délictueux qui est d’ailleurs, plus 
qu'on ne le croit, le lever de rideau de tous les drames analogues 
qui se jouent deux cents fois chaque jour et chaque nuit dans Paris. 
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Aussi bien l’auteur est obligé d'entrer dans le détail du tableau, 
dans le menu des faits, alors même qu'il ne le ferait que pour le 
lecteur étranger moins bien initié à notre vie parisienne et aux us et 
règlements de notre police (1). 

Ce soir-là, 7 mai 1903, un rédacteur judiciaire d'un important 
quotidien parisien, {a Lanterne, journal rédigé la nuit, comme 
chacun sait, pour paraître le matin, M. Antoine Forissier, fils du 
rédacteur en chef de la Loire républicaine. devait diner avec sa sœur, 
Mie L.-M. Forissier, chez la grand-mère de sa fiancée, Me Y.-V. M... 

Retenu au dernier moment au journal dont les bureaux élaient 
situés comme aujourd’hui, 24, boulevard Poissonnière (ces détails 
topographiques sont, comme les suivants, indispensables à relater), 
M. Forissier ne put se reudre à l'invitation. 

Vers 10 heures et demie du soir, inquiète du silence inhabituel el 
de l'absence persistante de son fiancé, Me M..., accompagnée de sa 
future belle-sœur, M'e Forissier, arrivait aux burcaux du journal 
pour prendre des nouvelles. Le sentiment et la démarche étaient 
bien naturels. Me M... était vite rassurée, mais M. Forissier, très 
occupé par le travail de presse hâlif et fiévreux qui préside souvent 
à la confection de tel ou tel numéro, décidait promptement sa fiancée 
et sa sœur à se relirer. Sachant que, pour regagner leur domicile, 
65, rue du Chàteau-d’Eau, elle devaient passer par toute cette par- 
tie des boulevards qui s'étend de la rue du Faubourg-Poissonnière à 
la porte Saint-Denis, si diversement fréquentée à cette heure tardive, 
M. Forissier quittait son travail, descendait avec ces deux jeunes 
personnes et les accompagnait jusqu’à l'entrée même de la rue du 
Faubourg-Saint-Denis. La rue était tranquille, déserte même. Pressé 


(1) Pour tout ce récit, consulter en premier lieu le journal {& Lanterne, où lin- 
téressé, M. Forissier (qui y est toujours rédacteur), a versé, pendant l'instruction, 
une suite de documents indispensables à consulter, à commencer par l'article : 
« Mon témoignage » (n° du 10 mai); l’assignation de M° Pierre Massin, avoué 
près le Tribunal de la Seine (n° du 3 mai); le réquisitoire, les plaidoiries des 
défenseurs, les conclusions de M. le substitut Pacton (n° du 13 juillet); le juge- 
ment (n° du 5 août 1903). Les numéros suivants relatent les phases de l'instruction, 
du procès, de ses ajournements, etc. : 11, 12, 43, 14, 15, 16, 17, 24, 30 et 31 mai; 
puis ceux des 11, 14 et 26 juin; enfin ceux des 13 juillet et 3 août. Le Petit Part- 
sien du 9 mai avait inséré le premier Communiqué préfectoral qui a provoqué la 
révocalion des agents. 

Le lecteur, s’il veut une double source, pourra consulter les numéros suivants 
du journal le Temps qui s'est, pendant deux mois, comme toute la presse du 
reste, à Paris et dans les départements, occupé de l’affaire. (V. notamment les 
nunéros des 9, 10, 11, 12, 43, 14 et 16 mai; 12 juillet et 4 août.) 

Ajoutons que le 14 juin, M. G. Berry, député de Paris, déposait de nouveau, à 
l'occasion de l’affaire Forissier, sur le bureau de la Chambre, le projet de néo- 
réglementation qu’il avait déjà déposé en 1894. 
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de revenir au Journal reprendre sa besogne interrompue, M. Forissier 
jugeait, après cette rassurante constatation. qu'il pouvait quitter là 
sa fiancée et sa sœur, et, sans avoir à redouter pour elles d'importu- 
uités ou d’ennuis plus fâcheux, les laisser rentrer seules. 

A peine le jeune publiciste est-il à quelque distance, après avoir 
adressé ce dernier salut et ce dernier coup d’æœil de sollicitude que 
l'on envoie si souvent en se retournant à ceux que l'ou quitte, surtout 
quand ces personnes sont des femmes affectionnées, qu'il entend des 
cris : on l'appelle avec un accent d’effroi: on l'appelle nominati- 
vement, par son petit nom; les cris redoublent : « Au secours! 
au secours ! » 11 n’y à aucun doute, c'est bien Ja voix de sa fiancée 
et de sa sœur... En cet instant M. Forissier est persuadé que les 
deux jeunes filles viennent d’être assaillies par des rôdeurs de 
nuit, quelques malfaiteurs embusqués, faiseurs de mauvais coups, 
de vols, etc. 

M. Forissier se précipite dans le faubourg. C’étaient bien sa fiancée 
et sa sœur qui étaient en péril. Environ à Ja hauteur des premières 
maisons, du n° 7, il voit les deux jeunes filles se débattant entre les 
mains de deux individus de mauvaise mine, en complet bourgeois : 
l’un sur la chaussée tenait Me Forissier par le bras, l’autre tenait 
M'e M... par le cou. Celui qui tenait Me Forissier par le bras, lui 
disait au milieu d’autres invectives : « Toi, tu vas me suivre! » 

D'un vigoureux coup de poing M. Forissier envoie l’agresseur de sa 
fiancée rouler à terre et, se tenant devant elle, attend dans l'attitude 
défensive le personnage qui se relève menaçant. À ce moment l’autre 
agresseur lächant Me Forissier fond par derrière sur M. Forissier et le 
frappe sur les côtés de la tête à coups de poing redoublés. Le pre- 
mier redressé, debout, revient à la rescousse et une lutte violente se 
poursuit, que le courage et l'indignation du jeune publiciste rendent 
presque égale entre lui et les deux agresseurs. Le sang-froid n’aban- 
donne pas d’ailleurs M. Forissier ; à la facilité plus grande qu'il a de 
se défendre contre l’un des assaitlants, celui qu'il avait jeté à (erre, il 
remarque que ce dernier est à demi-ivre. 

Les passants cependant s'étaient arrêtés; un public s'était amassé 
regardant avec prudence cette rixe, sans trop en comprendre la signi- 
fication, quand un des agresseurs s'adressant à la foule, dit en 
montrant M. Forissier dont il a empoigné le collet : 

OCR nous à attaqués à coups de téte (dans la bagarre le 
chapeau de M. Forissier n'était pas tombé à terre), parce que nous 
voulons arrèter ses p..….…..! Nous sommes inspecteurs du service des 
mœurs : nous faisons notre service... Lui, on va le coffrer avec 
elles! » 


name. ts 
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M. Forissier comprend aussitôt. D'un brusque mouvement il se 
dégage de l’étreinte malgré les efforts des deux individus et s’adres- 
sant à son tour à la foule dit qui sont les deux jeunes filles, ajoute 
qu'il est journaliste et sort de sa poche son coupe-file professionnel 
signé par le Préfet de police lui-même. 

En cet instant décisif de l'affaire, tout agent de police doté d’un 
fair même écourté — car les deux individus sont bien des agents de 
police; l’un d'eux tire mêmeun cabriolet desa poche, — eût compris 
qu'il se trouvait là en présence d’une situation toute différente de 
celle à laquelle son très aveugle zèle l'avait fait croire; mais, stupi- 
dement, les deux agents sautent le pas, et, ensemble, à qui nieux 
mieux, ils ajoutent : 

«Les journalistes, nous nous en f...... et de ton coupe-file aussi. 
Et puis tous les journalistes sont des m.......…. lp 

Et, accentuant cette déclaration, celui qui avait tiré son cabriolet de 
sa poche, s'efforce de le passer aux poignets de M. Forissier. M. Fo- 
rissier le repousse et, sans se départir d’un sang-froid bien digne 
d’éloges en une {elle circonstance, avise un garde républicain arrêté 
dans la foule et le prie de l’accompagner au poste afin de lui éviter 
le contact des agents. 

M. Forissier, sa fiancée et sa sœur, encadrés par les agents et le 
garde forment groupe, et tout le monde se dirige vers le poste de la 
mairie du X° arrondissement. Les vêtements de Me M... portent au 
col la trace de la violence; la robe de M! Forissier, tombée à terre 
sur la chaussée en voulant se dégager, est souillée de boue, déchirée; 
une foule assez nombreuse suit, commentant qui l'incident même, 
qui la conduite des agents d'une manière sévère. 

Pendant le trajet, les deux agents continuent leurs insultes à 
l'adresse de M. Forissier et des deux jeunes filles. 

Arrivés à la porte du poste, M. Forissier, sa sœur et sa fiancée, 
sont poussés à l’intérieur et les personnes qui voulaient témoigner 
repoussées au dehors, notamment quatre personnes qui avaient assisté 
à l'arrestation même des jeunes filles : l’un d’eux, M. Raymond 
Mérigonde, représentant de commerce, est, sur le pas de la porte, 
frappé d’un coup de poing. 

Au poste on fait asseoir sur un banc les trois victimes de l’arres- 
tation ; il y avait là d’autres agents en bourgeois et une dizaine de 
gardiens de la paix en uniforme : leur accueil est celui qui est fait 
aux escrocs, aux repris de justice happés en flagrant délit. Aux nou- 
velles protestations de M. Forissier, un sous-brigadier répond bruta- 
lement : « Attendez le secrétaire! » 

Alors les injures des deux agents délinquants recommencent de 
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l'agent semi-ivre — c’est le brigadier Yon, celui qui avait arrêté 
Me M... — se montre le plus excité, le plus grossièrement insul- 
teur; il crie derechef : 

« Ah! tu es journaliste! Eh bien! tous les journalistes comme (or 
sont des m.....….. ! » Et il ajoute en mettant son poing presque sur 
la figure des deux jeunes filles : « Vous, je vous connais... Il y à 
longtemps que je vous guette... On vous tient. On ne vous lâchera 
pas! » La même phrase revenait accompagnée d’injures ordurières 
impossibles à imprimer. Nul agent ne s’interpose pour mettre fin à 
ces procédés. extra-réglementaires. 

Cependant une telle scène ne pouvait se prolonger indéfiniment. 
M. Forissier désespéré de voir infliger à celke qui allait être sa 
femme et à sa sœur, ces ignominieux langage, séjour et compagnie 
adjure une dernière fois avec la plus pressante émotion le sous-bri- 
gadier qui fait fonclion de chef de poste... Au dehors on entendait 
le brouhaha hostile de la foule. Le sous-brigadier a fini par com- 
prendre « la fâcheuse gaffe » (le milieu permet ce demi-argot); il 
autorise la libération de M'es M... et Forissier. 

Celles-ci sortent aussitôt, et malgré leur désordre et leur émo- 
tion, ne perdent pas le sens du devoir immédiat. Aidées de quel- 
ques personnes d'humanité et de bonne volonté qui attendent au 
dehors, elles sautent dans un fiacre et au galop se rendent aux bu- 
reaux du journal. M. le directeur Flachon est aussitôt instruit; il 
téléphone à la préfecture. Deux amis de M. Forissier, MM. Acker et 
Prud’hon, rédacteurs du journal, partent à l'instant pour la mairie. 

Pendant ce temps, M. Forissier, resté seul au poste, devail encore 
s'entendre ignoblement insulter par ses deux agresseurs. Les appel- 
lations de m......… , de souteneur et autres injures, revenaient sans 
cesse. Le brigadier Yon lui dit même d’un ton furieux et en le 
menaçant du poing : 

« Toi, je regrette ne pas avoir mis une balle dans la tête... mais 
sois tranquille, je te retrouverai! » 

Enfin à minuit un quart arrive un brigadier dont la présence parait 
entraver tout ce tapage. M. Forissier observe dès ce moment une 
sorte d’accalmie : on eût dit que la réflexion commençait à revenir à 
tout le monde. Des ordres étaient-ils déjà venus de la Préfecture? 
Le brigadier faisait-il preuve d'intelligence spontanée? De-ci, de-là, 
les agents dans les coins parlent assez haut d’«erreur ». Le policier 
si exallé tout à l'heure semble se dégriser ; avec l’autre agent. son 
complice, il y a entretien : ils se disent que jamais ils n’ont l’habi- 
tude d'arrêter, n’ont voulu arrêter « des dames » {sic). 
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À minuit et demi, MM. Acker et Prud'hon arrivent à leur tour; 
ils « reconnaissent » leur ami, lui pressent la main. 

Les règlements sont observés. M. Forissier à des répondants, un 
domicile connu. il peut se retirer. 

ll se retire en effet, mais dans un état pénible à voir: la figure 
comtusionnée, lacérée par places; les mains gonflées d’ecchymoses, 
la poitrine douloureuse de coups, le col du vêtement et de la chemise 
arrachés, enfin avec tout l'appareil déplaisant qui accompagne les 
rixes de cette sorte. 

Le lecteur nous laissera observer qu'ici encore nous sommes à un 
temps de l'épisode qui permet aux agents et aux bureaux où ils 
prennent ordre et langue de s’arrêter sur la pente. La triple arresta- 
ton, les injures et les violences avaient sans doute aggravé l'erreur : 
mais les agents pouvaient plaider les duretés mêmes de leur difficile, 
de leur impossible service, les exigences des chefs notant mal el 
comme négligents les agents qui n’arrêtent pas de femmes, n'amè- 
nent pas d'insoumises: ils pouvaient invoquer la fameuse et tradi- 
üionnelle consigne relevée par M. Yves Guyot dès 1876 : « Il faut du 
nombre! »; ils pouvaient invoquer l'ahurissement et la colère, où les 
avait jetés la soudaine irruption de M. Forissier, plaider en un mot 
les circonstances atténuantes. 

Mais c’est un ordre véritable que les subalternes de cette adminis- 
tration reçoivent de leurs chefs : « La police ne doit jamais avoir 
tort! Le dernier mot lui appartient... » Soit! quand elle a un fait 
coupable sous main et la loi pour elle, c’est-à-dire quand elle est 
protectrice de la sûreté des particuliers et de l’ordre public ; sinon 
elle est plus nuisible que les pires malfaiteurs. 

Ainsi c’est dans cette mentalité professionnelle très particulière 
qu'il faut chercher les causes des complications qui vont suivre. 


On comprend lémotion qui accueillit dans Paris dès le lendemain 
la nouvelle de cette déplorable affaire et non pas seulement dans le 
monde de Ja presse, mais dans le grand public: « La Police des 
mœurs avait encore fait des siennes... Une fois de plus l'erreur 
maxima! Des arrestations de jeunes filles. ! Et pour corser « l’im- 
pair » la fiancée et la sœur d'un rédacteur de La Lanterne! C'était 
avoir la main heureuse! » Il est vrai que l’épisode était calqué sur 
les épisodes antérieurs : l’affaire rappelait Les arrestations de Mie Li- 
geron, de M! Domergue, d’autres semblables que chacun redisait : 
« La Police des mœurs passerait un mauvais quart d'heure à l'Hôtel 
de Ville, mais baste! elle s’en tirerait comme devant! » 

L’impression publique en était à ce ton quand le surlendemain 
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9 mai, on pouvait lire dans un journal du matin le communique 
suivant du Préfet. L'honorable M. Lépine avait reçu des journalistes, 
comme font souvent, dans les occasions notables, nos fonctionnaires 
élevés et leur avait fait la déclaration suivante : 


Je vais vous rétablir les faits tels qu’ils se sont eæactement passes, 
exposait le Prefet, et vous verres que M. Forissier a été le premier 
victime d’une grosse erreur qu’il reconnaitra lui-même, j'en suis cer- 
tain. 

Il y avait quelques minutes à peine qu'il venait de prendre congé 
des deux personnes qui se trouvaient avec lui, quand les agents arré- 
térent deux femmes inscrites sur le contrôle de la Préfecture de police 
et les ayant prises par le bras les invitérent à les suivre au poste. 

À celte heure la rue était absolument déserte, et, prises de peur, et, 
ñe se rendant probablement pas compte de ce qui venait de se passer, 
les parentes de M. Forissier, qui marchaient non loin des deux filles 
retournerent précipitamment sur leurs pas et de toutes leurs forces 
appelérent par son petit nom, « Antoine » je crois, le rédacteur de la 
Lanterne. 

Ce dernier, demandant des explications, rebr'oussa chemin et bondit 
sur les deux agents, en proférant des menaces. Dans le premier moment 
distingua-t-il mal les femmes que les agents encadraient.et crut-il sin- 
cérement que c'était sa sœur et sa fiancée que l’on emmenait, je l'ignore. 
C’est dans les choses possibles. Toujours est-il qu'à ce moment, enten- 
dant des cris et des appels que poussaient les femmes, des individus de 
réputation équivoque qui consommaient dans un bar voisin, sortirent 
en nombre et entourérent les agents qu'ils rouérent de coups. Dans la 
bagarre, les deux filles arrétées s'étaient, bien entendu, éclipsées, profi- 
tant d'une occasion aussi hewreuse qu'inespérée. 

Les deux inspecteurs cependant reussirent à se dégager et condui- 
sirent M. Forissiér au poste où les agents ne furent pas peu surpris 
de l'entendre dire qu’ils avaient arrêté sa sœur et sa fiancée. D'ailleurs 
ces jeunes personnes qui l'avaient suivi, arrivérent bientôt, et, sponta- 
nément, les deux agents déclarérent qu'ils ne les avaient jamais vues, 
ou encore moins leur avaient adressé la parole. 

Vous savez le reste : A. Forissier, qui paraissait très surexcité, 
[ut remis en liberté et partit en compagnie de ses parentes. Voila 
l'affaire telle qu’elle s’est produite, et j'estime que M. Forissier n'avait 
pas à intervenir dans l'arrestation de deux prostituées. 

Avant de frapper les agents et de délivrer deux femmes peu recom- 
mandables, il aurait dû tout au moins agir avec plus de réflexion et 
apprécier avec plus de sang-froid la situation. » 
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Cette fois ce fut un mélange de stupéfaction profonde, d’indigna- 
lion sincère, de rire général... Ainsi voilà l’explicafion, l’excuse 
trouvées ! Voilà la défaite que les Bureaux avaient eu l'imprudence 
et l’impudence de mettre dans la bouche même du chef respon- 
sable d’une grande administration consme la Préfecture de police! 

Que signifiait cette machination de calembredaines mauvaises? 
Qui l'avait inventée, acceptée, estampillée avant de la fournir à 
M. Lépine? Que s’était-il donc passé ? 

L'introduction publique de ce nouveau « truquage » de la Police 
des mœurs dans son faire serait presque plaisante, si elle ne mettait à 
nu les dangereuses bassesses où peut descendre un corps adminis- 
tratif pour couvrir ou affermir ses fautes; si elle ne mettait à nu 
aussi le despotisme véritablement terrible que les plus subalternes 
des agents auxquels sont dévolues la puissance et l'action publique, 
exercent sur les infortunées qu’ils ont incorporées dans leur régime. 

Dès le lendemain matin, le sous-brigadier Yon, le plus compro- 
mis dans l'affaire, a compris la gravité de ses actes; il en voit — 
non plus à travers la buée de l'alcool — toutes les conséquences. 
Comment éviter la punition certaine qui le menace”? Les précédents 
en pareille occurrence ne suggèrent rien de neuf! Un trait de génie 
policier lui a traversé le cerveau! Le sous-brigadier toutefois at-il 
l'honneur de l'invention? 

Quoi qu’il en soit, le 8, à 10 heures du matin, heure à laquelle 
les nuits de prostituées sont d'ordinaire achevées, le sous-brigadier 
Yon arrive à l’hôtel garni où logent deux inscrites de sa connais- 
sance : les filles en carte, Blanche Kessler et Mathilde Nyls. Vite il 
dépêche la patronne à Blanche Kessler; celle-ci descend; il lui 
explique en quelques mots l’affaire, une affaire « embêtante »; il 
faut qu’elle le tire du mauvais pas. Ce sera une bonne note; on lui 
revaudra cela... ou sinon... La fille s'inquiète : « elle n’a pas con- 
tiance; elle va se trouver mêlée à toute une histoire (la pauvresse ne 
croyait pas si bien dire); il peut, quand même, y avoir de la prison 
au bout »! « Mais non, ma petite, réplique l’agent, ne t'inquiète pas ! 
Tu n'as qu'une chose à dire : tu raconteras au grand chef que c’est 
bien toi que je voulais arrêter faubourg Saint-Denis. » Comment 
refuser? Le marché est vite conclu. La souris ne discute guère entre 
les griffes du félin. 

La Kessler et la Nyls sont dirigées au poste de le mairie; elle font 
le récit concerté à M. Jean, officier de paix. Le lendemain matin, de 
bonne heure, voyage à la Préfecture de police, même récit. Désor- 
mais le Préfet peut répondre ; il est édifié, les agents ont sauvé la 
Face, la leur surtout! 
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Mais non, décidément, la fable est trop mal bâtie, le mensonge 
trop gros. Le communiqué, bien que placé dans la bouche du Pré- 
fet, provoque le haut-le-cœur et le rire railleur dans la police même 
et, avant que l’instruction judiciaire soit ouverte, le personnel 
de la police municipale du X° arrondissement, un des arrondis- 
sements les plus éclairés et les plus républicains de Paris, entend 
faire la lumière seul. 


Une enquête supplémentaire spontanée se poursuit parmi les agents. 


A la mairie, l'honorable officier de paix, M. Jean, reprend l'affaire, 
revoit les filles dénichées, exhibées comme les deæ ex machinà de la 
fâcheuse pièce, les agents délinquants; il a vite démêlé la vérité; il 
informe M. Bernard, contrôleur général adjoint à la préfecture, de 
la fourberie concertée. M. Bernard informe aussitôt M. Lépine. 

IE faut rendre justice au Préfet. 

Homme d'action, caractère de premier mouvement, de décision 
presque primesautière, il confesse, après examen, son erreur avec 
autant de décision qu'il en avait publiquement mis à y donner 
créance; il apporte à punir les agents la même promptitude qu’il 
avait mise à les couvrir. 

Le 11 mai, dans un nouveau communiqué destiné au public, il 
dit à des journalistes : 


« Je suis très peine de ce que j'ai à vous dire, mais je dois recon- 
naître que j'ai été indignement trompé par les agents de la police muni- 
cipale : le sous-brigadier Yon a menti et le gardien Goblet a appuyé 
son mensonge ; dans ces conditions, je viens de les révoquer. » 


Le même jour, 11 mai, au Conseil municipal qui l’interpelle par 
l'organe de MM. Turot et Desplas, le préfet renouvelle, en l’accentuant, 
son très loyal aveu : 


« J’ai un pénible devoir à accomplir, déclare-t-il derechef, mes agents 
ont menti. JE N’AI PAS BESOIN D'ATTENDRE LA FIN DE L'ENQUÊTE JUDI- 
CIAIRE COMMENCÉE POUR EN ACQUÉRIR LA CONVICTION. J'ai été trompé par 
le récit mensonger qu'ils ont fait ». 


En même temps — car un préfet ne peut entièrement dépouiller 
le professionnel — M. Lépine, confiant dans les effets calmants de 
la révocation sur le public et sur les victimes, cherchait à étouffer 
l'affaire : il envoyait M. l'officier de paix Jean porter ses excuses à 
la fiancée et à la sœur de M. Forissier et leur faisait offrir une répa- 
ration pécuniaire. 

Mais, cette fois, l'affaire ne devait plus rester privée. M. Forissier, 
comprenant le devoir inhérent à l'emploi un peu politique de publi- 
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ciste, entendait maintenir à l'affaire un caractère public. Ses bans 
élaient publiés depuis tantôt quinze jours; il s’était marié le 45 mai, 
à Paris même (XVII arrondissement) ; il refusait toute explication 
amiable et confiait sa cause, celle de M"° et de M'® Forissier, à 
M° René Renoult, avocat près la Cour et député; l'enquête judiciaire 
se poursuivait sans retard devant M. le substitut Boulloche, puis 
devant M. le juge Jolliot. La Ligue des droits de l'Homme était, dès le 
14, saisie par MM. Yves Guyot et Fr. de Pressensé, par M"° Avril de 
Sainte-Croix, et mettait en mouvement toutes les branches provin- 
ciales (1). 

Observation vraiment singulière et qui devait rendre cette affaire 
ipstructive jusqu'au dernier mot du jugement : les agents, malgré 
l'enquête de M. Jean, malgré la déclaration du Préfet, malgré la 
révocation, njaient, persistaient à nier et s’entêtaient en s’enferrant 
davantage. On saisit ici pêle-mêle sur le vif les procédés de cette 
basse police, les variations trop souvent effrontées de ses procès-ver- 
baux, enfin les cruautés de l’engrenage du système arbitraire dans 
lequel sont broyées les malheureuses femmes immatriculées. 


En y mettant quelque soin d’ailleurs fort nécessaire, si l’on suit, 
comme il est fait ici, l'enquête préparatoire, les réponses imposées 
à la Kessler et à la Nyls et répétées dans les interviews, enfin l’en- 
quête publique ou débats d'audience, on ne débrouille pas moins 
de trois versions dans les dires des deux agents coupables. 

Première version (celle de la première heure, que les agents font 
accréditer par le Préfet). Nous n’en disons qu'un mot, puisque le 
lecteur a le texte même du communique sous les yeux. 

M. Forissier vient bien de se séparer de ses parentes, mais à peine 
a-t-il fait quelques pas qu’il entend des cris; il croit reconnaitre le 
son de leur voix; il se retourne, accourt; il voit deux femmes se 
débattre entre les bras des agents; croit-il sincérement que ces deux 
femmes sont sa fiancée et sa sœur — ou bien plutôt deux prosli- 
tuées indûment arrêtées... comme ce doit être le système a priori 
de tout bon rédacteur de la Lanterne? 

Le point est indécis pour le Préfet. 

En tout cas, M. Forissier, sans balancer, assaille les deux agents 
en compagnie d’une bande de souteneurs embusqués. 

La vaillance des agents triomphe de tous cesassauts, mais ils sont 
cependant roués de coups. M. Forissier est enfin arrêté et conduit 


(1) La Fédération abolitioniste, le 6 juin, dans son assemblée annuelle, joi- 
gnait ses protestations à celle de la Ligue. 
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au poste. Les deux prostituées délivrées par la bagarre même ont 
naturellement disparu. La fiancée et la sœur de M. Forissier ont 
bien pris peur et crié en voyant de loin l'arrestation dans une rue 
déserte, mais elles se sont tenues à l'écart; elles suivent à distance 
respectueuse ; elles arrivent quelque temps après au poste et réclainent 
M. Forissier. Tous trois partent tranquillement de compagnie. 

L'hallucination de M. Forissier prétendant, au poste, dans une 
défense très surexeitée, que s’il est intervenu c'était parce que les 
agents avaient arrêté sa fiancée et sa sœur, a produit dès le début 
une inexprimable surprise à la Préfecture! 

Cette allégation est inadmissible. 

En réalité le journaliste s’est précipité consciemment pour délivrer 
les filles Kessler et Nyls : « le Préfet estime que M. Forissier n'avait 
pas à intervenir dans l'arrestation de deux prostituées ». 

Il est inutile de souligner à nouveau combien la vérité disparait 
dans cette mascarade officielle de mots. 

La vraisemblance n’est même pas recherchée. 

Il n’est pas jusqu'aux pauvres témoins, spectateurs réservés et 
malmenés, dont tout le crime est de suivre M. Forissier et les deux 
jeunes victimes au poste, qui ne soient dans ce récit transfigurés! 1ls 
deviennent une bande de souteneurs énergiques dont le rédacteur 
de la Lanterne est l’auxiliaire prédestiné. 

Deuxième version. — Cette fois les deux agents conviennent qu'ils 
ont bien accosté les parentes de M. Forissier et que M. Forissier les 
a vus en contact avec elles. 

Les deux agents venaient d'arrêter les deux filles soumises, ils les 
menaient au poste; mais voyant deux jeunes personnes seules dans 
une rue déserte, ils les ont abordées et l’un d’eux, le sous-brigadier, 
leur a conseillé le plus courtoisement, le plus paternellement du 
monde, de ne point s’attarder, « le quartier étant mauvais à cette 
heure tardive ». Au lieu de remercier ces fonctionnaires d’un zèle 
prévoyant et sympathique, les deux jeunes filles ont pris peur, crié, 
appelé; l’une s’est enfuie sur la chaussée, y est tombée, et précisé- 
ment quand M. Forissier a fait irruption, l’agent la tenait par le 
bras « pour la rassurer ». Mais l’autre agent tenait la seconde jeune 
personne par le cou! Dénégation : « Même les filles. jamais on ne 
les arrête en les prenant par le cou! » {Déposition du sous-brigadier 
devant M. Jolliot.) 

L’hallucination de M. Forissier est toujours évidente. 

Troisième version. — Les deux premières rencontrant décidément. 
trop d’incrédules et les enquêtes publiques, privées, les interviews 
multipliant les clartés, il faut bien revenir à une explication intelli- 
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gible qui ne fasse pas sourire discrètement le greffier de l'instruction 
et bruyamment le public de l'audience. Cette version, produite 
devant le tribunal, est le dernier effort de la collaboration des deux 
agents et des deux pauvresses, les prostituées administratives. 

De même que nous nous excusons de tous ces détails un peu fas- 
tidieux, mais nécessaires puisque aussi bien cette affaire est intime- 
ment liée à la documentation de l'ouvrage, de même nous nous 
excusons de reproduire le texte exact de celte dernière version. 

Maintenant Yon et Goblet ont bien pris la sœur et la fiancée de 
M. Forissier pour des « racoleuses » {sic). Dans le groupement pas- 
sager de la circulation sur le trottoir, dans le moment même où les 
agents viennent d'arrêter la Kessler et la Nyls, M M... et Forissier 
se trouvent précisément devant les deux filles. Par un raisonnement 
simpliste dont la logique saisira tout le monde, mais rassurera peu 
les milliers de jeunes filles laborieuses qui, à Paris, quittent de nuit 
tardivement leurs aleliers sans être chaperonnées par leur mère, 
une gouvernante ou leur fiancé, en les voyant, le sous-brigadier 
dit aussitôt à Goblet : « Tiens! en voilà deux autres! » Goblet, 
comme le gendarme de G. Nadaud, n’y contredit pas, et tous deux, 
bon coup double! lâchent la première prise pour y ajouter la seconde : 
ils empoignent, et ils empoignent avec d’autant plus de conviction, 
que Yon vient de voir les deux « racoleuses » quitter un jeune 
homme et que d’ailleurs « &7 les connaît, il les observe depuis long- 
temps » (sic). On sait le reste, l'intervention de M. Forissier, elc. 
Cependant, de l’hallucination de M. Forissier, il reste toujours 
quelque chose... Comment n'a-t-il pas vu les deux prostituées, la 
Kessler et la Nyls? 

Il est inutile d'insister. Pas plus que M. Forissier, les quatre 
témoins qui déposèrent à l’audience n’ont vu, dans la rue, de femmes 
arrêtées avant l'arrestation des deux jeunes filles. Inventées, terro- 
risées, médusées, chapitrées, les deux inscrites font partie du sys- 
tème : il faut bien qu’elles jurent à l'unisson, se fassent faux témoins! 
Encore une fois de telles inventions en disent long et gros sur les 
actes quotidiens, sur la législation secrète de la Police des mœurs! 


Le procès était venu le 12 juillet devant la 9° chambre du tribunal 
correctionnel présidée par l'honorable M. Puget. 

Mais, avant même qu’il s’engageât à fond et que le juge prononçât 
la sentence, tout le monde était édifié, fixé, et, avant tout le monde, 
le ministre. 

Le 18 juillet, le président du Conseil nommait la Commission 
extra-parlementaire du Régime des mœurs : dans le préambule — 
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qu'on trouvera ci-après — l'affaire Forissier (el aussi l'affaire de 
Rennes) étaient suffisamment mentionnées pour que l’on vit com- 
ment enfin. en région officielle, la Police des mœurs était jugée dans 
sa pratique et sa théorie séculaires. 


Ce résumé serait incomplet s’il ne s’eu tenait qu’au récit matériel 
des faits, si nous n'y ajoutions les conclusions et le complément 
juridique indispensables. 

M. Forissier, ou plus exactement M'e M..., épouse de M. A. Foris- 
sier, et M'E Forissier sa sœur, poursuivaient les deux agents pour 
crime d’arrestation arbitraire. À l’audience, leur honorable défen- 
seur, M° René Renoult, demandait l'application des articles 414 à 
117 du Code pénal (1); il demandait en même temps au tribunal cor- 
rectionne] une déclaration d’incompétence, voulant obtenir ainsi un 
arrêt du jury de la Cour d'assises qui rendit publique et définitive 
la réprobation du Corps électoral sur la Police des mœurs et la 
réglementation de la prostitution. 

Le réquisitoire avait été formel d'ailleurs : 

« Les dénégations des agents, disait cette pièce, les témoignages 
des filles Nyls et Kessler qui, dés le début de l'information ont com- 
mence par mentir, ne peuvent prévaloir contre les dépositions des 
victimes qui reconnaissent les agresseurs et des autres témoins qui 
ont vu, dés le premier moment, les jeunes filles aux prises avec deux 
hommes qui, en l’absence de toutes autres personnes, ne pouvaient 
être que les agents Goblet et Yon. » 

Le ministère public, M. le substitut Pacton, ne fut pas moins 
net: il flétrit sévèrement les mensonges réitérés des deux agents. 
Mais il n’adopta point la thèse juridique de M° R. Renoult; il 
estima qu’il y avait eu faute de procédure de la part des plaïgnanis ; 
la demande d’une autre juridiction, plus haute, aurait dû se pro- 
duire au lendemain de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel : l'opposition n'avait pas été formée dans les délais 
légaux; l’ordonnante de renvoi devant le tribunal correctionnel 
était définitive. 

Le tribunal adopta cette manière de voir, passa outré aux débats 
et ne retint que les violences et voies de fait. 

Les débats ne révélèrent rien, en fait de mensonges, d’hésitations, 
d’allégations, que le lecteur ne sache déjà. Les quatre témoins, 


(1) Liv. IH, Tit. Ier, Sect. Il, C. p. Atéentats à la liberté : Des peines qui frappent 
les fonctionnaires publics, agents ou préposés du Gouvernement ordonnant ou 
exécutant un acte arbitraire, ou attentatoire à la liberté individuelle; du quantum 
des dommages et intérêts prononcés à raison desdits attentats, 
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MM. Gorgerinau, Merigonde, Sarté et Godchau exposèrent impartiale- 
ment toutes les phases de l'affaire. A l’excellente plaidoirie de M‘René 
Renoult, M° Doumere, avocat des agents, répliqua avec une habileté 
inutile; M° Beurdeley, avocat du Préfet mis en cause comme civi- 
lement responsable, fit valoir la thèse connue quand la haute admi- 
nistration est actionnée devant un (ribunal de droit commun. 

Les deux agents renouvelèrent leurs explications contradictoires, 
enchevètrées, entreméêlant les versions, niant les violences sur les 
jeunes filles, la semi-ivresse, la menace à M. Forissier d’une balle 
de revolver dans la tète, etc., etc. 

Le garde républicain Gaillot, assez empêtré et ennuyé de l'affaire, 
déposa qu’il avait été requis par le sous-brigadier Yon; il ne put 
nier, sur interrogation de M° Renoult, qu’il avait été requis par 
M. Forissier de l'accompagner au poste. 

Rappelons enfin que, devant les dénégations ultra-maladroites des 
deux accusés, M. le Président Puget ne put se tenir de faire l’obser- 
valion publique adressée d'ordinaire aux coupables qui nient contre 
toute évidence et mentent systématiquement : 

« Vous feriez mieux de dire la vérité, cela vous vaudrait l'iudul- 
gence du tribunal! » 

Malgré les mensonges des deux agents le tribunal, si l’on en juge 
.. par le jugement même, entendait se montrer indulgent envers eux. 

Après deux ajournements, le jugement suivant était en effet rendu 
le 3 août 1903 : ; 

Le tribunal, 

Attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que Yon a bru- 
lalement saisi la demoiselle M... par le cou et a ainsi commis le délit 
de violence et voies de fails; que Goblet à renversé par terre la demoi- 
selle Forissier et s’est ainsi rendu coupable du méme délit; 

En ce qui concerne les violences que Goblet est inculpé d'avoir exer- 
cées sur le sieur Forissier : 

Atiendu que lorsqu'il lui a porté les coups de poings, son chef venait 
d’étre renversé par celui-ci, que par conséquent son devoir était de lui 
porter secours et qu’il doit bénéficier des dispositions de l'article 328 
du Code pénal; 

Sur l'application de la peine : 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte des excellents renseignements 
fournis sur les prévenus et de la grave punition consistant en leur 
révocation après de longues années de loyaux services déjà encourue 
par eux; 

Les condamne à un mois d'emprisonnement avec application de la 
lot de sursis. 
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Sur l'allocation de dommages-intéréts réclumés par les parties 
civiles : 

Attendu que le tribunal n’etant saisi que du délit de coups et bles- 
sures ne doit prendre en considération que le préjudice résultant de ce 
délit sans avoir à apprécier les conséquences dommageables qui ont pu 
être causées par l'arrestation elle-même; 

Attendu que les violences et voies de fait ont été très légères et n'ont 
causé aux parties civiles aucune incapacité de travail ; 

Par ces motifs, les condamne à payer à la demoiselle Forissier eë à 
la demoiselle M...., aujourd'hui dame Forissier, solidairement la somme 
de cent francs. 

Sur la responsabilité de M. le Préfet de police à qui les demande- 
resses réclamaient des dommages-intéréts : 

Attendu que le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce 
que l'autorité judiciaire connaisse des actions tendant à faire condam- 
ner le Préfet de police, représentant l'État, comme responsable du fait 
de ses agents dans l'exercice de leurs fonctions ; 

Qu'en effet le tribunal ne pourrait le faire sans se livrer à l’'appré- 
cialion des actes administratifs, des droits et des devour's des agents 
subalternes de l'administration, de leurs supérieurs hiérarchiques et de 
l'État lui-même placé au faite de cet ordre administratif; 

Par ces motifs, met le Préfet hors de cause. 


Les deux filles inscrites Kessler et Nyls, qui auraient pu être pour- 
suivies pour faux témoignage, renouvelé devant le tribunal, dispa- 
raissaient sans que l’action publique et privée songeât même à les 
punir: {out le monde avail tenu compte aux deux misérahles créa- 
tures des difficultés de leur siluation officiellement professionnelle 
vis-à-vis leurs chefs. 


Ce serait faire injure au lecteur de tirer une conclusion morale, 
administrative où juridique, de chæcun des faits relatés dans cet 
exposé. 
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NOMINATION 
DE LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE 
DU RÉGIME DES MŒURS 


MAiNISTÈRE DE L'INTÉIIEUR 
ET DES CULTES 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Monsieur le Président, 


Des incidents d'autant plus regrettables qu'ils n'ont pas été isolés mais 
se sont, au contraire, produits, et presque simultanément, dans des loca- 
lités différentes, ont profondément ému l'opinion et ramené l'attention 
publique sur la grave question du régime et du service des mœurs dans 
notre pays. 

On n’a pas trouvé jusqu'ici une solution satisfaisante de cette ques: 
tion complexe, si souvent discutée, et qu'envisagent à des points de vue 
différents, l'hygiéniste, le moraliste, le sociologue, le juriste et l’adrni- 
nistrateur. 

À aucune époque cependant elle n’a autant préoccupé les esprits ni 
soulevé autant de discussions approfondies et passionnées soit dans des 
congrès nombreux tenus en France et à l'étranger, soit dans le sein de 
ligues ou de sociétés poursuivant avec ardeur la recherche de la meilleure 
prophylaxie sanitaire et morale et la victoire pour le système qui a leurs 
préférences. 

Sans passer en revue toutes les critiques dont le régime français a été 
tant de fois l’objet, je me bornerai à rappeler que l'on a contesté non seu- 
lement la légalité, mais encore l’utilité de la réglementation administra- 
tive; et que, faisant un pas de plus, bon nombre de personnes allèguent 
aujourd’hui que cette réglementation, par lillusoire sécurité dont elle 
donne l'espoir, par la terreur qu’elle inspire, va directement à l'encontre 
des intérêts qu’elle se propose de sauvegarder. 

Des récriminations fondées sur des motifs d’un ordre tout différent se 
sont faites aussi entendre, et voici que les représentants d’une école, dont 
l'influence n'a cessé de grandir depuis quelques années, dénonce l’asser- 
vissement de la femme, en raison du métier qu’elle exerce, comme offen- 
sante pour la personnalité humaine, comme constituant une injustice 
sociale, comme contraire au droit, à la morale et même à la protection 
eflicace de la santé publique. 

Ceux qui formulent ces critiques, quels que soient les motifs qui les 
inspirent, se prononcent pour une réforme intégrale supprimant pure- 
ment et simplement toute réglementation et tout service des mœurs. Ils 
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poursuivent, en réalité, l'émancipation de la femme actuellement placée 
sous un régime d'exception et réclament pour tous le bénéfice de la liberté. 

On peut rapprocher des partisans de cette solution, ceux qui soutiennent 
qu’il n’y a pas de raisons décisives pour faire une place à part au péril 
vénérien résultant de la prostitution, ce péril ayant bien d’autres sources 
infiniment disséminées ; et que le mieux est encore de rompre avec des 
errements surannés, froissant, sans grande utilité, tant de légitimes 
susceplibilités, pour rentrer dans le droit commun, qui sera, en l’espèce, 
le régime légal et uniforme de défense contre toutes les maladies conta- 
gieuses, et dont l'efficacité se trouvera favorisée par la rigoureuse répara- 
tion du dommage causé à autrui. 

Les détracteurs du régime en vigueur, les innovateurs hardis dont je 
viens d'exposer les vues essentielles, sont combattus par un grand nombre 
de contradicteurs qui, sans contester certaines défectuosités de l’organi- 
sation actuelle, affirment que, dans leur principe, la réglementation et le 
service des mœurs qui est chargé d’en assurer l'observation, sont indis- 
pensables, et que les suppressions préconisées constitucraient une faute 
irréparable et une véritable calamité publique. 

Il est difficile, disent-ils, de considérer autrement que comme un para- 
doxe l'opinion qui proclame que la réglementation est non seulement 
inutile, mais même nuisible à la santé publique. 

En outre, le grief invoqué contre le système français et tiré de ce que 
le contrôle sanitaire n’englobe qu’un nombre restreint de personnes qui, 
en raison de leur métier, devraient y être assujetties, est par trop fragile. 
De ce qu'une institution ne procure pas intégralement les résultats qu’on 
peut en attendre, s'ensuit-il qu'il faille la condamner? Bien peu, à ce 
compte, devraient être maintenues. Au surplus le nombre des femmes 
soumises au contrôle sanitaire s'élève à un chiffre assez considérable pour 
permettre d'établir que les dangers de contamination sont atténués dans 
une mesure très large. 

D'ailleurs l'argument tiré du nombre des assujetties, comparé au 
nombre très supérieur de celles qui échappent au contrôle, n’a pas d'autre 
portée que de démontrer la nécessité d’une organisation plus vaste et plus 
sérieuse de la police des mœurs et qui contribuerait à assurer à la défense 
de la santé publique son maximum d'effet. 

À ceux qui reprochent au régime en vigueur de concentrer les moyens 
coercitifs de prophylaxie exclusivement sur une catégorie de personnes 
placées ainsi hors du droit commun, il faut bien rappeler que la femme 
qui se livre habituellement à la prostitution publique est le principal foyer 
de contagion le plus actif et le plus redoutable. Sans doute elle ne constitue 
pas l'unique agent de propagation, mais aucun autre n'offre plus de dan- 
ger; en sorte que la logique, comme la prudence, Commande de la sou- 
mettre à un régime particulier adapté aussi bien aux risques résultant 
pour: elle-même de son mélier, qu'au péril imminent ou né qu'elle fait 
fatalement courir. 

Les diverses considérations qui précèdent suilisent À démontrer, d'une 
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part, Les divergences profondes des opinions en présence, et, d'autre part, 
l'extrême complexité du problème, 

Tout en rendant hommage aux généreuses conceptions de ceux qui 
veulent affranchir Ha femme, même vivant dans l'opprobre, et la soustraire 
à toute contrainte comme à toute obligation particulière, nous estimons 
qu'il serait prématuré de les suivre dans cette voie. Passer brusquement 
de la réglementation séculaire à un régime de pleine liberté nous apparaît, 
jusqu'à plus ample informé, comme une expérience pleine de dangers et 
susceptible de troubler profondément les populations urbaines qui n'y 
sont nullement préparées. D'ailleurs, nos appréhensions trouveraient, s’il 
en était nécessaire, une ample justification dans ce fait que la très grande 
majorité des nations de l'Europe continentale n’ont pas encore adhéré à 
la doctrine soutenue et propagée avec un zèle inlassable par les aholitio- 
nistes. 

Si nous reconnaissons que la prostitution ne rentre pas dans la caté- 
gorie des actes délictueux et qu’elle n’est justiciable que de la conscience 
individuelle ; si nous ne contestons pas le droit pour l'être humain plei- 
nement conscient de disposer de sa personne; par contre, nous estimons 
que l'exercice de ce droit peut être légitimement subordonné, dans l'intérêt 
général, à l’observation de certaines prescriptions. 

IL n'y à rien d'excessif ni même d’insolite dans cette restriction à la 
liberté naturelle qui se rencontre à chaque pas dans notre droit public, 
n'épargnant, à des degrés divers, presque aucune des manifestations les 
plus louables de l’activité humaine. 

Sans doute, la réglementation revêt, en la matière qui notts occupe, un 
caractère tout spécial et qu'on à qualifié d’exorbitant. Elle vise en effet et 
atteint gravement la personne; elle l’assujettit à un contrôle sanitaire 
anormal par sa nature et sa fréquence, et à des obligations exceptionnelles 
qui laissent subsister peu de liberté, Mais, dans notre conception, c'est la 
force des choses qui entraîne fatalement toutes ces mesures; c’est Fano- 
malie même du genre d'existence comme de la mentalité des personnes 
en cause qui les justifient pour la sauvegarde autant de l'ordre public 
que de l'hygiène sociale, 

Bien que convaincu de la nécessité de ne pas renoncer aux garanties 
même incomplètes que procure le régime de la réglementation, nous 
n’hésitons pas à admettre que ce régime, tel qu'il est compris et appliqué 
par la plupart des municipalités, présente des imperfections sérieuses et 
doit être sensiblement amélioré. 

L'examen des règlements locaux fera ressortir ces imperfections, 
comme aussi l'excès de certaines mesures, et conduira à rétablir un plus 
juste équilibre entre les pouvoirs des maires et les droits qu’il convient de 
reconnaître méme aux personnes privées les moins dignes. 

Si l'autorité de police doit nécessairement intervenir pour combattre la 
prostitution clandestine qui se dérobe à tout contrôle et viole ainsi les 
prescriptions réglementaires, il importe au plus haut point de nettement 
définir sa mission d'utilité publique, de rechercher les moyens d'action 
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dont elle peut disposer sans trop d’inconvénients, de déterminer les con- 
ditions que les agents auront à remplir pour étre admis à exercer leur 
délicate surveillance. 

On ne saurait étudier avec trop de soin ces questions, car les consé- 
quences du fonctionnement de ce service sont d'une gravité exceptionnelle. 
I] aboutit, en définitive, si les déclarations des agents sont formelles et 
réitérées, si les preuves DARAIESENE concluantes, et même parfois sans 
autant de prudentes réserves, à ranger la femme incriminée dans la caté- 
gorie des filles publiques par l'inscription sur les registres des mœurs. 

D'ailleurs, cet enregistrement, qui constitue une présomption de prosti- 
tution, ainsi que la procédure à laquelle il conduit, comportera une étude 
attentive et sans doute une réforme profonde. Il n'est plus possible qu'une 
pareille mesure soit prise, comme elle l’est encore aujourd'hui dans beau- 
coup de localités, par un agent administratif disposant d’un pouvoir 
presque discrétionnaire. Et sans aller jusqu'à repousser toute autre solu- 
tion que celle qui consisterait à confier à la seule autorité judiciaire le 
soin de prononcer l'inscription, tout au moins semble-t-il indispensable de 
n’accorder qu'au magistrat municipal lui-même, seul ou assisté de 
diverses autorités, le droit de prendre une décision, en l’obligeant à la 
motiver et après avoir entendu les moyens de défense de l'intéressée, tenue 
informée des recours qui lui sont ouverts. 

Il ne sera pas moins indispensable de procéder à la revision des règle- 
ments en vigueur pour en éliminer les interdictions surannées ou inuti- 
lement vexatoires et, par-dessus tout, certaines dispositions édictées dans 
le but de maintenir la discipline chez les inscrites et d'assurer la rigou- 
reuse observation des arrétés municipaux. 

Parmi les griefs articulés contre le régime français, il y en a peu d'aussi 
graves et d'aussi fondés que ceux tirés du caractère arbitraire de la 
répression administrative pratiquée par l'autorité de police. Le droit de 
punir, d’infliger des peines privatives de la liberté, n'appartient, dans 
notre législation moderne, qu'aux tribunaux ordinaires; et les femmes, 
mêmes inscrites, ne sauraient à cet égard être placées en dehors du droit 
commun et privées des garanties organisées en faveur de tous les citoyens 
sans distinction de sexe ou de moralité, L'illégalité de la punition admi- 
nistrative n'a pas été dénoncée seulement par d'éminents juristes, mais 
aussi, et dès 1833, par un de mes prédécesseurs, le comte d’Argout, dont 
l'appréciation n’a rien perdu de sa valeur et de sa force. 

« L'autorité civile, disait-il, ne peut ni faire punir administrativement 
les filles publiques, ni les détenir en prison; son action se borne à faire 
observer leur conduite, afin de les livrer à la justice si elles se rendent 
coupables de quelque délit ou contraventions caractérisées. » 

Il ne faut pas tarder plus longtemps à opérer sur ce point une réforme 
radicale, qu’imposent des raisons supérieures de droit, de justice et d’hu- 
manité. 

Le Gouvernement a pensé que le soin de procéder à l'étude des ques- 
tions si complexes et si variées que soulève le vaste problème du régime 
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des mœurs ne pouvait être confié qu’à une Commission extra-parlemen- 
taire réunissant dans son sein les plus hautes compétences. 

Bien qu'il ait cru devoir accuser nettement ses préférences, conformes, 
suivant lui, à l'intérêt public, il s’est, néanmoins, efforcé de faire preuve 
du plus large éclectisme, en groupant dans une même assemblée les 
représentants des opinions les plus opposées, et, parmi eux, les adversaires 
résolus de la réglementation, qui doivent pouvoir librement exposer et 
défendre leur doctrine. 

I! serait téméraire d'essayer de dresser un programme détaillé et précis 
des travaux de cette Commission. Aussi, nous bornerons-nous à ajouter 
quelques indications à celles que contient notre exposé sommaire et à 
signaler l'intérêt particulier que présentent les questions relatives aux 
filles mineures, à la radiation des inscriptions, au racolage sur la voie 
publique, aux sanctions qui pourraient étre attachées à la contamination, 
à la diffusion de l'assistance des malades et des moyens de prophylaxie. 

Le Gouvernement est persuadé que les travaux de la Commission abou- 
tiront à des résultats féconds, et qu'ils montreront clairement la voie dans 
laquelle il convient d'orienter les solutions du problème pour assurer à 
la femme un sort meilleur, tout en donnant satisfaction aux exigences de 
l'ordre, de la morale et de la santé publique. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de soumettre à votre haute approbation 
le projet de décret ci-annexé porlant nomination des membres de la Com- 
mission extra-parlementaire du régime des mœurs, en vous demandant, 
si vous l’approuvez, de le revêtir de votre signature. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mon profond 
respect. 

Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


E. Couses. 


Nomination de la Commission extra-parlementaire 
du Régime des Mœurs. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, 

Décrète : 

ARTICLE PREMIER. — Une Commission extra-parlementaire est instituée 
au Ministère de l’intérieur pour l'étude des questions relatives au régime 
des mœurs. 

ART. 2. — Cette Commission est composée ainsi qu'il suit : 

MM. Bérenger, sénateur ; — le D" Borne, sénateur ; — Milliès-Lacroix, 
sénateur; — Pédebidou, sénateur ; —- De Sal, sénateur; — Sauvan, séna- 
teur; — Strauss, sénateur; — Dauzon, député; — le D' Dubief, député; 
— le D' Dubois, député; — Colin, député; — Cruppi, député; — Fiquet, 
député; — P'Iriart d'Etchepare, député; — Jeanneney, député; — le 
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D' Meslier, député; — Meunier (Paul), député; — Morlot, député; — 
Muteau, député; — Noulens, député; — De Pressensé, député; — Serres, 
député, — Dislère, président de la section de l'Intérieur, au Conseil 
d'Etat; — Flourens, conseiller d'État; — Laurent-Atthalin, conseiller à 
la Cour de cassation; — Denis, conseiller à la Cour de cassation, — 
Feuilloley, avocat général à la Cour de cassation; — le directeur des 
affaires civiles au Ministère de la Justice; — le directeur des affaires cri- 
minelles et des grâces; — le procureur général de la Cour d'appel de 
Paris; — le procureur de la République près le Tribunal de la Seine; — 
le procureur général de la Cour d'appel de Bordeaux; — Gide, profes- 
seur à la Faculté de droit de Paris; — Le Poittevin, professeur à la 
Faculté de droit de Paris; — le directeur du service de santé du Minis- 
tère de la Guerre; — le président du Conseil supérieur du service de 
santé de la Marine; — le président du Conseil supérieur du service de 
santé des Colonies; — le directeur de l'Assistance et de l’Hygiène 
publiques; — le directeur de la Sûreté générale; — le directeur de 
l'Administration départementale et communale; — Brunot, inspecteur 
général des services administratifs; — le préfet de police; — le préfet du 
Nord; — le préfet des Bouches-du-Rhône; — ie préfet de la Seine-Infé- 
rieure; — le préfet de la Loire; — le maire de Lyon; — le maire de 
Bordeaux; — le maire du Havre; — le mañw de Nancy; — le maire 
de Brest; — Desplas, conseiller municipal de Paris; — Opportun, con- 
seiller municipal de Paris; — Turot, conseiller municipal de Paris; — le 
D' Brissaud, professeur à la Faculté de médecine de Paris; — le 
D: Brouardel, professeur à la Faculté de médecine de Paris; — le D' Four- 
nier, professeur à la Faculté de médecine de Paris; — Le D' Gaucher, 
professeur à la Faculté de médecine de Paris; — le D' Landouzy, profes- 
seur à la Faculté de médecine de Paris; — le D' Langlet, professeur à la 
Faculté de médecine de Reims; — le Dr Balzer, médecin des hôpitaux; 
— le D' Besnier, médecin des hôpitaux ; — le Dr Butte; — le Dr L. Fiaux; 
— le D' André Lucas; — Mme Avril de Sainte-Croix, publiciste; — 
MM. Brieux, publiciste; — Flachon, publiciste; — Comte, publiciste à 
Saint-Étienne; — Yves Guyot, publiciste (1). 


(1) Au cours des travaux de la Commission, quelques promotions de magistrats 
et non-réélections de maires dans les élections municipales de mai 1904 ont 
entraîné les nouvelles nominations suivantes : M. Mercier, directeur des affaires 
civiles du Ministère de la Justice et M. le procureur de la République près le 
Tribunal de la Seine, Herbaux, nommés tous deux conseillers à la Cour de cassa- 
tion ont été remplacés par MM. Fabre et Cottignies; MM. les maires de Brest, 
Bordeaux, le Havre et Nancy, non réélus, ont été remplacés par MM. Aubert 
(Brest), D° Danet (Bordeaux), Maillard (le Havre) et professeur Beauchet (Nancy); 
M. le Dr Lande a été toutefois maintenu. 

M. Paul Caillot, avocat à la Cour d'appel de Paris, à été nommé par décret du 
17 juin 1905, membre de la Commission. Enfin par décret du 10 octobre 1905, 
M. Mirman, député démissionnaire de Reims, nommé directeur de l’Assistance 
et de PHygiène publiques au Ministère de l'Intérieur, à été appelé dans la Com- 
mission en remplacement de l'honorable M. H. Monod « admis sur sa demande (?) 
à la retraite ». Le D° Dubois, député de Paris, est décédé en mai 1905. 
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ART. 3. — Sont nommés : 

Président de la Commission : M. Dislère, président de section au Con- 
seil d'État; — Vice-présidents : MM. Bérenger, sénateur; Cruppi, député; 
— Secrétaire général : M. Hennequin, chef de bureau au Ministère de l'In- 
térieur. 

AnT. 4. — Rempliront les fonctions de secrétaire avec voix consultative : 

MM. Delaître, auditeur au Conseil d'État: — Dolléans, docteur en 
droit, avocat à la Cour d'appel; — Bransoulié, rédacteur principal de 
4re classe au Ministère de l'Intérieur; — Charles Renault, docteur en 
médecine; — Joly, secrétaire adjoint. 

Arr. 5. — Le Président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. : 


Fait À Paris, le 18 juillet 1908. 


Émize LOUBET. 
Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


E, Cours. 
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Rappel de la Nomination 
d'une Commission d'études des questions relatives 
à la prophylaxie des maladies vénériennes, 


par M. Waldeck-Rousseau, 


Président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 


Par arrêté du 17 décembre 1901, 

Sur la proposition de M. H. Monod, directeur de l’Assistance et de 
l'Hygiène publiques au Ministère de l'Intérieur, M. le Président du Conseil 
Waldeck-Rousseau nommait une Commission pour étudier les questions 
relatives à la prophylaxie de la syphilis et des maladies vénériennes et 
notamment faire une enquête sur la fréquence de ces maladies, les insti- 
tutions actuellement existantes pour leur traitement et sur les meilleurs 
moyens législatifs ou administratifs d'en prévenir la propagation. 

Cette Commission était ainsi composée : 

MM. le Professeur Alf. Fournier, président; D' Auffret, directeur du 
service de santé au Ministère de la Marine; D' Balzer, médecin à l'hôpital 
Saint-Louis; D' Barthélemy, médecin de Saint-Lazare; Bérenger, séna- 
teur, membre de l'Institut; D' Borne, député; Professeur Brouardel, 
doyen de la Faculté de médecine; Bruman, directeur de l'Administration 
départementale et communale; Dr Descouts, médecin du dispensaire de 
la Préfecture de police; D' Dieu, directeur du service de santé au Minis- 
tère de la Guerre; Honnorat, chef de division à la Préfecture de police; 
Professeur Eandouzy; D' Le Pileur, médecin de Saint-Lazare; Lépine, 
préfet de police; Mercier, directeur des Affaires civiles et du Sceau au 
Ministère de Ia Justice; H. Monod, directeur de l’Assistance et de l'Hygiène 
publiques; Mourier, directeur de l’Assistance publique à Paris; Professeur 
Pinard; Professeur Pozzi; Professeur Proust, inspecteur général des ser- 
vices sanitaires; D' Rendu, médecin des hôpitaux: D' Roux, de l’Institut 
Pasteur; 

Secrétaire général : M. Hennequin, chef de bureau au Ministère de 
l'Intérieur ; 

Secrétaires : MM. le D' Édouard Fournier; Tissier, auditeur au Conseil 
d’État et au Comité consultatif d'hygiène publique de France. 


UNE ENQUÊTE 


SUR LA POLICE DES MOEURS 


(Documents inédits.) 


a —, 


UNE ENQUÊTE 
SUR LA POLICE DES MŒURS A PARIS 


Extrait des procès-verbaux des séances 
de la première Commission de la Police des mœurs 
à l'Hôtel de Ville de Paris. 


(Documents inédits.) 


Première séance : lundi 27 janvier 1879, 


Sommaire. — Déposition de M. le Préfet de police Gigot (1) : Police des 
mœurs ; origine légale. — Communications de documents relatifs à la Police des 
mœurs. — La prostitution à Bordeaux. — Prostitution masculine. — Racolage 
sur la voie publique. — Razzias sur la voie publique. — Arrestations illégales. 
-- Droit de recours contre les agents. — Inscription des filles mineures. — Opi- 
rion du préfet sur la diminution du nombre des maisons de tolérance. 


(t) Quand il déposait pour la première fois devant la Commission de la police 
des mœurs, M. A. Gigot n'avait guère qu'un mois encore à occuper la Préfecture 
de police. A l'heure même où fonctionnait la Commission, un procès était engagé 
bruyamment contre le journal La Lanterne par le Gouvernement; le ministre de 
l'Intérieur, M. de Marcère, en avait demandé solennellement l'initiative d'office au 
président du Conseil, M. Waddington, par lettre du 21 décembre 1878. Le procès 
avait même pris fin et le gérant du journal venait, le 23 janvier 1879, d'être con- 
damné à trois mois de prison et à 1.000 francs d'amende : mais ce n'avait été 
là qu'une victoire préfectorale à la Pyrrhus; les dépositions des témoins, des 
agents cités mêmes avaient été accablantes pour le service des mœurs et surtout 
pour le service de sûreté; des abus abominables avaient été révélés qui indi- 
quaient une insupportable persistance des agissements de la Préfecture, comme 
sous l’Empire, sous le 24 et le 16 mai. D'autre part, le personnel de la Préfecture 
accusait M. Gigot de « renier ses collaborateurs », de pactiser avec l'ennemi, de 
traiter avec M. Yves Guyot! M. Lecour, le chef du service des'mœurs, avait exigé 
sa propre mise à la retraite motivée « par uu dégoût profond », et quitté la 
Préfecture le 31 décembre 1878. Le ministre de l'Intérieur imposait la démission 
du chef de la police municipale, M. Ansart. M. le Préfet Gigot allait reculer 
devant une enquête générale, sur tous les services de Ia Préfecture de police, 
réclamée à la Chambre par l'extrême gauche. Bref, au milieu de ce désarroi, Le 
4 mars suivant, le Préfet de police et le ministre de l'Intérieur disparaissaient 
ensemble, 

On trouvera les détails intéressants de cet épisode de l’histoire intérieure de la 
Préfecture de police dans les livres de M. Yves Guyot (La Prostitution, 1882, 
p. 99-104, 140-143, 230, 245-259), de M. Lecour (La campagne contre la Préfec- 
ture de police, Asselin, 1881, ch. IV, p. 131-283), de M. L. Andrieux (Souvenirs 
d'un Préfet de police, Rouff, 1835, t. 1, p. 9-27; t. IE, p. 16-30, 101-103, 109-117). 
Les chapitres LxIX et LxxI du tome Il de ce dernier ouvrage sont consacrés au 
récit de l'arrestation illégale de Me Eyben par la Police des mœurs. C’est sur 
cette erreur de la Police des mœurs, compliquée d’une demande en autorisation 
de poursuites portée an Palais-Bourbon par la victime et accordée puis refusée 
par ja Chambre, que M. le Préfet Andrieux lui-même disparaissait le 14 juillet 
1881. M. Andrieux se retirait comme son honorable prédécesseur au milieu d’une 
crise politique sonlevée au demeurant par une quesfion de droit publie, 
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Présents : MM. BouRNEvILLE, HoveLacQuE, Sigismond Lacroix, LEVEL, 
LevrauD, Liouvizce, Maner, Antide Martin, TuuLié. 

La séance est ouverte à trois heures sous la présidence de M. Sigis- 
mond Lacroix. 

MM. Bourneville et Hovelacque, secrétaires. 

M. le Préfet de police assiste à la séance. 


Police des mœurs. — Origine légale. 


M. le Président Sigismond Lacroix dit que la Commission 
désire tout d’abord connaitre l'opinion de M. le Préfet de police sur la 
légalité de l'existence de la Police des mœurs. Dans la pensée de M. le 
Préfet, la législation qui régit cette matière repose-t-elle sur des bases 
certaines et à l'abri de toute critique? 

M. le Préfet de police Gigot répond que la répression de la pros- 
titution a toujours été confiée à l'autorité et à la vigilance des munici- 
palités. À Paris, l’autorité du Préfet de police en cette matière dérive d’un 
ensemble de dispositions législatives, ordonnances, édits, dont les pres- 
criptions ont été maintenues en vigueur par l'article 484 du Code pénal. 

La Cour de cassation, à diverses reprises, et notamment par un arrêt 
du 3 décembre 1847, a reconnu la légalité de ce pouvoir. 

M. le Préfet de police ne verrait cependant aucun inconvénient à ce que, 
à la jurisprudence actuelle, fussent substituées des dispositions légales 
formelles et précises qui mettraient son administration à l'abri des 
critiques. 

M. le Président ohjecte que la Cour de cassation n’a pas établi de 
sanction spéciale pour la répression de la prostitution. Ainsi l'arrestation 
administrative n’a jamais été reconnue ni approuvée par ce tribunal. 

M. le Préfet de police répond que, pour ce cas spécial, Paris et les 
départements sont régis par des règlements différents. Dans les dépar- 
tements, l'autorité municipale procède par voie d’arrétés réglementaires 
édictés en vertu des lois de 1789, 1790 et 1791, et elle défère aux tribu- 
naux de simple police les contraventions à ces règlements. Cette inter- 
vention des tribunaux n'existe pas à Paris où le Préfet de police est 
investi par les édits et ordonnances d’un pouvoir discrétionnaire. M. le 
Préfet déclare que pour sa part il accepterait volontiers une législation 
qui placerait toute la France sous un seul et même régime. 

M. le Président constate l'accord complet qui existe, entre la Com- 
mission et M. le Préfet, sur ce point que des modifications doivent être 
apportées au service des mœurs. M. le Préfet ne pense-t-il pas qu'en 
dehors de toute nouvelle législation, la Préfecture de police pourrait, par 
des modifications à ces règlements, accorder des garanties plus sérieuses 
à la liberté individuelle? En d’autres lermes, pour ce qui est de sa com- 
pétence, M. le Préfet de police considère-t-il son règlement comme le 
dernier mot de l'Administration ? 

M. le Préfet de police répond que ce règlement est le résultat 
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d'une étude très approfondie de la question, étude faite avec le concours 
des hommes les plus compétents en cette matière. Néanmoins l'Adminis- 
tration est disposée à examiner tous les projets de modification qui 
pourraient lui être soumis s'ils sont de nature à améliorer la situation 
actuelle. Pour résumer sa pensée, M. le Préfet de police est convaincu 
que le service actuel de la Police des mœurs repose sur une base légale; 
mais il est en même temps d'avis qu'il conviendrait de substituer à une 
législation contestée des textes législatifs incontestables, et de saisir cette 
occasion pour introduire dans ce service toutes Les améliorations dont il 
est susceptible. 


Communication de documents divers. — Opinion du Préfet 
sur le droit au racolage. 
Un mot sur la prostitution antiphysique. 


M. le Préîet de police Gigot, sur la demande de M. le Président, 
dit qu’il mettra à la disposition des membres de la Commission les docu- 
ments qui pourraient être de naturc à les éclairer, tels que lois, ordon- 
nances, règlements, arrêtés de ses prédécesseurs se rapportant à la police 
des mœurs (4). 

M. Level, relevant cette communication, demande si un arrêté de 
M. Debelleyme, ancien Préfet de police, interdisant le racolage sur la 
voie publique, n'a pas été appliqué avec succès par la municipalité de 
Bordeaux. 

M. le Préfet de police répond que cet arrété, mis en vigueur à 
Paris, n’a pas donné de résultats satisfaisants. On pourrait toutefois recom- 
mencer cette expérience. M. le Préfet de police ignore si cette tentative 
a élé faite et a été plus heureuse à Bordeaux. Si la Commission le 
désire, il se mettra en rapport avec là municipalité de cette ville pour 
avoir des renseignements précis à ce sujet. 

M. Thulié, répondant à M. Level, dit qu’il est À sa connaissance per- 
sonnelle que, dans certaines villes, la prostitution est parquée et qu'il est 
formellement interdit aux filles de circuler sur la voie publique. 

M. Thulié, s'adressant à M. le Préfet de police, demande quelle est la 
manière de procéder de la Préfecture à l'égard de la prostitution mascu- 


(1) M. Gigot à communiqué à la Commission l'instruction réglementaire du 
16 novembre 1843 qu'il avait lui-même amendée par le règlement du 15 octo- 
bre 1878 (également communiqué); une note administrative de 1864 sur les 
mesures prises à Paris contre les filles publiques, isolées et pensionnaires ; l'arrêté 
du 1:* décembre 1874 de son prédécesseur, ML. Léon Renault, sur la réorganisation 
du dispensaire ; une note administrative de 1879 sur les obligations des maîtresses 
de maisons; enfin une note administrative de 1879 sur l’organisation intérieure et 
l'emploi actif de la brigade des mœurs. Tous ces documents ont été imprimés sur 
l'ordre de la Commission de la Police des mœurs : il est facile d'en prendre con- 
naissance dans les bibliothèques publiques, dans les bibliothèques de la Ville de 
Paris et du Conseil municipal même à l'Hôtel de Ville, ainsi que dans les ouvrages 
généraux parus sur la Police des mœurs depuis vingt-cinq ans. 
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line. Les hommes sont-ils soumis aux mêmes règlements que les femmes 
ou-bien tombent-ils sous l'application du droit commun? 

M. le Préfet de police répond que la prostitution masculine est 
soumise à l'application des lois ordinaires. I ne faut pas perdre de vue, 
en effet, que la police des mœurs est, avant tout, une question sanitaire. 
Vis-à-vis de la prostitution masculine, la préfecture de police est arméc 
des lois de droit commun; vis-à-vis de la prostitution féminine, au con- 
taire, la Police est investie d’un pouvoir exceptionnel et discrétionnaire. 

M. Thulié dil que ces deux sortes de prostitution, produisant les 
même effets, devraient être soumises à la méme réglementation. La 
syphilis pouvant tout aussi bien étre communiquée par l’une que par 
l'autre, il faudrait la combattre sur tous les points et dans toutes ses 
manifestations. C’est ce que la Préfecture de police ne fait pas. La Police 
des mœurs n’est donc pas une question d'hygiène, comme vient de l’aflirmer 
M. le Préfet, mais bien une question de mœurs comme son nom l'indique. 

M. le Président demande si M. le Préfet ne pense pas que le raco- 
lage sur la voie publique n’est qu'un délit de droit commun rentrant 
dans le délit général de provocation à la débauche. 

M. le Préfet de police ne le pense pas. Le racolage est un fait spé- 
cial qui ne peut en aucune façon être rattaché au délit de provocation à 
la débauche. 11 serait très heureux que cette assimilation fût possible, 
mais il ne le croit pas. 

M. Liouville exprime l'avis que le racolage peut être rangé dans 
l'appellation générique de « provocation à la débauche ». 

M. Thulié parle dans le même sens. Du moment où l’on se borne à 
traduire devant les tribunaux les hommes qui se rendent coupables du 
« délit de prostitution », il est hors de doute que, pour les raisons qu'il a 
développées plus haut, on doit procéder de la même façon à l'égard des 
femmes. 


Razzias dans la rue. — Arrestations illégales. 
Droit de recours contre les agents : leur irresponsabilité. 


M. Antide Martin désirerait connaître les bases d'après lesquelles 
sont opérées les razzias sur la voie publique. Quand la Préfecture de police 
ordonne ces arrestations, les agents ont-ils reçu mandat d’arréter indis- 
tinctement toutes les filles qu'ils rencontrent dans les lieux désignés? 

M. le Préfet de police répond que l’on se méprend sur le véritable 
caractère de ces prétendues razzias. L’Administration est appelée de temps 
à autre à prescrire une surveillance sur des points où se réunissent un 
grand nombre de femmes qui se fivrent à la prostitution clandestine. Elle 
fait opérer des arrestations. Dès que quelques-unes de ces insoumises qui 
contreviennent aux règlements de police sont arrêtées, une panique géné- 
rale se produit à l'approche des agents et des erreurs regrettables et invo- 
lentaires sont commises. 

M. le Président demande si un agent de la Police des mœurs a le 
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droit, pour gestes ou conversations sur la voie publique, de mettre la 
main sur une femme qu'il ne connait pas. 

M. le Préîet de police dit que ce droit n'a jamais été reconnu à ses 
agents. Les règlements sont formels sur ce point. Ce n’est qu'après avoir 
constaté des actes multipliés et incontestables de racolage que l'arresta- 
tion peut être opérée. 

M. le Président désirerait savoir si une arrestation faite en dehors 
des garanties dont vient de parler M. le Préfet donnerait à la femme 
arrétée le droit de poursuivre l'agent fautif, et si M. le Préfet ne déclare 
pas couvrir celui-ci en assumant la responsabilité des actes accomplis par 
les agents de son administration. 

M. le Préfet de police déclare qu’il ne se reconnait responsable que 
des agents qui obéissent à ses instructions. 

M. Level exprime l'avis qu'il serait à désirer que la responsabilité 
d’une arrestation illégale incombât non seulement à l'agent qui a opéré 
cette arrestation, mais aussi au chef immédiat et direct de cet agent, 

M. le Préfet de police répond que du moment qu’il refuse d'assumer 
pour lui-même la responsabilité des actes d’un agent qui a contrevenu à 
ses ordres, il ne peut, par cela même, faire remonter au chef de cet agent 
unc responsabilité qui ne lui incombe pas. 


Inscriptions de filles mineures. 


M, le Préfet de police, sur la demande de plusieurs membres, dit 
que son administration se préoccupe vivement de la situation des filles 
mineures arrêlées pour délit de racolage, Depuis la mise en vigueur du 
nouveau règlement, il à lui-même interrogé toutes les filles mineures 
qui réclamaient leur inscription, et il n’y a consenti qu'après avoir 
épuisé tous les moyens de les en détourner. Avant que l'Administration 
autorise l’inscription d'une mineure, les parents sont appelés et, s'ils 
consentent à reprendre leur fille, ce qui arrive rarement, celle-ci est 
immédiatement mise en liberté. Les parents sont également invités, dans 
le cas où ils refusent de reprendre leur fille, à user du droit de correc- 
tion paternelle que leur accorde la loi. Enfin, si la fille arrêtée n'a pas de 
famille, on l'invite dans les termes les plus pressants à entrer dans une 
maison de refuge. Ce n’est qu'après deux ou trois arrestations successives, 
et quand tous les efforts ont été infructueux. que la Préfecture consent à 
l'inscription. 


Extension des maisons de tolérance. 


M. Antide Martin expose que l'arrêté de Bruxelles sur la réglemen- 
tation de la prostitution (1) protège et autorise la multiplication des mai- 
sons de tolérance et des filles isolées. L'honorable conseiller prie le préfet 


(1) Réglement du 13 août 18717, adopté par l'administration G. Anspach, sur 
le rapport du Connnissaire en chef de police Lenaers compromis trois ans après 
dans le procès des tenauciers de Brnxelles et forcé de donner sa démission. 
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de faire connaître à la Commission s’il pense qu'en appliquant à la Ville 
de Paris un règlement analogue, on pourrait espérer voir diminuer dans 
une certaine mesure le racolage sur la voie publique. 

M. le Préfet de police répond que l'action de l'Administration est 
infiniment plus efficace à l'égard des filles réunies dans des maisons de 
tolérance qu’à l'égard des filles isolées. Elle ne peut ‘donc considérer 
comme un résultat dont on doive s’applaudir la diminution du nombre 
de ces maisons, diminution qui s’est produite depuis quelques années et 
à Jaquelle correspond un développement marqué de la prostitution clan- 
destine. Il ne serait cependant pas exact de dire que l’Administration 
provoque ou encourage l'établissement de nouvelles maisons de tolérance, 
et, en pareil cas, elle tient compte autant qu'elle le peut des réclamations 
des habitants auxquels on veut imposer un semblable voisinage. 

M. Thulié estime qu’en favorisant la multiplication des filles isolées, 
on favorise du même coup le racolage sur la voie publique; il ne faut 
pas se dissimuler en effet que les filles isolées ne peuvent vivre qu'en 
racolant. 

M. le Préfet de police quitte la salle des séances. 


Impression des documents relatifs à la Police des mœurs. 


M. Thulié demande que l'on fasse imprimer, dans le même format que 
les annexes des procès-verbaux du Conseil municipal, tous les documents 
qui pourront étre communiqués à la Commission soit par la Préfecture 
de police, soit par les municipalités étrangères, relativement à la Police 
des mœurs. 11 demande également que l'on fasse autographier les procès- 
verbaux de la Commission. On évitera par ce moyen les redites et on 
établira une base de discussion solide. 

Après un échange d'observations entre MM. le Président, Liouville 
et Thulié, la Commission décide que les divers documents relatifs à 
la Police des mœurs seront imprimés dans le format des annexes des 
procès-verbaux du Conseil municipal et que les procès-verbaux de la 
Commission seront autographiés (1). 


Fixation de l'ordre de la discussion. — Interrogatoire 
de fonctionnaires. 


M. Hovelacque dit qu'il serait utile de fixer dès à présent l’ordre de 
la discussion. 

M. le Président répond qu'il lui semble difficile de déférer au 
désir de M. Hovelacque avant d'avoir réuni les éléments nécessaires. Le 
plus sage, à son avis, est d'entendre les personnes compétentes et d'agir 
ensuite. 

M. Liouville fait observer qu'il conviendrait de fixer l'ordre d'idées 


(1) Les procès-verbaux mêmes que nous publions ici pour la première fois. 
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qu'on adoplera pour l’interrogatoire des divers fonctionnaires qui seront 
entendus par la Commission, 


M. Manet parle dans le même sens. 

M. le Président estime qu’il serait préférable, quant à présent, d'ap- 
peler l'attention de ces fonctionnaires sur les points que chaque membre 
croit devoir élucider. 


La séance est levée à 4 heures et demie. 


Le Président, Les Secrétaires, 
Sigismond Lacroix. BoURNEVILLE, À. HOVELACQUE. 


Troisième séance : lundi 10 février 1879. 


Sommaire. — Déposition de M. Coué, chef de la Police des mœurs. — Surveil- 
lance des filles publiques, — Filles de maisons et filles isolées. — Police inté- 


rieure des maisons. — Matrones mariées. — Observations de MM. Bourneville, 
Dubois et Hovelacque sur la discipline et les mœurs des maisons publiques. — 
Les marcheuses pensionnaires... externes. — Les prostituées du boulevard de 


Clichy. — Saphisme dans les maisons. — Embauchage des filles de tolérance au 
Dispensaire. — Chiffre des insoumises, d'après M. Coué. — Opinion de M. Coué 
sur les razzias et sur les arrestations isolées. — Arrestations d'honnétes femmes. 
— Razzias dans les hôtels garnis. — Procédure suivie pour l'inscription de l'in- 
soumise. 

Déposition de M. Lerouge, officier de paix chargé de la direction de la brigade 
des mœurs (1). — Organisation générale du service de la brigade. — Détails sur 
les maisons de tolérance, les filles isolées, les filles insoumises. — Des primes 
d'arrestation. — Opinion de M. Lerouge sur les rafles. — Les sodomistes. — 
Détails sur les catégories et l'état civil des individus livrés à ce genre de 
débauche : les passifs et les actifs. 


La séance est ouverte à 3 heures et demie sous la présidence de M. Si- 
gismond Lacroix. 

MM. Bournerille et Hovelacque secrétaires. 

Présents : MM. BourNevizze, Cauger, Dugois (2), HoveLacque, Sigismond 
Lacroix, Lever, LevrauD, LiouviLze, MANeT, Tauité. 

Est excusée l'absence de MM. Antide Manrin et Réry. 

Le procès-verbal de la séance du 3 février, lu par M. Hovelacque l’un 
des secrétaires, est adopté. 

M. Cové, chef de la Police des mœurs, assiste à la séance. 


(1) M. Lerouge (Auguste-François-Hyacinthe) était, deux ans après, le 
9 mars 1881, frappé de la semi-révocation voilée en style administratif sous l'eu. 
phémisme « d'invitation à prendre sa retraite », par M. Andrieux, successeur 
immédiat de M. Gigot à la Préfecture de police. 


(2) M. le Dr Paul Dubois, conseiller municipal du IX° arrondissement, (homo- 
nyme du D' Paul Dubois, conseiller municipal et député du XIV* arrondissement, 
membre de la Commission du Régime des mœurs, décédé en 1905), était médecin 
du dispensaire de la Préfecture de police ; le conseiller du IX° arrondissement est 
mort cn 1883. 
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Surveillance des filles en maisons et isolées. 


Ft 


M. le Président invite M. Coué à expliquer à la Commission de 
quelle manière la Police des mœurs exerce sa surveillance sur les filles 
publiques. 

M. Coué dit que les filles de maisons sont soumises à des règlements 
particuliers qui leur sont imposés par les maîtresses des maisons de tolé- 
rance. L'exécution rigoureuse de ces règlements, dans la rédaction desquels 
l'Administration n’a point à intervenir, rend assez facile la surveillance 
de la Police. Celle-ci n'entend nullement d’ailleurs préter son concours 
aux maîtresses des maisons de tolérance pour l'exécution de ces disposi- 
tions particulières; elle se borne à constater aussi souvent que possible Ia 
présence des filles dans les maisons, ou à se faire rendre compte des 
motifs de leur absence, les pensionnaires des maisons de tolérance 
n'ayant en général qu’un jour de sortie par quinzaine. 

Entrant ensuite dans quelques explications relatives au nouveau règle- 
ment de la Police des mœurs (1), M. Coué dit qu'antérieurement à ce 
règlement les filles arrétées étaient passibles de punition pouvant s'élever 
jusqu'à quinze jours de prison et ces condamnations n'élaient pas suscep- 
tibles d'appel. Le nouveau règlement a réduit le maximum de la peineet 
disposé qu'à l'avenir: les filles auraient droit d'appel devant un tribunal 
supérieur composé du Préfet et de deux comunissaires de police. 

Sur une question de M. Level, M. Coué ajoute que l'Adininistration ne 
garde au Dépôt que les filles condamnées à 4 jours et au-dessous et enferme 
à Saint-Lazare celles qui sont frappées de condamnations plus fortes. 

M. le Président demande si les filles soumises sont surveillées par 
les mêmes agents que les filles insoumises. 

M. Coué répond qu’il n’y a qu’une seule catégorie d'agents chargés de 
surveiller les unes et les autres. 


Police intérieure des maisons. 


En réponse à M. Bourneville, M. Coué dit que la police intérieure 
des maisons de tolérance se fait sous la responsabilité des maîtresses de 
maisons et que l'Administration n'a pas à intervenir à cet égard. Elle n’a 
qu'à s'assurer, par une surveillance continuelle, qu'il ne s’y passe rien de 
contraire à la tranquillité publique ct au bon ordre. Les agents ont le 
droit d'y pénétrer nuit et jour, et ils doivent rendre compte sans retard 
ile tout fait grave ou extraordinaire qui se passerait dans ces maisons. Dès 
qu'une contravention est signalée, M. Coué fait comparaître devant Jui la 
dame de maison fautive, et, si elle n'est pas récidiviste, on se borne à lui 
infliger une punition de 48 heures de fermeture. 


(1) Le règlement du 15 octobre 1878 rendu par M. le Préfet de police A. Gigot, 
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Matrones mariées. 


M. le Président demande si les règlerments ne défendent pas d'ac- 
corder la tolérance à des femmes non mariées. 

M. Goué répond que les règlements n'établissent aucune exception à 
ee sujet et que l'autorisation est tout aussi bien accordée à des femmes 
mariées qu'à des filles. 


Entente des agents et des matrones. 
Les marcheuses de maisons. 


M. Thulié voudrait savoir si l'Administration n'a jamais constaté 
d'entente entre les agents et les dames de maisons et si elle autorise ces 
dernières à avoir, devant leur porte, une femme chargée de racoler les 
passants. 

M. Coué dit que l'entente dont parle M. Thulié n’a jamais été signalée ; 
les agents sont jaloux les uns des autres et se surveillent réciproquement. 
S'il arrivait que l'un d'eux s’entendit avec une dame de maison, il serait 
certainement dénoncé par un de ses collègues. Ils le savent parfaitement 
et ne s’exposent jamais à perdre leur position. 

En ce qui concerne les bonnes des maisons de tolérance, les anciennes 
maisons sont autorisées à avoir devant leur porte une marcheuse; mais 
cette autorisation est généralement refusée depuis quelques années. Quand 
une maison sollicite l'autorisation d’avoir une marcheuse, l'Administration 
demande au Commissaire de police du quartier si des inconvénients ne 
pourraient pas résulter de cette autorisation. Il est même de règle que 
l'autorisation est toujours refusée quand il s’agit d'un quartier du centre 

Paris. 


Mutations dans le personnel des maisons. 


M. le Président demande si les filles publiques peuvent facilement 
changer de maison et si les agents ont mission d'intervenir dans les con- 
testations qui s'élèvent entre celles-ciet les dames de maisons. 

M. Goué dit qu'il est très facile aux filles de changer de mai- 
sons. Elles n’ont pour cela qu'à faire une déclaration à la Préfecture de 
police. 

M. Bourneville désirerait savoir si les filles qui quittent une maison 
ne sont pas obligées de se présenter à la visite avant de rentrer dans une 
nouvelle maison. 

M. Dubois fait remarquer que les filles qui s’absentent d'une maison 
pendant 2% heures sont considérées comme n’en faisant plus partie; il 
demande si, dans ce cas, ces {les ne sont pas ocbligées de se présenter 
à la Préfecture de police pour assister à la visite sanitaire. 
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Nombre des pensionnaires et nombre des chambres 
d'habitation en maison. 


M. Manet demande en outre si le nombre des femmes pouvant coha- 
biter dans une maison de tolérance est limité et s’il correspond au nombre 
des chambres de l'établissement. 

M. Coué, répondant à M. Bourneville, explique que les dames de mai- 
son recevant une fille venant d’une autre maison doivent avant tout la 
conduire à la visite. C’est là une règle absolue à laquelle elles ne doivent 
jamais se soustraire. 

M. Manet insiste sur la question du nombre des chambres. 

M. Coué n'a pas connaissance d’exclusions qui se soient produites 
dans les conditions indiquées par M. Dubois; mais ce qu’il peut affirmer, 
c'est que les filles publiques qui quittent une maison pour quelque cause 
que ce soit doivent toujours se présenter à la visite. 

Quant à la question de savoir si le nombre des filles qui composent 
une maison de tolérance esl limité, M. Coué dit qu’en effet les filles ne 
peuvent dépasser un certain chiffre; chacune d'elles doit en outre avoir 
une chambre à sa disposition (4). 

M. le Président fait observer qu’il y a cependant des maisons où 
l’on compte beaucoup plus de filles que de chambres. 

M. Dubois ajoute que, d'après les rapports des médecins, la maison 
de la rue Chabanais contenait, pendant l'Exposition de 1878, de 32 à 
35 femmes, alors qu'elle ne possède que 22 lits au plus. 

M. Coué répond que généralement les maisons ont autant de chambres 
que de femmes. IL existe toutefois des établissements de bas étage où les 
filles couchent en chambrées. Quant à eclui de la rue Chabanais, M. Coué 
croit qu’il n’a jamais reçu que 22 ou 23 femmes, c’est-à-dire autant de 
femmes que de lits. D'ailleurs &’est là une constatation qui ne rentre pas 
dans ses attributions : c’est au service actif qu'il appartient de s'assurer 
s'il y a concordance entre le nombre des femmes et celui des chambres. 


Du chiffre des entrées d'hommes en maisons. 


M. Hovelacque dit quil serait intéressant de connaitre le nombre 
des hommes qui entrent dans les maisons de prostitution. Il est persuadé 
que les dames de maisons doivent fournir un relevé de ce genre. Il prie 
en conséquence M. Coué de vouloir bien s’adresser à elles pour mettre à 
la disposition de la Commission une statistique complète. 

M. Coué prend note de la réclamation de M. Hovelacque. 


(4) Le lecteur voit commencer ici la confusion qui va se prolonger entre le 
mot « chambre » et le mot « lit ». Ce qui à été sévèrement critiqué c'est non pas 
que deux femmes aïent, chacune, leur lit dans la même chambre : c'est que deux et 
même trois femmes n'aient qu'un lit, à elles deux ou à elles trois, pour se reposer 
et dormir. 
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Filles externes de maison. 


M. Level demande si les femmes qui font des passes dans les maisons 
de tolérance sont assujetties à la visite. 

M. Coué fait observer qu'il n’y a que les filles en carte qui puissent 
pénétrer dans une maison de tolérance; or celles-ci sont toutes indistinc- 
tement soumises à Ia visite. 

M. le Président serait désireux de savoir si toutes les maisons de 
débauche sont autorisées à recevoir les filles qui font des passes et de 
quelle manière l'Administration s’y prend pour s'assurer si les femmes 
qui pratiquent ce système sont, ou non, en carte. 

M. Coué répond que, sur 127 maisons de tolérance, 36 seulement sont 
autorisées à recevoir les filles qui font des passes. Celles-ci doivent néces- 
sairement étre en carte; sinon les maîtresses de maisons, qui sont conti- 
nuellement exposées à recevoir la visite des agents, ne leur permettraient 
pas de pénétrer chez elles, parce qu’elles savent bien qu’elles courraient le 
risque de voir fermer leur établissement. 

M. le Président prie M. Coué de relever exactement le nombre des 
maisons de tolérance de Paris avec les dates de leur ouverture et le 
nombre des filles qui les composent. 


Les prostituées du boulevard de Clichy. 


M. Level expose que, malgré les affirmations contraires de M. Coué, 
des filles publiques cirewlent en très grande quantité sur le boulevard de 
Clichy jusqu’à une heure très avancée de la nuit et très souvent pendant 
le jour. A la suite d'une plainte adressée par Lui à M. le Préfet de police, 
ces filles ont disparu mais pour reparaître quelques jours après plus nom- 
breuses que jamais. 

M. Coué déclare que la Préfecture de police a reçu des plaintes nom- 
breuses des habitants de ce boulevard et elle s'est à plusieurs reprises 
préoccupée de cet élat de choses scandaleux. Des surveillances répétées 
ont été exercées et l'on a procédé à de nombreuses arrestations; mais mal- 
heureusement, par suite du petit nombre d'agents de la brigade des 
inœurs, une surveillance continue ne peut être exercée sur ce boulevard; 
après avoir laissé s’écouler quelques jours, ces prostituées reparaissent 
aussi nombreuses et aussi audacieuses que par le passé, IL importe de 
remarquer que la plupart de ces femmes sont des insoumises, et non pas 
des filles inscrites en contravention avec les règlements administratifs. 


Pratique du saphisme en maison. 


M. Dubois signale un certain nombre de maisons qui reçoivent des 
femmes qui s'adonnent, non pas à la prostitution, mais à des actes honteux de 
débauche avec les filles des maisons. Ce fait a été remarqué notamment 
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dans l'établissement de la rue Ch... L’honorable membre appelle sur 


ce point l'attention du chef de la Police des mœurs et l'invite à faire 
exercer sur ces établissements une surveillance très sévère afin d'éviter 
le retour d'abus de cette nature. Les dames de maisons redoutent 
par-dessus tout le pouvoir de la Police, et une simple invitation de sa part 
suffira pour faire cesser ce scandale. M. Dubois rappelle à ce propos qu'il 
y a quelques années Administration souffrait que les dames de maisons 
vinssent embaucher les filles jusque dans l'intérieur même du Dispen- 
saire. M. Lecour, à qui ce fait fut signalé, prit immédiatement un arrêté 
interdisant aux matrones l'entrée du Dispensaire, si ce n'est pour 
affaire de service. Cet arrêté fut strictement observé et le fait ne se 
renouvela pas. 

M. Coué dit que l’Administration n’a jamais eu connaissance du fait 
signalé par M. Dubois (1). Il ne peut que répéter que la Police a constam- 
ment l'œil sur les maisons de tolérance et que les dames qui les dirigent 
se conforment parfaitement à ses prescriptions. Toutefois il prend note des 
observations de M. Dubois et, si le fait se représente, il sera sévèrement 
réprimé. 


Les filles insoumises à Paris. 


M. le Président prie M. Coué de faire connaître à la Commission le 
nombre des filles insoumises qui circulent dans Paris ainsi que le chiffre 
annuel des filles arrêtées pour la première fois et la manière dont sont 
opérées ces arrestalions. - 

M. Coué répond que le nombre des filles insoumises se livrant à la 
prostitution dans Paris varie entre trente et quarante mille. Ce chiffre est 
basé sur les réclamations et les rapports qui sont adressés journellement à 
M. le Préfet de police. 

Quant au nombre des filles arrétées « pour la première fois », M. Coué ne 
peut le donner également que d’une manière approximative : il est en 
moyenne de mille par année. Les arrestations ne sont opérées qu'après 
la constatation de trois ou quatre racolages successifs. 

M. Levraud dit qu'avant le règlement les choses ne se passaient pas 
tout à fait ainsi. Les arrestations étaient opérées un peu à l'arbitraire et 
les agents ne se préoccupaient pas le moins du monde de la question de 
savoir si les filles racolaient pour la première ou la seconde fois. 

M. Coué répond que depuis près de deux ans qu'il dirige le service des 
mœurs, il ne s’est jamais trouvé en présence d’une insoumise arrêtée 
dans de pareilles conditions. 


(4) M. le D' Paul Dubois était, nous le rappelons, médecin du Dispensaire de la 
Préfecture et avait continué à en remplir les fonctions (sans traitement, si nos sou- 
venirs sont exacts). 

Ces renseignements donnés par lui n’en sont que plus significatifs. 
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Razzias sur la voie publique. 
Arrestations d’honnêtes femmes. 


M. Levraud prie M. Caué d'expliquer à la Commission pour quels 
motifs et en vertu de quels règlements on exécute les razzias sur la voie 
publique. Les gardiens de la paix sont-ils obligés de prêter main-forte aux 
agents de la Police des mœurs ? 

M. Goué dit que les razzias, c'est-à-dire l’arrestation, sur un point 
déterminé, de femmes connues pour se livrer notoirement à la prostitution, 
sont fort rares; elles sont presque toujours provoquées par les plaintes 
des habitants ou des commerçants qui voient le devant de leurs boutiques 
envahi par les filles prostituées. Si les agents de la Police des mœurs ne 
sont pas en force, ils ont le droit de s'adresser aux gardiens de la paix 
qui ne peuvent se refuser à leur prêter aide. 

M. le Président fait observer que dans ces derniers temps il s’est 
produit des erreurs bien regrettables. Des hommes se disant attachés à la 
Police des mœurs se sont permis de porter la main sur des femmes pai- 
sibles et absolument incapables de provoquer à la débauche. M: Coué ne 
pense-t-il pas qu'il serait nécessaire pôur prévenir le retour de pareilles 
erreurs, de donner aux agents un signe distinctif qui leur permette de 
ne pas étre confondus avec des personnes sans mandat qui usurpent 
leurs fonctions ? 

M. Coué partage entièrement cette manière de voir, Toutefois si l'an 
veut que la surveillance s'exerce utilement, il ne faut pas que le signe 
dont il s’agit soit placé à un endroit apparent. Il importe au contraire 
qu'il soit dissimulé le plus possible, de manière à ne pas laisser recon- 
naître les agents par les filles ou leurs souteneurs, 

M. Hovelacque désirerait savoir si les agents de la Police des mœurs 
ont quelquefois mis la main sur des femmes qui n'avaient pas provoqué 
à la débauche et quelle suite a été donnée aux réclamations de celles 
d'entre elles qui se plaignaient de leur arrestation. 

M. Coué répond qu'un fait ayant quelque analogie avec le cas 
indiqué par M. Hovelacque s’est produit une seule fois pendant l’adminis- 
tration de M. Lecour. Les agents trompés par de fausses apparences ont 
arrêté une femme mariée qui a immédiatement porté plainte en se bor- 
nant toutefois à demander la destruction des pièces qui constataient son 
arrestation, ce qui lui a été immédiatement accordé. 

M. Bourneville dit qu'en cette occasion les agents ont agi d’une 
manière très légère et tout à fait contraire aux règlements qui disposent 
que les filles insonmises ne doivent être arrêtées qu'après que les agents 
ont constaté un certain nombre de pravocations. 

M. Coué fait observer que celte femme avait contribué par sa tenue 
équivoque à l'erreur des agents. À peine en effet san mari, qui l’accompa- 
gnait, l’avait-il quittée pendant quelques minutes qu’elle s’élait livrée soit 
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par gestes, soit par paroles adressées aux passants, au délit de racolage 
sur la voie publique. 

M. Levraud demande si réellement les filles insoumises ne sont 
arrêtées que sur Ja voie publique et après plusieurs constatations de raco- 
lage. 

M. Coué dit qu’en effet les agents ne doivent arrêter ces filles que sur 
la voie publique et après avoir constaté trois ou quatre racolages suc- 
cessifs dans un espace de temps restreint. Il ajoute que depuis deux 
ans qu'il est à la tête du Service des mœurs, il n’a pas été fait deux 
arrestations à la légère. 

M. le Président dit qu’il faut tenir compte des filles qui n'ont pas 
osé réclamer par crainte de la Police et du scandale. 

M. Coué fait observer que les femmes honnêtes n'ont rien à craindre 
de la Police des mœurs qui a pour mission de les protéger et non de les 
intimider. 


Razzias dans les Hôtels. 


M. Bourneville désirerait connaître en vertu de quels règlements 
on exécute des razzias dans les hôtels garnis. 

M. Goué répond que ces razzias ne sont opérées qu'en vertu de man- 
dats délivrés par M. le Préfet de police. Avant de demander la délivrance 
d’un mandat de cette nature, le service des mœurs fait procéder à deux 
enquêtes successives dont la première est faite par la brigade des mœurs 
et la seconde par le Commissaire de police du quartier. Quand il est bien 
avéré que l’hôtel signalé sert de refuge à la prostitution clandestine, le 
chef de la Police des mœurs fait, en vertu de ce mandat, procéder, par le 
Commissaire de police du quartier, à l'arrestation des femmes mal famées 
qui se trouvent dans cet hôtel. 

M. Levraud demande si la Police respecte au moins les femmes 
qu'elle trouve en compagnie d'hommes qui déclarent les connaitre et les 
fréquenter depuis longtemps. 

M. Coué dit que défense expresse est faite aux agents d’arréter les 
femmes qu’ils trouvent dans ces conditions. S'ils agissaient autrement, ce 
serait à leurs risques et périls et contrairement aux ordres de leurs 
supérieurs qui n’en accepteraient pas la responsabilité. 


Filles publiques employées comme « observateurs ». 


| M. Dubois déclare qu'il avait cru jusqu'ici que les filles insoumises 

n'étaient arrêtées que sur la voie publique. Il demande si certaines filles 

| en carte qui, dit-on, « rendent des services à la Police », ne sont pas l’objet 
de faveurs spéciales telles que la dispense de se présenter à la visite. 

M. Coué répond que la Préfecture de police est obligée, dans l'intérêt 

même de la santé publique, de poursuivre les filles insoumises jusque 

dans les hôtels garnis, qui, sans cela, deviendraient des foyers de 
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débauche. En ce qui touche le second point, M. Coué croit pouvoir affir- 
mer qu'aucune femme en carte n'a jamais été dispensée de la visite pour 
avoir fourni une indication utile. Dans le cas où elle viendrait à être arré- 
tée comme contrevenante, on se borne à user d'indulgence à son égard. 


De l'incarcération et de l'inscription des filles. 


M. le Président demande dans quelle prison sont conduites les filles 
insoumises prises en flagrant délit de racolage. 

M. Coué répond qu'elles sont envoyées au Dépôt et placées en cellule. 
Elles sont interrogées sur-le-champ et, sur leur refus de se soumettre à la 
visite sanitaire, « elles sont mises en liberté » (1). Dans le cas où la fille 
arrêtée serait mineure, l'Administration l'envoie à Saint-Lazare. Elle 
prévient ensuite les parents de cette arrestation en les engageant à venir 
reprendre leur fille. 

M. le Président désirerait savoir si, en entermant une fille à Saint- 
Lazare, l'Administration a l'intention de lui infliger une punition ou seu- 
lement de la soumettre à un traitement médical. 

M. Coué dit que l'Administration n’a aucune intention de leur infli- 
ger une répression. Les filles sont reçues à Saint-Lazare « à titre d'hospi- 
talité », à moins toutefois qu’elles ne soient vénériennes. 

M. Dubois demande de quelle manière se comporte la Police vis-à-vis 
d'une fille majeure qui refuse de se soumettre à la visite. 

M. Coué dit que l'Administration ouvre une enquête sur le passé de 
cette fille et, s'il est prouvé qu'elle se livre notoirement à la prostitution, 
à la troisième arrestation elle est inscrite d'office (2). 

M. Level fait observer que quelquéfois les parents des filles mineures 
prises en flagrant délit de racolage refusent de les laisser mettre dans 


(1) Nous n'avons pas relevé plus haut l'assertion du chef de la Police des mœurs 
ne comptant qu'une arrestation erronée pendant la longue administration de 
M. Lecour, son prédécesseur, alors qu'à cette date, à la suite de M. Yves Guyot, 
le Conseil municipal et la presse républicaine avaient relevé une série de cas plus 
déplorables les uns que les autres (arrestations de jeunes filles vierges, de mères 
de familles enceintes, etc.). 

Ici à propos de la nouvelle assertion de M. Coué, nous sommes obligé de rappeler 
qu'elle ne pouvait non plus être exacte à cette date puisque, vingt-cinq ans après, 
il résulte d’un échange : 1° d'observations entre le chef supérieur de la Police des 
mœurs, M. Honnorat, et M. le Député Paul Meunier, membre de la Commission 
du régime des mœurs ; 2 de renseignements donnés par M. Honnorat lui-même 
à la Société des prisons, relevés dans le présent ouvrage; 3° de faits consignés 
dans le rapport de M. le D' A. Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, membre 
également de la Commission du régime des mœurs, que le refus de se laisser 
examiner sexuellement entraîne toujours pour la femme arrêtée d'abord la réten- 
tion au Dépôt pendant un nombre de jours sur le quantum desquels on n’est 
pas fixé, puis un emprisonnement d'une durée indéterminée à Saint-Lazare en 
cas de résistance continuée. 

(2) Cette explication (inscription d'office) donne la clef de la visite coercitive de 
linsoumise ou du moins de son emprisonnement en cas de refus d'examen sexuel. 

L'inscription policière a tout simplement modifié le status de la femme. 
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une maison de correction pour ne pas payer les frais de séjour. Il est 
regrettable que l'Administration ne soit pas autorisée, dans le bnt de 
ramener au bien ces créatures égarées, à les mettre d'office dans une 
maison de correction. La loi offre sur ce point une lacune fâcheuse. 

M. Thulié objecte qu'on irait trop loin en armant la Préfecture de 
police d’un droit aussi arbitraire. Il faudrait, à son avis, que Ja loi spé- 
cifiât que les filles mineures ne pourraient être enfermées dans une mai- 
son de correction qu'à la suite d’un jugement rendu sur la requête de 
M. le Préfet de police. 

M. Level répond qu'il n’entrait nullement dans sa pensée de laisser 
ce jugement à l'arbitraire de M. le Préfet de police. 


Primes d'arrestation. 


M. le Président demande si l'Administration continue à allouer une 
prime pour chaque arrestation faite par les agents de la Police des mœurs. 
M. Coué répond que ces primes sont supprimées depuis 1866 ou 1867. 


Inscription des filles mineures. 


M. le Président invite M. Coué à expliquer la procédure suivie par 
l'Administration pour l'inscription des filles mineures. 

M. Coué dit qu'avant le dernier règlement (1) sur la Police des 
mœurs l'inscription était ordonnée par M. le Préfet de police sur le rap- 
port du chef du bureau, rapport approuvé par le chef de la première 
division. Depuis ce règlement, l'inscription n’a plus lieu qu'après que la 
fille a subi un interrogatoire devant une Commission composée du Préfet 
de police, du chef de la première division et du commissaire interro- 
gateur. 

Interrogé sur la question de savoir quel est, sur la totalité des filles 
arrêtées, le nombre de femmes malades, M. Coué fait observer qu'il faut 
établir une distinction entre les filles en carte et les filles insoumises; le 
chiffre des malades qui est de 1 sur 10 pour les premières s'élève à 
9 sur 10 pour les secondes. 

M. Coué sort de la salle des séances. 


Organisation générale du service de la Brigade des mœurs. 


M. Lerouge, officier de paix chargé de la direction de la brigade des 
mœurs, est introduit dans la salle des séances. 

M. le Président invite M. Lerouge à donner des explications sur 
l'organisation du service de la brigade des mœurs. 

M. Lerouge expose que depuis denx ans cette brigade se compose de 
65 hommes, y compris l'officier de paix. Ces hommes sont divisés en trois 
brigades : la première est chargée de surveiller le quartier de Clichy, 


(4) Le Règlement de M. le Préfet À. Gigot. 
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les grands boulevards, les Champs-Élysées. Cette brigade est celle qui 
compte le plus d’inspecteurs; c'est elle aussi qui est la plus chargée an 
point de vue du travail. La deuxième brigade opère dans le faubourg 
Saint-Martin, la place du Trône, ete. La troisième, qui est la moins nom- 
breuse, est chargée d’inspecter toute la rive gauche, le quartier de Gre- 
nelle, le quartier Latin, elc. À un autre point de vue, le département de 
la Seine est divisé en onze lots, 10 pour Paris et À pour la banlieue. Ceux 
de ces lots qui sont trop chargés sont attribués à des inspecteurs appelés 
lotiers et confiés à leur surveillance exclusive. 


Maisons de tolérance. — Régime intérieur. — Filles isolées. 
Surveillance directe des agents. 


M. le Président demande des renseignements sur la manière dont 
la brigade des mœurs exerce sa surveillance sur les maisons de tolérance 
et les filles isolées. En ce qui concerne particulièrement les maisons de 
tolérance, les inspecteurs sont-ils chargés de s'assurer si le nombre des 
chambres concorde avec celui des femmes ? 

M. Lerouge dit qu’à l'égard des maisons de tolérance, la Police a 
pour mission de surveiller si l’on boit outre mesure, si Les filles ne pro- 
voquent pas de dépenses exagérées, de surveiller, et de conduire devant un 
commissaire de police au besoin, les individus qui sont détenteurs de 
sommes de la possession desquelles ils ne peuvent justifier, enfin de viser 
les livres de police, 

La surveillance devient plus sévère pour les filles isolées : ainsi l'on fait 
arréter celles qui racolent en groupes, celles qui causent du scandale, soit 
sur la voie publique, soit dans les hôtels garnis. On arrête également 
celles qui habitent et se livrent à la prostitution dans les hôtels garnis, 
contrairement aux prohibitions du règlement. 

M. Lerouge ajoute que les règlements de police ne sont pas assez expli- 
cites sur la question de savoir si les dames’ de maisons doivent avoir autant 
de chambres qu'elles ont de filles. Il est des maisons où cette prescription 
est observée; dans d’autres, au contraire, le nombre des femmes dépasse 
de beaucoup celui des chambres. IL y a même des maisons où certaines 
femmes ont leur chambre, tandis que d'autres femmes couchent à deux 
dans des chambres situées aux étages supérieurs et que l’on désigne sous 
le nom de bahuts (1). 


Filles insoumises. — Arrestations. — Incarcération cellulaire. 


M. le Président prie M. Lerouge de dire à la Commission de quelle 
manière sont opérées les arrestations des filles insoumises. 
M. Lerouge expose que ces arrestations ne sont faites qu'après la 


(1) Le lecteur aura remarqué la perpétuelle confusion entre le mot « chambre » 
et le mot « lit ». 


663 APPENDICE 


constatation de plusieurs racolages successifs. Lu fille ainsi arrêtée est 
conduite au poste et, de là, au commissariat de police. Après l'avoir inter- 
rogée, le Commissaire maintient l’arrestation ou ordonne la mise en 
liberté; si l'arrestation est maintenue, la fille est envoyée au Dépôt et 
enfermée dans une cellule. 

MM. Liouville et Caubet font observer qu'ils sont en mesure de 
certifier qu’il n’est pas exact que ces filles soient enfermées en cellule; 
elles sont tout simplement soumises au régime commun, c'est-à-dire 
mélées à toutes les autres. 

M. Lerouge dit que cette répartition n'est pas de son service; il croit 
cependant qu'elles sont mises en cellule, car il arrive tous les jours que 
des filles insoumises s'adressent à lui pour protester contre leur séques- 
tration dans les cellules, et demandent à vivre en commun avec les 
autres, A 

M. Dubois voudrait savoir si la Police a la précaution de ne pas 
méler aux filles publiques les filles insoumises qu’elle a arrêtées dans la 
nuit. 

M. Lerouge répond que ces dernières sont placées à part et ne sont 
jamais mises en contact avec les femmes en carte. 

Sur une question de M. Levraud, M. Lerouge explique que, dès qu’une 
fille insoumise est arrêtée, il fait immédiatement procéder à une enquéte 
par des hommes de son service exclusivement chargés de ce soin. Ces 
hommes sont au nombre de sept et ne sont pas les mêmes que ceux qui 
sont chargés d'opérer les arrestations. 


Des primes d'arrestation. — Gratifications trimestrielles. 


M. le Président demande si les agents continuent à toucher des 
primes lorsqu'ils font des arrestations. 

M. Lerouge dit que cette pratique reconnue abusive a été définitive- 
ment abandonnée par l'Administration et remplacée par une gratification 
trimestrielle qui varie entre 40 et 59 francs pour chaque inspecteur. 


Nouvelles questions sur la prostitution masculine (inversion). 


M. le Président demande quelques explications relatives à la pros- 
titution masculine. I prie M. Lerouge de faire connaître à la Commission 
dans quels cas sont opérées les arrestations des personnes reconnues coupa- 
bles du délit de sodomie, à quel chiffre s'élèvent annuellement ces arres- 
tations, et quelle est la catégorie d'hommes qui se rendent le plus souvent 
coupables de ce délit. 

M. Lerouge dit que ces hommes ne sont arrêtés que lorsqu'ils sont 
pris en flagrant délit. Dans ce cas ils sont directement conduits devant le 
Commissaire de police chargé de les interroger. La moyenne de ces arres- 
tations est d'environ 300 par an. Les sodomistes appartiennent à deux 
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catégories : les uns sont des hommes de bas étage qui vivent de prostilu- 
tion; ce sont des garçons coiffeurs, des domestiques sans place ou trop 
fainéants pour chercher à gagner leur vie par le travail. Quant à ceux 
qui composent la seconde catégorie... M. Lerouge s'arrête refusant de 
préciser davantage. 

Interrogé de nouveau par M. Bourneville sur la seconde catégorie de 
pédérastes, et par M. Liouville au sujet de l'arrestation d'un prêtre au 
Palais de Justice, M. Lerouge répond qu'il fait son rapport sur ces prêtres 
à l'Administration et que celle-ci les signale à l’Archevéché. C'est ce qui 
a déjà été fait en ce qui concerne le prêtre en question : Pris en flagrant 
délit, on a dû l'arrêter. 


Sur les souteneurs. 


M. Bourneville demande si la Police a le droit de mettre le main 
sur les souteneurs de filles publiques. 

M. Lerouge répond que malheureusement l'Administration n’est pas 
suflisanment armée contre ces autres prostituës qu'on nomme souteneurs 
et qui composent une pépinière de malfaiteurs capables de se livrer à 
tous les crimes (1). La seule punition qu'il soit permis de leur infliger 
consiste à leur interdire pendant deux ans le séjour de Paris (2). Ces 
hommes rendent la surveillance des agents très difficile; ils les connais- 
sent tous personnellement, et lorsque la Police est appelée à faire des 
arrestations sur la voie publique, les souteneurs qui sont placés en sen- 


(1) À la Préfecture de police on divise généralement les souteneurs de la ville 
en 4 catégories : 1° Le soutereur de barrière qui débute vers 18 ans, détourne une 
petite ouvrière, facilite sa prostitution, la protège contre les agresseurs, se fait 
remettre les gains et devient facilement voleur quand la prostitution de sa mai- 
tresse ne rend pas suffisamment pour leur entretien commun : c’est lui qui commet 
généralement la série des vols allant de létalage à l’effraction ; 2° le précédent, 
quand il est intelligent, devient souvent souteneur de femme en tolérance; ici la 
vie est beaucoup plus douce pour le personnage, le profit est régulier, assuré; le 
souteneur devient alors joueur, s'habille décemment, voyage un peu; il se marie 
quelquefois avec sa maîtresse et, communément alléché par le gain, pratique le 
commerce de femmes, l'embauchage de mineures pour maisons d'Europe et 
d'Amérique ; 3° le souteneur élégant : celui-là abonde dans les cafés, restaurants 
de nuit, sur le turf, tire parti de ses avantages physiques (il est souvent beau 
garçon) et est agréé protecteur entretenu des filles plus ou moins à la mode sur 
le boulevard, tel Pranzini; 4° enfin le souleneur marié, individu ambigu, assez 
fréquent, d’origine et de nuances diverses. (Note du rédacleur d'après les commu- 
nications manuscrites de M. R..., inspecteur du service de sûreté.) 


(2) La Préfecture de police agissait en vertu de la loi du 9-12 juillet 1852, rela- 
tive aux interdictions de séjour dans le département de la Seine et l'aggloméra- 
tion lyonnaise. Le Préfet de police à Paris et le préfet du Rhône avaient le droit 
d’édicter l'arrêté d'interdiction de séjour pour deux ans au maximum, avec faculté 
de renouvellement, contre tous ceux qui avaient été condamnés depuis 19 ans à 
un mois de prison pour rébellion (ou coalition), mendicité, vagabondage, et 
contre ceux qui n'avaient pas de moyens d'existence. La contravention à l’arrété et 
la récidive eutraînaient des peines variant de huit jours à deux ans d’emprison- 
nement et de un an à cinq ans de surveillance de haute police. - 
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tinelle avertissent immédiatement les filles qui font le vide autour des 
agents et ce que le public prend pour une rafle n'est autre chose qu'une 
panique. Il est fâcheux, dit en terminant M. Lerouge, que la Police 
ne soit pas autorisée à mettre la main sur ces individus. Il appelle 
l'attention de la Commission sur ce point qui mérite de faire l’objet de 
ses études (1). 

A la suite de cetexposé, M. Lerouge quitte la salle des séances. 

M. le Président donne communication d'une lettre de M. de Bour- 
bonne, ancien magistrat, qui entre dans quelques explications relative- 
ment à la Police des mœurs et engage la Commission à entrer dans la vore 
des réformes. 

La séance est levée à 6 heures. 


Le Président, Les Secrétaires, 
Sigismond Lacroix. BouRNEvILLE, HOVELACQUE. 


Quatrième séance : lundi 17 février 1878. 


Sommaire, — Lettre de M. le Préfet Gigot prévenant le Président de la Com- 
mission qu'il ne peut autoriser que les chefs du service seuls et non les ins- 
pecteurs à déposer devant la Commission. — Envoi par la Section française de 
la Fédération abolitioniste de ses statuts à la Commission municipale. 

Déposilion de M. de Bourbonne, ancien juge de paix à Reims. — La Police des 
mœurs en province, — Les vierges et les mineures en carte. — Discussion juri- 
dique sur la légalité de la Police des mœurs. — Observation de MM. Sigis- 
mond Lacroix et Liouville. — Fonctionnement de la Police des mœurs. — Les 
filles mineures et les tribunaux, — Questions de M. le Dr Level et de M. Hove- 
lacque sur la prostitution en province. — Mise en carte de femmes refusant de 
se livrer volontairement aux agents des mœurs. — Mauvais état sanitaire des 
femmes eu maisons publiques. 


La séance est ouverte à 3 heures et demie sous la présidence de 
M. Sigismond Lacroix. 
MM. Bourneville et Hovelacque, secrétaires. 


(14) La surveillance de la haute police est réduite depuis Ja loi du 27 mai 48R5 
à l'interdiction de séjour en certains lieux. La loi du 27 mai 4885 sur les récidivistes 
vise, dans le dernier alinéa de son article 4, comme assimilables aux gens sans 
aveu et tombant sous le coup de la relégation « les individus, ayant ou non un 
domicile certain, qui tirent habituellement leur subsistance de jeux illicites ow 
de la prostitution d'autrui sur la voie publique ». 

Enfin l'article 2 de la loi du 3 avril 1902, $ 2 et 3, modifie l'article 4 précédent 
comme suit : il frappe d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d’une amende 
de 100 à 1.000 francs avec interdiction de séjour de 5 à 10 ans tous individus 
ayant fait métier de souteneur. Le 8 3 de cette dernière Loi définit le souteneur 
« celui qui aide, assiste ou protège la prostitution d'autrui sur la voie publique 
et en partage sciemment les profits ». 

Le lecteur a retenu les préoccupations de la Commission extra-parlementaire 
d'atteindre les souteneurs comme proxénèêtes en vertu du nouvel article 334 du 
Code pénal, grâce aux amendements de M. Feuilloley, avocat général à la Cour de 
cassation, 
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Présents : MM. BouRNeviLLE, CAUBET, D' Dupois, HOvELACQUE, Sig. La- 
croix, LEVEL, LEVRAUD, LiouviLLe, Antide MARTIN. 

Est excusée l'absence de MM. Maxer, RéTy et TuuLié. 

Le procès-verbal de la séance du 40 février, lu par M. Hovelacque, est 
mis aux voix et adopté. 

M. le Président donne communication de la lettre suivante qui lui 
a été adressée par M. le Préfet de police : 


Monsieur le Président, 


Vous m'avez fait l'honneur de m'informer, par votre lettre du 12 de ce 
mois, que la Commission que vous présides désirerait entendre quelques 
inspecteurs attachés au service des mœurs et vous m'avez en même temps prié 
de désigner six de ces agents, en suivant l'ordre alphabétique, pour se rendre 
le lundi, 17 du courant, à la prochaine réunion de la Commission. 

Déjà, vous le savez, Monsieur le Président, je me suis einpressé de donner 
les instructions nécessaires pour que les chefs de tous ordres du service des 
mœurs se transportassent au sein de la Commission afin de déférer à un 
semblable désir. 

Mais les nécessités de la discipline et le respect des règles de la hiérarchie 
ne me permettent point d'accueillir la nouvelle demande que vous m'adressez. 
J'ai donc le regret de ne pouvoir autoriser les inspecteurs que vous appelez 
aujourd'hui, à se présenter devant la Cominission qui a précédemment entendu 
les supérieurs hiérarchiques dont ils relèvent, 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération distinquée. 

Le Préfet de police, 
Signé : Albert Grcor. 


A la suite de celte communication, M. le Président demande si la Com- 
mission ne croit pas devoir insister auprès de M. le Préfet de police pour 
entendre les inspecteurs. 

M. Liouville fait observer que cette insistance, loin de produire un 
résultat favorable, n'aurait d'autre ellet que de mettre la Cominission 
dans une fausse situation vis-à-vis de l’Administration. En admettant 
même que le Préfet finisse par déférer au désir de la Commission, les 
agents se retrancheraient derrière le secret professionnel, comme ils l'ont 
fail devant la Cominission d'enquête instituée au Ministère de l'Inté- 
rieur. 

M. Hovelacque ajoute que d'ailleurs M. le Préfet de police ne s'est 
nullement engagé à faire comparaître les inspecteurs. Il s'est borné à 
mettre ses chefs de service à la disposition de la Commission. 

La Commission décide qu’elle n’insistera pas (1). 


(1) Sur la portée des dépositions faites dans la séance précédente par MM. les 
chefs de service Coué et Lerouge, il est inutile de faire remarquer l'intérêt du 
Service des mœurs à limiter autant que possible l'extension de l’enquête et sur- 
tout — question de discipline mise à part — à exclure les témoins appelés dans 
les rangs du personnel secondaire. 
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M. le Président donne ensuite lecture d'une lettre par laquelle la 
Section française de la Fédération britannique et continentale pour l’aboli- 
tion de la prostitution annonce l'envoi de ses statuts et son intention de se 
mettre prochainement en rapport avec la Commission de la Police ds 
mœurs (L). 

M. de Bourbonne, ancien magistrat, est introduit dans la salle des 
séances. 


Déposition de M. de Bourhonne, ancien magistrat à Reims. 
De l'existence légale de la Police des mœurs. 


M. le Président, après l'avoir remercié de son empressement à se 
rendre à l'invitation de la Commission, prie M. de Bourbonne de vouloir 
bien dire à la Commission quelle est son opinion sur l'existence légale de 
la Police des mœurs. 

M. de Bourkonne dit que la police de la prostitution est un pro- 
blème qui, quoique posé depuis des siècles, n’a pas encore reçu de solu- 
tion. Si l’on remonte dans le passé, on voit que les décrets et ordonnances 
qui ont voulu réglementer cette matière sont tous tombés en désuétude. 
Le droit que s’arroge l'autorité municipale d'arrêter, de punir et de mettre 
les filles en carte, quoique reconnu par le public et rendu pour ainsi dire 
légal par l'usage, est donc à ses yeux purement arbitraire. L'article 471, 
paragraphe 15, du Code pénal, se borne en effet à autoriser les munici- 
palités à réprimer le désordre dans les lieux publics. 

Au point de vue pratiqué, M. de Bourbonne dit qu’il a étudié la ques- 
tion de la prostitution sous toutes ses faces; il a puisé des renseignements 
à toutes les sources, dans les hôpitaux, auprès des médecins du dispen- 
saire et il a ainsi acquis la triste conviction que le Service des mœurs 
commet des abus de toute sorte. Il a pu constater par lui-même qu'on à 
été jusqu'à soumettre à lu visite des filles vierges et que la plupart des filles 
sont mises en curte alors qu’elles sont à peine âgées de 16 à 17 ans. C'est 
pour combattre ces abus qu'il a cru devoir rendre, le 1e septembre 1876, en 
sa qualité de juge de paix, président du Tribunal de simple police à Reims, 
un jugement qui lui à valu sa révocation (2). 

M. le Président fait remarquer que la Préfecture de police prétend 


(1) Quelques semaines auparavant, les membres français de l'Association pour 
l'abolition de la Police des mœurs avaient constitué une section dite Branche 
française de la Fédération abolitioniste. À cette date, leur président, M. Yves Guyot, 
avait, au nom de ses collègues, demandé au Préfet de police l'autorisation de 
constituer légalement cette Branche nationale de l'Association continentale et bri- 
tannique; il en communiquait les statuts et attendait une réponse favorable avec 
une confiance dont témoigne la démarche publique faite auprès de la Commission 
municipale. 

Nous verrons plus loin que la réponse fut négative, et quels motifs furent allé- 
gués par M. le Préfet Gigot (t. [, App., p. 696). 


(2) CF., vol. {er de l'ouvrage, ch. TT, p. 276, les observations de M. Paul Joly. 


UNE ENQUÊTE SUR LA POLICE DES MOEURS 673 


tenir son droit, non de l’article 471 comme semble le croire M. de Bour- 
bonne, mais de l’article 484 du Code pénal qui aurait laissé subsister 
l'ordonnance du 6 novembre 1778 sur la réglementation de la prostitution. 

M. Liouville ajoute que les municipalités pourraient même invoquer 
l'article 3 de la loi des 16 et 24 août 1790 qui leur attribue « le maintien 
du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies 
publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux. 

M. de Bourhbonne répond que l’abrogation des règlements de police 
résulte virtuellement de l’article 471. Le Préfet de police n'a d'autre droit 
que celui d'expulser toutes les personnes qui ont causé du désordre. Au 
surplus l’article 484 lui-même contient implicitement l’abrogation de l’or- 
donnance du 6 novembre 1718. Rien donc, dans la loi, ne confère au pou- 
voir municipal, le droit de mettre, de plano, une fille en carte. La pros- 
titution ne peut être que volontaire. Quand une fille est majeure, l’Admi- 
nistration ne doit la mettre en carte qu'après avoir fait constater son 
adhésion sur un registre ad hoc. En l'absence de cette condition, l'autorité 
administrative ne peut faire aucune inscription valable. C'est aux tribu- 
naux seuls qu’il appartient d’ordonner une inscription après notification 
administrative faite à la partie. En un mot l'inscription ne doit être 
admise qu'autant qu’elle est volontaire, ou qu'elle est ordonnée par l’auto- 
rité judiciaire. 

M. le Président dit que M. de Bourbonne, en donnant au pouvoir 
administratif le droit de réglementer la prostitution va plus loin que la 
Commission qui pourrait être amenée à admettre la validité des ordon- 
nances du Préfet de police relatives à la prostitution, mais en les consi- 
dérant comme de simples arrêtés municipaux, ayant pour sanction le 
jugement de la contravention par le tribunal de simple police et la con- 
damnation aux peines de simple police. 


Fonctionnement de la Police des mœurs. 


M. le Président invite M. de Bourbonne à faire connaitre à la Com- 
mission son opinion sur l'arrestation préventive, la visite médicale, l’ins- 
cription d'office, la condamnation administrative qui forment l’ensemble 
des mesures appliquées par la Préfecture de police en vertu des pouvoirs 
qu’elle prétend tenir des règlements de police. 

M. de Bourbonne dit qu'aucun texte de loi ne confère à la Préfec- 
ture de police le droit d’arrestation des filles qui se livrent à la prostitu- 
tion. La Préfecture ne peut que les expulser. La jurisprudence de la 
Cour de cassation est formelle à ce sujet. En ce qui concerne la visite 
médicale, il faut distinguer : si la fille s’est soumise volontairement, le 
maire à incontestablement le droit de la forcer à remplir cette formalité ; 
mais il n’en est plus de même si la fille a été inscrite par voie adminis- 
trative. Il n’appartient pas davantage au pouvoir administratif d’arrêter 
les filles qui ont outragé les bonnes mœurs, 
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M. Liouville fait observer que l'outrage aux mœurs est réprimé et 
puni par la loi. 

M. le Président dit qu'aucun texte de loi n'autorise l'arrestation. 

M. de Bourbonne croit que le seul droit qui appartienne à l'Admi- 
nistration c'est celui de dresser un procès-verbal constatant la contraven- 
tion et de déférer les délinquantes à l’autorité judiciaire. 


De la prostitution des filles mineures. 


M. le Président appelle l'attention de M. de Bourbonne sur la ques- 
tion de la prostitution des filles mineures et lui demande s’il n’est pas 
d'avis que l'autorité judiciaire devrait étre investie du droit de faire 
enfermer d'office dans une maison de correction les mineures qui se 
livrent à la débauche. 

M. Level dit qu'appelé à assister à l’interrogatoire d’une fille de 46 ans 
arrétée six fois de suite pour délit de racolage sur la voie publique, il a 
entendu cette fille répondre à M. le Préfet qu'elle voulait à tout prix 
entrer dans une maison de tolérance. La grand’mère à qui l'Administra- 
tion s'est adressée pour la faire enfermer dans une maison de correction 
a refusé son autorisation. M. de Bourbonne ne pense-t-il pas que l’autorité 
judiciaire a, en pareil cas, le droit et le devoir d'intervenir pour ordonner 
la séquestration d'oflice? 

M. de Bourbonne répond que le Parquet remplace les parents qui 
se conduisent mal à l'égard de leurs enfants. Le Procureur de la Répu- 
blique peut en conséquence ordonner que la fille sera enfermée dans une 
maison de correction. 

M. Liouville ne reconnaît pas ce droit au Procureur de la Répu- 
blique; mais quand une fille mineure a été arrétée six fois de suite, le 
Tribunal peut, sur la poursuite du ministère public à qui le fait doit être 
signalé par l'Administration, constater qu’elle n’a aucun moyen d'existence 
et la faire enfermer dans une maison de correction. 

M. Antide Martin demande si M. de Bourbonne ne pense pas que 
la répression de la prostitution par les Tribunaux ne donnerait pas lieu 
à des séances scandaleuses, 

M. de Bourbonne répond que jamais il ne s’est produit de scandale 
aux séances où l’on jugeait des délits de ce genre. Le public n’est pas très 
friand de ces spectacles et n'est guère plus nombreux qu'aux séances 
ordinaires. 


Mise en carte de femmes refusant de se livrer volontairement 
aux agents des mœurs. 


M. de Bourbonne — sur une question de M. Level — explique que 
le développement excessif de la prostitution à Reims est dû aux agisse- 
ments des agents de la Police des mœurs qui mettent en carte les filles qui 
refusent de se livrer à eux. On lui a adressé plusieurs réclamations de ce 
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genre, et il est parfaitement certain de ce fait qui est aussi monstrueux 
qu'increyable, 

M. le Président désirerait savoir si l'Administration a eu l’occasion 
de constater des cas de pression de de genre. 

M. de Bourbonne répond que ces cas ont été si bien constatés qu’à la 
suite d'une enquête ordonnée par l'Administration elle-même, les agents 
de La police des mœurs ont dû donner leur démission. 


Mauvais état sanitaire des femmes en maisons publiques. 


M. Hovelacque désirerait savoir si à Reims les maladies vénériennes 
sont plus nombreuses chez les filles isolées ou chez les filles en maisons, 

M. de Bourbonne dit que cette maladieest beaucoup plus commune 
dans les maisons de tolérance; les filles isolées ont en effet tout intérèt 
à se soigner et à ètre saines; sans cela elles ne seraient pas recherchées 
par les hommes, 

M. le Président demande si l'opinion qui vient d'être émise par 
M. de Bourhbonne est basée sur des chiffres. 

M. de Bourbonne répond qu'il n’y à pas à Reims de statistique officielle, 
Son opinion n’a donc d'autre origine que le bruit qui court dans la ville 
à ce sujet. 

M. de Bourhonne quitte la salle des séances. 

La séance est levée à 5 heures. 


Le Président, Les Secrétaires, 
Sigismond Lacroix, BouRNEvILLE, HOVELACQUE. 


Cinquième séance : lundi 24 février 1879. 


Sommaire. — Déposition de M. le D' Clerc, médecin en chef du Dispensaire 
de Paris. — Organisation et fonctionnement du Dispensaire de Paris. — Sta- 
tistique sanitaire relative aux insoumises isolées et femmes en maisons. — 
Réforme hospitalière favorable à l’état sanitaire vénérien. — Les consultations 
externes. — Opinion de M. Clerc sur l'admission des vénériens dans les hôpitaux 
généraux, sur les traitements à domicile. — Refus des femmes de se laisser 
examiner. — Les visites du Dispensaire. — Affluence des femmes. — Examens 
rapides. — Insuffisance des visites. 

(La % partie de la & séance ayant été consacrée à la déposition d'un témoin 
(M. Lassez, publiciste) ne faisant pas partie de l'Administration, nous ne la ferons 
pas figurer ici.) 


La séance est ouverte à 3 heures un quart sous la présidence de 
M. Sigismond Lacroix. 

MM. Bourneville et Hovelacque, secrétaires. 

Présents : MM. BourNeviLLe, Dugots, HoveLacoue, Sigismond Lacroix, 
Levraup, Liouvize, Maner, Antide MARTIN, TauLié. 

Est excusée l’absence de MM. Causer, LEvEL et Réry. 
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Le procès-verbal de la dernière séance, Lu par M. Bourncville, l'un des 
secrétaires, est mis aux voix et adopté. 

M. Cere, médecin en chef du Dispensaire de Paris, assiste à la séance. 

M. le Président donne communication de la lettre suivante qui lui 
a été adressée par M. de Bourbonne. 


Monsieur le Président, 


À la séance d'hier, tout précecupé que j'étais de répondre aux interpellations 
et aux objections qui m'étaient faites, J'ai omis un point capital au sujet de 
la question que vous avez bien voulu nadresser relativement aux actes de la 
Préfecture de police, qui, interprétant un arrêté pris par elle, prétend avoir 
le droit de sévir et de condamner à la prison, en un mot d’être juge et partie 
dans sa propre cause. 

Je vous demanderai la permission de revenir sur ce sujet et d'essayer de 
battre en brèche cette prétention abusive, arbitraire et par conséquent illicite, 
Il est, vous le savez comme moi, trois grands pouvoirs dans l'État, le Pouvoir 
exécutif, le Pouvoir législatif et le Pouvoir judiciaire qui, tous trois immuables 
et indépendants, agissent dans le eadre respectif de leurs attributions parfai- 
tement définies et ne peuvent, conséquemmnent, empiéter réciproquement l'un 
sur l'autre. C’est en vertu de ce grand principe fondamental de la séparation 
des pouvoirs que le pouvoir municipal ou de police qui n'est, en réalité 
qu'administralif et circonscrit dans le cadre tracé par des lois spéciales, n’a 
pas le droit d'empièter sur des attributions qui lui sont étrangères et qui 
ressortent uniquement et légalement du pouvoir judiciaire. 

Je suis heureux de saisir cette occasion, Monsieur le Président, pour vous 
remercier de la manière courloise dont vous avez bien voulu m'accucillir et 
pour vous prier d'être mon gracieux interprète auprès de Messieurs vos col- 
lèques de la Commission. 

Daignez agréer, etc. 

Charles DE BouRBonKE, 
Ancien magistrat. 
Versailles, ce 18 février 1879. 


Organisation et fonctionnement du Dispensaire de Paris. 
Statistique sanitaire : 
les insoumises, les isolées, les femmes en maison. 


M. le Président prie M. le Dr Clerc de vouloir bien faire connaître 
à la Commission l’organisation et le fonctionnement du Dispensaire de 
Paris et d'indiquer, en s’appuyant sur des chiffres officiels, les résultats 
obtenus par ce service depuis quelques années. 

M. le D: Clerc répond que le service dont il est chargé est extré- 
mement important. Si l'on passe en revue les résultats obtenus pendant 
les sept dernières années, on constate que 412.000 visites aux filles sou- 
mises ou insoumises ont été faites annuellement par les médecins du 
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Dispensaire. C'est la catégorie des insoumises qui fournit à la statis- 
tique le plus grand nombre de malades. Sur 23.856 filles insoumises 
visitées depuis le 1° juillet 1871 jusqu’au 31 décembre 1878, c'est-à-dire 
pendant une période de 7 ans et demi, on a constaté 7.833 cas de 
maladie, soit 32,8 0/0 du chiffre total. Il est vrai de dire que la maladie 
tend à baisser progressivement; elle est en effet moins fréquente aujour- 
d’hui qu’il y a quelques années et, si les prévisions se réalisent, on peut 
espérer que le chiffre des maladies tombera l’année prochaine au-dessous 
de 31 0/0. 

A Lyon, la syphilis paraît beaucoup plus répandue, car la proportion 
des insoumises trouvées malades est de 48 0/0. Viennent ensuite les 
filles soumises arrêtées et conduites au Dépôt pour avoir contrevenu 
aux règlements de police. Cette catégorie a donné lieu, depuis sept ans 
et demi à 62.572 visites qui ont fait découvrir 3.600 malades, soit 5,7 0/0 
sur l’ensemble. 

En réponse à M. le Président, M. Clerc dit que la plupart des filles 
arrêtées pour contravention aux règlements sont des filles isolées. 

Poursuivant son exposé, M. Clerc dit que les filles en carte ont donné 
pour le même espace de temps 3.059 malades; il regrette de ne pouvoir 
établir une proportion pour cette catégorie comme il l’a fait pour les 
deux premières, le nombre des filles en carte lui étant inconnu. Il croit 
cependant pouvoir affirmer qu'il n’y en a pas plus de 2.000 qui viennent 
à la visite deux fois par mois. 

Enfin, parmi les femmes en maisons, dont le nombre ne s'élève pas au- 
delà de 1.300 à 4.400, on a constaté pour la même période 4.525 malades. 

Au premier abord le rapprochement de ces deux derniers chiffres lais- 
serait supposer que les filles en maisons fournissent beaucoup plus de cas 
de maladies que les filles isolées ou en carte. Cependant si l’on considère 
que les visites faites aux filles en maisons sont de beaucoup plus nom- 
breuses que celles faites aux filles en carte et que, de plus, celles-ci éludent 
plus facilement les règlements et ne se présentent pas à la visite lors- 
qu'elles se croient malades, on trouvera que la différence en moins, cons- 
tatée en faveur des filles en carte, est plus apparente que réelle. 

M. Liouville demande si les filles en maisons peuvent facilement se 
soustraire à la visite, et si, ayant quitté une maison, elles peuvent rentrer 
dans une autre maison sans avoir préalablement subi la visite sanitaire. 

M. Clerc répond que, pour échapper à la visite, celles-ci sont obligées 
de quitter la maison à laquelle elles sont attachées; mais les règlements 
s'opposent à ce qu’elles rentrent dans une autre maison avant d’avoir été 
examinées par les médecins du Dispensaire, 

M. le Président dit qu'il résulte des explications fournies par M. Clerc 
qu'il y a moins de malades dans les maisons de tolérance que parmi les 
filles isolées et que celles-ci sont moins contaminées que les filles insou- 
mises. 

M. Clerc confirme ces paroles et répète que ses prévisions lui per- 
mettent d'espérer que le mal diminuera progressivement. M. Clerc ajoute 
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que les mesures sanitaires relatives aux filles inscrites ont un double 
effet : celui de soumettre à un traitement d'oflice celles qui sont trouvées 
malades, et celui de contraindre en quelque sorte les malades réfractaires 
à se faire traiter et guérir afin d'éviter les recherches dont elles sont 
l'objet. 

M. Hovelacque demande si M. Clerc sait d'où provient la diminu- 
tion de la maladie à Paris et s'il connaît les causes de la différence 
énorme qui sépare Paris et Lyon au point de vue du nombre des malades. 

M. Levraud estime que la diminution des maladies syphilitiques à 
Paris ne reconnaît d'autre cause que la disparition complète des chancres 
simples, et si le mal sévit beaucoup plus à Lyon qu'à Paris, c’est parce 
qu'on n'y a pas encore extirpé cette forme de maladies vénériennes. 

M. Clerc se range à l’avis exprimé par M. Levraud quant à la presque 
complète disparition du chancre simple qui, malheureusement, tend à 
reparaitre depuis l'Exposition; mais il ne pense pas que ce soit la seule 
cause de la diminution des maladies syphilitiques. 


Réformes hospitalières favorables à l'état sanitaire. 
Les syphilitiques dans les hôpitaux spéciaux et généraux. 


M. Bourneville croit qu'une des principales causes de la diminution 
de la maladie réside dans la multiplicité des consultations spéciales gra- 
tuites organisées par les médecins des hôpitaux : à certains jours, ils font 
venir dans leurs salles, pour les examiner et Iles traiter, des femmes 
‘atteintes d'affections vénériennes. Ces consultations existent depuis une 
douzaine d'années. Il s’est aussi créé en ville des dispensaires spéciaux 
qui ont rendu des services et contribué à la diminution qui vient d’être 
signalée. 

M. le Président désirerait savoir si, en multipliant les consultations 
gratuites et en mettant des remèdes à la disposition des syphilitiques, on 
arriverait pratiquement à des résultats plus sérieux que ceux qui ont été 
obtenus jusqu’à ce jour. 

M. Glerc estime que l'adoption de ce système amènerait infaillible- 
ment de bons résultats; les consultations données dans les hôpitaux ne 
sont pas suflisantes; si l'on fournissait aux malades les moyens de se soi- 
gner facilement et sans rien dépenser, il est certain que la diminution de 

maladie se manifesterait rapidement et dans des proportions considé- 
rables. 

M. le Président fait remarquer qu'à l'heure actuelle, ce qui arrête 
les guérisons c’est la crainte d'aller frapper à la porte d'un hôpital spécial 
où sont soignées exclusivement les maladies syphilitiques. En elfet, Le 
fait seul d’avoir été soigné dans ces hôpitaux suffit pour faire connaitre à 
tous que la personne qui y va ou qui en sort est atteinte d’une maladie 
vénérienne. M. Clerc verrait-il des inconvénients, au point de vue médi- 
cal, à ce que cette maladie fut traitée indistinctement dans tous les hôpi- 
taux ? 
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M. Clerc estime qu’il n’y aurait dans cette mesure aucun inconvénient 
au point de vue médical : la syphilis n'est pas en effet contagieuse à ce 
point là, mais il croit pour sa part qu'il y à tout intérêt à distribuer les 
malades par catégories de maladies et dans des hôpitaux différents. La 
médecine ne peut, d’après lui, que gagner à cette répartition. 

M. Bourneville dit qu'en fait, les médecins reçoivent indistinctement 
dans les hôpitaux tous les malades qui s'y présentent, de quelque maladie 
qu'ils soient atteints. Il est vrai de dire que cetie tendance a toujours été 
contrecarrée par l’Administration qui refuse au malade tout secours 
lorsqu'elle voit, par lexamen de sa pancarte, qu’il à été (raité comme 
atteint de maladie vénérienne. L’honorable conseiller a réclamé à maintes 
reprises, mais toujours en vain. Aussi, voulant éviter aux malades Ki 
privation des secours qui leur sont dus en sortant de l'hôpital, s'est-il 
abstenu constamment, alors qu'il était interne des hôpitaux, de porter 
sur les pancartes la mention de syphilis en signalant de plus le fait à 
tous ses collègues. Il ne croit pas d’ailleurs qu’au point de vue médical, 
il soit nécessaire de classer les malades par catégories d’affections. 
M. Bourneville déclare en terminant qu’il n’est pas non plus partisan des 
hôpitaux spéciaux affectés aux vénériens. Il estime qu'on peul, sans 
inconvénient pour la santé des autres malades, traiter les maladies 
syphilitiques dans tous les hôpitaux, et il est persuadé que ce système 
produirait d'excellents résultats. 

M. Glerc répète que le meilleur moyen de guérir les maladies véné- 
riennes, c’est de mettre à la disposition du public des consultations et 
des secours gratuits. Si l’on visite en eflet les hôpitaux affectés à la 
guérison des syphilitiques, on constate que bon nombre de maladies sont 
légères et pourraient facilement être guéries à domicile; mais, l'Admi- 
nistration ne délivrant pas de secours, on va se faire soigner à l'hôpital. 

M. Bourneville appelle l'attention de la Commission sur les obser- 
vations qui viennent d’être formulées par M. Clerc; il en résulte en effet 
que, si on arrivait à avoir de bonnes consullations externes avec déli- 
vrance de médicaments, de bains et de secours en argent, il serait peut- 
être inutile d'augmenter le nombre des hôpitaux. Ces observations sont 
très sérieuses et la Commission pourra les invoquer à un moment donné. 


Femmes refusant la visite. 


M. le Président désirerait savoir si l'on n’a jamais exercé de pres- 
sion sur les femmes qui refusent de se laisser examiner. 

M. Clerc dit que jamais on n’a exercé de violences sur les filles qui 
ne veulent pas se laisser visiter. La violence serait d’ailleurs complè- 
tement inutile; car si la femme n’est pas consentante, la visite devient 
matériellement impossible. Dans les cas de refus, d’ailleurs très rares, 
on se borne à expliquer aux récalcitrantes que la visite n’est qu'une 


simple formalité. Si la fille ne se rend pas à ces exhortations, on fait 
tout simplement mention de son refus. 
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M. le Président demande si M. Clerc pourrait dire ce que devien- 
nent les filles qui ont refusé de se laisser visiter. Sont-elles mises en 
liberté on bien la Préfecture les enferme-t-elles à Saint-Lazare dans le 
but d'exercer sur elles une pression indirecte et de les amener ainsi à se 
sournettre à la visite? 

M. Clerc répond qu'il ignore absolument ce que deviennent les filles 
une fois qu’elle ont quitté le Dispensaire. 

M. Liouville dit qu’en envoyant ces filles à Saint-Lazare, l’'Admi- 
nistration fait acte de vigilance. En effet, la femme qui refuse de se 
laisser visiter laisse planer des doutes sur sa santé, et la Préfecture ne 
fait que son devoir en l’enfermant. D'ailleurs la femme qui veut éviter 
la visite a à sa disposition un moyen juridique bien simple, c’est de 
s'adresser au Président du tribunal. 

Répondant à M. Levraud, M. Glerc dit que, depuis sept ans, rois ou 
quatre filles seulement ont refusé de se laisser visiter. 

Sur ja demande de M. le Président, M. Clerc signale un certain 
nombre de réformes à opérer dans le service du Dispensaire, 


Les visites du Dispensaire. — Affluence des femmes. 
Examens rapides et insuffisants. 


M. Glerc déclare que le mode actuel de nomination des médecins du 
Dispensaire est défectueux. L’Administration appelle indistinctement à 
ces fonctions toutes les personnes munies d’un diplôme. Tous les méde- 
cins n'ont pas cependant les mêmes aptitudes. Il serait donc à désirer 
qu’on établit un concours par titres et qu'on ne choisit autant que pos- 
sible que d'anciens internes de Saint-Lazare, des hôpitaux de Lourcine, 
du Midi ou de Saint-Louis. 

M. le Président demande s’il croit qu'il n’y a pas d’inconvénients 
à laisser la nomination de ces médecins au Préfet de police. 

M. Clerc fait observer qu’il serait difficile d'enlever au Préfet le droit 
de nommer les médecins du Dispensaire qui, en définitive, font partie de 
son administration. 

A une observation de M. le Président, M. Clerc répond qu'au point 
de vue de l’organisation matérielle, l'Administration a toujours fait 
preuve d’une grande libéralité. Elle n'a jamais laissé le service en souf- 
france et a donné suite à toutes les demandes de matériel ou d'instruments 
qui lui ont été faites. È 

M. Clerc entre ensuite dans quelques explications relatives à la 
visite des filles en carte. Il arrive des moments où les médecins du Dis- 
pensaire sont débordés et ne peuvent suflire à examiner attentivement 
toutes les femmes qui, certains jours, atteignent le chiffre de 400! IL se 
produit même dans ce cas un fait curieux : c’est que plus on visite de 
femmes, moins on trouve proporlionnellement de malades parce que cer- 
taines particularités échappent toujours à un examen rapide. Il était 
naturellement impossible, avec l’organisation ancienne, de visiter au delà 
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d’un certain nombre de filles. M. Clerc a signalé ce fait à l'Administra- 
tion et a proposé de classer les filles isolées en deux séries en donnant 
aux unes des cartes blanches, aux autres des cartes rouges et en leur assi- 
gnant des jours de visite différents. Ce système a élé mis en pratique 
pendant une année : mais loin de donner des résultats satisfaisants, il a 
augmenté le nombre des réfractaires. L'honorable médecin en chef du 
Dispensaire ne pense donc pas qu'on puisse utilement obliger les filles à 
se présenter au Dispensaire à jour fixe. Le service a du reste été sensible- 
ment amélioré lorsque, sur sa proposition, l'Administration s’est décidée 
à faire fonctionner simultanément deux médecins aux jours d’encombre- 
ment, c'est-à-dire à la fin des quinzaines et des mois, en établissant deux 
meubles d'examen au spéculum et en laissant venir les filles sans aucune 
fixation de jour. 

M. le Président demande si M. Clerc ne pense pas qu'il serait 
nécessaire d'augmenter le nombre des visites. 

M. Clerc estime que les visites bimensuelles sont suffisantes. Ce qu’il 
faut améliorer, c’est le service actif de la Police des mœurs qui laisse 
actuellement, selon lui, beaucoup à désirer. Il ne faut pas oublier en 
effet que de la bonne organisation de ce service dépend le bon fonction- 
nement du Dispensaire. M. Clerc appelle donc tout particulièrement l’at- 
tention de la Commission sur ce point. 

M. Clerc quitte la salle des séances. 

MPALSSe/testtintrodui SE 
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La déposition de M. Lassez entendue, la séance est levée à 5 heures et 
demie, 


Le Président, Les Secrélaires, 
Sigismond Lacroix. BouRNEVILLE, HOVELACQUE. 


Sixième séance : lundi 8 mars 1879 (?). 


Sommaire. — La première partie de la séance est consacrée aux dépositions 
4° d'un honorable médecin anglais, M. le D' Chapmann, distingué praticien qui 
exerçait à Paris (mort depuis), sur les effets des Contagious diseases Acts en Angle- 
terre; % de M. Auguste Desmoulins, publiciste, ancien collaborateur de Pierre 
Leroux, devenu conseiller municipal en 1881 (mort depuis), sur la prostitution en 
Amérique; 3° de l'éminente Me Emilie de Morsier, membre de la Fédération aboli- 


(1) Nous reproduisons surtout ici les dépositions des fonctionnaires ou anciens 
fonctionnaires; celles des particuliers comme M. Lassez, publiciste, contiennent 
des allégations plus graves encore. 


(2) M. Louis Andrieux, député, devait, deux jours après, le 5 mars, remplacer 
M. Albert Gigot à la Préfecture de police. M, Ch. Lepère venait de remplacer 
M. de Marcère au Ministère de l'Intérieur, Rappelons que M. Albert Gigot avait, 
en quittant la Préfecture, refusé un siège de conseiller à la-Cour de cassation. 
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tioniste et de l(Æuvre des Uibérdes de Saint-Lazare. Comme précédemment, nous ne 
donnerons ici que les dépositions des personnes «ppartenant où ayant appartenu à 
l'Administration de lu Préfecture de police. 

Déposition de M. Drion, ancien inspecteur de la Police des mœurs. — Organisation 
et fonctionnement de la Police des mœurs. — Arrestations de prétendus pédé- 
rastes : erreurs des agents. — Arrestations dans les hôtels garnis. — Surveil- 
lance dans les maisons. — Gratifications trimestrielles. — Les matrones et les 
proxénètes. 

Déposition de M. Lasne, inspecteur de la Police des mœurs. — Instructions don- 
nées aux agents. — « Le service baisse ». — Les rafles. — « Les filles bicon 
habillées et les filles mal habillées », — Surveillance des maisons de tolérance. 
Les marcheuses, les trotteuses. — Les proxénêtes mouchards. 


La séance est ouverte à 3 heures et demie sous la présidence de 
M. Sigismond Lacroix. 

M. Bourneville, secrétaire. 

Présents : MM. BourneviLre, CaugBer, Sigismond Lacroix, Maner, Antide 
MARTIN, TUULIÉ. ‘ 

Le procès-verbal de la dernière séance, lu par M. Bourneville, secrétaire, 
est adopté. M. le Secrétaire HovELACQUE est excusé. 

Mme Einilie pe MonsiEer, membre de l'OEuvre des libérées de Saint- 
Lazare, MM. le D' Caapmann et DESMOULINS assistent à la séance. 

Leurs dépositions entendues, M. Brion, ancien inspecteur de la Police 
des mœurs, est introduit dans la salle des séances, 


Organisation et fonctionnement de la Police des mœurs. — 
Arrestations illégales. — Le contingent d'arrestations «exigé ». 
— Vénalité des agents du service. — Arrestations de pré- 
tendus antiphysiques, erreurs des agents. — Arrestations 
dans les hôtels garnis. — Surveillance dans les maisons 
publiques. — Gratifications. — Matrones et proxénètes. 


M. le Président invite M. Brion, ancien inspecteur de la Police des 
mœurs, à raconter dans quellés circonstances a été opérée l'arrestation 
de Mie Ligeron à laquelle il a pris part (en 1877). 

M. Brion, ancien inspecteur, répond qu'étant de service avec deux 
de ses collègues et un sous-brigadier, celui-ci lui enjoignit d'arrêter 
Mit Ligeron qui sortait des cours du soir au bras de son fiancé, Sur son 
refus, l'arrestation fut opérée, en l'absence de tout fait de racolage, par 
les deux autres agents qui ne tinrent aucun compte des protestations de 
son fiancé et elle fut conduite au poste des Arts et Métiers. Le lendemain 
M. Brion prit des renseignements sur le compte de cette jeune fille et 
toutes les personnes auxquelles il s’adressa s’accordèrent à témoigner de 
sa bonne conduite. Il signala ce fait à M. Lerouge qui n’en tint aucun 
compte ct lui reprocha même son manque de zèle. Du reste ni alors, ni 
plus tard, aucun des agents qui avaient participé à cette arrestation ne 
fut inquiété par l'Administration. - 
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M. Caubet demande quelles sont les instructions données par 
M. Lerouge au sujet de l'arrestation des filles publiques. 

M. Brion dit que M. Lerouge ne donne pas souvent des instructions : 
seulement tout le monde sait qu'on lui fait plaisir en arrétant le plus de 
filles possible. Les agents passent pour peu zélés lorsqu'ils n’ont pas effectué 
dans leur journée un nombre déterminé d’arrestalions. Encouragés par 
leur chef, les inspecteurs se procurent le contingent exigé en faisant des 
rafles sur la voie publique et en arrétant indistinctement toutes les per- 
sonnes qui leur tombent sous la main. 

M. le Président désirerait savoir si les agents recoivent de l'argent 
des femmes qu’ils sont chargés de surveiller. 

M. Brion ne le croit pas; mais il a entendu dire que ces femmes en 
donnent à leur chef en échange des faveurs qui leur sont accordées. 

M. le Président demande s’il y a dans les bureaux une liste de 
emmes qu'il est défendu d'arrêter, bien qu’on sache qu’elles se livrent 
notoirement à la prostitution. 

M. Brion répond qu’il y a un certain nombre de femmes qui — par 
faveur spéciale — ont été rayées des registres de la Police; d'autres, 
quoique encore inscrites, sont autorisées par les chefs à ne pas se présenter 
à la visite. Les noms de ces femmes sont affichés dans les bureaux et il est 
interdit aux agents de les arréter. 

Sur une question de M. Caubet, M. Brion explique que, pour obtenir leur 
radiation ou pour être dispensées de la visite, les femmes font valoir leurs 
moyens d'existence et, si cela plaît aux chefs, cette faveur leur est accordée, 


M. ie Président prie M. Brion de faire connaitre à la Commission 
quelle est la manière de procéder de la Police des mœurs à l'égard des 
pédérastes, et s'il y a une classe de personnes auxquelles il esl défendu de 
toucher. 

M. Brion répond que lagent Rabasse, chef de la brigade des pédérastes, 
pour se faire valoir auprès de ses chefs, n'hésite pas à mettre la main sur 
des personnes très souvent innocentes du fait dont il les accuse et il arrive 
parfois que, sur dix personnes arrêtées, il y a cinq ou six victimes. Cela 
ne lui a cependant jamais nui aux yeux de l'Administration: Quant à la 
classe privilégiée à laquelle M. le Président a fait allusion, ellé est com- 
posée de magistrats, de curés, etc... La Police les connait, mais ne les 
inquiète jamais. 

À une observation de M. le Président, M. Brion répond qu’il ne croit 
pas que l'Administration interdise aux agents d'arrêter ces personnes sur 
la voie publique lorsqu'elles sont prises en flagrant délit de débauche. 

M. Bourneville désirerait savoir comment la Police des mœurs pro- 
cède aux arrestations et aux descentes dans les hôtels garnis. 

M. Brion dit que quand il s’agit d’arréter les filles inscrites qui sont 
en retard pour la visite, les agents se font quelquefois accompagner par 
le Commissaire de police; mais la plupart du temps, ils opèrent sans son 
assistance, surtout quand l'arrestation a lieu en plein jour. Les insoumises, 
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au contraire, ne sont jamais arrêtées que sur la voie publique, quand elles 
sont prises en flagrant délit de racolage. 

En ce qui concerne les descentes dans les hôtels, elles ne sont jamais 
faites que sous les ordres du Commissaire de police qui est lui-même 
autorisé par mandat. Dans ce cas, on arrête même les insoumises et on 
les conduit devant le Commissaire de police qui, lors même qu'il serait 
prouvé que ces filles vivent de leur travail, les maintient en état d'arres- 
tation. Le lendemain, l'Administration fait procéder à une enquête sur 
chacune d'elles, et lorsqu'elle acquiert la conviction qu'elles travaillent 
habituellement, elle les met immédiatement en liberté. Ces descentes 
amènent souvent de nombreuses arrestations : Il y a quelquefois 70 à 
80 femmes prises dans le même coup de filet. 

En réponse à M. Thulié, M. Brion dit qu'il arrive souvent qu'on 
arrête des femmes honnêtes, des femmes mariées qui n’ont jamais songé 
à se livrer à la prostitution. C’est ainsi qu'on a mis la main sur la femme 
d'un banquier, sur la femme d’un marchand de chaussures, dont la con- 
duite était à l'abri de tout soupçon. Quand la Police apprend qu'elle s’est 
trompée, elle les met en liberté en leur faisant des excuses et en leur 
disant qu'elles n'ont été arrêtées que pour fournir à la Police des rensei- 
gnements sur les autres femmes. Ces cas se présentent journellement, 
mais ils ne sont jamais connus du public parce que les personnes qui en 
ont été victimes ne portent jamais plainte. En un mot, les arrestations sont 
plus ou moins nombreuses suivant que les agents font plus ou moins de 
zèle; mais la responsabilité en incombe à l'Administration qui stimule ce 
zèle et exige un minimum d’arrestations. 

M. le Président demande si les agents touchent une prime pour 
chacune de leurs arrestations. Il invite en outre M. Brion à fournir des 
explications sur la manière dont la Police des mœurs exerce sa surveil- 
lance sur les maisons de tolérance. 

M. Brion répond que les agents ne touchent plus de primes. Actuel- 
lement, ceux qui sont chargés de surveiller les lots {touchent environ 10 à 
45 francs par mois; les autres ont une gratification trimestrielle qui s'élève 
à peu près à 40 francs. 

En ce qui concerne les maisons de tolérance, les agents se bornent à 
visiter, tous les deux jours, les livres de police. Les matrones leur défen- 
dent de pénétrer dans Fintérieur de leurs établissements, de sorte que la 
surveillance est à peu près nulle. Du reste les dames de maisons sont 
généralement soutenues par les chefs de la police avec lesquels elles sont 
en relations continuelles, ce qui enlève aux inspecteurs toute espèce d’au- 
torité sur elles. Il y à, cependant, des maisons mal famées dans lesquelles 
les agents peuvent pénétrer pour visiter les chambres et s'assurer, en fai- 
sant l'appel, si toutes les femmes sont présentes. 

Sur une question de M. Thulié, M. Brion dit que les maisons tenues 
par les proxénètes ne sont autre chose que des maisons de passe tolérées 
et même soutenues par l'Administration ; seulement elles ne sont ouvertes 
qu'à la prostitution clandestine; les filles en carte n'y sont jamais admises. 
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Ces proxénètes sont dans leurs meubles : les filles, ordinairement des 
mineures ou des actrices, viennent chez elles dans l'après-midi. M. Brion 
ajoute que les chefs de la Police des mœurs sont les hôtes habituels de ces 
maisons. 

M. le Président demande si ces femmes appartiennent à la Police et 
s'il est vrai que des agents soient employés à surveiller des femmes qui 
ne se livrent pas à la prostitution. 

M. Brion dit que ces proxénètes font toutes partie de la Police; tous 
les jours elles adressent à la Préfecture des rapports détaillés sur tout 
ce qui se passe chez elles. M. Brion ne saurait affirmer qu'il y ait des 
femmes honnêtes surveillées par les agents. Toutefois il sait que 
M. Lerouge a des inspecteurs spéciaux qui ne s'occupent nullement de la 
Police des mœurs et sont certainement chargés de missions de confiance. 

M. Caubet désirerait savoir si les agents des mœurs sont quelquefois 
occupés à surveiller des hommes politiques. 

M. Brion répond que cela ne se fait plus aujourd’hui; toutefois le 
brigadier et le sous-chef de M. Lerouge sont encore chargés de filer des 
personnes s’occupant de politique. 

M. Brion quitte la salle des séances. 


Fonctionnement de la Police des mœurs. 


M. Lasne, inspecteur de la Police des mœurs, est introduit dans la 
salle des séances. 

M. Lasne, sur l'invitation de M. le Président, donne quelques rensei- 
gnements sur le fonctionnement de lu Police des mœurs. Les agents ne 
reçoivent aucune instruction de leurs chefs; ceux-ci se bornent à les 
mettre en compagnie d'anciens inspecteurs qui se chargent de leur 
apprendre le métier. Il ne faut pas longtemps du reste pour se mettre 
au courant, car la seule recommandation qui leur soit faite, c’est d'opérer 
le plus grand nombre d’arrestations possible, le chef de la police muni- 
cipale ne devant pas s'apercevoir que le service baisse. Et quand il arrive 
que le chiffre réglementaire n'a pas été obtenu, on commande des rafles 
qui amènent 60 à 80 arrestations dans une soirée. 

M. le Président demande ce que deviennent les insoumises qui 
opposent la résistance aux agents qui viennent les arrêter. 

M. Lasne dit qu'on les enferme à Saint-Lazare. Toutefois si elles 
sont bien habillées ou si on leur suppose des accointances avec la presse, 
on les met en liberté; mais les agents opèrent ordinairement sur les 
filles mal habillées qu'ils supposent n'avoir aucunes relations, et, dans 
ce cas, ils sont sûrs de l’impunité. S'il arrive parfois qu'un agent se per- 
mette de faire des observations sur cette manière de procéder, par trop 
barbare et despotique, il est immédiatement changé de service ou 
quelquefois même révoqué. 

M. Gaubet désirerait savoir dans quelles limites les agents exercent 
leur surveillance sur les maisons de tolérance, 
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M. Lasne répond que les inspecteurs se bornent à signer les registres 
de la Police; mais il leur est absolument interdit de pénélrer dans l'in- 
térieur de ces maisons. Bien plus, les dames de maison sont parfois 
d’une exigence extrême envers les inspecteurs : ainsi ils sont obligés de 
se découvrir en entrant chez elles sous peine d’encourir les reproches de 
M. Lerouge qui croit à tous les rapports des matrones et fait toutes leurs 
volontés. 

Sur une question de M. Manet, M. Lasne explique qu’il est 
défendu de boire dans les maisons de tolérance après 41 heures du soir, 
mais que cependant les dames de maisons, sûres de l'impunité, conti- 
nuent à donner à boire même après cette heure. Ce n’est pas la seule 
infraction aux règlements : les trofteuses qui devraient étre rentrées à 
11 heures, continuent à racoler bien longtemps après sans que l’Admi- 
nistration ait jamais songé à leur infliger une punition. 

M. le Président demande si la Police n’a pas de règlement appli- 
cable au régime intérieur des maisons de tolérance. 

M. Lasne répond que le livre de police contient un règlement qui 
prescrit entre autres choses que les dames de maisons ne doivent jamais 
recevoir de filles sans les avoir fait préalablement visiter; malgré cela il 
arrive fréquemment que des filles sont admises sans avoir accompli cette 
formalité. On leur défend également de recevoir des filles mineures et 
cependant M. Lasne en a connu une qui avait moins de 45 ans. 

En réponse à M. Thulié, M. Lasne dit que les agents reçoivent rare- 
ment des plaintes, les filles de maison les considérant a priori comme 
des ennemis. 

M. le Président désirerait savoir si, quand les agents font des des- 
centes dans les hôtels garnis, ils ont l'habitude d’arrêter les femmes qui 
sont couchées avec leurs amants. 

M. Lasne répond qu'on arrête généralement toutes les femmes, même 
celles qui sont trouvées en compagnie de leurs amants, lorsque ceux-ci, 
interpellés, ne savent pas ou ne veulent pas dire le nom de famille de ces 
femmes, 

M. le Président prie M. Lasne de dire quelles sont les femmes qui 
sont dispensées de la visite. 

M. Lasne répond que ce sont les femmes qui rendent des services à la 
Police. Ainsi lorsqu'une fille vient faire un rapport à M. Lerouge sur tel 
où tel homme plus ou moins en vue, elle est dispensée de la visite. C'est 
le cas des proxénètes qui ne sont autre chose que des agents de la police 
secrète et auxquelles l'Administration, en guise de récompense, donne le 
droit de débaucher impunément les filles mineures, 

M. le Président demande si les agents sont quelquefois employés à 
surveiller des femmes qui ne se livrent pas à la prostitution. 

M. Lasne dit que cela arrive très souvent. Ainsi la Police est-elle 
avertie qu'une actrice en renom à un rendez-vous, aussitôt elle la fait 
filer pour connaître la personne avec laquelle elle se rencontre. C’est en 
faisant prendre des renseignements de ce genre que le sieur Rabasse a pu 
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faire un livre renfermant le portrait des actrices des théâtres de Paris 
avec les noms de leurs amants, livre dont il a fait hommage à M. Ansart (1) 
qui, pour le récompenser, lui a alloué une gratification de 500 francs. 

M. le Président voudrait savoir s’il n'est pas interdit aux agents 
d'arrêter certaines personnes qui se livrent à la pédérastie et s'ils 
reçoivent une prime pour les arrestations qu'ils opèrent. 

M. Lasne répond que ces personnes sont très connues; inais les 
agents ne cherchent pas à les arrêter. Quant aux primes elles ont été 
remplacées par une gratification trimestrielle qui varie entre 40 et 
50 francs. 

M. Lasne quitte la salle des séances. 

La séance est levée à 6 heures. 


Le Président, Le Secrétaire, 
Sigismond Lacroix, BouRNE VILLE. 


Septième séance : lundi 11 mars 1878. 


Sommaire, — Déposition de M. Yves Guyot : Définition de la prostituée 
d'après M. Lecky. — Nécessité de la prostitution d’après la police. — Etude et 
fonctionnement du système. — Les statistiques sanitaires. — M. Lecour et son 
livre, — La prostitution à Lyon et à Bordeaux, — De l'inscription des filles 
mineures. — Les Bons Pasteurs. 

Question de M. HoveLAcqQue relativement au nombre des clients reçus par 
chaque fille de maison. 


La séance est ouverte à 8 heures sous la présidence de M. Sigismond 
Lacroix. 

MM. Bourneville et lovelacque, secrétaires. 

Présents : MM. BourNEvILLE, HoveLzACQUuE, Sigismond Lacroix, LEVEL, 
LevrAUD, Liouvizze, Maner, Antide MartiN, Réry, TuLié. 

Le procès-verbal de la dernière séance, lu par M. Bourneville, l’un des 
secrétaires, est adopté. 

M. Yves Guyot assiste à la séance. 

M. Yves Guyot a la parole. 

M. Yves Guyot rappelle que, dans le sein du Conseil municipal (2), 
il s’est toujours élevé contre les abus commis par la Préfecture de police 
en matière de répression de la prostitution. Depuis cette époque, il n’a 
pas changé d'opinion; il est au contraire plus que jamais convaincu que 
la Police des mœurs est un danger publie et ne présente en échange 


(1) Le chef de la Police municipale 

(2) Membre du Conseil municipal de Paris depuis 1874, M. Yves Guyot ne 
s'était pas représenté aux élections de 1878; il dévait rentrer à l’'Ilôtel de Ville 
en 1819 par une élection partielle, dans le quartier Notre-Dame, eelui de la 
Préfecture de police même. 
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aucun avantage au point de vue sanilaire. Getic question a malheureu- 
sement été détournée de son véritable but par les médecins et les policiers 
qui l’ont monopolisée à leur profit et ont toujours été intéressés à faire 
croire que le système actuel est le meilleur des systèmes. D'après eux la 
Police des mœurs est basée sur la prostitution et partout celle-ci est 
nécessaire et doit être favorisée par lous les moyens possibles. C’est en 
s'appuyant sur ce principe qu'ils ont créé une classe de femmes à part, 
la classe des prostituées, que l'Administration surveille et sur laquelle 
elle est investie d'un pouvoir discrétionnaire. On ne peut mieux donner 
une idée de cette façon de juger les choses qu’en citant le langage de 
M. Lecky dans ses European morals : « La prostituée, type suprême du vice, 
dit-il, est en même temps la gardienne la plus efficace de la vertu. Sans 
elle, la pureté inattaquée d'innombrables foyers domestiques serait souil- 
lée, et plus d'une qui, dans l'orgueil de sa chasteté préservée des tenta- 
tions, ne pense à cette misérable femme qu'avec un dégoût mélé 
d'indignation, aurait connu les tortures du remords et du désespoir. C'est 
sur cette créature dégradée et ignoble que s’assouvissent les passions qui 
eussent peut-être rempli le monde d’ignominie. Tandis que les croyances 
et les civilisations naissent, passent et disparaissent, elle demeure, pré- 
tresse éternelle de l'humanité, flétrie pour les péchés du peuple. » 

De son côté, l'auteur du nouveau projet de règlement de la prostitution 
à Bruxelles, tout en regreltant qu'on ne puisse localiser les maisons de 
prostitution dans certains quartiers, sc laisse arrêter par cette considéra- 
tion « que les personnes à qui ces maisons sont nécessaires né se soucient 
pas de faire de longucs courses. » 

La débauche est donc non seulement lolérée, mais encore encouragée 
par la police qui ne poursuit qu'un but : celui d'assimiler toutes les 
femmes qui se livrent plus ou moins à la prostitution et de les enfermer 
dans les maisons de tolérance. M. Guyot estime que cette manière de pro- 
céder est indigne d’un peuple libre, est antidémocratique au premier chef. 
Tel n’est pas cn effet l'idéal poursuivi par les partisans de la République 
qui ont de tout lemps demandé que la liberté individuelle fût entourée 
de toutes les garanties possibles, et critiqué le droit d’arrestation préven- 
tive et d'instruction secrète que la législation actuelle accorde aux juges 
d'instruction en matière correctionnelle ou criminelle. Or le droit des 
policiers sur les femmes n'est-il pas le même? N'est-il pas plus arbi- 
traire encore? Avec le pouvoir discrétionnaire et nullement légitime dont 
l'Administration dispose, la liberté individuelle est complètement sacrifiée 
et toutes les femmes indistinctement sont à la merci de la police. Et quand 
une femme est arrêtée une fois, elle est nécessairement arrêtée une 
seconde, une troisième fois jusqu'à ce qu’enfin elle soit inscrite sur les 
contrôles sanitaires. Les arrestations sont opérées avec la plus grande 
légèreté. Les agents circulent ordinairement par groupes de deux ou trois 
et arrêtent souvent à tort et à travers parce qu'ils ne peuvent avoir d'ins- 
tructions précises et qu’ils sont obligés de fournir un certain nombre d’ar- 
reslations. M. Lecour en convient lui-même dans son livre La Prostitution 
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à Paris : « La police reçoit journellement des écrits, anonymes ou non, 
qui désignent les femmes comme se prostituant et comme atteintes de 
maladies contagieuses. Ce sont, ou des actes de rancune plus ou moins 
légitimes, mais toujours profitables à la santé publique, ou d’odieuses 
calomnies (p. 88). » Et d’autre part : « La mesure grave de l’enregistre- 
ment comine fille publique peut être prise si elle a été précédée d'actes 
de prostitution proprement dite ou d’un racolage, sous quelque forme que 
ce soit, cynique ou non (p. 76). » Et plus loin : « Beaucoup d'indications 
fournies dans ce cas par les militaires sont fausses ou insuffisantes. Quel- 
quefois ce sont des actes de vengeance ou de jalousie, souvent des inexac- 
titudes volontaires ayant pour but de ne pas exposer à des mesures de 
police des femmes avec lesquelles des soldats malades désirent conserver 
des relations (p. 90). » 

La police ne néglige aucun moyen d'augmenter le nombre des prosti- 
tuées. En dehors des cas qui viennent d’être signalés, elle prête la main 
à des actes aussi répréhensibles qu'immoraux. Ainsi, quelqu'un est-il 
importuné par une jeune fille dont il à fait sa victime, il n'y a qu’à la 
dénoncer à la Préfecture de police qui cherchera à l'en débarrasser en la 
traquant et en faisant tout son possible pour la faire enfermer dans une 
maison de débauche. L'orateur cite, à l'appui de ce dire, la requête d’une 
jeune fille, en date du 27 octobre 1878 qui, « mise enceinte » par le frère 
de son maître, avait ensuite été dénoncée par lui à la Police des mœurs et 
pourchassée par ses agents qui, à l'abri du pouvoir arbitraire que s’arroge 
l'Administration à laquelle ils appartiennent, peuvent impunément com- 
mettre les actes les plus odieux. L'institution de la police des mœurs, en 
l'état actuel, est donc, suivant l’orateur, une plaïe sociale et n’est plus 
compatible avec un système de liberté. Tout le monde à encore présent 
à la mémoire ce jugement du tribunal de Lille, condamnant cinq 
hommes à la prison pour avoir, pendant longtemps, en plein Bois de Bou- 
logne de Lille, abusé de la crédulité des femmes en se faisant passer pour 
agents des mœurs. Les femmes n’osent pas résister par crainte du scan- 
dale et préfèrent parfois se livrer que d'attirer sur elles l’attention du 
public. 

M. Yves Guyot appélle tout particulièrement l'attention de la Commis- 
sion sur le recrutement des agents des mœurs. Ce sont, pour la plupart, 
d'anciens soldats, très peu instruits et gagnant en moyenne 1.200 francs 
par an. Avec des appointements aussi minimes, ils sont lancés dans ün 
milieu qui offre mille occasions de se corrompre. Ils deviennent ainsi for- 
cément des auxiliaires intéressés des maisons de débauche qui naissent, 
se développent et prospèrent sous l'œil protecteur de Ja Police, ce qui 
autorise le public à penser que celle-ci est intéressée à la prospérité de 
ces établissements. 

Passant à d’autrès considérations, M. Yves Guyot dit que, contrairement 
aux affirmations de la Préfecture de police, les filles de maison sont 
réellement séquestrées. Les matrones, en effet, voulant empêcher leurs 
pensionnaires de les quitter, s'arrangent pour leur faire contracter des 
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dettes. Il est clair que ces filles ne présentent aucune garantie par elles- 
mêmes et que les créances des dames de maison seraient, sans appui, 
fort compromises. Mais ici intervient la Préfecture de police; grâce à elle, 
la fille ne peut échapper aux maisons de tolérance. Si elle quitte une 
maison, on la force à rentrer dans une autre. La Police la suit partout, 
ainsi que sa dette. C'est donc une sorte de contrainte par corps qui est 
exercée par la Préfecture de police au profit des dames de maison. Il est 
avéré d’ailleurs que la Police vit dans les meilleurs termes avec les dames 
de maison. Cela résulte des observations ci-après empruntées à l'ouvrage 
de MM. Trébuchet et Poirat-Duval (tome IE, édition de Parent-Duchatelet, 
4857, p. 230): « L’oflicier de paix actuellement chargé du service, par 
son affabilité a su gagner la confiance des filles et des maîtresses de 
maison dont il a fait à l’Administration des auxiliaires utiles pour la 
découverte de la clandestinité. » Rien de plus simple; les filles dûtes 
insoumises font une concurrence désastreuse aux maîtresses de maison; 
celles-ci sont directement intéressées à les faire enfermer chez elles. On 
comprendra qu'elles soient pour l’Administration des auxiliaires utiles. 

Les maîtresses de maison servent également d’intermédiaires entre la 
Police et les filles de maison. C’est ainsi qu'elles, veillent à ce que les 
règlements de police soient appliqués dans l’intérieur de leurs établis- 
sements et qu'elles sont pour ainsi dire responsables des troubles qui 
pourraient s'y produire. 

La Préfecture objecte que sa tendance à enfermer la débauche dans les 
maisons de tolérance se justifie par un intérêt desalubrité qui prime tous 
les autres. Mais, d’après les aveux mêmes de l'Administration, les maisons 
de tolérance, au lieu d'être favorables à la salubrité, sont des foyers d’in- 
fection. Ainsi la statistique démontre que les maladies syphilitiques sont 
beaucoup plus nombreuses et plus communes parmi les feuumes de inai- 
son que parmi les femmes isolées. Le tableau suivant publié par M. Lecour 
en fait foi. 


Annces Filles de maison Filles isolées 
ASS R 1 malade sur 2,3 1 malade sur 17 
ASUS 1 — 3,9 1 — 23 
HSE. 1 — 5,6 il — Au 
HEC, 1 — 6,2 1 — 23 
fe) ESS 1 — 6,1 1 — 17 
1 EU TE CD di — 4,8 1 — 16 
TS Oaerar er d — 3,8 1 — 12 


On voit l'énorme quantité des femmes de maison ayant eu dans 
l’année des accidents syphilitiques reconnus à la visite. Cette proportion 
est même au-dessous de la vérité ; car si les filles de maison ne manquent 
jamais à la visite, il n’en est pas de même des filles isolées qui profitent 
souvent de leur indépendance pour s'y soustraire. M. Lecour constate 
(p. 427) qu'il y a annuellement plus de 800 tilles isolées disparues pour 
causes diverses. Il faudrait donc affaiblir le chiffre au moins d’un quart. 
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Mais, dit-on, il ne faut pas juger d’après le nombre des femmes, mais 
d’après le nombre des visites. Les filles de maison sont soumises à la 
visite hebdomadaire, tandis que les filles isolées ne sont astreintes qu'à la 
visite bimensuelle; par conséquent la proportion n’est pas la même. Cet 
argument est spécieux; car si les filles isolées ne vont à la visite que deux 
fois par mois, elles sont en revanche beaucoup plus nombreuses; malgré 
cela, l'orateur le répète, on constate chez les filles isolées beaucoup moins 
d'accidents syphilitiques que dans les maisons de tolérance. Le tableau 
suivant en fournit la preuve : 


Années 


= 
@œ 
œ 
Le] 

2m 


Total des visites 


161.634 
139.800 
127.196 
135.420 
123.014 
113.236 
106.579 


Filles de maison 
syphilitiques 


805 
551 
268 
229 
235 
274 
308 


Filles isolées 
syphilitiques 


137 

97 
156 
112 
143 
449 
211 


M. Lecour explique cette différence dans le passage ci-après : « La pra- 
tique a prouvé, dit-il, que les habitudes des filles isolées et l'indépendance 
relative dont elles jouissent, par comparaison avec la situation dépen- 
dante des filles des maisons de tolérance, surtout celles du dernier degré, 
les préservent dans une certaine mesure de rapports dangereux au point 
de vue sanitaire, qu’elles subissent d'ailleurs, quant au nombre, beaucoup 
moins de contacts que les filles des maisons de tolérance... Un document 
du dispensaire, applicable au mois de décembre 1869, relève un cas de 
syphilis sur 431 filles de maisons et un cas sur 331 filles isolées. » Parent- 
Duchatelet reconnait également cette vérité dans son livre sur la prosti- 


tution. 


Si l'argument de M. Lecour est vrai à l'égard des filles isolées, à plus 
forte raison l’est-il à l'égard des filles dites insoumises qui sont bien plus 
indépendantes que les premières et ont à leur disposition plus de moyens 
de se soigner. Il est en effet logique que si les femmes en maisons, plus 
dépendantes et plus surveillées que les femmes isolées, sont plus infectées 
et infectent plus que celles-ci, les femmes qui ne sont ni en maison ni en 
carte, celles qui jouissent de toute leur liberté, celles qu'on appelle les 
insoumises, doivent être moins atteintes de la syphilis et moins suscep- 


tibles de la propager. 


M. Lecour se charge de faire lui-même cette démonstration dans le 


tableau suivant. 


Années 


Filles inscrites 
syphilitiques 


1 malade sur 


1 
1 
1 
1 


Filles insoumises 
syphilitiques 


malade sur 3,02 
— 4,26 
— 4,82 
— 2,36 
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De cette comparaison il résulte que la proportion des syphilitiques 
chez les filles insoumises visitées est à peu près égale à celle des filles 
inscrites; mais si on enlève de celles-ci les filles isolées et si on n’établit le 
rapport que sur les filles en maison, on aboutit au résultat suivant en 
prenant la moyenne de quinze années, de 1855 à 1870 : 

Filles en maisons : 4 syphilitique sur 2,85 ; 

Filles insoumises : 4 sur 3,87. 

L'avantage est donc complètement aux clandestines et il est certain qu'il 
y a beaucoup moins de dangers à fréquenter celles-ci que les filles ins- 
crites. De nombreuses autorités médicales partagent cet avis et affirment 
que, sur six cas de maladie, cinq proviennent de rapports avec les filles 
inscrites. 

En résumé l'inscription des filles sur les contrôles de la Police ne pré- 
sente aucun avantage au point de vue sanitaire. C’est un moyen coercitif 
qui n'a d’autres effets que de multiplier les contacts et de porter atteinte 
à la liberté individuelle. C’est ce qui motive Les nombreuses disparitions 
des filles inscrites qui cherchent par tous les moyens.à se soustraire à la 
visite sanitaire et à échapper à la surveillance des agents des mœurs. Du 
reste, la Préfecture de police est complètement impuissante à réprimer 
la prostitution. Les filles inscrites ou filles soumises astreintes à la visite 
périodique et à l'observation des règlements de police sont seules sous la 
dépendance complète de la Police. Mais cette catégorie ne représente 
que l'infime minorité des femmes qui vivent à Paris de la prostitution. 
Elle ne comprend en effet que les filles de maisons et les filles isolées ou 
celles en carte qui vivent dans des maisons particulières, mais les filles clan- 
destines, les insoumises, dont le nombre est de 30.000 environ, échappent 
complètement à la surveillance de la Police qui ne peut, en moyenne, 
enfermer à Saint-Lazare que 500 filles par an. IL reste toujours en per- 
manence sur la voie publique 29.500 filles. Lorsque la Police prétend 
done par ses rafles neltoyer la voie publique, elle se fait ou veut se faire 
illusion. 

M. Yves Guyot estime qu’il est du devoir du Conseil municipal d'amélioret 
cet état de choses éminemment démoralisateur, et de provoquer une solu- 
tion aussi prompte que radicale. Quelle doit-être cette solution? Où est 
le remède? Le docteur Mireur (de Marseille), grand partisan du dévelop- 
pement des maisons de (olérance, dit qu'il faut rendre l'hôpital attrayant : 
les docteurs Jeannel et Diday soutiennent la même thèse. Mais les policiers 
se récrient contre cette innovation et, la religion aidant, on continue à 
enfermer les syphilitiques dans des hôpitaux qui ressemblent fort à des 
prisons. Ainsi tous les médecins s'accordent à dire que les maladies de 
matrice ne peuvent être guéries à Saint-Lazare : la nourriture y est insuf- 
fisante;, les malades ne sont astreintes à aucun exercice du corps ct 
finissent par devenir anémiques. À l'Antiquaille de Lyon, les conditions 
hygiéniques sont encore plus mauvaises : les hommes ne sont pas mieux 
lraités que les femmes. Le docteur Jeannel raconte qu’à Bordeaux on ne 
veut des vénériens dans aucun hôpital; les matelots atteints de syphilis, 
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ne pouvant plus continuer la navigation, sont obligés de simuler une que- 
relle pour se faire ramasser par la Police, afin de se faire soigner d'office 
dans l'hôpital des vénériens de la ville où l’espace est si parcimonieu- 
sement mesuré aux malades qu’ils ne disposent dans certains cas que de 
75 centimètres carrés et que la quantité d’air des salles où on les confine 
peut descendre jusqu'à 3 mètres cubes par individu, tandis qu’à l'hôpital 
Saint-André il y a 40 mètres cubes par lit. Dans les salles il n’y a ni 
lumière ni air, car il ne faut pas tenir grand compte des fenêtres; on ne 
les ouvre que pour purifier l'atmosphère par trop viciée de la nuit et 
celles qui donnent sur la voie publique sont garnies d'’épaisses jalousies 
qui les obturent à peu près complètement. 

Pour justifier cette manière d'agir, on a fait de la syphilis un spectre, 
une sorte de monstre effroyable. Certainement la syphilis est une 
maladie grave, mais, loin d'augmenter en intensité, elle ne cesse de 
diminuer et offre moins de dangers que quantité d’autres affections dont 
la Police ne réclame pas la guérison administrative. L'orateur cite à ce 
propos de nombreuses sommités médicales françaises et anglaises (comme 
Herbert Spencer) qui, toutes, sont unanimes à reconnaître que cette 
maladie est aujourd’hui beaucoup moins grave que bien d'autres. 

A Lyon fonctionne depuis plusieurs années un dispensaire gratuit. On 
pourrait peut-être tenter un essai de ce genre à Paris. Le D° Jeannel, 
dans son livre sur la prostitution, fait ressortir combien est faible la 
dépense occasionnée par la délivrance gratuite des médicaments et par le 
service entier du Dispensaire spécial, proportionnellement aux résultats 
qu'il peut donner sous une habile direction médicale. Ce dispensaire 
guérit par année 727 malades et coûte à peine 3.000 francs, ce qui équi- 
vaut au point de vue de la prophylaxie des maladies vénériennes à un 
hôpital de 80 lits dont les lits seraient occupés toute l’année sans inter- 
ruption. Or un hôpital de 80 lits coûterait annuellement 44.009 francs, 
en calculant le prix de la journée à 1 fr. 50 c. seulement, sans compter 
l'intérêt d’une somme de 280.000 francs qu’il aurait fallu dépenser 
pour le construire (à raison de 3.500 francs par lit.) 


De l'inscription des filles mineures. 


M. Yves Guyot appelle l'attention de la Commission sur l'inscription 
des filles mineures. Quoi qu'en dise l’Administralion, la prostituée clan- 
destine ne demande son inscription volontaire qu'après avoir été poursui- 
vie et traquée par la Police des mœurs. Bien souvent même, on Jui fait 
signer sa mise en carte en la menaçant de la prison de Saint-Lazare. 
Ainsi quand une jeune fille de 44, 45 ou 16 ans, se livre à la prostitution 
faute de moyens d’existence, la Police, au lieu de chercher à la ramener 
dans la bonne voie, s’en empare et lui donne toute licence pour faire 
commerce de sa personne. Ce procédé est indigne d’une Administration 
honnête. 

Il y a environ par an 120 filles mineures inscrites. Parent-Duchatelet 
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en cite 2 de 10 ans, 3 de 11 ans et plusieurs autres de 12 à 16 ans. 
L'année dernière, une jeune fille de 14 ans a été enfermée à Saint-Lazare 
par mesure administrative et, de là, transférée dans une maison de tolé- 
rance du boulevard Montrouge. M. Lecour lui-même reconnaît qu'il y a 
plusieurs filles au-dessous de 16 ans inscrites sur les registres de la 
Police. 

Jusqu'à présent, la mise en carte est le seul remède que la Police ait 
trouvé pour réprimer la prostitution. fl faut combattre cette tendance et 
trouver un système moins draconien. 

Il y a, il est vrai, des refuges catholiques, les dames de Saint-Thomas 
de Villeneuve, le Bon Pasteur, etc., qui reçoivent les filles repenties. Mais 
celles-ci y sont traitées comme de véritables esclaves. Elles ne recoivent 
aucune instruction; on ne leur apprend aucun métier, de sorte qu'à 
l’âge de 21 ans, elles sont incapables de gagner leur vie et finissent par 
se faire envoyer dans les maisons de débauche. C’est donc là une solution 
qui ne peut satisfaire le Conseil. 

La correction paternelle doit ésalement être écartée par ce motif que 
les jeunes filles, au lieu d’être traitées comme des égarées, sont considé- 
rées comme des criminelles et enfermées dans des prisons. 

En Angleterre, on multiplie depuis plusieurs années les ouvroirs dans 
lesquels on ne reçoit qu’une dizaine de prostituées qui y entrent et en 
sortent librement. Elles y sont traitées avec la plus grande bienveillance 
et, tout en apprenant un métier, elles reçoivent l'instruction qui leur fait 
généralement défaut. M. Yves Guyot estime que ce système mérite de 
fixer l'attention de la Commission et du Conseil. 

L'inscription présente encore un autre vice : celui de voir PAdministra- 
tion chercher à retenir le plus longtemps possible sous sa surveillance les 
filles en carte qui demandent leur réhabilitation. 

Mais la grosse question, celle qui doit préoccuper le plus vivement le 
Conseil municipal, c’est la tranquillité de la voie publique qui n’est ordi- 
nairement troublée que par les filles inscrites. Celles qui, en effet, provo- 
quent le plus hardiment, ce sont les femmes surveillées par la Police, 
celles qui se prostituent avec l'autorisation de l'Administration. L’orateur 
saisit cette occasion pour critiquer la mesure administrative absurde qui 
consiste à défendre aux filles inscrites de racoler avant 7 heures et après 
41 heures du soir. Il en résulte en effet que ces filles qui ont, en définitive, 
besoin de gagner leur vie, importunent ouvertement les passants et ne 
gardent aucune retenue parce qu’elles ont une sécurité que n'ont pas les 
insoumises. Celles-ci ne donnent ordinairement lieu à aucun scandale et 
se bornent à se laisser racoler par les hommes qui les accostent et leur 
font des propositions. Ici c’est l'homme qui est le provocateur. 

M. Level constate que la loi présente une lacune regrettable en n’au- 
torisant pas l’autorité judiciaire à faire enfermer d'office dans une maison 
de correction les filles mineures qui se livrent à la prostitution. 

M. Liouville fait observer que les tribunaux ont le droit de faire 
enfermer pour vagabondage les filles qui n'ont pas de moyens d'existence, 
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M: le Président désirerait savoir si, d'après M. Yves Guyot, il existe 
des règlements pour le régime intérieur des maisons de tolérance. 

M. Yves Guyot dit que chaque maison de tolérance a un règlement 
particulier que les matrones appliquent sous leur propre responsabilité 
et sans l'intermédiaire de la Police. Ainsi la femme qui refuse de déférer 
au désir des clients est maltraitée et frappée d'une série d’amendes plus 
ou moins élevées. 

M. Hovelacque demande si M. Yves Guyot croit qu'on pourrait avoir 
une statistique exacte du nombre des entrées tlans les maisons de tolé- 
rance, 

M. Yves Guyot ne pourrait l'affirmer. D'après les renseignements 
qu'il a pu se procurer, les contacts s’élèveraient à 20 ou 95 par jour pour 
chaque pensionnaire des établissements du quartier de l'École militaire, 
et de 6 à 8 par jour pour les femmes des maisons du centre de Paris. 
Dans tous les cas, il est hors de doute que les contacts sont en moyenne 
beaucoup plus fréquents pour les filles en maisons que pour les filles 
isolées. 

M. Level dit que, d'après les aveux d’une matrone, les femmes feraient 
en moyenne de 10 à 12 passes par jour. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 


Le Président, Les Secrétaires, 


Sigismond Lacroix. BouRNEVILLE, HOVELACQUE. 


Huitième séance : lundi 28 avril 1879. 


Sommaire. — Déposition de M. Naudin, chef de la 1*° division de la Préfec- 


ture de police : Documents divers relatifs à la Police des mœurs. — Règlements 
des maisons de tolérance. — De la suppression des enseignes, marcheuses et 
numéros des maisons. — Formalités de l'inscription. — Nouvelles questions sur 
les mineures, la radiation et l’origine de la réglementation. — Question de 


M. lé Dr Dubois sur l'observation de la loi sur l'ivresse dans les maisons 
publiques à estaminet. 


La séance est ouverte à 3 heures un quart sous la présidence de 
M. Sigismond Lacroix. 

MM. Bourneville et Hovelacque, secrétaires. 

Présents : MM. Bournevizze, Cusser, Dupois, HoveLACQuE, Sigismond 
Lacroix, LEVEL, LEVRAUD, LIOUVILLE, MANET. 

M. Réry s'excuse par lettre de ne pouvoir assister à la séance. 

Est également excusée l'absence de MM. Antide Martin et THULIÉ. 

Le procès-verbal de la dernière séance, lu par M. Bourneville, l'un des 
secrétaires, est mis aux voix ct adopté. 

M. le Président donne lecture de deux lettres de M. Yves Guyot, 
la première, en date du 16 mars dernier, informant la Commission que 


ii 
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le bureau de la Section française de la Fédération britannique et continen- 
tale pour l'abolition de la prostitution (1), étudie en ce moment un système 
d’ouvroirs anglais créés en vue de recueillir les jeunes filles mineures 
sans ressources et de les préparer à vivre par le travail; la seconde, en 
date du 27 avril courant, demandant à être entendu par la Commission 
pour présenter le plan d’un ouvroir laïque pour les filles mineures. 

Sur la proposition de M. Bourneville, la Commission décide qu’il sera 
fait mention, au procès-verbal, des visites faites par la Commission le 
47 mars dernier à Saint-Lazare, et, le 24 du même mois, au Dépôt, en 
compagnie de MM. Caubet, chef de la Police municipale et Naudin, chef 
de la première division de la Préfecture de police. 

M. le Président donne communication d’une pétition et d’un 
mémoire complémentaire par lesquels les membres de la Section de morale 
pour l'amélioration du sort des femmes demandent le retrait immédiat des 
cartes délivrées aux filles mineures et insistent pour que ces dernières 
soient immédiatement renvoyées des maisons de prostitution. 

M. Naudin entre en séance. 


Documents divers relatifs à la Police des mœurs. — Règlements 


concernant les maisons de tolérance. — De la suppression 
des enseignes, des marcheuses et des numéros des maisons de 
prostitution. 


M. Naudin communique à la Commission un certain nombre de 
documents sur l’histoire administrative de la Police des mœurs depuis 
1815, ordonnances, circulaires, statistiques, arrêtés, etc. 

L'ensemble de ces documents démontre que les divers fonctionnaires 
qui se sont succédé jusqu’à ce jour à la Préfecture de police se sont tous 
préoccupés de la méme idée, celle de protéger la moralité publique, d'évi- 
ter des erreurs dans les arrestations, de procéder avec réserve dans leurs 
délicates fonctions et, surtout, d'éviter les scandales publics et la divulgation 
du secret qui s'attache à ces opérations. 

Sur une question de M. le Président, M. Naudin expose que les maisons 
de tolérance sont soumises à un règlement qui stipule entre autres choses 
que les établissements qui ont plus de six pensionnaires peuvent avoir 
une marcheuse pour racoler les passants. Aujourd’hui cette faculté n'existe 
| plus pour les maisons de l'ancien Paris. 

M. le Président croit qu'il y aurait lieu d'établir une règle générale 


| (1) Par lettre en date du 24 février 1879, quelques jours avant de quitter la 
Préfecture de police pour faire place à M. L. Andrieux, M. le Préfet A. Gigot 
avait répondu que le Ministre de l'Intérieur, M. de Marcère, refusait d'autoriser 

| la constitution de la Section française de la Fédération pour l'abolition de la 
Police des mœurs, alléguant « d’une part le caractère international de la Fédération 
et, d'autre part, l'absence de statuts ». On a vu, sur ce dernier point, que la 
Branche française avait envoyé ses statuts à la Commission de la Police des 
mœurs le 17 février 1879 (4° séance). (V. t. 1, Append., p. 672, texte et note), 
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pour toutes les maisons de tolérance afin d'empêcher la prostitution de 
s'étaler pour ainsi dire officiellement sur la voie publique. A son avis, il 
faudrait que ces établissements fussent le moins apparents possible, et 
pour atteindre ce but, il faudrait supprimer l'enseigne, les marcheuses 
et même le numéro. 

M. Naudin dit que l'enseigne ne consiste que dans le numéro, de 
dimensions souvent exagérées. Quant à la présence sur le seuil de la porte 
d’une fille et d’une domestique de la maison, elle n’est admise que par 
cette considération que, si l'autorité croit avoir des raisons de tolérer une 
maison de prostitution, elle ne peut enlever à cette maison le moyen de 
révéler son existence. D'ailleurs des instructions formelles et à l'exécution 
desquelles on tient rigoureusement la main, défendent aux femmes qui 
stationnent au seuil de la porte d’une maison de tolérance de racoler 
ouvertement. 

Quant à la marcheuse, l'Administration estime qu'il y a intérêt réel à 
la laisser circuler aux abords de la maison dans les quartiers excentriques 
infestés par les filles de débauche afin de contre-balancer les dangers de 
la prostitution clandestine qui s'y étale à toute heure, malgré la surveil- 
lance active dont elle est l'objet. IL ne faut pas oublier en effet que les 
insoumises sont de beaucoup plus contaminées que les filles en carte. Les 
stalistiques les plus récentes font ressortir une proportion de 1 malade sur 
79 pour les filles soumises contre À malade sur 9 pour les filles insoumises, 

M. Manet pense que, dans les quartiers excentriques, il est nécessaire 
en effet que ces maisons soient désignées par un numéro, sans cela le 
public risquerait fort de les confondre avec les cafés estaminets qui y sont 
très nombreux et il importe au point de vue de la morale d'éviter de 
pareilles méprises. 

M. le Président ne comprend pas que la Police pourchasse les filles 
insoumises alors qu'elle tolère les femmes qui racolent ouvertement aux 
portes des maisons de tolérance. Ce sont là des inégalités choquantes 
qu'il faudrait faire disparaitre au plus tôt. 


Surveillance des agents dans les maisons de tolérance. 


M. le Président désirerait savoir dans quelle mesure les agents de 
la brigade active des mœurs exercent leur surveillance sur les maisons 
de tolérance. Les renseignements fournis jusqu'ici à la Commission sont 
contradictoires. Il a même été aflirmé que cette surveillance était tout à 
fait illusoire et qu'il était défendu aux inspecteurs de pénétrer dans ces 
maisons. 

M. Naudin répond que les agents de la brigade active des mœurs ont 
le droit de pénétrer nuit et jour dans les maisons de tolérance et de s'as- 
surer si les conditions hygiéniques prescrites par les règlements de police 
sont observées. Si les maîtresses de maisons se refusaient à recevoir les 
agents, ce qu’il ne croit pas, ceux-ci n'auraient qu'à en référer au chef 
de la police municipale qui aviserait immédiatement. 
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M. Bourneville demande s’il est vrai qu’il y ait dans les maisons de 
tolérance deux catégories de chambres. 

M. Naudin répond qu'il y a en effet deux sortes de chambres : les 
unes sont très luxueusement meublées et très confortables, ce sont celles 
où couchent les filles lorsqu'elles passent la nuit avec des hommes; les 
autres, moins bien meublées, sont destinées aux filles qui couchent 
seules. 

M. Naudin ajoute que les anciennes maisons n’ont pas autant de 
chambres que de femmes ; mais aujourd'hui l'Administration impose cette 
condition aux personnes qui sollicitent une tolérance. 

M. le Président voudrait savoir si l'Administration a l'habitude de 
mettre en carte les filles âgées de moins de 16 ans. 

M. Naudin répond que jamais une inscription de ce genre n'a été 
faite depuis qu'il est à la tête du service des mœurs. La plusjeune avait 
16 ans 7 mois; et encore ne s'est-il décidé à l’inscrire qu'après avoir 
acquis la certitude que cette fille voulait à tout prix se livrer à la pros- 
titution. 

M. le Président demande quelles sont les formalités à remplir pour 
obtenir la radiation des filles des registres de la Police. Est-il vrai que 
Administration n’accorde cette faveur que très difficilement, surtout pour 
les filles qui travaillent ? 

M. Naudin répond que cela est, au contraire, très facile. Chaque fille 
a du reste une notice qui lui indique la marche à suivre. La radiation 
n'est pas accordée séance tenante. L’Administration s’entoure avec la 
plus grande réserve de tous les renseignements qui sont de nature à 
l'éclairer sur la conduite de la pétitionnaire, et elle ne refuse son autori- 
sation que lorsqu'elle est convaincue que la demande n’a été faite qu'en 
vue de se soustraire à la visile médicale. 

M. Dubois appelle l'attention de M. Naudin sur la formalité très 
importante de la radiation. La plupart des filles en place n'adressent 
jamais de demande de radiation à l'Administration parce qu’elles redoutent 
avec raison l'enquête qui la précède, laquelle est de nature à faire con- 
naître leur passé, ce qu’elles veulent éviter à tout prix; aussi préfèrent- 
elles demander des congés à leur patron pour se rendre secrètement à 
la visite, parce qu'elles sont persuadées que l'enquête à laquelle fait pro- 
céder l'Administration leur ferait perdre leur place. 

M. Naudin dit que, cependant, les enquêtes sont faites avec toute la 
discrétion possible. IL espère qu'elles seront encore mieux conduites lors- 
qu'on sera arrivé à une bonne organisation du personnel. 

M. le Président ne croit pas que l’Administration arrivera jamais 
à posséder un personnel d'élite et, tant qu’on se servira du personnel 
actuel, on aura malheureusement à constater de nombreux abus. 

M. Dubois demande si on ne pourrait pas faire procéder à ces 
enquêtes par les commissaires de police. 

M. Naudin répond que ce moyen n'empécherait pas les indiscrétions. 

M. le Président désirerait avoir quelques renseignements sur l'ori- 
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gine légale de la réglementation de la Police des mœurs qui comprend les 
cinq mesures suivantes : 

40 L'arrestation préventive: 

20 La visite médicale; 

3° L'inscription d'office; 

49 L’arrestation en cas d'infraction constatée ; 

B° La condamnation administrative. 

La visite médicale et l’inscription d'office sont autorisées par des arrêts 
de la Cour de cassation : il n’y a donc rien à dire sur ces deux points qui 
sont hors de discussion. Mais la Préfecture de police ne peut s'appuyer sur 
aucune décision judiciaire en ce qui concerne le droit d'arrestation pré- 
ventive, d'arrestation en cas d'infraction constatée et de condamnation 
administrative. Ce sont là des questions qu'il importe d’éclaircir et il 
serait pour sa part très heureux de connaître à quelle source légale 
remonte le pouvoir que s’attribue la Préfecture de police pour légitimer 
ces mesures. 

M. Naudin répond que ce droit arbitraire élait accordé aux Lieute- 
nants de police sous l’Ancien régime. Les Préfets de police n’ont fait que 
recueillir cette tradition et continuer à l'appliquer. 

M. Dubois demande pour quel motif l'Administration ne tient pas la 
main à ce que la loi sur l'ivresse publique soit affichée dans les maisons 
de tolérance. IL arrive en effet que certaines maîtresses de maisons font 
boire de l’absinthe à leurs pensionnaires qui finissent ainsi par tomber 
malades. Ce sont là des contraventions que l'Administration a le devoir 
de ne pas laisser impunies. 

M. Naudin dit qu'il sévirait contre les maîtresses de maisons qui 
seraient signalées comme se livrant à cette odieuse spéculation, et qu'en 
cas de.récidive, il n’hésiterait. pas à faire fermer la maison. 

M. le Président fait observer que si l’on empéchait de boire dans les 
maisons de tolérance, on éloignerait par cela même les clients, et les 
matrones seraient obligées de fermer leurs portes. Or, comme la Préfecture 
de police protège ces établissements et les croit utiles, il est à supposer 
qu'elle ne fera pas appliquer les prescriptions de la loi sur l'ivresse 
publique. 

M. Dubois constate qu’il n’y a pas un seul exemple de condamnation 
de femmes trouvées en état d'ivresse dans les maisons de tolérance, tandis 
que cela se voit souvent pour les femmes trouvées ivres dans les cafés. 

M. Cusset dit qu’il est très rare qu’une femme soit arrêtée dans un 
café. Cela indispose les clients et fait tort au propriétaire de ces établisse- 
inents. Aussi la Police n'arrête-t-elle que sur la réquisition du patron. 

M. Naudin dit que, conformément à un vœu émis par le Conseil 
général, l'Administration a demandé et espère obtenir la nomination d’un 
quatrième médecin titulaire à Saint-Lazare. 

M. le Président demande si la Préfecture s'est occupée de la ques- 
tion de l’eau à Saint-Lazare. 

M. Naudin répond que cette question ainsi que celle de l'amélioration 
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du service de la pharmacie seront bientôt soumises au Conseil général qui 
statuera. 

Sur la proposition de M. Level, la Commission décide que les documents 
fournis par M. Naudin seront imprimés et distribués. 

La séance est levée à 5 heures. 


Le Président, Les Secrélaires, 
Sigismond Lacroix. BOURNEVILLE, HOVELACQUE. 


NOTA 


Nous arrétons ici la reproduction des séances de l'enquête de l'Hôtel de ville, 
seulement données à titre exemplaire. Malgré les obstacles apportés aux dépo- 
sitions, il en est qui présentent, comme on a vu, le plus sérieux intérét. 

Nous avons trouvé que cet intérêt n'avait pas disparu puisqu’à l'heure pré- 
sente l'institution à peine modifiée subsiste encore intégralement. 

La Commission municipale d'enquête sur la Police des mœurs, après avoir 
tenu (du 27 janvier 1879 au 23 février 1880), 16 séances que l'Administration 
de la Préfecture de police avait cherché à entraver dans la puissante mesure 
de ses moyens, surtout à partir de la 7e séance, fut dissoute par le Conseil 
municipal lui-même en vertu d'une délibération qui supprimait toutes les 
Commissions spéciales. 

L'honorable M. C.-T. Lecour, ancien chef du service des mœurs, le prédé- 
cesseur de M. Naudin et l'auteur des deux livres connus : la Prostitution à 
Paris et à Londres (trois édit. : 1870, 1872, 1877, chez Asselin, Paris) et la 
Campagne contre la Préfecture de police (service des mœurs) (4881, id.) 
s'était notamment à plusieurs reprises refusé à déposer devant la Commission 
d'enquête. 

On trouvera le texte complet in extenso des enquêtes et travaux des Com- 
missions municipales de 1879 et de 1883 dans l'ouvrage la Prostitution régle- 
mentée et les Pouvoirs publics présentement en cours de publication : le volume 
où figurent ces documents est particulièrement consacré à l'étude des rapports 
el débats concernant la Police des mœurs devant le Conseil municipal de Paris; 
il paraîtra au cours de l’année 1906. 
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Proposition 
de suppression de la Police des mœurs 


par M. J. L. de Lanessan. 
(Séance du Conseil municipal du 28 décembre 1880.) 


Le Conseil, 

Considérant que l'institution actuelle de la Police des mœurs est atten- 
tatoire à la liberté individuelle, sans produire les résultats qu'elle devrait 
fournir au point de vue de la diminution des maladies syphilitiques et de 
la surveillance des délits de droit commun, contre l’ordre public et les 
attentats aux mœurs, 

Délibère, 

4° L’Administration municipale est invitée à présenter, dans le plus 
bref délai, un projet d'installation de services médicaux et pharmaceu- 
tiques gratuits destinés à combattre les maladies syphilitiques; * 

2 À étudier un système d'organisation qui substitue les gardiens de la 
paix aux agents actuels de la police des mœurs, pour ce qui concerne la 
police d’ordre public à l'égard des femmes qui se livrent à la prostitution; 

30 Les délits et contraventions de droit commun contre l'ordre public 
et les attentats aux mœurs ne seront plus soumis à l’arbitraire adminis- 
tif, mais déférés à la justice régulière; 

4 La conséquence de cette réorganisation devra être la suppression de 
la brigade spéciale de la Police des mœurs, à partir du 4 janvier 1882. 

La proposition de M. de Lanessan fut adoptée le 28 décembre 1880 par: 
33 voix contre 42 (sous forme d’amendement dans la discussion du budget). 

Dans la séance du 28 décembre 1880, Le Conseil municipal adoptait d'ail- 
leurs la proposition suivante : 

« La brigade des mœurs sera supprimée à partir du {1 janvier 1882. 

» Le Préfet de police est invité à étudier et à proposer d'ict à cette époque 
une organisation conforme aux indications contenues dans le rapport de 
la Commission du budget. » 


Projet de néo-réglementation. 


Présenté par M. Georges Berry, député de Paris, 
à la Chambre des députés le 23 novembre 4894 (N° 1013). 


ARTICLE PREMIER. — Seront punies d’un emprisonnement de un à deux 
mois les femmes qui auront commis le délit de racolage dans les rues, sur 
les quais, places ou promenades, sur les boulevards et par les fenêtres. 
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ART. 2. — La même peine sera applicable à celles qui, pour attirer les 
passants, formeront des rassemblements sur la voie publique ou encom- 
breront systématiquement les rues et les trottoirs. 

ArT. 3. — Lorsque les racoleuses s'adressent à des mineurs, la peine 
de l'emprisonnement sera de six mois à un an. 

ART. 4. — Les hommes qui, sans moyens d'existence, seront convain- 
cus de vivre avec des prostituées ayant été condamnées pour racolage, 
seront punis d'un emprisonnement d’un an à deux ans. 

Le Tribunal pourra en outre décider qu’à l'expiration de leur peine, 
ils seront envoyés à la relégation. 

ART. 5. — Il sera créé dans chaque ville d'au moins cinq mille habi- 
tants des dispensaires où auront lieu les visites des prostituées. Les Conseils 
municipaux en fixeront le nombre. 

Arr. 6. — Ces dispensaires seront réservés aux femmes inscrites soit 
volontairement, soit d'office, Elles devront s’y rendre deux fois par semaine. 
Celles qui ne s’y présenteraient pas y seront amenées de force, et, de plus, 
seront punies de peines de simple police variant de un jour à six jours 
de prison. 

ART. 7. — Toute personne qui aura été condamnée pour racolage sera 
inscrite d’office. 

Arr. 8: — Les hôpitaux spéciaux seront supprimés. Il seront remplacés 
par des services spéciaux dans tous les hôpitaux ou seront internées et 
soignées les prostituées reconnues malades. 

Arr. 9. — Il sera, en outre, donné dans chaque hôpital, aux indigents, 
«les consultations sur les maladies vénériennes avec distribution gratuite 
de médicaments. 

ART. 10. — Les mêmes consultations et distributions de médicaments 
aux indigents devront étre organisées en dehors des hôpitaux, par les 
soins des conseils municipaux, dans les villes de plus de 50.000 habitants. 

ART. 11. — Les maisons de tolérance ne pourront étre ouvertes qu'avec 
l'autorisation de l'Administration, le consentement du propriétaire, et 
après une enquéle faile dans le voisinage. 

Les maisons de rendez-vous seront assimilées aux maisons de tolérance. 

Arr. 12. — Toute mineure rencontrée dans un état habituel de pros- 
titution sera conduite devant le juge de paix, qui décidera, suivant les 
circonstances, si elle doit être soit remise à ses parents, soit placée par 
les soins de l'Administration dans un élablissement approprié à sa réfor- 
mation morale, soit, à cause cle son état de santé, soumise à telles autres 
mesures qui seraient reconnues nécessaires dans l'intérêt de la santé 
publique, 
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La Police des mœurs et la prophylaxie 
des maladies vénériennes en province (Bordeaux). 


À une demande de renseignements sur le fonctionnement de l’assis- 
tance médicale hospitalière et policière aux maladies vénériennes, M. le 
D' Lande, membre de la Commission du Régime des mœurs et ancien 
maire de Bordeaux, nous à fait l'honneur de nous répondre par la com- 
munication suivante : 


Bordeaux, le 23 août 1904. 
Très honoré et cher collègue, 


“ . . . . . . . . . . gs" à . . . . . . . . 


En ce qui concerne la situation à Bordeaux, au point de vue spécial de nos 
études, je vous adresse un mémoire, œuvre d'il y a près de trente ans, dans 
lequel je dépeignais sans exagération aucune l'état déplorable de la prophy- 
laxie vénérienne à Bordeaux. 

La situation n’a guère changé depuis : les vénériens sont encore isolés dans 
un batiment infect dont j'ai vainement poursuivi la désaffectation pendant le 
temps de mes fonctions municipales. Cependant un de nos confrères, le dc- 
teur Lauga, qui élait conseiller municipal de 1900 à 190%, qui était et qui 
est encore chargé du service médical de cet hôpital dit à Bordeaux « Hôpital 
Saint-Jean », & inauguré des consultations avec dispensaire. Les malades des 
deux sexes sont admis à la consullution trois fois par semaine et ils reçoivent 
à l'hôpital méme tous les soins que nécessite leur élat. 

De cette façon, le traitement étant appliqué dans les meilleures conditions, 
surtout en ce qui concerne les pansements et les injections, et cela dès le début 
de la maladie, il s'ensuit une amélioration rapide. De plus, les malades 
débutants, dans leur inexpérience et par suite de la fausse honte qu'ils 
éprouvent à demander un conseil, ne sont plus exposés à aggraver leur état 
par des manœuvres maladroites. c 

J'estime que cette méthode peut rendre les plus grands services à la popu- 
lation pauvre. Il faudrait compléter l'œuvre en ayant deux fois par semaine 
des consultations soit à une heure très matinale, soit plutôt le soir de 8 à 
10 heures, pour permettre à lu classe ouvrière de se faire traiter sans perdre 
le bénéfice de la journée de travail. 

Je me proposais, avec mon confrère Lauga, de réaliser ce progrès dans le 
nouvel établissement qui devait remplacer l'Hôpital Saint-Jean, mais si les 
travaux de lu Commission dont nous faisons partie aboutissent à un régle- 
ment aussi libéral que le désire notre confrère Augagneur, il ne saurait plus 
étre question dhôpilaux spéciaux; alors il y aura lieu dans les hôpitaux 
généraux de créer des consultations particulières, et c'est comme annexes de 
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celles-ci qu'il conviendra d'organiser le véritable dispensaire dont notre con- 
frère Lauga a si heureusement entrepris la création à Bordeaux. 
Si vous désires d'autres renseignements, je me tiens à votre entière dispo- 
sition et vous prie d'agréer, etc. 
Signé : LANDE. 


La question de l'Hygiène sanitaire 
en province (Lyon). 


Tableau comparatif des traitements volontaire et coercitif 
chez les femmes vénériennes 
entrées de 1876 à 1903 à l'hospice de l'Antiquaille. 


Vénériennes Vénériennes 
Anvées de la Police libres Totaux annuels 
AGO Re ce 835 281 1.116 
TOTUMÉNE EEE 835 219 1.054 
ASS Eu 188 202 990 
ASTON see + 847 327 1.174 
TR ns à 795 379 1.174 
ASS 602 378 980 
ASP 079 434 1.013 
TC 435 393 828 
TOR 369 261 630 
1885 . ST mc 298 277 575 
1880... - = 7 252 261 513 
(EST Va 257 218 475 
oc E D 267 234 498 
SO 323 295 618 
ROUE 318 278 096 
ÉOLAGSES R 327 292 619 
SEULE 339 264 603 
AS. 7: 316 293 609 
È 18048 ee. 299 381 630 
ROUDR nn 300 320 620 
TOO 271 305 576 
ASIE act 252 313 565 
160 A 06 79 315 094 
A0 282 319 657 
OO os 177 344 521 
101) LES 232 394% 626 
DD 208 369 573 
TVOD: 180 327 507 


TOTAUX GÉNÉRAUX . . . . 11.259 8.725 19.984 
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Circulaire du Ministre de la Guerre 
sur la Prophylaxie des maladies vénériennes 
dans l’armée. 


7 avril 1902. 
Mon cher général, 


Mon attention ayant été appelée sur les travaux de la Société française 
de Prophyluxie sanitaire et morale, concernant les maladies vénériennes 
dans l’armée, j'ai chargé le Comité technique de santé de l'étude de cette 
importante question et, après examen des propositions qui m'ont été 
soumises, j'ai décidé l’adoption des mesures prophylactiques suivantes : 

4° Une des conférences d'hygiène, faites par les médecins de corps de 
troupe aux officiers et aux sous-officiers, sera consacrée à l'exposé du péril 
vénérien et aux moyens de le combattre; 

2 Il y a lieu de multiplier les conseils individuels ou collectifs, donnés 
aux soidats par les médecins, touchant ces graves affections ; 

3° La visite de santé mensuelle prescrite par Le règlement sur le service 
intérieur aura un caractère individuel, chaque homme étant examiné iso- 
lément et séparément, elle portera sur l'organisme entier; 

4 Des mesures seront prises pour que les sous-officiers puissent se 
présenter à la consultation du médecin avec toutes garanties de discrétion 
vis-à-vis de leurs subordonnés ; 

5° La surveillance sanitaire des vénériens sera assurée au moyen d'un 
registre spécial ou de fiches individuelles, tenus par le médecin et mis 
à l'abri de toute indiscrétion. Les hommes atteints devront étre, en outre, 
soumis à des visites périodiques pour permettre d'assurer leur traitement 
pendant le temps indispensable à la guérison ; 

6° Aucune punition ne devra étre infligée pour cause de maladie véné- 
rienne, sauf pour le cas de dissimulation notoire; 

7 Les bulletins de déclaration envoyés à la police locale seront établis 
sous le contrôle du médecin du corps, qui interrogera lui-même le militaire 
malade et spécifiera nettement la nature de la lésion dont il est atteint (1). 

8° Les commandants d’armes, sur la proposition des chefs de corps, 
consigneront à la troupe les maisons publiques, les débits de boissons et 
autres établissements reconnus comme des foyers de contamination et 
dans lesquels des militaires auraient été notoirement infectés. 

Je vous invite à donner les ordres de détail nécessaires pour assurer 
l'application de ces diverses prescriptions, qui ont une grande importance 
pour la santé des troupes placées sous votre commandement. 


——_—_————.—————————.—— 


(4) En d’autres termes le militaire malade devra désigner la personne au 
contact de laquelle il croira avoir gagné son mal ou tout au moins le lieu où il 
aura fait la rencontre; le commandant les signalera à la Police des mœurs. 


45 
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Prophylaxie des maladies vénériennes 
dans la Marine. 


Extrait de l'instruction sur l'hygiène des navires armés 
et des équipages de la flotte, du 22 mai 1902. 


Abandon de toute mesure disciplinaire à l'égard des marins affectés de 
maladies vénériennes. — Aucune punition ne devra étre infligée pour 
cause de maladies vénérienne, sauf le cas de dissimulation notoire. 

Après la sortie de l'hôpital ou de l'infirmerie, l'homme précédemment 
atteint de maladie vénérienne sera visité par le médecin-major, qui le 
maintiendra, s'il y a lieu, en consigne sanitaire jusqu’à ce qu’il n’y ait 
plus aucun danger de transmission. 

Lorsqu'un transport de l’État ou un navire de guerre quitte une colonie 
pour effectuer son retour en France, tous les marins ou passagers mili- 
taires doivent être soigneusement visités par le médecin-major. Les hommes 
reconnus atteints de syphilis seront inscrits sur un registre spécial et 
astreints à la visite du médecin qui leur fera suivre le traitement néces- 
saire pendant la traversée. 

La veille de l’arrivée en France une nouvelle visite sera passée par le 
médecin-major. 

Cette visite permettra d'établir la liste des hommes guéris et suscep- 
tibles soit d'aller en convalescence, soit d’être versés à leur dépôt ou 
libérés. 

Tout cas de syphilis ou de maladie vénérienne, constaté chez un homme 
appelé à débarquer, doit avoir pour effet son transport à l'hôpital. 

Tout vénérien qui change de destination sera muni par le médecin- 
major d’une instruction écrite, très courte, sur le traitement à poursuivre. 

Surveillance des vénériens à bord. — La surveillance sanitaire des véné- 
riens sera assurée à bord au moyen d’un registre spécial ou de fiches 
individuelles, tenues par le médecin-major et mises à l'abri de toute indis- 
crétion. Les hommes atteints devront être, en outre, soumis à des visites 
périodiques, pour permettre d'assurer leur traitement, pendant le temps 
indispensable à la guérison. 

Chaque homme passe la visite isolément. 

Lorsqu'un syphilitique contagieux ne peut étre débarqué, il devra être 
pris, à bord, des précautions très sévères, pour que ses ustensiles de plats 
(verre, cuillère, fourchette, etc.) lui soient absolument personnels. Ainsi 
il prendra le repas à l'hôpital du bord, si le médecin le juge nécessaire. 

Conférences, — Des conférences seront faites par le médecin-major aux 
officiers et officiers mariniers sur le péril vénérien, et les moyens de le 
combattre. 
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On multipliera les conseils individuels ou collectifs donnés aux marins 
par les médecins, touchant à ces graves affections. 

Mesures préventives. — Les préfets maritimes, sur la proposition du 
commandant, consigneront aux marins les maisons publiques, les débits 
de boissons, spécialement ceux qui sont tenus par des serveuses, et autres 
établissements reconnus comme des foyers de contamination, et dans les- 
quels des marins auront été notoirement infectés. 

Service des dispensaires. — Un médecin de 1re classe assiste régulière- 
ment, dans les ports, aux visites des filles publiques. Autant que possible 
ce service sera assuré par le même officier du corps de santé pendant au 
moins trois mois. 

Le médecin de 4r classe reçoit du Directeur de santé des instructions 
spéciales s’il y a lieu. 

Après chaque visite, il remet au Directeur du service de santé un rap- 
port mentionnant les résultats qu’il aura constatés (1). » 


(1) Cette dernière instruction a pour objet de régulariser les relations du corps 
de santé de la Marine avec la Police des mœurs locale. 


———…—…—_— “LR —. 
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Loi d'assistance médicale gratuite 
des 15-18 juillet 1893. 


(Appendice à lu VIT séance, t, [°, v. p. 527.) 


TABLEAU À 


Servant à déterminer la part de dépense à couvrir par les communes au moyen des 
ressources extraordinaires {centimes additionnels et taxes d'octroi] et le montant 
de la subvention qui doit leur être allouée pour l'assistance médicale gratuite, 
eu égard à la valeur du centime additionnel. 

Portion de la dépense à couvrir 


par les communes par le département 
au moyen au moyen 


des ressources de ses subventions 

Valeur du centime extraordinaires et de celles de l'Etat 
, 0/0 0/0 
Au dessous de 20 francs. . . . . ES 06 20 80 
De-20 fr. 010, à 40 francs . . . . . 25 75 
De 40 fr. 01 c. à 60 francs . . . . . . . . 30 70 
Dev60:fr, 01 c. à 80 francs . . , . . . . . 35 65 
De 80 fr. O1 c. à 100 francs . . . . , . . . 40 60 
De 100 fr. O1 c. à 200 francs . . . . . . . . 50 50 
De 200 0tic d800francs 60 40 
De 300 fr. 01 c. à 600 francs . . . . , . . . 70 30 
De 600 fr. 01 ce. à 900 francs . . . . . . . : 80 20 
De 900 fr. 01 c. etau-dessus . . . . , . . , 90 10 

TABLEAU B 


Servant à déterminer le montant de la subvention qui doit étre allouée par l'État 
aux départements pour leur part dans les frais de l'assistance médicale, eu égard 
à la valeur du centime départemental par kilomètre carré. 


Dépense 

Coefficient à couvrir 
Valeur du centime additionnel de subvention par 

par kilomètre carré de l'Etat le département 

0/0 0/0 
Au-dessous de 2 francs . . . . . . . . . . . . . 70 30 
Der OC a fr 50e a... . 65 35 
DER2HTAD1IC AT TANCS.  ........, . , 60 40 
DEMAIN" A"3 fr 6010... se 55 45 
De 3 fr. 51 c. à 4 francs. . . . . Net le : 50 50 
Det i01c adm 0... 00... 0, 45 55 
De 4 fr. 16 c. à 6 francs. . . . . ART ut E 40 - 60 
DEOHTANCSANOIMANCS RE 30 70 
DEROEPAUINC A AMONTANCS mr 20 80 
Au-dessus de 15 francs , . . ” . . . . . . . . . 10 90 


Vus pour être annexés à la loi du 15 juillet 1893. 


Signé : PEYTRAL, ministre des Finances ; 
E. Guérin, ministre de la Justice; 
Cu. Dupuy, président du Conseil, ministre de l'Intérieur ; 
CARNOT. 
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Note additionnelle sur la Parasyphilis 
observée en France et chez les Arabes en Égypte. 


{Annexe au chapitre I! du tome l*r, [1° partie concernant 
l'Etude du Rapport de M. le Professeur Fournier, p. 101-119.) 


En étudiant le Rapport que M. le Professeur À. Fournier a présenté à la Com- 
mission extra-parlementaire, nous nous sommes arrêté (V. particulièrement t. 1°, 
p. 105-111) sur les pages consacrées par lui à la gravité de la syphilis invoquée 
comme justification de mesures coercitives d'exception contre les femmes. Certaines 
maladies, et notamment la paralysie générale et Le tabès, ont été indiquées dans 
ce but par le maître de Saint-Louis comme les suites, non pas même lointaines, 
mais souvent fort proches, de la syphilis, et il à nommé ce groupe d’affections : 
maladies parasyphilitiques, parasyphilis. 

Nous avons rappelé les nombreuses critiques soulevées par les vucs de M. Four- 
nier à l’Académie de médecine, dans les débats qui ont eu lieu du 25 février au 
18 avril 1905. MM les Professeurs Lancereaux, Cornil et Joffroy se sont élevés 
non seulement contre l'origine exclusive de la paralysie générale rapportée à la 
syphilis, mais ont contesté cette origine en soi, les uns en s'appuyant sur l’ana- 
tomie pathologique très différente dans les deux maladies, les autres sur de nom- 
breux cas de paralysie générale où la syphilis est absolument absente chez le 
malade. 

Ce nous est un devoir scientifique élémentaire de mettre au moins partiellement 
sous les yeux des lecteurs quelques documents qui ont paru depuis la discussion 
de l’Académie. 

Au Congrès des aliénistes de Rouen de nombreux mémoires ont d'abord été 
déposés favorables à la thèse de M. Fournier, notamment par M. Cullerre {Rela- 
tions de la syphilis et de la paralysie générale); par M. H. Mabille /Syphilis et 
paralysie générale). Il en a été de même au Congrès médical de Marseille. 

M. Etienne Jourdan, le 16 juin 1905, a fait une communication également très 
intéressante à ce Comité sur le même sujet (Mémoire sur la syphilis et la para- 
lysie générale). Nous relevons dans cet intéressant travail les passages suivants : 

« Depuis les travaux du professeur Fournier sur les affections syphilitiques et 
parasyphilitiques, l’origine syphilitique de la paralysie générale semblait unani- 
mement acceptée. Le professeur Joffroy s’est élevé contre cette origine exclusive 
de la paralysie générale. Et, en effet, dire qu’une affection est d’origine et non de 
nature syphilitique, c’est, par là même, admettre qu'à côté d'une cause originelle 
syphilitique, existe une cause spéciale déterminant la nature de cette affection. 
On l'a dit bien souvent : « Ne devient pas paralytique général qui veut », ce qui, 
en d'autres termes, veut dire que la paralysie générale demande pour se déve- 
lopper, un terrain spécial, un état de prédisposition morbide du cerveau. Cette 
prédisposition peut être créée de toute pièce soit par l'hérédité, et c’est cette pré- 
disposition héréditaire qui peut jouer un rôle important dans la pathogénie des 
paralysies générales junéviles, chez les hérédo-syphilitiques par exemple, soit parun 
état fonctionnel anormal par ce que, faute de mieux, nous appelons le surmenage 
cérébral. S'il en est ainsi, on comprend beaucoup plus facilement que des lésions 
syphilitiques du cerveau déterminent secondairement de la part des cellules cor- 
ticales, une réaction inflammatoire diffuse et chronique dont l'aboutissant est la 
dégénérescence de ces cellules. » 

Les observations que l'auteur a groupées et comparées tendraient à prouver, 
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d'après son interprétation, que le surmenage intellectuel, «l'état mental » de l'in- 
dividu joue un rôle pathogénique important dans l'évolution progressive des lésions 
qui sont analogues à leur origine, du fait de l'élément étiologique, la syphilis. 

Malheureusement l’auteur n’a pu faire l'autopsie de ses paralytiques généraux, 
appartenant à la clientèle non hospitalière et un d'eux, malgré le diagnostic de 
paralysie générale porté par le professeur Grasset (de Montpellier) consultant, 
présentait plutôt les signes caractéristiques de la syphilis cérébrale (artérite céré- 
brale et dégénérescence scléro-gommeuse des méninges de la base); quant à un 
autre syphilitique également devenu paralytique général (mais celui-ci sans hési- 
tation sur le diagnostic), l'auteur relève que, au moment où il décéda, sa mère 
était en pleine démence sénile et une de ses cousines était aliénée. 

M. E. Jourdan professe « qu'une lésion primitivement syphilitique (artérite 
diffuse) donne naissance à des lésions dégénératives qui n'ont plus aucun carac- 
tère de spécificité — par le même processus que l'artério-selérose cérébrale déter- 
mine également des lésions dégénératives qui se révèlent syptomatiquement par 
des démences organiques. 

« S'il en est ainsi, une question se pose : 

» D'où vient que, dans certains cas, la lésion artérielle syphilitique n'évolue pas, 
ne détermine pas de dégénération secondaire? 

» D'où vient que dans d’autres cas, elle en détermine ? 

« C'est que, pour que les dégénérescences secondaires se produisent, la réalisa- 
tion de certaines conditions biologiques est nécessaire. Ces conditions sont réalisées 
pur l'état antérieur des cellules cérébrales. Il est un principe de pathologie géné- 
rale en vertu duquel toute cellule organique qui présente de la suractivité fonc- 
tionnelle a une tendance marquée à dégénérer. On comprend done que des lésions 
artérielles, en provoquant des troubles eirculatoires et, partant, nutritifs des 
cellules corticales déterminent d'abord un état d'irritabilité, de faiblesse irritable 
de ces cellules et secondairement un processus inflammatoire chronique dent 
l'aboutissant est la dégénération cellulaire. Ainsi la syphilis nous paraît jouer 
un rôle important — mais non unique — dans l’étiologie de la paralysie géné- 
rale ; mais si la syphilis est une cause importante de la paralysie générale, elle 
n'est pas suffisante : cette dernière est constituée par l'état mental antérieur. » 

Au demeurant la syphilis joue un rôle analogue à l'alcool, au plomb et autres 
agents d'intoxication. 

Quant à l’état mental antérieur, il est déterminé par l’état de tropho-névrose 
(neurasthénie, etc.) auquel l'individu est arrivé par un genre de vie où dominent 
l'extrême intellectualité, l'épuisement mondain, les excès sportifs et sexuels, 
la tension passionnelle continue résultant de l'ambition politique, financière, ete., 
les chagrins profondément et longtemps ressentis et autres troubles qui jouent 
un rôle si intensif dans notre civilisation contemporaine. 

M. E. Jourdan ne donne d'ailleurs ces considérations que comme de pures 
hypothèses, de simples vues de l'esprit qui découlent normalement du rôle de 
la syphilis tel qu'il le conçoit, et il conclut : 

« Si la cause essentielle de la paralysie générale est constituée par Pétat spécial 
des neurones (plus simplement pour le lecteur {non médecin) par l'état mental anté- 
rieur du futur paralytique), il est tout naturel qu'on ne trouve que très rarement 
la paralysie générake dans les pays où la syphilis est très répandue et où par 
vontre, le développement intellectuel est très rudimentaire (1j. » 


(1) Progrès médical du 22 septembre 1906. — C'est pour ce même motif que la 
paralysie générale serait beaucoup plus rare chez les femmes syphilitiques, la 
femme vivant très généralement d'une vie intellectuelle et passionnelle bien moins 
active true l’homme. 

* Une observation intéressante a été également faite par un distingué médecin des 
hôpitaux, M. le D' Alex. Renault, sur la différence entre la mentalité de la femme 
et celle de l’homme syphilitique ; nous voulons dire sur l’état d'esprit absolu- 
ment opposé à celui de l’homme avec lequel la femme apprend du médecin 
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Cette dernière observation de M, Jourdan nous sert de transition pour venir 
précisément à cette question de la rareté de la parasyphilis et spécialement de la 
paralysie générale que nous avions signalée avec quelques auteurs, dans les 
pays exotiques où la syphilis est, au contraire, trèe répandue. (T. Ler, p. 106-105.) 

Eu cetie rareté de la paralysie générale dans ces pays commente à être con- 
testée. 

Plusieurs de nos médecins militaires d'Algérie soutiennent que le paralysie 
générale existe au contraire fréquemment chez les indigènes, et M. le Dr Marie, 
médecin en chef de Fasile de Villejuif, a récemment communiqué à l'Académie 
de Médecine un mémoire sur /@ paralysie générale et la syphilis chez les Arabes. 

Chargé de mission en Égypte, le D' Marie a pu établir les faits suivants, grâce 
à l’obligeance d'un confrère, le D Warnock, chef de service à l'asile des aliénés 
arabes d’Abassieh, près du Caire. 

L'asile d’Abassieh a 600 lits, toujours occupés. On peut considérer cet asile 
comme un bureau d'admission vers lequel sont dirigés la plupart des aliénés de 
la Basse et Haute-ligypte : les Arabes égyptiens comptent pour les quatre ein- 
quièmes dans les admissions annuelles qui ne sont pas moindres de 550. Les 
sorties sont de 500; l&æ moyenne des décès de 75. Approximativement, sur les 
300 malades sortant annuellement, 100 sortent guéris, 200 améliorés, 100 non 
guéris sortent également et sont renvoyés dans leur village d’origine et le service 
médical n'en entend plus parler : ce sont des chroniques inoffensifs qui retombent 
à la charge de leur famille. Ceux que l'asile conserve sont uniquement des 
malades ou dangereux ou à l’état aigu. (Statistiques officielles de 1901 et 1903, 
publiées par le Sanitary department.) 

M. Marie s'est particulièrement attaché à connaître le nombre dés cas de 
syphilis chez les Arabes admis dans l'asile; les statistiques sont établies par le 
D: Warnock. La proportion des cas de syphilis pour l'effectif total de la popu- 
lation des malades à été reconnue d'environ 12 0/0 : pour la seule année 1901, 
sur 561 admissions, il à été relevé 79 cas de syphilis. 

Dans cette même année 1901, sur 25 paralytiques généraux, la syphilis était 
constatée chez 22 d’entre eux. En 1904, sur 35 paralytiques généraux, 23 étaient 
syphilitiques. 

M. Marie formule d’abord ces deux conclusions : « 1° La paralysie générale est 
fréquente chez les Arabes en Égypte; 2° la proportion des syphilitiques parmi 
les Arabes paralgtiques semble notablement plus forte que parmi les Arabes 
alïénés autres de ce pays. 

L'autopsie des paralytiques syphilitiques qui meurent à l'asile est presque 
toujours faite : ils présentent, dit M. Marie, « les lésions habituelles sans qu'on 
puisse plus que dans d’autres pays signaler l'existence de lésions spécifiques 
associées (sic) ». 

M. Marie a justement insisté sur les difficultés que présente l’examen direct des 
Arabes paralytiques généraux qu’il a pu examiner personnellement. La pronon- 
ciation gutturale de la langue arabe par les malades, et l'ignorance de cette langue 
chez le médecin français rendaient l'examen difficile en ce qui concerne les troubles 
linguo-gutturaux ; il en a été de même pour les troubles oculo-pupillaires « en 
raison de l'état spécial de l'œil des Arabes chez lesquels la pigmentation de l'iris 


qu'elle est atteinte de syphilis. Tandis que l’homme pàlit, est attéré, donne tous 
les signes d'une émotion profonde, la femme souvent éclate de rire et non de ce 
rire qui n'est qu'un signe dévoyé de la douleur, mais elle soutient sa gaité et son 
ironie et conserve cet équilibre optimiste si favorable au traitement de toute 
maladie. C'est à du moins ce que M. Renault a constaté, à de très rares excep- 
tions près dans sa pratique hospitalière parisienne. La préoccupation souvent 
prolongée que l'existence de la syphilis fait naître chez l'homme, peut donc, 
dans l'ordre d'idées exposé par M. Jourdan, jouer un vôle dans la eréation &e, 
l’état mental antérieur qui l'avorisera la pathogénie secondaire de la maladie. 


712 APPENLICE 


et même du fond de l'œil est très abondante et rend les recherches plus dif- 
ficiles ». 

La syphilis remontait chez ces Arabes de 5 à 10 ans. 

Parmi les autres causes les plus fréquentes de paralysie générale, M. Marie à 
relevé l'alcoolisme (40 0/0)'qui sévit victorieusement chez ces Mahométans malgré 
leurs prescriptions religieuses, puis l'intoxication par le haschich et la pellagre. 
L'intoxication alimentaire par la pellagre a permis aux médecins de l'asile et à 
M. Marie d'étudier une pseudo-paralysie générale pellagreuse, dont les accidents 
cachectiques finaux sont identiques à ceux de la paralysie générale. 

Les statistiques et rapports médicaux annuels n'étant méthodiquement établis 
que depuis la récente réorganisation médico-administrative anglaise, M. Marie 
n’a pu comparer au point de vue de la fréquence de la pathogénie spécifique des 
paralysies générales, la période contemporaine à une époque antérieure suffisam- 
ment ancienne, (Bullet. de l'Acad. de méd., T nov. 1906, p. 332, et 29 mai 1906, 
p. 592-595.) 


L'Assistance hospitalière 
actuelle aux malades vénériens à Paris. 


L'Assistance publique offre à la population parisienne indigente 13.831 lits, 
dans lesquels figurent 1.338 lits exclusivement destinés aux aflectionS cutanées 
et vénériennes. 

La population indigente est à la population générale comme 2,09 environ est 
à 100; soit un peu plus de 51.000 indigents inscrits, pour une population totale 
de 2.500.000 habitants. [1 faudrait défalquer de ce chiffre de 51.000 indigents, 
ceux qui figurent comme titulaires de secours représentatifs. Les secours à domi- 
cile sont distribués à un nombre d’admis audit secours, qui varie entre 85.000 ct 
90.000 titulaires. 

Le détail des statistiques de disponibilité pour les hôpitaux de vénériens de 
Paris donne les chiffres suivants : 

Hôpital Broca (ci-devant de Lourcine, jusqu'en 1893), 111, rue Broca. 

Le nombre total des lits est réglementairement de 292, mais la répartition 
indique que l'attribution des lits aux vénériennes n’est que partielle, soit de 138 
à 178 (1). La création d'un service de gynécologie par M. le D" S. Pozzi, et d’un 
service de dermatologie par le D' Brocq, notamment ce dernier, pourrait avoir 
mis à la portion congrue les vénériennes, d’ailleurs peu empressées à se pré- 
senter, nous l'avons vu. Voici le tableau de la répartition entre les deux services 


de médecine et le service de chirurgie : 
Femmes Enfants Total 


Va Vénéréologie, . . . . . . . 178 » 178 
OT DERMALOIOSIC MN, 44 » 44 
CYNÉCOÏORIE 57 » 57 

Chirurgie 4 Accouchement (de vénéricuues) 6 » 6 
BÉCCBRIS net 2 à voie. de » 6 6 

285 6 291 


(À) Nous suivons, pour ce petit exposé, les indications numériques contenues 
dans la note (déjà citée) que nous devons à l’obligeance de M. Mesureur, direc- 
teur de l’Assistance publique, et celles données en 1900 par M. le D: Napias, 
également directeur, dans le grand ouvrage L’Assistance publique en 1900 (in-folio, 
Paris, 1900), publié à l'occasion de la dernière Exposition : il y à parfois une 
différence, d’ailleurs insignifiante entre les chiffres donnés de part et d'autre. 
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Le service du professeur Pozzi comprend une vingtaine de chambres particu 
lières. 

Le mouvement des entrées et des sorties est annuellement en moyenne de 2.400 
à 2.600 ; les décès de 50 environ. 

La durée du séjour est, en moyenne, de 36 jours en médecine, 35 en chirurgie. 

Le nombre des consultations externes varie de 6 à 7.000 en médecine, de 7 à 
10.000 en dermatologie, de 4 à 7.000 en gynécologie. 

En ce qui concerne le service de M. le D' Brocq et les modifications intérieures 
que ce distingué médecin a faites dans la répartition de ses malades (réception des 
vénériennes dans la salle des cutanées) la note de M. le directeur Mesureur donne 
les renseignements suivants qui révéleraient que l’Administration n’a pas été tout 
à fait d'accord avec M. Brocq sur les réformes introduites spontanément par ce 
chef de service. 

« Un arrêté des 6 février-4 mars 1893, dit la note citée, a autorisé les deuxchefs 
de service de l’hôpital Broca (M. Brocq et son collègue M. le D' Thibierge) à affecter 
plus particulièrement au traitement des affections dermatologiques l’une des salles 
de leur service. 

« La salle désignée à cet effet dans le service de M. le D: Brocq est la salle Vidal, 
présentant un effectif de 22 lits. Mais depuis cette époque, M. le D° Brocq a 
ajouté à eet effectif un certain nombre de brançards permanents, et j'ai dû, en 
1903, après rapport défavorable de l'Inspecteur, chargé de la surveillance de cet 
établissement, refuser à M. le D‘ Brocq l'autorisation de recevoir dans la salle 
Cullerier, exclusivement réservée aux vénériennes, quelques malades de derma- 
tologie aussi bien pour des raisons d’hygiène que pour des raisons de moralité. 

» Je dois ajouter pourtant que les deux salles de vénériennes, Natalis-Guillot et 
Cullerier, qui représentent respectivement un effectif de 36 à 46 lits,ne sont pas- 
toujours au complet, alors qu’il y a encombrement dans les services de dermatologie 
et d'électrothérapie en particulier pour le traitement du lupus et de diverses der- 
maloses. » Le reste de la note est consacré à l'éloge des autres réformes intro- 
duites par M. Brocq à Lourcine où il vint en 1896. « M. Brocq, dit M. le Directeur 
Mesureur, a complètement modifié la physionomie de l'hôpital spécial en créant 
une série de services annexes, laboratoires d'histologie, de bactériologie, de chimie 
médicale et de photographie, service d’électrothérapie; enfin avec son collègue le 
Dr Thibierge, M. Brocq a inauguré à Broca un enseignement complet de la der- 
matologie et de la synhiligraphie. » 


Hôpital Cochin-annexe (ancien hôpital du Midi, ancien hôpital Ricord), 111, 
boulevard de Port-Royal. 

Le nombre total des lits est réglementairement de 317, non compris un service 
de médecine générale de 40 lits ouvert le 20 janvier 1896. IL existe deux services 
de médecine. La répartition des lits se fait ainsi : 


M£deuine Maladies vénériennes . . . . . . . . 158 
: Maladies de la peau. . . . . . . . sf 
Chirurgie (maladies vénériennes) . . . . . . . . 104 
Chambres particulières (médecine et chirurgie). . 21 
TOTALE 317 


Le mouvement des entrées et des sorties varie annuellement entre 4.000 et 4 500; 
on constate une cinquantaine de décès. 


Hôpital Saint-Louis, 40 rue Bichat. 

L'hôpital Saint-Louis contient 1.167 lits dont 683 (ou 874) sont consacrés aux 
affections cutanées et vénériennes, 42 lits (et 42 berceaux) aux accouchements et 
251 aux affections chirurgicales : il existe en effet à Saint-Louis trois services de 
chirurgie générale indispensables à cette zone de Paris où abondent les ateliers 
et les blessés. C'est à Saint-Louis qu'a été instituée la chaire clinique de la 
Faculté où sont enseignées les maladies cutanées et vénériennes présentement 
par M. le Professeur Gaucher, successeur de M. Fournier. M. le D° Brocq est passé 
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en 1905 de Lourvine à Saint-Louis comme chet de service. Le service des accou- 
chements (de vénériennes ou non) à Saint-Louis est un des plus actifs de Paris : 
il s’y fait en moyenne 3 à 4 accouchements par jour, 1.000 à 1.200 par an; la 
Maternité seule offre un chiffre plus élevé. L'hôpital Saint-Louis est dit hôpital 
mixte : ses services de dermato-syphiligraphie sont au nombre de six, y compris 
la chaire de clinique. 

Les médecins qui occupent les services de vénériens-vénériennes et de derma- 
tologie dans les trois hôpitaux spéciaux sont MM. le Professeur Gaucher, D" Dan- 
los, Brocq, G. Thibierge, Hallopeau, Queyrat, Alex. Renault, Balzer, de Beurman. 

Ajoutons que les grands travaux hospitaliers prévus par M. le Directeur Mesu- 
reur (octobre 1903) votés par le Conseil municipal de Paris et dotés sur un récent 
emprunt de 45 millions, comprennent la reconstruction de l'hôpital Cochin-Ricord 
ainsi que celle de l'hôpital Broca, et que dans le plan de l’Assistance publique un 
hôpital dermato-vénéréologique desservira les arrondissements de la rive gauche 
comme Saint-Louis dessert ceux de la rive droite, (Note citée. V. également un 
rapport de M. le D' Paul Salmon, à la Société française de prophylaxie, relatif 
à l'étude d'un hôpital-modèle pour femmes vénériennes, 10 décembre 1903.) 


Règlement inscrit au verso de la carte 
des isolées à Paris. 


PRÉFECTURE DE POLICE 


17° DIVISION. — 2 RUREAU. — 3° SECTION. 
Obligations et défenses imposées aux femmes publiques. 


cs filles publiques en carte sont tenues de se présenter, une fois au moins 
tous les quinze jours, au Dispensaire de salubrité, pour être visitées. 

T1 leur est enjoint d'exhiber leur carte à toute réquisition des officiers et agents 
de police, 

Ï1 leur est défendu de provoquer à la débauche pendant le jour; elles ne 
pourront entrer en circulation sur,la voie publique qu'une demi-heure après 
l'heure fixée pour le commencement de l'allumage des réverbères, et en aucune 
saison avant sept heures du soir, et y rester après onze heures, 

Elles doivent avoir une mise: simple et décente qui ne puisse arrêter les 
regards, soit par la richesse ou les couleurs éclatantes des étoffes, soit par les 
modes exagérées. 

La coiffure en cheveux leur est interdite. 

Défense expresse leur est faite de parler à des hommes accompagnés de 
femmes ou d'enfants, et d'adresser à qui que ce soit des provocations à haute 
voix ou avec insistance. 

Elles ne peuvent, à quelque heure et sous quelque prétexte que ce soit, se 
montrer à leurs fenêtres qui doivent être tenues constamment fermées et garnies 
de rideaux. 

Il leur est défendu de séjourner sur la voie publique, d'y former des groupes, 
d'y circuler en réunion, d'aller et venir dans un espage trop resserré et de ge 
faire suivre ou accompagner par des hommes. 

Les pourtours et abords des églises et temples, à distance de vingt mêtres au 
moins, les passages couverts, les boulevards de la rue Montmartre à la Madeleine, 
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les jardins et abords du Palais-Royal, des Tuileries, du Luxembourg, et le Jardin 
des Plantes leur sont interdits. Les Champs-Élysées, l'Esplanade des Invalides, 
les anciens boulevards extérieurs, les quais, les ponts et généralement Les rues 
et lieux déserts et obscurs leur sont également interdits. 

T1 leur est expressément défendu de fréquenter les établissements publics ou 
maisons particulières où l’on favoriserait clandestinement la prostitution, et les 
tables d'hôte, de prendre domicile dans les maisons où existent des pensionnats 
ou externats et d'exercer en dehors du quartier qu’elles habitent. 

11 leur est également défendu de partager leur logement avec un concubinaire 
ou avee une autre fille, ou de loger en garni sans autorisation. 

Les lilles publiques s’abstiendront, lorsqu'elles seront dans leur domicile, de 
tout ce qui pourrait donner lieu à des plaintes des voisins ou des passants. 

Celles qui contreviendront aux dispositions qui précèdent, celles qui résis- 
teront aux agents de l'autorité, celles qui donneront de fausses indications de 
demeure où de noms, encourront des peines proportionnées à la gravité des eas. 


De la protection des mineurs en Allemagne. 


NOTES PRÉLIMINAIRES 


Jusqu'en 1816, l'Allemagne ne possédait comme instrument de 
pénalité contre les mineurs délinquants que deux articles du Code 
pénal de 1871 ainsi conçus; le premier concerne les mineurs de 
moins de 12 ans, le second les mineurs ayant de 12 ans révolus à 
17 ans révolus : 

Art. 55. — « Lorsque l’auteur de l'acte n'a pas encore atteint sa 
douzième année, on né peut le poursuivre pénalement pour cet acte. 
Cependant, des mesures d'amélioration et de surveillance peuvent 
être prises à son égard en vertu des dispositions de la loi d’un État. 
Le placement dans une famille, dans une maison d’éducation ou 
de réfor ne, ne peut avoir lieu que lorsque le Tribunal des tutelles a 
établi les faits et déclaré le placement recevable. » 

ART. 86. — « L'accusé qui, au moment où il a accompli l'acte 
délictueux, avait douze ans révolus, maïs pas encore dix-huit, doit 
être acquitté s’il a manqué du discernement nécessaire pour la con- 
naissance du caractère délictueux de cet acte. 

Le jugement décidera si l'accusé doit être rendu à sa famille ou 
s’il doit être confié à une maison d'éducation ou de réforme. On le 
gardera dans cette maison tout le temps que les autorités préposées à 
la direction de l'établissement le jugeront nécessaire, mais pas après 
l'accomplissement de sa vingtième année. » 

De 1876 à 1900, la Prusse élabora une série de lois sur l'éducation 
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des enfants délinquants soit du 26 février 1876 el du 13 mars 1878 
(cette dernière concernant les enfants de 6 à 12 ans), puis du 26 ft- 
vrier 1878 complétée par deux lois de 1881-87. Dans ce premier 
groupe juridique l’éducation conservait un caractère pénal, elle était 
ordonnée en vertu de l'art. 56C. p. ci-dessus. La loi du 2 juillet 4900 
organise l'éducation protectrice, c'est-à-dire préventive. 


Il est intéressant de remarquer que la législation spéciale alle- 
mande, comme la nôtre, a été inspirée par les préoccupations que 
légitime l’augmentalion grave de la criminalité dans la jeunesse des 
divers états de Empire. 

En 1882, l'Allemagne comptait 80.697 jeunes gens de moins de 
18 ans et de plus de 12 ans condamnés pour crimes et délits. En 
1897, le nombre des délinquants de la même calégorie condamnés 
est de 45.327, soit une augmentation de 47,3 0/0 (£andtag prussien, 
séance du 8 janvier 1900). Proportionnellement à la population glo- 
bale, sur 100.000 adolescents de 12 à 14 ans, 568 ont été condamnés 
en 1882 et 697 en 1896 : soit une augmentation de 22 0/0, alors que 
l'augmentation de la criminalité chez les adultes pour la même 
période n'a été que de 16 0/0. 

Il a même été constaté que la criminalité de l'enfance chez nos 
voisins serait absolument supérieure à celle des adultes pour cer- 
lains délits, en particulier pour les attentats aux mœurs avec ou 
sans violence sur les enfants. Le nombre des condamnations pour vol 
ou coups et blessures, prononcées contre des enfants ou des jeunes 
gens de moins de 18 ans a été également élevé : en 1899, sur 
#1.316 mineurs condamnés, 22.645 l'ont été pour vol, 8.530 pour 
coups et blessures. 

L'augmentation ultérieure du nombre des récidivistes est en rela- 
tion avec le nombre de ces condamnations précoces : il a été égale- 
ment constaté qu’en 1898-99, parmi les délinquants prussiens, 26 0/0 
avaient déjà été condamnés avant 18 ans. 

Deux docteurs en droit, MM. Maurice Gastambide et André Leroux 
ont bien étudié cette question de la protection des mineurs outre- 
Vosges (1). 


(1) L'enfant devant la famille et l'État, par M. Maurice Gastambide (Paris, Rous- 
seau, 1902). M. M. Gastambide est revenu récemment sur l'éducation protectrice 
dans le livre Les tribunaux spéciaux pour enfants, op. cit. — De l'éducation pro- 
tectrice des mineurs en Allemagne et particulièrement en Prusse d'après la loi du 
2 juillet 1900, par M. André Leroux (Paris, Maresceq jeune, 1905). Le livre de 
M. André Leroux a été écrit en Allemagne sur documents pris aux sources et 
avec les communications obligeantes de magistrats d’Essen et de fonctionnaires 
de Münster. 
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EN 


LOI PRUSSIENNE DU 2 JUILLET 1900 
SUR L'ÉDUCATION PROTECTRICE DES MINEURS 


Nous, GuiLLAuME, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, elc., pour le 
bien de la monarchie et d'accord avec les deux Chambres du Parlement, 
ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Un mineur qui n’a pas encore atteint sa dix-hui- 
tième année peut étre soumis à l'éducation protectrice : 1° si les circons- 
tances prévues par les articles 1666 ou 1838 du Code civil sont réalisées (1) 
et si l’éducation protectrice est nécessaire pour prévenir l'abandon du 
mineur; 2 si le mineur a commis un acte punissable pour lequel il ne 
peut être poursuivi pénalement à raison de son âge, et si, vu le caractère 
de l'infraction, de la personnalité des parents ou des autres éducateurs 
et les diverses circonstances de sa vie, l'éducation protectrice est néces- 
saire pour mettre un terme à l’abandon moral; si, en dehors de ces 
hypothèses, l'éducation protectrice est nécessaire pour empêcher l'entière 
ruine morale du mineur en raison de l'insuffisance de l'éducation donnée 
par les parents ou les autres éducateurs. 

ART. 2. — L'éducation protectrice a lieu sous la surveillance de l'Auto- 
rité publique et aux frais publics dans une famille convenable ou dans 
une maison d'éducation ou de réforme. 

ART. 3. — Le mineur est soumis à l'éducation protectrice en vertu 
d'une décision du Tribunal des tutelles établissant l'existence des circons- 
lances prévues par l’article premier, indiquant les faits tenus pour avérés 
et crdonnant le placement du mineur. 

Art. 4. — Le Tribunal de tutelle statue d'office ou sur requête. 

Ont le droit et le devoir de formuler cette requête : 

Le Landrath, dans les provinces de Hohenzollern ; l'Oberaintmann, 
dans les villes de plus de 10.000 habitants, de même que dans les villes 
y assimilées par l'art. 28 de la Reichsordnung du 6 mai 1884; pour la 


1l) Art. 4666. — « Lorsque les intérêts moraux ou matériels de l'enfant sont 
mis en péril parce que le père fait un mauvais usage du soin qu'il doit avoir de 
sa personne et de ses biens, ou parce qu'il a une conduite immorale ou déshono- 
rante, le Tribunal de tutelle doit prendre les mesures nécessaires pour détourner 
le danger. Il peut notamment ordonner que l'enfant sera élevé dans une famille 
convenable ou dans un établissement d'éducation ou de correction. 

» Si le père a contrevenu au droit de l'enfant à entretien, et s'il y a lieu de 
craindre pour l'avenir qu’il n’y contrevienne encore gravement, on peut lui reti- 
rer l'administration et la jouissance. » 

Art. 4838. — « Le Tribunal de tutelle peut ordonner que le pupille sera placé, 
pour être élevé, dans une famille convenable ou dans un établissement d’instruc- 
tion ou de correction. 

» Si le père ou la mère a la garde de l'enfant, cet ordre ne peut avoir lieu que 
dans les conditions de Part. 1666.» 
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province de Hanovre, le Gemeindevorstandt ct l'autorité de police 
royale (1). 

Avant de prendre une décision, le Tribunal de tutelle doit entendre 
autant qu'il est possible sans inconvénients sérieux les parents du mineur, 
son représentant légal et en tous cas le Gemeindevorstandt, l’ecclésias- 
tique compétent et le directeur ou l’instituteur de l'École que fréquente 
le mineur. Il doit également, à moins qu'il ne soit statué sur requête, 
donner préalablement. à l'une des autorités suscitées (L. Ob, gem. ou Pol, 
roy.) l'occasion d'exprimer son avis après communications de pièces. La 
décision doit être signifiée au représentant légal du mineur, au mineur 
lui-même s’il à accompli sa quatorzième année aux autorités suscitées et 
à l'Union des communes obligées. 

Le droit de former appel immédiat contre cette décision appartient aux 
personnes désignés au $ 3, au représentant légal du mineur et au mineur 


(1) Toute une série d’autorités administratives et judiciaires fonctionnent dans 
a loi du 2 juillet 1900 pour le placement et la surveillance des mineurs à réédu- 
quer. Quelques indications sont iti nécessaires sur les deux organisations aux- 
quelles appartiennent ces fonctionnaires. Dans l’ordre administratif, les uns sont 
fonctionnaires d'État, les autres communaux. 

Le Landrath a la direction du Cercle /Kreiss), unité administrative de l'État : 
le Cercle est composé d’un nombre variable de communes {Gemeinde) ; l'organe 
représentatif de la Commune est le Gemeindeversammlung et l'organe exécutif le 
Gemeindevorstandt. Le Kreistag est le Conseil représentatif du Cercle (Kreiss); et. 
Kreisauschuss, l'organe exécutif présidé par le Landrath. 

Plusieurs Kreisse forment un Bezirk. La province est elle-même composée d’un 
certain nombre de Bezirke : elle est placée sous l'autorité de l'Ober præsident. 
L'Assemblée provinciale Provinciallandtag se compose des représentants du 
Cerele. Le pouvoir exécutif appartient à une Commission, Provincialausschuss, de 
membres émanant de l’Assemblée provinciale et au Landeshauptman ou Lander- 
direktor (nommé par le roi) : c’est ce fonctionnaire qui prend les décisions 
importantes déjà arrêtées ou proposées par l'union des Communes /Kommunal- 
verband) lesquelles constituent la circonscription maxima, la Province. L'Union 
des Communes jone un grand rôle dans l'application de la loi de 1900. 

L'autre représentant de l'Etat dans la Province est l'Oberpræsident qui possède 
surtout des pouvoirs d'inspection et de contrôle sur l'administration, sauf appel 
de ses décisions devant le Ministre de l'Intérieur. 

L'Oberamimann constitue le pouvoir exécutif des villes de plus de 10.000 habi- 
lants. 

Le Tribunal des tutelles {Vormündsschaftgericht) dans l’ordre judiciaire fait 
partie d’une juridiction gracieuse, organisée par la loi d'Empire du 20 mai 1898 : 
il est constitué par le premier degré de la juridiction civile ordinaire, l’'Amtsge- 
richt, analogue à notre justice de paix. Au-dessus de l'Amfsgericht (un seul juge), 
existe le second degré de juridiction, le Landgericht (trois juges), qui joue vis-à- 
vis le tribunal inférieur le rôle de tribunal d'appel. Le troisième degré de juri- 
dietion est l'Oberlandgericht (cinq juges) analogue à notre Cour d'appel qui juge 
en appel du Landgericht. Le Reischsgericht (sept membres) remplit les fonctions 
de notre Cour de cassation et constitue la dernière juridiction d'appel unique 
pour tout l’Empire. 

Le Landgericht et l'Oberlandgericht sont également tribunaux d'appel dans la 
juridiction gracieuse; mais le tribunal de cassation spécial en la matière est le 
Kaimamergericht, siégeant à Berlin (loi de 1878). 
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lui-même, mais seulement dans le cas où la décision prononce la sou- 
mission à l'éducation protectrice. L'appel a un cffet suspensif. 

ART. 5. — Nil y a péril en la demeure, le Tribunal de tutelle peuL 
ordonner le placement provisoire du mineur. Dans ce cas, la Police du 
lieu de résidence du mineur doit veiller à son placement dans un établis- 
sement ou une famille convenable, Si l’éducation protectrice vient à être 
ensuite définitivement ordonnée, les frais occasionnés par le placement 
provisoire sont à la charge de l’Union des communes obligées. Au cas 
contraire, ils tombent à la charge de qui doit supporter les frais de 
l'administration de là police locale, En tout cas, la police doit avancer les 
frais nécessités par le placement provisoire. 

La Commission du district (Bezirksauchuss) se prononce par voie 
d'arrêté sur les difficultés relatives à l'opportunité des frais de police. 
L'arrêté de la Commission est sans appel. ! 

ART. 6. — Si l'audition des parents ou du représentant légal ordonnée 
par l'article 4 n’a pas pu avoir lieu, ceux-ci sont autorisés à requérir la 
reprise de la procédure. 

ART. 7. — Sauf disposition contraire de la présente loi, sont applicables 
à la procédure, les dispositions générales concernant les malières de 
juridiction gracieuse déférée par une loi d'État aux tribunaux ordi- 
naires. 

ART. 8. — Les actes judiciaires sont exempts d'impôts et de timbre; 
les frais judiciaires effectifs sont à la charge du trésor. Si, en vertu d’une 
décision du Tribunal des tutelles, on a requis l'audition des personnes 
qui doivent être entendues conformément à l’article 4 (2 alin.), ces per- 
sonnes ont le droit de se faire restituer par le Trésor leurs frais réels 
indispensables, Cette disposition ne peut cependant être invoquée par les 
parents du mineur. Les contrats relatifs au placement du mineur sont 
exempts de timbre. 

ART. 9. — L'exécution de l'éducation protectrice incombe à l’Union des 
communes obligées. Celle-ci décide comment le pupille doit être placé. 

Dans le cas où elle se prononce pour une maison d'éducation, l'élève 
doit autant que possible être placé dans une maison de sa confession reli- 
gieuse, Lorsqu'elle se prononce pour une éducation familiale, l'élève doit 
être placé dans une famille appartenant à sa confession, au moins jusqu'à 
l'époque où cessera l'instruction obligatoire. 

L'Union des communes doit faire place au Tribunal de tutelle du place- 
ment et du renvoi de l'élève. Son transport incombe à la Police du lieu ou 
il a sa résidence. 

ART. 10. — Les pupilles ne doivent être placés dans des maisons de 
correction, dans des dépôts de mendicité, dans des maisons destinées aux 
malades, infirmes, idiots, sourds-muets ou aveugles, qu'aussi longtemps 
que leur état physique ou intellectuel le réclame. 

On peut ordonner, pour l'exécution de l'Éducation protectrice, que 
celle-ci aura lieu — mais avec possibilité de révocation — dans la propre 
famille du pupille sous la surveillance de l’Union des communes. 
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Ant. 11. — L'Union des communes duil désigner pour chaquo pupille 
placé dans une famille un curateur (Fursorger) chargé de surveiller son 
éducation et les soins à lui donner. Les femmes peuvent également, assu- 
mer cette tâche, 

AnT. 12. — Sur la requête de l'Union des communes obligées, le Direc- 
teur d'une maison placée sous la surveillance de l’État peut, sans préju- 
dice des dispositions de l’article 78 (4* alin.) de la Loi d'application du Code 
civil, être nommé tuteur des enfants envoyés dans une maison en vertu 
des articles 3 et suivants de la loi, de préférence aux personnes désignées 
comme tuteur par l'article 1776 du Code civil. La même disposition est 
applicable relativement aux mineurs qui sont élevés sous la surveillance 
du Directeur de la maison dans une famille choisie par lui. Si la surveil- 
lance des élèves incombe au contraire à un fonctionnaire nommé par 
l'Union de communes obligée, ce fonctionnaire peut alors, sur requête de 
l'Union des communes, étre nommé tuteur à la place du tuteur de la 
maison d'éducation. Il ne doit pas être nommé de subrogé tuteur à côté 
du tuteur nommé en vertu des dispositions des alinéas 1 et 2 ci-dessus. 
Les défenses admissibles d’après l’article 1582 du Code civil sont appli- 
cables au tuteur. 

ART. 13. — L'éducation protectrice prend fin avec la minorité. 

Une révocation anticipée de l'Éducation protectrice peut intervenir en 
vertu d'une décision de l'Union de communes obligées, sur la requête des 
parents et du représentant légal du mineur lorsque le but de l'Éducation 
protectrice est atteint ou lorsque sa réalisation se trouve garantie autre- 
ment. La révocalion peut étre accordée sous réserve de rétractation. 

En cas de refus de l'Union des communes, le requérant peut, dans un 
délai de deux semaines à partir du jour où il a essuyé le refus, en appeler 
au Tribunal de tutelle. On peut encore faire appel de la décision du 
Tribunal de Tutelle. L'appel de l'Union des communes a effet suspensif. 

La requête repoussée ne peut étre renouvelée avant l'expiration d’un 
délai de six mois. 

ART. 14. — Les Unions provinciales dans la province de Hesse-Nassau, 
les Unions de districts dans les gouvernements de Wieshaden et de Cassel, 
l’Ünion des communes du territoire de Hohenzollern, la circonscription 
urbaine de Berlin, sont obligées d'exécuter d’une manière conforme aux 
prescriptions de cette loi le placement des mineurs soumis à l'éducâtion 
protectrice par décision du Tribunal de tutelle. Elles ont à prendre soin 
de la fondation de maisons d'éducation ou de réforme pour le cas toute- 
fois où elles ne pourraient pas placer les élèves dans des familles conve- 
nables ou dans des établissements publics, ecclésiastiques ou privés. Elles 
doivent aussi veiller à procurer aux pupilles un établissement convenable 
lorsque l'Éducation protectrice est celle du lieu que le Tribunal à fixé 
pour siège de la tutelle. 

ART. 45. — Les frais de transport du mineur dans une famille ou une 
maison d'éducation, les frais du premier tronsseau réglementaire indis- 
pensable, les frais de sépulture du mineur décédé pendant le temps de 
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l'éducation, enfin les frais de retour du mineur relevé de l'éducation pro- 
tectrice sont à la charge de l’Union charitable du lieu dans lequel il a 
son domicile de secours. A défaut d’une semblable union de bienfaisance, 
les frais doivent être supportés par l’Union de communes obligée. Le 
surplus des frais d'entretien, d'éducation, de surveillance des mineurs 
libérés, tombe, dans tous les cas, à la charge de l'Union des com- 
munes, 

Les Unions de communes reçoivent de la Caisse d'État, pour les frais 
qu'elles doivent supporter en vertu de l'alinea 1, un secours des deux 
tiers au maximum. Le montant de ce secours sera déterminé chaque 
année par le Ministère de l'Intérieur, soit d’après un chiffre de frais 
admis à forfait suivant une entente périodique avec chaque Union de 
communes. 

ART. 16. — Les Unions de communes sont autorisées à réclamer la 
restitution des frais d'entretien occasionnés par l'éducation protectrice, 
soit au mineur lui-même, soit aux personnes tenues de l'entretien, 
d’après le Code civil. La même autorisation s'étend aux Unions chari- 
tables, quant aux frais qui tombent à leur charge, d’après l’art. 15 (alin. 1). 
Le montant des répétitions qui peuvent être exercées par les Unions de 
communes sera calculé en prenant pour base des tarifs qui doivent étre 
dressés par le Ministère de l'Intérieur, les Unions de communes enten- 
dues. Les frais d'administration générale occasionnés par l'éducation 
protectrice comme les frais de construction et d'entretien des bâtiments 
construits par les Unions de communes restent en dehors de ces dispo- 
sitions. Toute difficulté soulevée par une demande en restitution des 
frais sera tranchée sur requéte de l’Union des communes ou de l’Union 
charitable par commission de district (Bezérksausschuss). La décision 
intervenue est définitive, sauf les voies de droit ordinaire. L'Union de 
communes devra imputer sur le contingent de l'État les deux tiers des 
sommes recouvrées grâce à ce droit de répétition. 

Arr. 17. — Les Unions de communes doivent publier des règlements 
pour l’exécution de l'éducation protectrice et l’administralion des maisons 
d'éducation construites par elles. Les dispositions de ces règlements qui 
concernent l'admission, le traitement, l'instruction et la libération des 
mineurs doivent être approuvées par le Ministre de l'Intérieur, des Cultes, 
de l'Instruction publique et des affaires médicales. En ce qui concerne 
les maisons privées, elles restent soumises aux prescriptions antérieures. 

Ant. 18. — Les prescriplions légales relatives à l'éducation religieuse 
des enfants doivent être appliquées en cas d'éducation protectrice. 

ART. 49. — Lorsque les pupilles soumis à l'instruction obligatoire ne 
peuvent sans danger moral être mélés aux autres élèves qui fréquentent 
l'école, l'Union des communes doit veiller à ce que l’enseignement scolaire 
requis leur soit fourni ailleurs tant qu'ils ont l’âge de l'instruction obli- 
gatoire. 

L'Oberpræsident statue en cas de difficultés. 

ART. 20. — Les autorités publiques de contrôle des Unions de communes 
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déjà établies et, au-dessus d'elles, le ministre de l’intérieur, exercent une 
haute bienveillance sur les mesures prises pour le placement des pupilles. 
Elles sont autorisées à instituer dans ce but une inspection. 

ART. 21. — Quiconque, en dehors des dispositions des art. 120, 235 C. p. 
soustrait un mineur, objet d’une procédure d’envoi en éducation protec- 
trice, ou un mineur dont l'envoi en éducation protectrice a été prononcé, 
à Ja procédure ouverte ou à l'éducation prononcée; quiconque pousse le 
mineur à se soustraire à cette procédure ou à cette éducation, ou lui vient 
en aide à dessein pour lui permettre de s’y soustraire, sera puni de deux 
uns de prison au maximum et d'une amende de 1.000 marks au maximum 
(1.250 francs), ou de l'une de ces deux peines. La tentative est punissable. 

ART. 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'application de la 
présente loi. 

\ Anr. 23. — Fa présente loi entrera en vigueur le 4 avril 4901. À 
partir de cette date, la loï du 13 mars 1878 concernant le placement des 
enfants abandonnés sera abrogée. Les Enions des communes qui, lors de 
la mise en vigueur de fa présente loi, ne disposeront pas de maisons 
d'éducation convenables en nombre suffsant ne pourront se voir opposer, 
jusqu'au fe avril 1903, les dispositions écrites dans l’art. 10 (alin. À) rela- 
tivement au placement des pupilles. 


VOTE COMPLÉMENTAIRE 


Les États allemands ci-après ont promulgué des lois concernant l'éduca- 
tion protectrice des mineurs moralement abandonnés, aux dates qui sui- 
vent : 

Alsace-Lorraine : loi du 17 avril 4899. — Anhalt : du 21 mars 1899. — 
Bade : 16 août 1900. — Bavière : #0 imai 4902. — Brunswick : 12 juin 
1899. — Brème : 18 juitlet 1889. — Hesse : #7 juillet 1889. — Lubeck : 
30 octobre 1899. — Mecklembourg-Schwerin : 9 avril 4899. — Mecklem- 
bourg-Strelitz : 9 avril 1899. — Oldenbourg : 15 mai 1899. — Prusse : 
2 juillet 1900. — Reuss a L. : 26 octobre 1899. — Reuss i L. : 10 août 1899. 
— Saxe : 18 juin 1898: ordonnance : 6 juillet 1899. — Saxe-Altenboursg : 
4 mai 1899. — Saxe-Cobourg-Gotha : 20 novembre 1899. — Saxe-Mei- 
ningen : 19 août 1899. — Saxe-Weimar-Eisenach : 5 avril 1899. — 
Schaumboury-Lippe : 30 juin 4899. — Schwarzbourg-Rudolstadt : 20 dé- 
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ÉTATISME SANITAIRE 
COMBINÉ AVEC LA POLICE DES MŒURS 


LOI DANOISE DU 10 AVRIL 1874 
SUR LES MESURES À PRENDRE CONTRE LA PROPAGATION DES MALADIES VÉNÉRIENNES, 3 
amplifiée et amendée par celle du 4 murs 1895. 


S 4. — Les personnes afteintes d’une maladie vénérienne ont le droit 
d'être soignées aux frais de l’Assistance publique, qu’elles aient ou non 
de quoi payer les dépenses à faire pour les guérir. Elles sont obligées de 
recourir à l'Assistance publique pour se faire soigner, si elles ne peuvent 
produire un certificat de médecin attestant qu'elles ont suivi un traitement 
convenable. 

Si la situation des malades est telle qu'il soit à craindre qu'elles ne com- 
muniquent leur maladie à d’autres personnes, ou s’il est impossible d'éviter 
autrement que par leur isolement la contagion de leur: maladie, elles seront 
astreintes à entrer dans un hôpital pour s’y soigner. . 

Les contestations qui surviendront dans l'application de ces prescrip- 
tons seront jugées, à Copenhague, par le Préfet de police et ailleurs par 
les préfets. On pourra faire appel de leurs jugements devant le ministre 
de l« Justice. 

Ces prescriptions auront pour sanction des amendes, qui seront pronon- 
cées sur-le-champ par les autorités précitées contre ceux qui ne les obser- 
veront pas rigoureusement. 

Les pauvres dépendant de l’Assistance publique, atteints d’une maladie 
vénérienne, devront toujours entrer dans l'hôpital pour y être soumis au 
traitement nécessité par leur état. 

Quand une maladie vénérienne est telle qu'il est à craindre qu'après 
sa guérison elle ne réapparaïsse un jour avec un caractère contagieux, le 
médecin qui l'a soignée peut ordonner à la personne qui en a été atteinte 
soit de se présenter de nouveau devant lui à une date déterminée; soit 
d'être en mesure de justifier à une même date, par un certificat médical, 
que les symptômes de son ancienne maladie n'ont pas reparu. 

Des condamnations à l'amende seront prononcées par les autorités 
précitées contre ceux qui n’observeront pas rigoureusement cette prescrip- 
tion. 

$ 2. — En enfant atteint de maladie vénérienne ne peut étre allaité 
au sein que par sa mère. Üne nourrice se sachant où se soupçonnanl 
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d'être atteinte de maladie vénérienne ne doit pas allaiter d'autre enfant 
que le sien. 

Les violations des prescriptions de ce paragraphe tomberont sous l'appli- 
cation du paragraphe 181 de la loi pénale (1). 

De plus, toute personne coupable d'avoir communiqué sa maladie sera 
non seulement tenue de rembourser aux personnes conlaminées de son 
fait les frais que nécessiteront leur guérison, mais encore de leur payer 
des dommages-intérêts en raison des souffrances et du préjudice que la 
maladie leur aura occasionnés. 

Sera également obligé de payer des dommages-intéréts, en raison des 
souffrances et du préjudice qu'il aura occasionnés, quiconque mettra en 
nourrice un enfant qu'il sait ou qu'il soupçonne être atteint d’une maladie 
xénérienne ou donnera à allaiter au sein un enfant présumé atteint d’une 
maladie vénérienne, sans avoir, au préalable, averti les gens ou la nour- 
rice à qui il l'aura confié de quelle maladie l'enfant est ou est soupçonné 
être atteint. 

Ces prescriptions s'appliqueront également aux autorités qui mettront 
des enfants en nourrice ou en donneront à allaiter. 

Un enfant sera présumé attcint d’une maladie vénérienne, même s'il 
n'en présente aucun symptôme, du moment que sa mère en souffrira ou 
qu'elle en aura souffert de sa forme constitutionnelle pendant les trois 
mois consécutifs à son accouchement. 

$ 3. — Touie femme qui, n'appartenant pas à la catégorie des femmes 
soumises au contrôle de la police en vertu de règlementset d'ordonnances 
spéciaux, donne lieu à ce qu'on la soupçonne de chercher dans la prosti- 
tution un noyen d'existence, recevra un avertissement inscrit dans les 
protocoles de la police, et sera prévenue des conséquences qui résulleront 
pour elle du mépris de cet avertissement. Elle sera examinée par un 
médecin, si elle y consent ou si elle: avoue mener une vie désordonnée. 
Dans le cas où, après examen, elle serait reconnue atteinte d’une maladie 
vénérienne, elle serait soignée selon les prescriptions établies par le para- 
graphe 4e, 

Toute femme ayant appris à faire l'examen ainsi prescrit pourra, 
après avoir été revêtue d’une autorisation ad hoc, être chargée de le faire, 
et, dans ce cas, le consentement dont il vient d’être parlé ne sera pas 
nécessaire. (V. p. 730, atr. 2 de la loi du 30 mars 1906). 

$ 4. — Les femmes qui tomberont sous l'application de la présente loi 
ne subiront pas invariablement leur peine d'emprisonnement comme le 
veut le paragraphe 180 de la loi pénale. 

Si elles ont été condamnées à quatre-vingt-dix jours de travaux forcés 
au plus, elles pourront là où il y a des établissements pénitentiaires affec- 
tés aux vagabonds, y être enfermées pour y subir leur peine. 


(1) Loi pénale du 10 février 1866, $ 181. — Toute personne qui, se sachant ou 
se soupçonnant atteinte d'une maladie vénérienne, aura des rapports sexuels avec 
une autre, subira une peine d'emprisonnement, ou, en cas de circonstances aggra- 
vantes, sera enfermée dans une maison de correction. 
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Toule femme poursuivie pour infraction au paragraphe 480 (4) de la 
loi pénale sera examinée par un médecin, et si elle est reconnue atteinte 
d’une maladie vénérienne, elle sera soignée selon les prescriptions établies 
par le paragraphe 4er. 

Puis, sa peine accomplie, elle sera condamnée à une amende confor- 
mément au paragraphe 3; elle pourra être soumise au contrôle de la 
police conformément aux paragraphes suivants. 

$ 5. — Toute femine soumise au contrôle de la police conformément au 
paragraphe précédent ou qui s'y sera soumise de son plein gré devra, con- 
formément au règlement général de la police, subir une visite médicale à 
des intervalles réguliers et faire à chaque changement de domicile une 
‘léclaration spéciale. Si, à la visite médicale, elle est reconnue atteinte 
d’une maladie vénérienne, elle sera soignée selon les prescriptions établies 
par le parapraphe 4er. 

$ 6. — Les infractions aux prescriptions du paragraphe précédent 
seront punies d'un emprisonnement de quatre jours au plus, s’il est fait 
application du régime pénitentiaire ordinaire, de vingt-quatre jours de 
travaux forcés au plus (Conf. $ 4), s’il s’agit d’une femme qui s’est 
soustraite sans excuse valable à la visite médicale et qui a été reconnue 
plus tard atteinte d’une maladie vénérienne. Dans ce derniers cas, la cou- 
pable peut être soumise par le préfet de police aux mesures prescrites 
par les règlements et les ordonnances concernant le contrôle des femmes 
de mœurs légères, si elle habite Copenhague ou quelque lieu dans lequel 
il y ait un règlement relatif au contrôle des femmes de mœurs légères 
établi conformément à la loi du 4 février 1871, $ 2 (Litt. C.). Ce nonobs- 
tant, on ne pourra pas l’obliger à se loger dans une maison publique. 

8 7. — Toute femme condamnée une première fois par application du 
paragraphe 180 (CF. $ 4 de la présente loi) de la loi pénale, pour qui il 
sera établi qu’elle se livre de nouveau à la prostitution, devra tout d'abord 
être punie une seconde fois, conformément aux dispositions sus-énoncées, 
puis elle sera soumise (avec les réserves formulées dans le paragraphe G) 
auv mesures prescrites par les règlements et les ordonnances concernant le 
contrôle des femmes de mœurs légères, si, après avoir subi sa peine, elle se 
lixe à Copenhague ou dans quelque lieu dans lequel il y ait un règle- 
ment établi, conformément à la loi du 4 février 4871, $ 2. (Litt. C.). 

$ 8. — Le contrôle établi par le paragraphe 5 cessera au bout de 6 mois 
au plus turd si, avant l'expiration de ce délai, la femme qui y est astreinte 
n’a pas été soumise, en vertu des paragraphes 6 et 7, ou ne s'est pas sou- 
mise, de son plein gré, aux mesures prescrites par les règlements ou 
ordonnances existant dans certaines localités et relatifs au contrôle des 
femmes de mœurs légères. 

Si la position ou les relations de cette femune changent au point d'offrir 


(1) Loi pénale du 10 février 1866, $ 180. — Les femmes qui nonobstant un 
avertissement prealable de la police, chercheront dans la prostitution leurs imoyens 
devistence, subiront une peine d'emprisonnement. 
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une garantie sullisante de sa conduite future, le chef de la police devra la 
dispenser, avant l’expiration de ce délai, de se soumettre au contrôle (éta- 
bli par le paragraphe 5). 

$ 9. — Les visites médicales prescrites par la loi seront faites, à défaut 
d'un médecin de la police dans les localités susvisées, par le médecin du 
district dans un endroit indiqué par la police à cet effel. Ce médecin rece- 
vra annuellement, pour ces visites lévales, des honoraires dont le montant 
sera fixé par l'administration communale et approuvé par le ministre 
de la Justice. À défaut de cette fixation et de cette approbation, il touchera 
4 kroner (environ 6 francs) pour une première visite, et une krone pour 
chaque visite suivante. 

Ces honoraires seront payés dans les villes par la caisse communale et 
à la campagne par la caisse dite de répartition départementale. 

Le certificat que le médecin délivrera après ses visites sera gratuil. 

Les visites inédicales prescrites par les paragraphes 3 et 6 pourront 
aussi être faites, après approbation du chef de la police, par un médecin 
désigné et autorisé par la police, à condition toutefois que les dispositions 
de l'arrêté que ce fonctionnaire prendra pour les réglementer soit rigou- 
reusement observées. Toute femme soumise à la visite de ce médecin 
devra le payer de ses deniers 

$ 10. — Les personnes atteintes d’une maladie vénérienne qui auront 
eté soignées à l’hôpital au frais de l’Assistance publique ne pourront pas 
le quitter sans une autorisation écrite du médecin en chef. Les violations 
de cette prescription seront punies d’un emprisonnement de cinq jours au 
plus, s'il est fait application du régime du pain sec et de l'eau, ou d’un 
emprisonnement d'un mois au plus, s'il est fait application du régime 
pénitentiaire ordinaire. 

8 44. — Les personnes qui tomberont sous l'application des paragraphes 
%, 6 et 10 de la présente loi, seront poursuivies en police correctionnelle 
et jugées en audience publique. Toutefois, à Copenhague, les débats auront 
liea à huis clos. 

$ 12. — La police peut défendre aux cafetiers et restaurateurs de gar- 
der chez eux toute femme qui à reçu un avertissement (de la police), par 
application du paragraphe 3 de la présente loi, que cette femme soit leur 
domestique ou qu'ils l’emploient à servi: leur clientèle. 

Les violations de cette disposition et les infractions aux prescriptions 
des règlements el ordonnances concernant le contrdle des femmes de 
mœurs légères et provenant de l'application de la loi du 41 février 1863, 
$ 8 et de lu loi du 4 février 1871, $ 2 C, commises par des femmes sou- 
mises au contrôle de la police et demandant à la prostitution leurs moyens 
d'existence, ou bien par les personnes qui sont à leur service, seront, au 
choix du Préfet de police, condamnées à 100 kroner d'amende au plus, ou 
à trois fois 5 jours de prison au plus, s’il est fait application du régime 
du pain sec et de l’eau, ou à seize jours de prison ordinaire au plus ou à 
trois mois de travaux forcés (au plus). 

Les mêmes condamnations pourront être prononcées contre les femmes 
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et les autres personnes sus-indiquées qui feront en sorte ou toléreront 
qu'on se réunisse chez elles pour boire où qui encore, malgré la défense 
de la police, verseront ou feront verser «les boissons soil à des femmes 
publiques (de passage chez elles) soit à tous autres visiteurs. 


ADDITION AU N 6 (1er mars 1895). 


1H n'est pas permis aux femmes de moins de 15 ans de demeurer dans 
des maisons publiques. 

Seront conjointement punis, conformément aux dispositions du para- 
graphe 12, les femmes et tenanciers de ces maisons qui n'observeront pas 
cette prescription, 


ÉTATISME SANITAIRE 
AVEC SUPPRESSION DE LA POLICE DES MŒURS 


NOUVELLE LOI DANOISE DU 30 MARS 1906 
POUR COMBATTRE L'IMMORALITÉ PUBLIQUE ET LA CONTAGION VÉNÉRIENNE 


ARTICLE PREMIER. — Est ubolie lu Réglementation de lu prostitution par la 


Police comme moyen d'existence. 

Si quelque personne gagne sa vie par ce métier, la police a le droit de 
procéder contre elle dans les conditions ét de la manière homologuées 
par les lois relatives au vagabondage. 

Toutelois l'injonetion dont parle la loi du 3 mars 1860, art. 2 () ne 
peut être édictée qu'après réprimande. 

ART. 2. — Quiconque pousse ou invite à la débauche sexuelle ou 
afliche une conduite immorale de façon à outrager la pudeur, scanda- 
liser le public ou gêner les voisins, est passible de prison ou, si les cir- 
constances sont aggravantes et en cas de récidive, aux travaux forcés, 
Des circonstantes atténuantes peuvent faire commuer la peine en amende, 


————_—_————————.—. 

14) Ant. ?. — Toute personne au sujet de laquelle on ignore si elle a de la fur- 
lune, un gagne-pain assuré ou telle position qui garantisse qu'elle peut s’entre- 
tenir sans nuire à la société, peut être requise par l'autorité policière de 
spécifier et justifier ses moyens d'existence. Si sa déclaration ne parait pas 
satisfaisante, soit de prime abord, soit après enquête, ladite autorité peut lui 
intimer de se procurer une profession approuvée par la loi et, si cette personne 
est incapable de trouver du travail, la police devra l'adresser à qui pourra le 
faire et mettre en réquisition à cet égard l’Assistance publique. L'autorité poli- 
cière peut, en outre, prescrire à la personne en question l'observation d’un 
réglement qui permette à la police de se convaincre que cette personne cherche 
réellement à obtenir l'emploi qu'elle à spécifié ou qu'on lui a indiqué et surtout 
enjoindre à cette personne de comparaître à époques déterminées pour fournir 
à ce sujet les renseignements nécessaires. Les susdites injonctions doivent figurer 
au procès-verbal de Ja police, avec mention expresse ‘des pénalités encourus 
pour leur inobservance. Tout récalcitrant qui ne tient pas compte des injonctions 
reçues par lui en conséquence de ce qui précède est à considérer comme vaga- 
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La susdite pénalité frappera toute femme vivant de la débauche 
sexuelle, si elle a chez elle en logement un adulte ou un enfant mineur 
âgé de plus de deux ans, ou si, dans un but immoral, elle reçoit la visite 
d'hommes âgés de moins de dix-huit ans. 

A l'égard de qui n’a pas encore été condamné ou réprimandé pour 
délits du genre ci-mentionné, l’autorité policière peut réprimander au 
lieu de punir; muis la réprimande ne sera pas infligée si le prévenu 
réclame un jugement. 

ART. 3. — Il est défendu de tenir maison publique. Quiconque enfreint 
cette défense est passible de trayaux dans une maison de correction, ou 
de travaux forcés où d'emprisonnement avec régime pénitentiaire habi- 
tuel. La méme pénalité frappe quiconque joue le rôle d’entremetteur. 

L’emprisonnement ou les travaux forcés sont la punition de quiconque, 
pour un motif de lucre, ouvre son domicile à des personnes de différents 
sexes pour y pratiquer la débauche sexuelle; de quiconque leur loue des 
chambres, non pour y loger, mais pour leur permettre de s’y livrer à 
lx débauche sexuelle; de quiconque loge des femmes au-dessous de dix- 
huit ans vivant de la prostitution. La récidive peut élever la peine aux tra- 
vaux forcés jusqu'à deux ans, 

Il est interdit d'employer des moyens de publicité, réclames, afliches, 
émission de brochures, etc., pour s'adresser au public ou à des inconnus 
ou à des personnes innomées, en leur offrant la vente d'objets capables 
de prévenir les conséquences des rapports sexuels. L’infraction à cette 
défense sera traitée et punie d’après Les règles concernant les infractions 
aux règlements de la police. 

Arr. 4. — La même pénalité que spécifie l’article 181 (1) du Code pénal 
civil général frappera quiconque, se trouvant dans les conditions spécifiées 
audit article, a commerce charnel avec sa moitié conjugale, si celle-ci en 
devient contaminée et, un an au plus après avoir pris Connaissance, 
exprime le désir d'une poursuite judiciaire. 

De plus, quiconque sera coupable devant le Code pénal civil général, 
article 181, ou devant la prescription ci-dessus et aura de la sorte contaminé 
une autre personne qui ignorait la présence du danger de contagion, sera 
tenu, non seulement de défrayer cette personne des dépenses qu’'entrai- 
nera sa guérison, mais encore de l’indemniser pour les souffrances et 
dommages que lui aura causés la maladie, 

Art. 5. — Les personnes souffrant de maladies sexuelles ont le droit 
d'exiger que, sans égard si elles ont ou n’ont pas les moyens de payer 
pour étre guéries, on les traite aux frais publics, et, de même, elles sont 
tenues de se soumettre à ce traitement, à moins qu’elles ne justifient de 
s'être soumises au traitement sérieux d’un médecin privé. Si les condi- 
tions d'existence des personnes en question sont telles que leur isolement 
soit indispensable pour prévenir la contamination de leur entourage, ou 
si elles ne respectent pas les prescriptions qui leur sont imposées pour pré- 


(1) V. note p. 724 du présent Appendice. {Délit de contamination;. 
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venir la contamination, elles seront internes dans un hôpital pour y étre 
traitées. Celte question sera vidée, au besoin, par les préfets (à Copen- 
hague par le préfet de police), avec recours-appel à cet effet auprès du 
Ministre de la Justice, et l’exécution de l'ordre peut être forcée à l'aide 
d'amendes coercitives imposées par les autorités en question et par l'in- 
tervention de la police, si cette coercition est sans effet. 

Les personnes constamment soutenues par l’Assistance publique et chez 
qui des maladies sexuelles seraient constatées, seront toujours hospitalisées 
pour étre traitées. 

ART, 6. — Si, durant le traitement de la maladie ou vers la fin de la 
cure, la crainte de la contagiosité fait regarder comme nécessaire de con- 
linuer à voir le sujet malade, le médecin intimera à ce dernier de sc pré- 
senter à lui à époques fixes ou de lui exhiber un certificat attestant qu’un 
autre médecin autorisé s’est chargé du traitement. Le médecin de la ville 
ou du district en question délivrera des formulaires utilisables pour cette 
injonction. 

Si ledit sujet enfreint cet ordre, ou si le médecin refuse de le traiter 
ultérieurement et que, malgré sommation, le malade n’exhibe pas le cer- 
tificat attestant qu'un autre médecin s’est chargé dudit traitement, le 
médecin public en question dit en être incessamment informé et intimer 
au malade l’ordre de se rendre au local de consultation conformément 
aux règles spécifiées ci-dessous à l’article 13. 

ArT. 7. — Îl incombe à tout médecin qui examine ou traite quelqu'un 
pour maladie sexuelle, d’appeler l'attention de cette personne sur le 
caractère contagieux de son mal et sur les suites que peut avoir pourelle 
devant les tribunaux le fait qu'elle aura contaminé ou exposé un tiers à 
la contagion. Le médecin doit particulièrement dissuader ledit patient de 
contracter mariage tant qu'il y aura danger de contagion. On peut se 
procurer chez le médecin en question de la ville ou du district les formu- 
laires destinés à ces communications. 

ART. 8. — Dans les rapports hebdomadaires au médecin en question de 
la ville ou du district, chaque médecin est tenu de certifier qu'il a observé 
la prescription spécifiée à l’article précédent et d'indiquer à combien de 
personnes il a fait l’injonction mentionnée à l’article G. 

L’infraction aux ordonnances des articles 6 et 7 et du premier alinéa du 
présent article, entraîne une amende qui peut atteindre 200 couronnes 
(280 francs). Quiconque fait au médecin en question une fausse déclaration 
de nom, profession ou domicile, encourt le châtiment de l’article 155 du 
Code pénal. 

ART. 9. — Aucun enfant atteint. de syphilis ne doit téter d'autre femme 
que sa propre mère. Réciproquement, aucune nourrice se sachant syphi- 
litique ou croyant l'être, ne doit donner le sein à l'enfant d’une autre 
femme. Les contraventions entraînent les pénalités spécifiées par l’article 
181 du Code pénal civil général: et, de plus, le délinquant doit, s’il à 
répandu la maladie, non seulement faire rentrer sa victime dans les frais de 
guérison, mais l’indemniser des souffrances et pertes résultantes. 
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Est également tenu d’indemniser la partie lésée : quiconque mel en 
pension un enfant qu’il sait attaqué d'une maladie sexuelle ou est fondé 
à le soupçonner tel: quiconque met en nourrice un enfant dans l'état 
susdit sans avoir préalablement averti les parents ou la nourrice de l'état 
réel ou présumé de l'enfant et du danger de contamination qui s’y 
rattache. Cette mise en nourrice n’est pas permise quand elle expose 
d’autres enfants au danger de la contagion; les contrevenants seront 
traités suivant la seconde conclusion du premier alinéa du présent article. 
Les pouvoirs publics qui placent des enfants en nourrice ou en allaite- 
ent sont tenus également de se conformer aux prescriptions ci-dessus. 

Un enfant doit passer pour suspect de syphilis, même sans signe de ce 
mal, si, dans les sept dernières années, le père ou la mère ont contracté 
ln syphilis el que la naissance date de moins de trois mois. 

ART. 40. — Quiconque est prévenu de quelqu'une des infractions men- 
tionnées dans la seconde phrase des articles 1, 2, 4 ou 9 de la présente loi ou 
dans l'article 181 du Code pénal civil général, peut par l'intervention de là 
police être soumis à l'examen médical, s'il ÿ consent. En cas de refus, le 
tribunal peut décider par acte formel et s’il trouve la prévention sutli- 
samment fondée que l'examen aura lieu malgré l'opposition. 

ART. 11.— Les examens médicaux spécifiés dans l’article 40 auront licu 
à l’endroit désigné par la police, par le médecin en question, de la ville 
ou du district ou par tel médecin spécialement chargé de la visite (médecin 
visiteur). La visite forcée sera faite par un médecin du même sexe que 
le sujet à examiner, à moins que la partie intéressée n’y renonce expres- 
sément, pourvu qu'un tel médecin exerce dans la ville (de province) en 
question ou dans le district médical dont il s’agit ou du moins assez 
proche de là pour ne causer aucun grand relard et pourvu qu'il veuille 
bien se charger de pareils examens. Ce médecin touchera pour ces vaca- 
tions, soit un traitement fixe déterminé par l'administration communale 
et approuvé par le Ministre de la Justice, ou bien, si rien n’est fixé ou 
reconnu à cet égard, chaque visite sera payée à raison de 4 couronnes 
(5 fr. 60 ec.) pour la première personne visitée auxdits lieu et temps et 
une couronne (1 fr. 40 c.) pour chacune des personnes suivantes, plus, le 
cas échéant, les frais de déplacement. Dans les villes de province, c’est la 
caisse municipale qui paie; à la campagne, c'est le fonds de répartition 
du département, et dans l'île de Bornholm c'est le fonds départemental 
commun à la ville et à la campagne. Le médecin ne touchera aucun 
paiement spécial pour écrire un certificat constatant la présence de la 
maladie lors de la visite en question. 

ART. 42. — Les médecins publics ou visiteurs doivent non seulement 
faire les examens médicaux susdits, mais encore, à d’autres heures, exa- 
miner et, s'il y a besoin de traitement et possibilité d'éviter l’hospitalisa- 
tion, traiter quiconque, souffrant de maladies sexuelles, s'adresse à eux ou 
leur est adressé. En ce cas, ils ne doivent ni demander ni recevoir du 
malade aucun honoraire. La solde par les fonds publics a lieu suivant les 
regles en vigueur jusqu'ici. 
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A Copenhague, il y aura toujours un nombre suffisant de médecins 
visiteurs donnant des consultations chaque jour, à heure fixe, en divers 
points de la ville suivant les instructions détaillées de la commission de 
salubrité. (Douse inédecins font le service.) 

Arr. 13. — Toutes les fois qu’il le jugera nécessaire pour éviter le dan- 
ger de contagion, le médecin public ou visiteur se servira de formulaires 
destinés à cet usage pour assigner le maïade à comparaître à des époques 
plus spécialement précisées. 

L'exécution de cet ordre peut être rendu obligatoire par des amendes 
coercitives infligées par le préfet (à Copenhague par le préfet de police) 
sans appel au Ministre de la Justice et, si l'effet tarde, par l'intervention 
de la police. 

ART. 14. — Les personnes internées dans un hôpital pour le traitement 
d'une maladie vénérienne aux frais publics ne pourront pas sortir de l'hôpi- 
tal sans la permission du chef de service. 

L'infraction à cette règle entraîne l’emprisonnement pour vingt jours 
au plus avec le régime ordinaire de la prison, ou bien un mois au plus 
d'emprisonnement simple. 

ART. 15. — La police peut défendre aux cafetiers et aux restaurateurs 
de garder chez eux des femmes punies d'après la présente loi, article 9, 
ainsi que de se servir de telles femmes pour fa distraction des consom- 
mateurs ou pour leur service. 

La violation de cette défense sera punie d'amendes «le 100 couronnes 
au plus, de l'emprisonnement pour 2 mois au plus avec le régime ordi- 
naire de la prison, ou de travaux forcés de trois mois au plus. 

Ki le prévenu n’a pas encore été puni ou réprimandé pour un délit ana- 
logue, la peine peut être commuée en une simple admonestation de l'auto- 
rité policière, mais cette réprimande ne sera point donnée si le prévenu 
exige un jugement. 

ART. 16. — Pour l'application de la peine d'emprisonnement ou de tra- 
vaux en maison de correction, selon la loi présente, l’on procédera selon 
les règles du Code civil général pénal, chapitre 2, et selon la loi provisoire 
du 4er avril 4905, articles 10-12. Les poursuites pour contraventions contre 
les articles 2, 6 seconde phrase, 7, 8 première phrase, 9, 14 et 15, seront 
traitées comme poursuites publiques devant le tribunal de police, mais à 
huis-clos. 

Les amendes infligées par la police correctionnelle échoient à la caisse 
de la police; à Copenhague elles bénéficient à la Caisse de l’État. 

Ant. 17. — Sous la dénomination de maladie sexuelle, la présente loi 
comprend les formes de maladie que la science médicale désigne par les 
noms de syphilis, de gonorrhée et de chancre mou. 

ART. 18. — La présente loi entrera en vigueur six mois après son inser- 
tion au Moniteur judiciaire, mais l'inscription des femmes de mœurs légères 
d'après la loi du 10 avril 1874 est abolie dès à présent. 

Sont simultanément abolis les articles 180 et 482 du Code pénal ainsi que 
la loi du 10 avril 4874 pour combattre l'expansion de la contagion véné- 
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rienne, la loi du 4° mars 1895 sur quelques modilications et suppléments 
de cette loi; la loi du 11 avril 49M sur un supplément à ces deux der- 
nières lois et le dernier alinéa de l’article 8 des lois du 41 février 1863 et la 
lettre C de l'article 2 de la loi du 4 février 1871. Sont également abrogés 
tous les régulatifs, règlements ct arrêts qui s’y rattachent ; on ne pourra 
pas non plus appliquer de tels règlements se basant sur des lois en vigueur 
avant Ja loi du 40 avril 1874. 
Nora. 


Cette loi du 30 mars 1906 avait déjà été précédée de deux lois nouvelles : 

1. La loi provisoire du 4 avril 1905 sur quelques modifications à appor- 
ler à la législation pénale qui, entre autres délinquants, vise les souteneurs. 

Il. La loi du 44 avril 4905 sur le traitement des enfants et jeunes gens 
criminels et abandonnés, qui traite aussi des prostituées mineures. 

(La traduction des lois de 1874 et de 1906 et des extraits suivants est 
due au Pr Ehlers de Copenhague, membre correspondant de l’Académie 
de médecine de France.) 


LOI PROVISOIRE DU 4e AVRIL 4905 
SUR QUELQUES MODIFICATIONS À APPORTER A LA LÉGISLATION PÉNALE. 
(Souteneurs et antiphysiques.) 


ART. 4. — (Quiconque sert d’entremetteur, d’une autre façon que celle 
visée dans l’article 182 du Code pénal général civil (1), en poussant à la 
«débauche sexuelle ou en la favorisant dans un but de lucre, ou quiconque 
exploite dans ce même but une femme qui gagne sa vie par la prostitu- 
lion, ou quiconque cherche à la détourner d'abandonner la prostitution, 
sera puni de la prison ou de travaux forcés. La récidive peut augmenter 
la peine au travail dans une maison de correction pour deux ans au plus. 

La méme pénalité frappe celui qui se laisse entretenir totalement ou par- 
tiellement par une femme qui gagne sa vie par la prostitution, à moins que 
le coupable en question soit une personne âgée de moins de 48 ans, que cette 
femme à le devoir d'entretenir. 

La même pénalité frappe celui qui pour de l'argent commet des excès de 
mœurs avec des personnes du même sexe, ou s’y prête, sauf le cas ou l’article 
177 (2) du Code pénal civil général aura prévu pour ce délit une punition 
plus forte. 

Arr. 8. — (Deuxième et troisième alinéas). 

Quiconque se rend coupable de mendicité ou de vagabondage après avoir 
subi dans les cinq années précédentes deux condamnations à des peines 
plus fortes que la simple prison pour cause de mendicité, vagabondage 
ou lel autre délit spécifié soit dans l’article 4 de la présente loi, soit dans 
les chapitres 23 à 27 du Code pénal civil général, pourra, en raison de sa 


(1) Article qui vise l’entremettage ordinaire. 
12)$ 177. L’outrage à la nature est puni de travaux dans une maison de correc- 
tion, 
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récidive, encourir un emprisonnement de six mois au plus avec régime 
ordinaire ou des travaux forcés durant douze jours et au-dessus jusqu'à 
un an. 

Pour quiconque 4 subi durant les cinq dernières années deux condam- 
nations pour délits spécifiés dans l'alinéa précédent, la récidive peut faire 
ajouter au jugement l’injonction de résider pendant cinqans dans tel lieu 
que la police lui assignera. 

Mais la police doit demander le consentement du Conseil municipal en 
question, si elle veut assigner au coupable un séjour en dehors de Ja com- 
mune qui doit le nourrir. Quiconque commet infraction à telle injonction 
sera traduit en police correctionnelle et puni de prison au régime ordi- 
naire ou de travaux forcés de trois mois au maximum. La police a le 
droit d’abréger la durée de séjour forcé dans une commune assignée, 
mais ne peut plus tard indiquer pour le séjour forcé que la commune qui 
a charge de ladite personne. Un séjour forcé de par cet article n’entraîne 
point de droit d'entretien. Si le condamné est étranger, il sera procédé 
selon l’article 7 (c’est-à-dire qu’il peut étre, après condamnation expiée, 
expulsé du royaume). 


LOF DU 14 AVRIL 1905 
SUR LE TRAITEMENT DES ENFANTS ET JEUNES GENS CRIMINELS FT ABANDONNÉS 


ARTICLE PREMIER. — Les moyens spécifiés et homologués par cette loi 
pour l'éducation et l'amendement pourront être employés, en tenant 
compte du progrès moral des intéressés : 

a) Envers les mineurs de moins de 18 ans, coupables d’un délit prévu 
par le Code pénal et témoignant d’une corruption des mœurs ou d’une 
mauvaise éducation (voir art. 9), ainsi qu’envers ceux qui, mineurs aux 
yeux du Code pénal, ont commis les mêmes délits mais échappent à la 
pénalité correspondante, à cause de leur âge. 

b) Envers les enfants au-dessous de 15 ans, qui n’ont pas encore com- 
mis de délit pour lequel un adulte serait puni, mais chez lesquels on 
constate soit une corruption morale, soit la tendance à se gâter moralement 
par suite de la conduite de parents vicieux ou autres chargés de l'éduca- 
tion, ou parce que ces gens y mettent une négligence coupable ou sont 
incapables de les élever ou de les surveiller. 

Dans le cas particulier et exclusivement sur la demande des parents 
ou des tuteurs, cette règle sera applicable à de jeunes personnes entre 145 
et 18 ans, surtout si celles-ci — à cause d’un développement retardé ou 
défectueux — manquent de la maturité ordinaire de leur âge. 

ce) Envers les enfants au-dessous de 45 ans maltraités par leurs parents 
ou autres éducateurs, ou qui souffrent chez eux, de sorte que leur santé 
ou leur développement physique normal soit exposé à un danger sérieux. 

La loi décide (art. 3) qu’en Danemark chaque commune aura son con- 
seil de tutelle relevant d’un conseil supérieur de tutelle à Copenhague. 
Les conseils de tutelle se composent de cinq membres (un conseiller mu- 
nicipal, le prêtre de l'endroit, un professeur (homme ou femme) d'école 
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et deux hommes ou femmes élus par le conseil municipal, tous pour 
une période de six ans. 

Les villes qui ont plus de 10,000 habitants auront plusieurs conseils de 
tutelle (art. 4). Dans ces villes, le conseil se compose de sept membres, soit 
un juge ou ancien juge, un médecin, un prêtre, un professeur d'école 
(homme ou femme) et deux hommes et une femme élus par le Conseil 
municipal. 

Quand il s’agit d'enlever aux parents la tutelle de leurs enfants (art. 5 
2° alinéa) le conseil de tutelle des communes rurales sera toujours présidé 
par le juge de l’endroit. 

Le conseil supérieur de tutelle réside à Copenhague (art. 8) et sera 
composé de l'inspecteur général des maisons d'éducation érigées selon 
cette même loi (art. 24%), assisté d’un membre nommé par le Ministère de 
la Justice et un membre nommé par le Ministère des Cultes. 

À propos des délits passibles de punition, commis par des personnes 
au-dessous de 48 ans, dont l'âge n'exclut pas tout à fait la punition, le 
conseil de tutelle n'interviendra que si (art. 9) le juge d'instruction, après 
enquête, renonce à la poursuite, à la condition que l’enfant soit confié selon 
cette loi à l'éducation, ou bien que l'application de la peine, après juge- 
ment rendu, soit remise totalement ou partiellement selon les règles 
générales de la législation (loi de sursis) à semblable condition. 

Le conseil de tutelle intervient (art. 10) en infligeant à l’enfant ou aux 
parents et aux luteurs une réprimande ou en instituant un tuteur d'ins- 
pection. 

Si, par égard pour l'amélioration de l'enfant ou pour prévenir sa cor- 
ruption morale, le conseil de tutelle trouve préférable d'enlever l'enfant 
à la maison paternelle, il décide de l'installer dans une famille honorable 
(art. 11) ou dans un asile ou dans une maison d'éducation. Une telle 
décision sera toujours revisée par le conseil supérieur. 

Les maisons d'éducation seront, selon les différents cas des asiles ordi- 
naires ou maisons d'éducation communales (art. 27) reconnues par le 
Ministre de la Justice ou des asiles d’État destinés à interner des enfants 
particulièrement difficiles. 

Les maisons d'éducation pour enfants difficiles (art. 28) auront les sexes 
séparés. L'État doit entretenir deux maisons, une pour chaque sexe et 
prenant des filles à l’âge de 14 ans, des garçons à l’âge de 16 ans, excep- 
tionnellement 15 ans ou au-dessous. 

Celui qui est resté au moins deux ans dans une maison d'éducation en 
y observant une bonne conduite (art. 41) pourra sortir avec la permission 
du recteur et sera placé dans une famille honorable ou en service, en 
apprentissage, etc. En cas de mauvaise conduite, il sera réinterné. 

En général, dès que les enfants atteignent 18 ans révolus, ils échappent 
à la tutelle et à la surveillance (art. 36); mais, dans les établissements 
pour enfants difficiles, ils peuvent étre retenus pendant trois ans après leur 
internement, même si par cette mesure l'on dépasse l’âge de 18 ans, 
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Arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux 
dans l'affaire de la demoiselle À. R. 
arrêtée par la Police des mœurs et internée 
à l'hôpital des prostituées 
(Hôpital Saint-Jean). 


Le jugement suivant a été rendu par la Cour d'appel de Bordeaux le 
18 juin 1906 (trois ans après l'arrestation). 

Attendu qu’à la suite de son arrestation par la Police des mœurs, à la 
date du 8 septembre 19.. et de son internement à l'hôpital Saint-Jean, 
depuis cette date jusqu'au 13 du même mois, la demoiselle R... a actionné 
en dommages-intérêéts trois des agents du service des mœurs, le D'Ch..., 
médecin du dispensaire annexé à ce service et le D' B..., médecin-adjoint 
de lhôpital Saint-Jean; 

Attendu qu'elle a, en première instance, été déboutée de sa demande 
contre les agents de la Police des mœurs et contre le D' C... ; que le D' B... 
a élé, envers elle, sous la responsabilité civile de la ville de Bordeaux, con- 
damné à 200 francs de dommages-intérèts ; 

Attendu que le D' B... a interjeté appel de cette décision et demande à 
être déchargé de toute responsabilité envers la demoiselle R... ; 

Attendu que celle-ci a fait un appel incident à l'effet d'obtenir contre 
le D' B... de plus amples dommages-intérêts; qu’elle a assigné en outre, 
devant la Cour, la ville de Bordeaux en déclaration d'arrêt commun; que 
la ville s'associe aux conclusions du D' B...; 

Attendu que l’appel formé par le D' B... soumet à l'examen de la Cour 
la question de savoir si ce médecin attaché comme adjoint du chirurgien 
en chef à l'hospice Saint-Jean a, par quelques négligences, indûment retenu 
la demoiselle R... dans cet établissement et encouru envers elle la respon- 
sabilité qu’elle lui impute; 

Attendu que la demoiselle R... arrétée le lundi 8 septembre 1906 par la 
Police des mœurs, a été, le même jour, soumise au dispensaire, à l'examen 
du D' C... que celui-ci, après avoir constaté sur son linge la présence de 
taches dont son certificat définit l'aspect, la déclare atteinte de « vaginite 
suspecte » et exprima l'avis qu'elle devait être envoyée à l'hôpital Saint- 
Jean: 

Attendu qu'à son arrivée dans cet hospice, l’interne crut reconnaitre en elle 
toutes les apparences de la virginité; qu’elle lui parut en outre, indemne de 
toute affection blennorrhagique, le léger écoulement dont ses organes étaient 
le siège, n'offrant pas, d'après lui, les caractères du pus spécial à cette affec- 
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tion; qu'il s'empressa de faire part de ses remurques au directeur de l'hôpital 
Saint-Jean et en avisa également le D' B... lorsque celui-ci vint, le lendemain, 
procéder à sa visite réglementaire ; 

Attendu que le D' B..., tout en constatant comme l’interne M... que la 
demoiselle R... avait les apparences de la virginité, estima que l'écoulement 
vaginal dont elle était atteinte était de nature suspecte et exigeait qu'elle 
fût mise en observation ; qu'il prescrivit l'application immédiate d’un pan- 
sement extérieur; que le jeudi suivant, 11 septembre, au résultat du pan- 
sement qu'il avait prescrit et après avoir examiné les organes sexuels de 
la demoiselle R.. à l’aide d'un spéculum dit « à nez », il acquit la convic- 
tion qu'elle n'etait atteinte que d'une LÉGÈRE LEUCORRHÉE: que. le samedi, 
13 septembre, il l'examina de nouveau et la déclara indemne de toute 
maladie vénérienne; qu'elle quitta ce même jour l'hôpital Saint-Jean; 

Attendu qu'aux termes de l’article 19 du règlement municipal du 
G janvier 4851 concernant le service de l’hôpital Saint-Jean, les visites du 
médecin jour la sorte des femmes qu y sont internées' ont lieu les mardis rt 
samedis de chaque semaine; 

Attendu que le D' B... après avoir constaté, le mardi 9 septembre, que 
la demoiselle R... était atteinte d'un écoulement vaginal qu'il qualifiait de 
suspect et dont il ne pouvait déterminer la nature qu’à l’aide du panse- 
ment par lui prescrit, n’aurait pu, sans s'exposer à quelque reproche de 
légèreté ou d'imprudence, autoriser, dès ce même jour, ladite demoiselle 
R... à quitter l'hôpital; que l'examen du liquide secrété par ses organes 
sexuels exigeait qu'elle fût provisoirement maintenue dans cet Kospice;: 

Attendu quil n'est nullement démontré que le D' R... eût, dès le pre- 
mier jour où il vit la demoiselle R... acquis la conviction qu’elle était 
indemne de toute maladie vénérienne, s’il avait, ce jour-là, employé à son 
examen le spéculum dont il fit usage le jeudi 44 septembre; qu’en outre, 
ainsi que cela ressort des documents scientifiques qui sont versés aux 
débats, 1L NE SUFFISAIT PAS QU'IL CONSTATAT CHEZ LA DEMOISELLE R... DES 
SIGNES APPARENTS DE VIRGINITÉ POUR QU'IL LA DÉCLARAT EXEMPTE DE TOUTE 
AFFECTION CONTAGIEUSE; qu'il n’a donc commis aucune faute en s'abstenant 
d'autoriser, dès le mardi, la demoiselle R... à sortir de l'hôpital ; que, bien 
qu'il eût, ie jeudi 44 septembre, reconnu qu'elle n’était pas dans des con- 
ditions autorisant son maintien dans cet établissement, il s'est conformé 
aux dispositions du règlement municipal susvisé, en attendant, pour 
ordonner sa sorlie, le samedi qui était l'un des deux jours spécialement 
déterminés audit règlement pour l’accomplissement de cette formalité; 

Attendu que la responsabilité du D' B... doit être dégagée, puisqu'il n'y 
a lieu de relever contre lui aucune infraction aux obligations qui lui sont 
imposées par son devoir médical et par les règlements concernant son 
service à l'hôpital Saint-Jean; que le jugement par lui frappé d'appel l’a, 
à tort, condamné à des dommages-intérêts envers la demoiselle R... que 
la ville de Bordeaux doit, avec iui, être déchargée des condamnations con- 
tenues audit jugement; que la demoiselle R... doit être déboutée de son 
appel incident, 
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Par ces motifs, 

Fait droit à l'appel du Dr B... 

Donne acte à la ville de Bordeaux de ce qu’elle a déclaré s'associer aux 
conclusions de cet appel; 

Dit n’y avoir lieu de s'arrêter à l'appel incident de la demoiselle R.. 

L’en déboute, 

* Réforme le jugement du Tribunal civil de Bordeaux du 23 janvier 1905; 
Émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire : 
Déclare la demoiselle R... mal fondée dans sa demande en dommages- 

intérêts contre le D' B... et contre la ville de Bordeaux prise comme civile- 

ment responsable ; 
L’'en déboute, 
Décharge le D B... et la ville de Bordeaux des condumnutions qui avaient 

élé prononcées contre eux (1). 
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(1) Il résulte de cet arrêt que, en principe, l'arrestation d'une jeune fille, 
contre la conduite extérieure de laquelle rien n'est allégué, est un fait adminis- 
tratif régulier; que la virginité qualifiée (on ne sait pourquoi) d'apparence de 
virginite ne constitue pas une présomption de santé et de moraliste (a); qu'une 

: _ légère leucorrhée, reconnue non spécifique, justifie le maintien de l'arrestation 
l'envoi à l'Hôpital des prostituées et la détention pendant une semaine. Toute la 
police des mœurs tient dans cette énumération. 


(a) Nous savons aussi bien que nos contradicteurs ce qu'on allègue, dans les services de 
police, contre les mœurs des jeunes prostiluées vierges : mais ce n'était point ici un des cas. 
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45 février 4902 (sur la protection de la santé publique). — Principes d’organi- 
sation médicale et juridique dans le système abolitioniste. — C-CXII. 


DEUXIÈME PARTIE 


Projets de lois présentés 
par MM. Augagneur et Bulot, rapporteurs, et votés 
par la Commission. 


Observations générales sur les projets de réforme d'ordre médical, juridique et 
éducatif. — CXLHI-CXVI. 


I 


TRAVAUX ET PROJETS DE LOIS VOTÉS PAR LA COMMISSION RELATIFS 
A LA RÉFORME DE LA MÉDECINE PUBLIQUE. 


$1 
Coup d'œil historique sur les mesures prises en France par les divers gouverne- 
ments sous l'Ancien Régime à l'égard des maladies « spéciales ». 
Les trois phases : 
ie La phase de proscription des malades (xv° siècle) ; 
2% La phase d'assistance afflictive et infamante (1533-1907?) : les léproseries, 
Bicètre, les hôpitaux de Vaugirard et de Saint-Jacques. — La phase d'assis- 
tance aflictive et infamante au cours du xix° siècle en province et à Paris. — 


Enquêtes et documents. 
3 La phase contemporaine de science el d'humanité. — CXVII-CXLIX. 


TABLE DE L'INTRODUCTION 


S 11 
Mesures d'ordre tmédico-hygiéniques volées par la Conmission. 


MESURES PRINCIPALES. 


1° Admission obligatoire des malades spéciaux à l'élul aigu dans tous les hôpitaux 
du territoire; lt question du domicile de secours (CL-CLVIIL); 

2° Meilleur aménagement des consultations externes (CLVII-CLX): 

3 Obligation pour les sociétés de secours muluels d'assister les malades spéciaux 
sous peine de refus d'approbation gouvernementale /CLX-CLXI); 

4° Suppression des hôpitaux spéciaux (sauf dans les centres d'enseignement: (CLNE 

; CLNIX). — CXLIX-GLXX. 


RÉFORMES CONNEXES AUX PRÉCÉDENTES. 


1° Réforme des études médicales relalives & la vénéréologie (CLAXX-CLXX VIN ; 

2 Poursuites contre les affiches des médecins charlatans (CLXXVH-CLXXXV); 

3° Institution d'un enseignement scientifique el mora des questions d'ordre sexuel 
en faveur des jeunes gens (Bcoles du gouvernement, écoles primaires supérieures, 
armées, ete.) (CLXXXV-CXCVI,. 


Institution du délit pénal de contamination intersexuelle {(CXCFH-CCXAVI,. 


Il 


| TRAVAUX ET PROJETS DE LOIS VUTÉS l'AR LA COMMISSION RELATIFS 
y A LA RÉFORME JURIDIQUE. 


SI 
Répression de lu provocation à lu débauche. 

Répression de la provocation scandaleuse, — Caractères de la provocation licite; 
des endroits où elle peut s'exercer. — Système de La contravention et du défit 
(par récidive) combinés. — « Le racolage À {4 fausse imineure ». — Du droit 
d'arrestation temporaire (CCXXVIT-CCXLIN). 


$ ar 
| Répression absolue du proxénélisme. — Suppression des maisons de lolérance. » 
Le proxénétlisme considéré comme « déliten soi ». — « L'être humain n’est pas dans 
le commerée ». — Le nouvel article 334 C. p. (de M. le Procureur général Bulot 
et de M. Pavorat général Feuilloley). — M. Bérenger et la thèse des lupanars 
nécessaires. — M. le D" Butte ct l'hygiène idéale des maisons (zéro syphilis). 
— M. le Préfet de police et les maisons de rendez-vous. 
| Interdiction absolue du proxénétisme (vote), — Suppression dés maisons dites de 
tolérance. — Le souteneur dans la loi future. 
Les logeurs et l'habitation des « femmes » (M. Denis, conseiller à la Cour de cas- 
sation). 
La question de l'indemnité aux tenaneiers. — {CCL-CCCVIT,. 


$ ut 
| Protection des mineurs immoraux. 


La question de principe : droit ‘de la société de sauvegarde et de rééducation. — 

Le projet de M. Bérenger. — Le projet de M. le P' Le Poittevin. — Régime 
exceptionnel ou droit commun. — Procédure protectrice des droits de l'enfant 
et de l'autorité paternelle. — L’Assistance publique et les pupilles immoraux. 
— Nouvelles écoles de réforme. — Régime intérieur de ces écoles. — La sortie 
provisoire du mineur, ete. — CCCVHI-CCCEAXIIT. 
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$ iv 
Coordination des projets de la Commission en un projet de loi générale. 
Abrogation Au pouvoir réglementaire des maires en matière de prostitution (Pré- 
sident Dislère). 
Institution du RÉGIME DE LA LOL. — CCCLXIV-CCCLXXIV. 


TROISIÈME PARTIE 


Conclusion. 


Caractère du projet de loi de la Commission. — Conception des droits et devoirs 
«le État et des particuliers en matière de mœurs intersexuelles, — Vues sur 
l'ensemble des mesures arrêtées, leurs relations entre elles. — Solidarité des 


classes au point de vue des sexes. — Résultats utiles de la collaboration des 
médecins et des jurisconsultes. — Sur l'attitude des Réglementaristes intransi- 
geants et le rôle des « Ralliés ». — Que les mesures concernant l'abolition 


de la Police des mœurs n'ont pas été prises sur l'initiative des Membres de la 
Commission nommés « comme abolitionistes ». 

De l'avenir du projet de loi. — Probabilité de son acceptation par le Parlement. 
— Difficultés qui résulteraient de son rejet ou de manœuvres tendant au statu 
quo. — L'abolitionisme en France en dehors de la Commission extraparlemen- 
taire et de la Fédération internationale. — Le mouvement abolitioniste en 
Europe. — Motifs qui ont décidé le rédacteur à la publication des procès-ver- 
baux de la Commission, — CCCLXXV-CCCCXVT. 


D RE EE SE — 


TABLE MÉTHODIQUE 


DES MATIÈRES CONTENUES DANS LES TOMES I ET Il 


« La Prostitution en soi n’est pas un délit ». 
{Déclaration et vote de la Commission). 


T.I,1res., 3, 7-13; vole, 13. — MM. HENNEQUIN, Buror, Fraux, D' Con, LÉPINE, 
FEUILLOLEY. 


Condamnation de tout système de Police des mœurs. 


I 
CONDAMNATION DE LA POLICE DES MOEURS ACTUELLE (2). 
TH, 16e s., 14-17, — D' À Lucas, 
T. 1, rapport de M. le Préfet LÉPINE, 34-37. 
T. 1, rapport de M. HENNEQUIN, 89-93. 


(1) Cette table méthodique a seulement pour objet de dégager la partie orga- 
nique des travaux de la Commission, d'en grouper les divers éléments et statuts 
aux yeux du lecteur et de lui permettre ainsi de se reporter directement, à tra- 
vers l'ensemble un peu touffu des débats, à ceux qui concernent d'une façon par- 
ticulière les projets de lois réformistes et la rédaction de leurs textes. 

La table analytique donne les indications concernant la partie critique des 
débats relatifs à l’ordre de choses actuel avec un détail suffisant pour qu'il ne 
soit pas nécessaire d’y revenir dans ce second index. 

Nous rappelons cependant l'attention du lecteur, dans trois premières sections 
de la table méthodique, sur les débats généraux où la Commission a prononcé : 
4° la condamnation de la police des mœurs actuelle; 2 celle de la police des 
mœurs légalisée, c'est-à-dire organisée par une loi qui créerait un status extra- 
ordinaire pour les femmes; æ où, enfin, elle a rejeté le rattachement de tout sys- 
tème d'hygiène à la loi sanitaire du 15 février 1902 : ces débats sont intimement 
liés à la partie organique et Ini forment comme une introduction. 

(2) Sous cette rubrique, nous ne citons dans cette section de l’Appendice métho- 
dique, comme ayant condamné la police des mœurs actuelle, que tels membres 
de la Commission dont la doctrine, basée sur le principe de la réglementation, 
est depuis longtemps notoire ou tels auteurs appartenant aux facultés de méde- 
cine et de droit, à la magistrature, au Conseil municipal de Paris, au Barreau, 
etc., dont l'opinion, plus récemment émise, est absolument défavorable à la 
Police des mœurs et doit être aujourd'hui mise en relief, La convergence de ces 
multiples verdiets émanant de juges si divers est significative. 

En ce qui concerne l'énumération même des personnes, il était inutile de rap- 
peler, par exemple, que MM. Yves Guyot, Augagneur, Turot, que Me Avril de 
Sainte-Croix ont condamné la police actuelle des mœurs, et la police légalisée 
de MM. Fournier et Bérenger : on peut se reporter directement pour ces indica- 
tions particulières à la {able analytique. Si nous faisons figurer M. le D" Andre 
Lucas, dont l'opinion est aussi nette en la matière que celle de M. Yves Guyot, 
c'est qu'il est ancien médecin-interne de Saint-Lazare, et que l'expérience qui 
ressort certainement de cette fonction assure à ses observations une plus grande 
autorité. 


L 
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; Ti TABLE MÉTHODIQUE DES MATIÈRES 


T. 1, rapport de M. Fournier, 127, 129-131. 
T. 1, M. le Préfet Lozé (1890), 233-234. 
T. I, M. le Préfet LÉPINE, 237-257. — M. le Conseiller municipal Mrraouann, 237, 
246-253. 
T. [, MM. le Préfet Gicor (1878, 1904), 261-267. — le Professeur BERTHÉLEMY, 271- 
| 218. — le Préfet Félix VoisiN, 278-281. — le Sénateur BÉRENGER, 286-290. — 
FAvocat général FEUILLOLEY, 290-300. — l'Avocat général BRÉGEAULT, 300- 
301. — le Professeur Garçon, 302. — le Professeur SALEILLES, 303-308. — le 
à Professeur H. Taunière de la Faculté libre de droit de Paris, 308-309. — le 
Conseiller municipal Maurice QUENTIN, 309-313. — M° Henri Rogenr, avocat 
à la Cour d'appel, 313-315. — A. GrésauvAL, ancien président du Conseil 
municipal, 316-317. — Albert RIVIÈRE, ancien magistrat, 317-319. — Jules 
LE JEUNE, ministre d'Etat de Belgique, 319-323. — H. Jocy, membre de l'Ins- 
{ titut, 324-325. — l'erdinand DrEyrus, ancien député, avocat à la Cour d'appel, 
326. 
T. 1, 3° s., 397 (note sur un referendum médical concernant l'abolition de la 
Police des mœurs). — M. BÉRENGER, 371-372. 
T. 1, 4 s., MM. le professeur GaucHER, 376-378." — LÉPINE, 378-385. — le Pro- 
cureur général BuLor, 389-392. 
T. 1, 402-408, 409. — M. LÉPINE. 
T.1,5°s., 428-429. — MM. Lépine. — le P" Lanpouzy, 431-433. — le D' LANDE, 
maire de Bordeaux, 433-435. 
T. 1, Appendice, 705, 706-707, Circulaire des ministres de la Guerre et de la Marine 
sur la prophylaxie spéciale dans les armées de terre et mer. 
T. LI, 14° s., 122-134. — La Police des mœurs et les armées (Rapport de M. l'ins- 
pecteur général D' CaTTEAU). 
T. 11, 19% s., 314-320. — M. le P° Laxvouzy (Parallèle entre la Police des mœurs 
et la Police sunitaire) : MM. HexneuuIN, Fiaux, Mec Avril DE Sainte-Croix, 
MM. Buror, Fourxien. 
T. BE, 20° s., 346-354. — Projet mixte d'inlernement cocrcitif el de rattachement de 
la police des mœurs à la loi de déclaration des maladies contagieuses : MM. 
LE PorrTevin, FEUILLOLEY, Président DiscÈre, FiAux, SaiNr-AuBiN, BUTTE, HEN- 
NEQUIN. 
‘T. IE, Appendice. — Circulaire de M. Dp'Ancour, ministre de Fintérieur (1833), 
893-895. 
T. II, Appendice, 912-913. — P° Gipe {Sur les maisons de débauche autorisées). 
T. El, Appendice, 941-943. — Extrait du Rapport du D' Lucas, ancien interne de 
de Saint-Lazare, membre de la Commission fillégalité des mesures médicu- 
administratives, vexations imposées aux femmes qui refusent la visite seruelle). 
F. Il, Appendice, 944-945. — M. le Ministre d’État de Belgique LE JEUNE {sw 
l'illégalité et l’immoralité d'une police des mœurs). 
T. 11, Appendice, 946-947. — M. le Professeur JacaBenr (sur l'illégalité et l'im- 
moralité d'une police des mœurs). 
T. I, Appendice, 948-953. — Proposition de loi de M. G. CLÉMENCEAU, sénateur, 
sur les guranlies de la liberté individuelle (décembre 1904). — Extrait d'un dis- 
| cours prononcé par M. G. CLÉMENCEAU, ministre de l'Intérieur, à Draguignan 
te 14 octobre 1R6, 953 {sur l'illégalité et l'inutilité de la police des mœurs). 
TI, Appendice, 954-956. — Proposition de loi de M. le Député J. Cnuprt, vice- 
président de la Commission extra-parlementaire por: la protection de ta liberté 
\ individuelle, 3 février 1905. 
T. HE, Appéndice, 955-965. — Vœux et projets du Conseil munivipal de Paris 
{mars 1904). 
T. LE, Appendice, 988-989. — La police des mœurs devant la Ligue des droits de 
l’homme : sa condamnation par M. TramEux, président de la Ligue, ancien 
ininistre de la Justice. 
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IL 


CONDAMNATION DE LA POLICE DES MOEURS « LÉGALISÉE >. 


T. 1,3 s., 371-372. — M. BÉRENGER. 

T. 1, 402, 408-409. — M. le Préfet LÉPINE. 

T.1,5° s., 428-429, — MM. Lépine; le D' LANDE, maire de Bordeaux, 433-435 ; 
le Pr Lanpouzy, 431-433. 

T. I, 6s., 447-448. — MM. Bénencer; 456, 458, id. ; Lépine, 453; Vote, 458. 

T, II, 60. — M. BÉRENGER. 

d, 11, 34° s., Projet mixte d’inlernement coercilif et de rattachement de la Police 
des mœurs à La loi du 15 février 1902 : MM. Le PoiTTEviN, FEUILLOLEY, Prési- 
dent DIsLÈRE, FIAUX, SAINT-AUBIN, BUTTE, HENNEQUIN, 716-191 (V. paragraphe 
suivant de la Tuble méthodique). 

T. Il, Appendice, 985-992. — La Police des mœurs devant la Ligue des Droils de 
l'homme : sa condamnation par M. TRaRIEux, président de la Ligae, ancien 
Ministre de la Justice. (V. $ précédent.) 


IT 


REJET DU RATTACHEMENT DE LA POLICE DES MOEURS 
OU DE LA PROPHYLAXIE DES MALADIES SPÉCIALES 
A LA LOI DU 15 FÉVRIER 1902 SUR LA PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE. 


(Déclaration des maladies contagieuses.) 


T. 1, 4 s., 389-392. — M. le Procureur général Buror. 

T. 1, 6° s., 445, M. Bucor; 449-457, M. Buror ; 451, M. le Pr AucaGneur. 

T. 1,7 s., 487-488, Président DisLÈre ; id., 488, M. Buror ; 4., 496-497, M. Auca- 
GNEUR. 

T. II, 18e s., 262-271 (Proposition du D' Burrs) : MM. Burrre, Buror, Fraux, Hen- 
NEQUIN, Yves GuxoT, D'IniaRT d'Ercnepare, Fournier, BALZER. — Vote (rejet) 
270-271. 

T. II, 20e s., 346-355. Proposition nouvelle du Dr Butre : MM. BuTtE, Fraux, 
AUGAGNEUR, BÉRENGER, HENNEQUIN, P. MEUNIER, FOURNIER, BuLor. 

T. 11, 21e s., 358-389. Proposition nouvelle du D' Burte; 358-366, amendement 
et proposition de M. B£renGEr : MM. Butte, Fraux PÉéRENGER, HENNEQUIN, 
Yves Guxor, Bazzer, LE PorrreviN, BruNoT, Fourniër, Denis, Lucas, BuLor, 
LanNGLeT, Turor, Denis. — Vote, 389. 

T. 11, 22e s., 399-395, Amendements de MM. Lucas et Turor à la proposition de 
MM. ButTe et BÉRENGER. 

T. IE, 23e s., 416, id., M. Turor. 

T. 11, 3% s., projet mixte d'internement coercitif et de rattachement de 1ä Police 
des mœurs à la loi de déclaration des maladies contagieuses du 15 février 1902 de 
MM. Burre et BÉRENGER. Refus du comité de rédaction de rapporter et de mettre 
au point, comme antijuridique et contraire à l'ensemble des projets de loi 
arrêtés par la Commission plénière, 985-992 : MM. Le PorrtEviN, FEUILLOLEY, 
Président DisLÈèRE, Fraux, SAiNT-AUBIN, BUTTE, HENNEQUIN, 
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PROJETS DE LOI DE LA COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE 


Réformes d'ordre médical et hygiénique, 
réformes hospitalières, mixtes et connexes. 


X 1°". — ASSISTANCE PUBLIQUE, OBLIGATOIRE ET GRATUITE 
AUX MALADES SPÉCIAUX & À L'ÉTAT CONTAGIEUX ». 
AMENDEMENT A LA LOi DU 15 JUILLET 1893. 


TC. E, ch. X, 460 : ’° AUGAGNEUR. 

%. 1,7 s., 494-534 : MM, AuGagneur, Buror, LÉPINE, FOURNIER, AUFFREr, HENNE- 
QUIN, OPpponTUN, BRuMAx, Fosse, Mascre, BÉRENGER, P. SrRAUSS, GAUCHER, 
Laxpouzy, Dauzow, Yves Guxor, Turor. - 

T. I, 8e s., 538-563 : Ml. AUGAGNEUR, HENNEQUIN, BarzEn, Moxon, GAUCHER, 
Laupe, LanGLer, MAscrE. — Vote 561. 

T. F, %s., 583-584, Président DisLèneE (La réforme est d'ordre législatif et non admi- 
nistratif). 

$ 2. — OUVERTURE DES HÔPITAUX ET SERVICES GÉNÉRAUX 
AUX MÊMES MALADES A L'ÉTAT CONTAGIEUX. 
SUPPRESSION DES HOPITAUX SPÉCIAUX. 


T. 1, ch. X, 460-461 : Pr AUGAGNEUR. 

T. 1,8s., 563-576 : MM. AUGAGNEUR, BALZER, LANGLET, Mme Avril de SaINTE-Crotx, 
MM. Fraux, AurrRet, Burre, P. MEUNIER, LaAuDE. — Vote, 575. 

T. 1,9% s., 581, observations du Président DisrÈre. (La réforme est d'ordre légis- 
latif et non administratif). 


$ 3. — RÉORGANISATION DES CONSULTATIONS HOSPITALIÈRES ; 
TRAITEMENT AMBULATOIRE DES MÊMES MALADES. 


T. 1, ch. X, 461: P' AUGAGNEUR. 

T. 1, 8 s., 575. — Vote, 575. 

T. 1, 9 s., 581, observations du Président DisLère. (La Réforme est d'ordre légis- 
latit et non administratif). 


$ 4. — RÉFONME DES STATUTS DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET AUTRES : 
OBLIGATIONS DE SECOURS ET DE TRAITEMENT AUX MALADES SPÉCIAUX. 


T. I, ch. X, 461: M. AUGAGNEUR. 

T. 1, 8° s., 575-576: M. AUGAGNEUR. 

T. JE, 48° s., 274-289 : MM. HENNEQUIN, BRuMaN, Moon, Gine, BuLor, BUTrE, 
Le Porrtevin, LAUDE, BALZER, FOURNIER, Yves Guyot. 

T. II, 22% s., 395-398 : MM. Aucaëneur, Moon, BRUMAN, HENNEQUIN, GIE, 
Le PorrTEviN (amendement Mono), 397. Vote, 397-398. 


Il 


RÉFORMES DE CARACTÈRE MIXTE (D'ORDRE HYGIÉNIQUE, JURIDIQUE ET MORAL). 
INSTITUTION DU DÉLIT PÉNAL DE CONTAMINATION INTERSEXUELLE. 
LE DÉLIT CIVIL DE CONTAMINATION INTERSEXUELLE. 


T. I, 255 : M. Turor. — 304-305, 314-315: MM. Sazeicres, H. RogErT, BÉRENGER, 
FEuILLOLEY, GARÇON, H. Jory. 
T.1,4s., 393. — M. Buror. 
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T. I, 11e 8., 61. — M. BÉRENGER. 

T. IE, 18e s., 287-288. — MM. Fraux, Yves Guyor, Bucor, DENIS, HENNEQUIN. 

TT. I, 19° s., 321-327. — M. Faux : jugements concernant le délit civil de econta- 
mination dans le mariage ct hors mariage; dommages-intérêts. 

T1, 27 &., 551. — MM. BéuenGer, Denis. 

TT, HE, 28e s., 597-091. — MM, BéRENGER, Fraux, Ge, Yves Guvor, Burre, DENIS, 
FEUILLOLEY, HENNEQUIN, BALZER, LE POICTEVIN. 

T1, 29 s., 993-616. — MA. DENIS, HRENNEQUIN, FOURNIER, SAINT-AUSBIN, BRUMAN, 
BÉRENGER, FEUILLOLEY, Give, BALZER, Aurrrer, Me AVRIL DE SAINTE-CROIx. — 
Vote du délit pénal, 616. 

T. 1, 29° ., 615. — M. Fournier (Protection des nourrices : obligations légales 
incombant aux parents du nourrisson). 

T. If, 3% s., 744. — Texte proposé par le Comité de rédaction : Rapport du Pr LE 
PorrrEevin ; amendements aux articles 309, 310, 311, 419 et 320 C. p. : MM. LE 
PotrrEviN, DENIS, FEUILLOLEY, Fournier, BALzER, Yves Guxor, BuLor (amende- 
ment), BérenGEr, Me Avis DE SaiNTE-Cnroix, Fiaux, Aurrrer. — Vote de l'en- 
semble du projet de loi et de l'amendement, 710. 

T. II, Appendite, 970. — Projet de loi de mai 1901; Congrès de la Fédération 
abolitioniste (M. Fraux). 

T. If, Appendice, 974. — P' Gine : Sur le délit de contamination devant la Com- 
mission extra-parlementaire. 

T. I, Appendice, 977. — Sur le délit pénal de contamination : du cas de contami- 
nation acceptée par la victime, 


III 
RÉVFORMES CONNEXES SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE. 


Création d'un examen théorique et clinique sur la vénéréologie obligatoire 
pour les étudiants en médecine. 


T. 1, ch. x., 461. — Pl AUGAGNEUR. 


T. EL, 18 s., 283-287. — MM. BRUMAN, LAUDE, FOURNIER, BUTTE. AUFFRET, Yves 
Guxor, Buror, BESNIER, FLAGHON, LE PorrTEviN. 
T. 11, 19 s., 212-214. — MM. Lannouzy, BESNIER, FouRNIER, Fiaux, BRUMAN, LE 


Porrrevix, Burre, BALZER, AurFRET, BULOT, LANGLET, FiquEr, Yves Guxor, Bris- 
saub, Le Porrrevix. — Vote, 313. 
11, 20° s., 327-329. — M. AuGacxeur (Amendement). — Vote, 329. 


Poursuites contre les docteurs en médecine charlatans. 
Affiches mensongères; guérison instantanée des maladies spéciales, 
remèdes secrets, elc.; escroquerie. 


T. I, ch. x, 461. — P° AUGAGNEUR. 

T. 1, 17 s., 244-256. — MM. AuGaGnEUR, Turor, HENNEQUIN, DENIS, BRiEUx, BuLor, 
FourNieR, LÉPINE, BruNoT, AurrRET, BALzER, Yves Guyot, Fraux. 

T. IE, 18 s., 260-262, — MM. FounNier, HENNEQUIN. 

T. I, 22 s., 498-413. — MM. Le PorrTevin, FOURNIER, AUGAGNEUR, Yves Guyor, 
HENNEQUIN, Besnier, Me AvRir DE SAINTE-CRoIx, BUTTE. 

T. II, 28° s., 416-436. — MM. Le Porrrevin, BUTTE, BRUNOT, SAINT-AUBIN, BALZER, 
BuLor, HENNEQUIN, FOURNIER, AUGAGNEUR. 

T. 11, 27 s., 539-551. — MM. Le l'orrrevin, DENIS, Fosse, Fraux, FOURNIER, BUTTE, 
HENNEQUIN, BRuMAN, Lanpouzv, BALZER, LANGLET, FossE, BÉRENGER, Mme AvRIL 
DE SamTE-Croix. — Vote, 547 et 550 (Amendement du D' Barzer sur l'affichage 
du jugement de condamnation). 

T. IE, 32e s., 718. — Vote du texte de la Commission sans modification. 

T. IH, Appendice, 966. — Un article de M. Brieux : Les ennemis des avariés 
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mentation relative à l’état sanitaire spécial des armées en Europe, 343-348 
Défense de la Police des mœurs. — M. À. Fournier : Gravité des maladies spé- 
ciales, y compris la blennorrhagie mieux connue ; statistiques de mortalité infan- 
tile ; hérédo-syphilis, 332, 340, 341-342. — Condamnation de la Police des mœurs 
actuelle, 342-343. — Dr Burre, médecin du dispensaire de la Préfecture de 
police : gravité de la blennorrhagie, fréquence de l’hérédo-syphilis; statistiques 
des cures de Saint-Lazare (1854-1889); utilité de la coercition démontrée par 
la liberté octroyée à titre d'expérience aux prostituées de Moscou en 1892, 336- 
340. == M. HENNEQUIN : sur la corrélation entre l'accroissement des maladies 
spéciales et leur gravité et l’extrême rigueur de la Police des mœurs, 347- 
FRS à 278 EL - 


CHAPITRE V 


Troisième séance (3 mars 1904). — Ordre du jour : idem el suile, — Discus- 
sion générale. 

Crilique de lu Police des mœurs. — M. Fraux : caractères irréformable de la 
Police des mœurs; le foyer infectieux des maisons publiques: inanité hygié- 
nique de la Police des mœurs déduite de l'unilatéralité et de la brièveté du trai- 
tement restreint aux seules femmes; possibilité et supériorité du traitement 
libre, 364-368. 

Défeïse de la Police des mœurs. — M. HENNEQUIN : résultats statistiques du 
contrôle sanitaire dans 240 villes de France ; sur la prétendue disparition des 
maison de tolérance, 352-355. — M. le D' AUFFRET, inspecteur général du service 
de santé de la marine : du traitement des maladies spéciales dans la marine; 
gravité de la syphilis; des conditions de la contagion en France et aux colonies; 
nécessité du maintien du traitement coercitif, 360-364. — [x BurTre : nécessité 
de la coercition en matière de traitement des maladies spéciales ; exemples à 
l'appui, 369-310, 

Observations diverses de MM. AUGAGNEUR, 352, 453, 360, 365, 368 ; Dauzon, 368. 

Me Avis pe Saixre-Cnoix : erreurs systématiques et accusations injustes de 
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M. le Pr Fouunier, touchant le caractére de la Fédération internationale pour 
l'abolition de la Police des mœurs. — Réplique de M. Founxien, p. 455-360. 

Proposition de M. Fraux d'ouvrir l'enquête sur la Police des mœurs ajournée 
dans la première séanve, 368, 312-373. — Contre la proposition : M. BÉRENGER, 
310; pour la proposition : M. Fouuier, 373. — Ajournement de la proposition, 
373, 

Proposition de M. BénexGen de clore la discussion médicale et d'aborder la 
discussion des denx questions suivantes : 1° la prostitution des femmes doit- 
elle être surveillée? 2 cette surveillance doit-elle être exercée au nom d'une 
loi ? 370. 

Proposition de M. AuGAëNEUR d'instituer une sous-Commission chargée de 
préparer un projet de loi destiné à remplacer Le régime en vigueur, 471. 

Proposition de M. Fournier de continuer la discussion générale; son adop- 
tion, 373. 

Observations diverses de MM. Yves Guxor, 370; AUGAGNEUR, 371; BÉRENUER, 
RE  . (lc 


CHAPITRE VF 


Quatriéme séance (18 mars 1904). — Ordre du jour : idem el suile. — Dis- 
eussion générale. 

Critique de la Police des mœurs. — M. le Pr Gaccaer : objel précis du débat: 
utilité où inutilité de la Police des mœurs; pour M. Gaucher la Police des 
mœurs est non seulement inutile mais nuisible; son illégalité; ce que la pros- 
titution peut présenter de punissable au point de vue du droit commun ; rappel 
des conclusions de l’orateur à la Conférence internationale de prophylaxie à 
Bruxelles en 1902, 376-318. — M. Tuuor, conseiiler municipal de Paris : Ina- 
nité de la Police des mœurs; disparition des femmes inscrites, siatistiques; 
arbitraire des agents; 65.000 arrestations annuelles à Paris en 1902, 385-389. — 
Observations de Mme Avr DE SAINTE-CnRoix, 388; de MM. AUGAGXEUR, 379; 
Pr LaxpouzY, 382; 1 Fourier, 387; BÉRENGER, 388. 

Condamnation de la Police des mœurs acluelle, par M. le Préfet de police 
Lérixe et défense du principe de la réglementation de la prostitulion des femanes. 
— Discours de M, Lépine : La Police des mœurs actuelle est illégale en droil, 
inetlicace en fit; La réglementation nouvelle ne doil pas êlre administrative 
et préventive, mais légale ct répressive; difficultés de la policé en fa matière ; 
nécessité des arreslalions nombreuses des inscrites; supériorité de tenue et de 
santé des clandestines; le droit commun est d'une aclion insuflisante en 
matière de prostitution publique; le préfet se déclare partisan du système 
de police des mœurs légalisée (système de MM. Bérenger et Fournier), 378-385 ; 
380, 386, 389, — Observations de MM. AUGaëxEUR, 380, 381, 382, 383; Paul 
MEUNIER, 383. 

Observations de M. le Procureur général Buror: Mission réelle de la Comnis- 
sion; les questions de légalité et d'hygiène donnent à cette mission un carac- 
tère général; la réglementation disparait devant l'importance nationale et 
sociale du double problème à résoudre ; le danger vénérien du fait de l'homme 
doit enfin entrer en ligne de compte ; nécessité d'étudier Les maladies spéciales 
au point de vue de la loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé 
publique; les charlatans de la médecine, 389-393; la maladie non soignée mais 
maquillée, 391 ; sur le délit pénal de contamination intersexuelle, 393; sur un 
préjugé abominable de guérison des maladies spéciales « en les passant à une 
vierge », 391; sur le secret médical, 390. — Observations diverses de MM. le 
Pr Lanpouzy, 389; Pr Fournier, 390-391; LÉPINE, 393; LANLE, 394; D'Intant 
D'ETGHEPARE, 394. — Proposilion de clôlure de La discussion générale par 
M. BéRexcEn: rejet de la proposition, 83%. . . . . . . . . . . , . 375-39% 
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CHAPITRE VI 
La Réglementation devant le Conseil municipal de Paris (1904). 


Débats et veux du Conseil municipal de Puris sur la réorganisalion de lu Potire 
des mœurs, l« protection des filles mineures (Séauces des 14,16 ct TR mars F9). 
Discours de MM. Turor, Mrrnouans et QuexriN, rapporteurs, 396-397: obser- 
valions de MM. Pounigr DE Nançay, 398-399, Ginon (sur l'ordonnance de 1778), 
399; Henri Gazui, 399-400, GeLez, Dausser, CHÉROT, ALPY, PATENXE, Duvar- 
Anxouzp, Amb. Renpu, C. Caire, Navanme, J. Wegen, Arth. RoziER, d. Canon, 
:, Fonrix, Mansourax (délit pénal de contamination), 400. 

Discours de M. À. Grépauvas; critique du système de M. Lépine relatif aux 
maisons de rendez-vous, 400-102, 

Réplique de M. le Préfet de police LéPixe : Condamnation de la Police des 
mœurs actuelle; cotlaboration de la Préfecture de police aux réformes propo- 
sées par les rapporteurs: défense de l'Administration, 402-109... 

Rejet des propositions primilives de la Commission municipale, 409. — Nou- 
selles propositions adoptées par le Conseil; patente de santé imposée aux 
femmes sous peine de Police: passage de la réglementation nouvelle des ser- 
vives de la Préfecture de police aux services de La Préfecture de La Seine; 
écoles de rélormes pour mineures prostituées ; contre-projet de M. Tcror, 
LAS, à RER 5 UE 

Nora. — V. Appendice du tome 11 du présent ouvrage l'ensemble des vœur et 
projets adoptés par le Conseil municipal de Paris (Rappel au t, ler) . . 957-965 


CHAPITRE Vill 


Influence de la Réglementation au point de vue 
de l’hygiène publique. 


Cinquième séance (19 mars 1904). — Ordre du jour : Discussion générale 
sur l'influence de la réglementation (suite, v. les 2e, 3° et 4° séances). 

Critique de la Police des mœurs. — M. v'inrant D'ÉTcnEPARE, député, ancien 
maire de Pau : La prostitution inscrite et insoumise en province; misère; 
petites domestiques prostituées, maladies, 418-493. — M. AuGAGNEuUR : Dimi- 
nution générale en Euvope de l'intensité numérique de la syphilis; situation 
cles femmes pauvres et des mineures ouvrières; femmescde maisons parisiennes, 
ialades venant se faire traiter à FAntiquailte de Lyon; esquisse d'un projel 
d'organisation par l’orateur; observations sur les vœux adoptés la veille à 
l'Hôtel de ville de Paris, 424-429. — M. le P" Laxoouzy : sur la contagion, jus- 
qu'iei négligée, du fait des hommes ; rappel des propositions de lorateur à La 
Commission internationale de Bruxelles en faveur du droit commun; cbserva- 
Lions sur les vœux du Conseil municipal de Paris, 431-433. — M. le D' LANDE, 
maire de Bordeaux : la prostitution et la prophylaxie des maladies spéciales à 
Bordeaux; les maisons publiques et leur régime intérieur en province, 433- 
435 ; propositions de réformes par l’orateur, 435. 

Défense de la Police des mœurs. — M. le D° Burre : observations sur la dimi- 
nution des maladies vénériennes due à l'existence des dispensaires de la Police 
des mœurs ; statistiques à ce sujet, 415-418. — Observations de M. le Pr Augça- 
GAGNEUR sur la même matière, 418. 

Propositions diverses de méthode de travail, par MM. BÉRexGER, Turor, LÉPINE, 
490-431; par MM. Fournier, AUGAGNEUR, Yves Guyot, D'InlaRT Db'ÉTCHEPARE, 
435-436. 

Proposition de clôture de la discussion générale, par M. Mizriës-LaGROIx, séna- 
teur, repoussée par la Commission, 436. — Ajournement des séances de la 
Commission après les élections municipales de mai 1904, 437 . . . . 415-437 
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CHAPITRE IX 


Influence de la Réglementation (/in). 


Sixième séance {10 juin 1904). — Ordre du jour : Idem et fin de lu discussion 
générale. 

Proposition de M. Fiaux de statuer définitiveinent sur l'institution de l'en- 
quête concernant le fonctionnement et les résultats de la Police des mœurs et 
les conditions économiques du prolétariat féminin en France avant la eloture 
de Hi discussion générale, 441-143. 

Proposition du D' Burxe d'étendre l'enquête aux colonies, 444. 

Discours de M. le Procureur général Buror : La proposition de M. Fiaux n'est 
acceptable que si la Commission entend maintenir, en {a réforrmant plus ou 
moins, la Police des nueurs actuelle; mais le programme ministériel même et 
le rôle de la Corumission sont bien plus amples; toute réglementation policière 
à fait son temps; le droil commun en matière d'ordre et d'hygiène doil être 
institué et s'appliquer aux personnes des deux sexes, 444-447. — Réponse de 
M. Fraux : L'idée d'enquête n'a rien de commun avec le maiptien d’une police 
des mœurs qu'elle est au contraire destinée à l'aire condamner définitivement 
par Popinion: elle ne peut que servie l'institution du droit commun, 447. 

Observations diverses de MM, Le PE Distère, HENNEQUIN, BÉRENGER, 440-443. 

Propositions de M. BÉuENGER. — M. DÉRE) soumet au vole de la Commis- 
sion extra-parlementaire Les deux articles suivants : 

e leva lieu, au triple point de vac de la morale, de l'ovdre et de la 
auaté publics, d'assurer une surveillance de la prostitution ; 

» 2 Cette surveillance doit être instituée par ne loi », 147-448. 

Premières propositions de M. Buror : 

4 Applicalion aus maladies spéciales des dispositions de a loi du 15 fé- 
vrier 1902 sur la santé publique, sans dislinetion de personnes et de sexe: 

2e l'oursuites légales contre les médecins-charlatins: 

3 Création d'un enseignement fa giénique spécial pour Les adolescents; 

4 Répression du racolage scandaleux par Particle 430 C. p.: 

5° Répression de oules les formes du proxénétisme pie Parliele 3534 Cp. 
148-149, 

Premières propositions de M. AtcAGEuR : 

1° Condamnation de loute réglementation de la prostitution des femmes par 
voie policiére où légale; 

2 ftule des moyens propres à assurer l'ordre et lh\giéne: 

+ Etude des moyens propres à préserver les femmes de la prostitution de 
miscre, 449-451. 

Critique de la proposition de A. BÉRENGER conuue maintenant x Police des 
mœurs, par M, le Pr Gavcner, M85 MAT. Buror, 449; AUGAGNECR, 490; Tunor, 
452; Lanpouzy, 425-153. 

Critique des propositions de MM. Buzor el AuGaGNEUR par M. Le Préfet LÉPixe, 
453-151. 

Observations diverses sur les relations entre des propositions de ML. BÉRENGER 
et des vœux du Conseil municipal de Paris, — MM. Turotr, LanpouzY, LÉPINE, 
BéRENGER, Yves Guyot, 451-452, 453-454, 455. 

Adhésion du D' LANDE aux propositions de M. Bulot, 456. 

Fusion des texies de MM. Buror ef AUGAGNEUR, 456-497. 

Votes de la Commission sur Les propositions «le M. BÉRENGER et de MAL BuLor 
CL AUGAGNEUR, 457. 

Rejet de la proposition de M. BÉRENGER; condamnation du système de 
la Police des Mœurs, 457-458 . . . . . . . . , . . . . , . . . . 439-458 
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CHAPITRE X 


Propositions définitives et rapports d'ordre médical et juridique présen- 
tés conjuintement et solidairement par MM. le Procureur général BuLor et le 
Pr AUGAGNEUR : 


Proposrrioxs pu P° AUGAGNEUR : 


j 
Organisation de l’ussisiance médicale aux malades spéciaux. 


A. — Mesures législatives : Modifications introduites aux artieles 20 et 21 de la 
loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite. 

B. — Mesures administratives : Suppression des hôpitaux dits spéciaux (saut 
dans les centres universitaires d'enseignement médical; ouverture obligatoire 
des hôpitaux généraux aux malades spéciaux ; amélioration du régime intérieur 
des hôpitaux dans la eure des malades spéciaux; 

Modification des statuts de sociétés de secours muluels, ete. 


Il 


Enseignement obligatoire (avec sanction d'examen) de la vénéréologie aux 
étudiants en médecine; répression du charlatanisme médical. 


III 


Vulgarisation des notions d'hygiène vénéréologique pour les adolescents taux 
jeunes gens (lycées, écoles spéciales, armées), 460-461. 


PnoposiTions DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL BuLor. 


Modifications aux articles 330 et 334 C. p. pour réprimer le racolage scan- 
daleux et toutes les manifestations du proxénétisme (suppression des maisons 
HeNOIETANCC), 402-46% ., . NE SE 0 


Nota. — N. Appendice L. 11 les textes juridiques du Code pénal se rapportant 
aux malières. 


CHAPITRE XI 


La prophylaxie des maladies spéciales et l’Assistance médicale 
dans la Réglementation acteulle des mœurs en Etalie. 


Historique de la réglementation eu Italie : La réglementation française (1802). 
Les réglements Ratazzi (1855), Sperino-Cavour (1860); la réglementation ita- 
lienne, police d'Etat, 466. — Entrée en scène de la Fédération abolitioniste; 
adhésion des hommes du Resorgimento; la Commission d'enquête de Nicotera 
(1896), de Depretis (1883), de Crispi (1887), 467-468. — Le règlement Crispt 
(1888). — Opposition de la Police des mœurs et de l'Administration des hôpi 
taux; retrait du règlement (1880-1891). — Le règlement Nicotera (1891), 475- 
419). — Observation des délégués du Conseil municipal de Paris en mission, 
479. — Circulaire Runini (1896) et règlement Saracco (1901), 480. — Disposi- 
tions actuelles et règlement Fortis (1905), 480-484 . . . . . . . . . 465-484 

Nota. — V. Appendice t. I, le texte des règlements de Crispi, Nicotera, et 
Fortis 993-1024 (1888-1905). 
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CHAPITRE NI 
Projets de prophylaxie publique. 


Septième séance (8 juillet 1904). — Ordre du jour : Projet de prophylaxie 
publique spéciale, présenté par M. AUGAGNEUR, rapporteur; admission obliga- 
toire des malades spéciaux à l'état contagieux dans lous les hôpitaux généraux 
du pays: modification de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gra- 
tuile. 

Exposé et défense du projet de prophylaxie publique en faveur des malades 
spéciaux à l'état contagieux. — M. AuGaGneun : La Police des mœurs écartée, 
restent deux systèmes logiques de prophylaxie générale : 1° le traitement obli- 
gatoire des malades des deux sexes; % le traitement général libre ou de droit 
commun; le traitement coercitif est impossible avec ou sans /a loi du 15 fé- 
vrier 1902 (déclaration obligatoire des maladies contagieuses), reste le traite- 
ment libre avec la loi du 15 juillet 1893 pour instrument (Assistance médicale 
gratuite); les maladies vénériennes constituant un danger national, la réforme 
doit avoir un caractère général; la question du domicile de secours (art. 20 de 
la loi de 1893) et l'imputabulité des frais de séjour hospitalier aux communes 
hospitalisantes (art. 21); assimilation des malades spéciaux à l'état aigu aux 
blessés et grands fiévreux ; la question du secret médical; intérêt des communes 
à soigner les malades spéciaux én#ra muros; argument tiré par l’orateur des 
soins donnés par la Police des mœurs aux femmes malades sans distinction de 
domicile de secours où de lieu d’origine, 494-505, 509-510, 512-516, 522-593, 
530, 532, 533. 

Critique du projet de prophylaxie. — MM. le Préfet LÉPINE, 493-494. — 
Inspecteur général AurFReTr, 502, 504, 504. — HEnNNEQUIN, 505, 513, 516 (Rejet 
de la totalité des frais de séjour du malade à l'hôpital sur la commune 
hospitalisante), 517, 521. — BÉRENGER, 523-525, 526, 528-530. 

Observations sur l’imputabilité des frais de séjour du malade hospitalisé. — 
(Commune, Département, État); admission statutaire d'office des malades: la 


question du domicile de secours. —: MM. le Pr GaucHer, 500, 503, 512, 530. — 
Pr Lanpouzy, 504, 505, 506, 517-519, 529, 532, 533. — Conseiller municipal 
Opporrun, 505. — Député Dauzox, 506, 526-527. — Directeur BRuMaNw, 507, 
508, 510, 533. — Conseiller municipal Turot, 519. — Yves Guxor, 517. — 


Paul Srrauss, sénateur, 507-508, 510-512, 521, 526, 527, 530-531 (Prime aux 
prostituées malades se présentant volontairement à l'hôpital), 532, — Pr Four- 
MER, 496, 501. — Préfet Fosse, 516. — Préfet Masccr, 521. 

Amendement de M. le Procureur général Bur.or au projet : « Les communes 
qui justifieront qu’elles ont supporté des frais anormaux du fait de l'application 
de la présente loi pourront être indemnisées par l’État », 519-521, 524. 

Ajournement du débat sur le projet de prophylaxie publique à la rentrée du 
Parlement, 534. , 

Observations de M. le Président DisLËRE sur le retrait de la partie de la pro- 
position de MM. Buror et AUGAGNEUR concernant l'application de la loi du 
15 février 1902 aux maladies spéciales (déclaration des maladies contagieuses), 
487-488. 

Proposition de M. Fraux : communication à la Commission extra-parlementaire 
les documents recueillis par la Commission d'études nommée en 1901 par 
M. Waldeck-Rousseau. — Sur la proposition : MM. HENNEQUIN, LÉPINE, BÉREN- 
GER, AUGAGNEUR, P° Fournier, BuLot, 487-492. — Rejet de la proposition, 493. 

Vœuc de M. le Dr Lucas, ancien interne de Saint-Lazare, demandant, au nom de 
la légalité, la suppression immédiate du traitement des médecins de la Police 
des mœurs et l'abolition hic et nunc de toute réglementation, 534-538. 485-538 
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CHAPITRE AI 
Projets de prophylaxie publique suite). 


Huitième séance (18 novembre 1904). — Ordre du jour : Projet de prophy- 
lazie publique spéciale : admission obligatoire des malades spéciaux à l'état 
contagieux dans tous les hôpilaux généraux {suile et fin]. — Suppression des 
hôpitaux spéciaux et des salles spéciales. 

Observations sur le projet de prophylaxie publique (suite et fin); la question 
«le l'admission hospitalière obligatoire des malades contagieux au point de vue 
du domicile de séjour, des frais d'imputabilité et du secret médical, — MM. 
AUGAGNEUR, 044, 045, 40-547, 548, 551, 552, 593, 996 ,455, 557, 559, 560, 561. 
Directeur Monon, 544, D48, 555, 556, 557, 559, 562 (contre l'amendement de 
M. Burot). — HeneQuIN, secrétaire général, 244, 545, 547, 549, 551, 552, 554. 
— D: Barzen, 515, 516. — Mme Avric pe SAINTE-CRoIx, 546. — P' GAUCHER, 
D92, 553, 554. — l”' Laxcser, de Reims, 558, 559. — Dr LANDE, 553, — Procu- 
veur général BuLor, 546, 552, 554, 559-560. 

Suite de lu discussion du projet de prophylaaie publique, présenté M. AuGa- 
GNEUR. — Suppression des Hôpitaux et services spéciaux; texte de la propo- 
sition, 563. 

Observations et débats : MM. Avcacneun, 563-566. — D' Aurrner, 566-067. 
Moe Auris DE SAiNTE-Cnoix, 564. — Fraux, 567-571 (Rappel des opinions des 
D" Brocquer, À. Rexaurr, médeeins des hôpitaux Broca et Cochin), — D: Bar- 
ZER, 971,574. — 1) Burrg, 571. — Pr LanuLeTr, 573, — Député P. MEUNIER, 
513. — D" Lanpe, 574. — Directeur Moxon : Amendement, 574-518, 

Vote de l'amendement de l'article 20 de la loi du 15 juillet 4893 portant assi- 
milation des malades spéciaux à l'élut contagieux aux blessés et grands fiévreux 
c’est-à-dire leur admission obligatoire dans les hôpitaux généraux, 561. 

Retrait de l'amendement de M. Bulot visant modification de l'art. 21 de la 
même loi timputabilité des frais de séjour), 562-563. 

Vote par la Commission : 1° de la suppression des hôpilaux et services spé- 
ciaux à la catégorie des malades en question, sauf dans les centres d'enseigne- 
ment universilaire: 2 de l'organisation de consultations hospitalières facilement 
accessibles aux travailleurs: % de l'aménagement convenable des locaux de 
consultations, 574-575. 

Ajournement du débatsur la modification des statuts des sociétés de secours 
mutuels en matière de secours et soins aux malades spéciaux, 575-576. 

Inseriplion à l'ordre du jour des réformes d'ordre juridique présentées par 
M. le Procureur général Bucor, 576, 

Observations sur les veux du D° Lucas : MM. le Préfet LÉPINE, HENNEQUIN, 
AUGAGNEUR, Fiaux; Lettre de M. Ie Président du Conseil sur la question des 
vœux, 540-543; observations de M. le Président Cruppi, 543, 

Incident à propos du nombre des votants sur la suppression des hôpitaux et 
services spéciaux : MM, Aurrnet, Fiaux, HEXNEQUIN, 512-573 . , . . 539-577 


CHAPITRE NIV 
Projets relatifs à la répression du racolage scandaleux. 


Neuvième séance (l5 décembre 1904), — Ordre du jour : Protection des 
bonnes mœurs et de l'ordre sur la voie publique. Délit de racolage scandaleux 
applicable aux personnes des deux sexes. Modification de l'article 330 C. P. 
— Projet présenté par M. le Procureur général BuLor. 

Discours de M. Buror, procureur général : caractère général de la réforme 
juridique portant sur les délits de racolage et de proxénétisme (art, 340 et 334 
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C. p.): étude particulière de la question du racolage au point de vue du droit 
“ommun; nécessité d'appliquer la loi aux hommes comme aux femmes en cas 
de scandale; coup d'œil sur les lois du 16 mars 1898 et du 3 avril 1903, — Con- 
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